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PRÉFACE 


Étranger à l'examen des questions d’ordre théolo- 
gique ou canonique, aussi bien qu’à l’esprit de parti 
qui cherche dans la législation et la jurisprudence si 
compliquées des cultes des arguments en faveur de 
thèses contraires ou favorables aux intérêts de l’Église, 
ce traité se propose d’étudier les cultes dans leurs 
rapports avec l'autorité civile qui, d'après les principes 
constants de notre droit public, exerce en cette ma- 
tière des droits incontestables de police et de tutelle. 

Destiné à être placé dans les bibliothèques des ad- 
ministrations publiques, dans les mains des admi- 
nistrateurs laïques ou religieux, des hommes politiques 
et des jurisconsultes auxquels il pourra servir de guide 
pour l’examen et la solution pratique des questions 
auxquelles peut donner lieu l’application de la légis- 
lation des cultes, cet ouvrage est à la fois un ouvrage 
de pratique et de doctrine; on a pris soin d’en exclure 
toutes les théories et toutes les recherches historiques 
dont l’intérêt est purement spéculatif ou rétrospectif. 

Il est peu de matières où la législation et la juris- 
prudence présentent autant d’indécision et aussi peu 
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de fixité. Nous nous sommes toutefois efforcés d’en 
dégager les principes, et nous avons noté les décisions 
les plus récentes d’une jurisprudence essentiellement 
variable. 

Bien que l'un des auleurs de ce traité soit fonction- 
naire de l’administration des cultes, l’ouvrage n’a pas 
de caractère officiel et n’engage que les auteurs. 

A. D. et V. G. 


■"S 
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TITRE PREMIER. 


HISTORIQUE 

CHAPITRE PREMIER. 

HISTOIRE DBS CULTES AVANT LA RÉVOLUTION 

SECTION PREMIÈRE. 

§ I. — Origine du christianisme. 

1 . L’histoire des rapports du culte avec la puissance publique 
présente au cours des siècles des variations considérables. 
Ces changements dans les relations entre les deux pouvoirs, 
civil et religieux, s'expliquent si Ton considère qu'il est 
impossible de déterminer avec une exactitude absolue la 
limite entre le domaine de la conscience et celui des intérêts 
temporels. Où s'arrête le domaine spirituel ? Où commence 
le domaine de la puissance civile ? C'est là une de ces ques- 
tions qui se transforment selon les temps et les lieux d'après 
les fluctuations de l'opinion ou la ferveur des convictions. 

5t. A l'origine des sociétés chez les peuples ignorants, il y 
a une tendance à réunir dans une même conception l'idée de 
Dieu et celle de souveraineté ; l'autorité est considérée 
comme une émanation plus ou moins directe de la divinité ; 
le pouvoir civil et le pouvoir ecclésiastique sont absorbés 
l’an dans l’autre ou étroitement unis. 

C’est ainsi que l'Egypte et l'Inde formaient des théocraties 
où le prince était le premier pontife de la nation. 

Chez les Hébreux également les deux pouvoirs furent à 
r origine réunis dans les mômes mains. Le patriarche était 
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tout à la fois le grand prêtre et le détenteur de l'autorité 
civile. Ce ne fut que lorsque ce peuple devint plus nombreux, 
que le pouvoir se divisa : une tribu distincte fut vouée tout 
entière au service des autels. Elle forma le conseil des prê- 
tres, tandis que le grand conseil national resta chargé plus 
spécialement des affaires du gouvernement. 

Ce fait que l'on constate dans l'organisation de la nation 
juive se retrouve dans presque toutes les civilisations. 

Quand les nations se transforment, deviennent plus poli- 
cées, le culte et ses ministres ne se confondent plus avec la 
puissance publique. C'est elle, au contraire, qui reconnaît, 
installe et quelquefois dirige la religion. Ce régime est celui 
# de la plupart des peuples modernes. Ce n’est que dans des 
contrées encore fermées à la civilisation qu’on pourrait ren- 
contrer des peuplades chez lesquelles cette évolution ne se 
soit pas encore produite. 

Lorsque le christianisme fit son apparition dans le monde, 
les religions païennes formaient autant de cultes rivaux. 
Chaque passion avait son dieu, son temple et son autel. 

Le culte se confondait étroitement avec la nationalité. 
Chaque peuple avait ses dieux. En temps de guerre, il invo- 
quait leur protection contre les dieux ennemis. 

3. Cette situation facilita le progrès des cdnquétes de 
Rome. On sait, en effet, que ce peuple habile se fit une . 
règle absolue de respecter les divinités des nations avec; 
lesquelles il était en guerre. Loin de les méconnaître, il les 
priait d’étre propices au succès des armes romaines. Après 
la conquête, il mettait au nombre de ses dieux ceux des peu- 
ples qui s’étaient soumis. C’était un moyen puissant.de 
domination ; los Romains surent en tirer le plus grànd parti. 

Mais si le polythéisme de Rome se prêtait merveilleuse- 
ment à l’adoption des divinités particulières à chaque peuple, 
il ne pouvait que repousser une religion qui, comme celle 
du Christ, s'adressait au monde entier sans distinction de 
races et n’admettait aucun autre culte. 

D’autre part, les empereurs qui exerçaient les fonctions 
de grands prêtres dô la nation en même temps que celles de 
chefs du gouvernement, se virent menacés de la perte d’une 
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partie de leurs plus anciennes prérogatives par l'introduc- * 
tion du culte nouveau. , 

On comprend que dans ces conditions le christianisme 
rencontra d'immenses difficultés et que son développement ; 
dut soulever des querelles sanglantes. 

4. Jusqu'au règne de Constantin, le pouvoir impérial fut 
hostile à la religion chrétienne ; lorsqu'il s’occupa des adeptes 
du nouveau culte, ce ne fut que pour les persécuter. 

Les fidèles et le clergé qui composaient l'Église chrétienne 
s'efforcèrent de rester dans l'ombre. Ils procédèrent eux- 
mêraes à leur organisation ; chaque communion de fidèles 
suffisante pour permettre par leur réunion rassemblée reli- . 
gieuse, formait une ecclesia. A la tête de cette communauté 
les apôtres plaçaient des surveillants chargés, pour les inté- 
rêts matériels, d'administrer avec les diacres les biens de la 
colonie. Ces surveillants devinrent plus tard les évêques. 
Après les apôtres, ces surveillants furent nommés par l'élec- 
tion, qui était faite par les fidèles et le clergé. Lorsque les 
fidèles furent devenus trop nombreux pour pouvoir être faci- 
lement réunis, le clergé seul prit part à l'élection. 

Les règles auxquelles obéissaient les chrétiens s’appelaient 
canons; ces règles étaient votées dans les conciles. 

Les conciles généraux ne pouvaient se réunir qu’avec, 
Fautorisation de l’empereur. Pour les affaires de chaque 
pays, il y avait des conciles locaux ou provinciaux qui se 
réunissaient dans chacune des régions ou provinces ecclé- 
siastiques. 

5. Depuis Constantin, les empereurs intervinrent fréquem- 
ment dans les affaires ecclésiastiques ' une de leurs pre- 
mières préoccupations fut de déterminer les rapports exté- 
rieurs de la société religieuse avec la société civile . Leur 
intervention s'étendit plus loin encore. Justinien régla la 
plupart des affaires qui relèvent de la discipline ecclésias- 
tique ; l'élection des évêques ; l’obligation de la résidence ; 
la nécessité de réunir fréquemment des conciles et des sy- 
nodes; l'obligation du célibat pour les prêtres d'un ordre 
inférieur. 

6 . Le clergé n’eut pas d’ailleurs à regretter cette immix- 
tion du prince dans les affaires de l’Église : les évêques et les; 
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clercs forent soustraits k l’action de la justice séculière, les 
moines dispensés de comparaître en personne dans les juge- 
ments, les monastères, appelés aux lieu et place des collaté- 
raux à succéder aux biens des personnes entrées dans les 
ordres et mortes sans enfants. 


§ 2. — L’Église sous les premiers rois francs. 

7. Dans les siècles troublés qui suivirent la chute de l’em- 
pire romain , il est difficile de déterminer les rapports des 
deux sociétés, religieuse et civile. A cette époque de trans- 
formation sociale où la civilisation vieillie tombait sous la 
force invincible de la barbarie, l’Église survécut seule au 
désastre, gréce à sa puissante organisation. 

8 . L’ignorance des vainqueurs en fait de gouvernement, 
d’administration et de rapports sociaux, rendait facile au 
clergé son rôle dans la nouvelle société. Les évêques et les 
autres ministres du culte avaient élaboré en silence depuis 
plusieurs siècles le plan d’une reconstitution du vieux monde; 
l’invasion ne pouvait que servir ce projet. Aussi, loin de 
porter atteinte à la société religieuse du Christ , la barbarie 
envahissante permettait de réaliser les rêves caressés par les 
propagateurs de la religion nouvelle. 

L’Église chrétienne parvint d’abord à arrêter l’invasion. 
Elle put ensuite, par la douceur et la persuasion, arriver 
insensiblement à conquérir et à dompter la barbarie. 

9. Tout puissant au midi de la Gaule et en Espagne, chez 
les Yisigoths, le clergé out une influence moins grande dans 
le Nord, où s’étaient établis les Francs. Ce ne fut que peu à 
peu qu’il parvint, par la crainte du châtiment céleste, à s’im- 
poser à ce peuple guerrier et indocile. Il sut persuader à ces 
barbares que le seul moyen d’obtenir du ciel le pardon de 
leurs cruautés était de multiplier les libéralités faites à l’É- 
glise. Les violences de cette époque secondèrent les intérêts 
de la religion, et les richesses du clergé s’accumulèrent sans 
cesse. 

10. Charlemagne voulut faire cesser la confusion qui sous 
les Mérovingiens , ses prédécesseurs , avait réuni les deux 
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paissances, ecclésiastique et civile. Dans ce but, il traça à 
l'Eglise dans les Capitulaires sa véritable mission, qui est de 
gouverner les &mes. Toutefois , ayant reconnu que le clergé 
seul possédait quelque savoir, il étendit la juridiction ecclé- 
siastique même en matière civile , particulièrement en ce qui 
concernait les mariages et les testaments, et il chargea le 
clergé du soin d'enseigner. 

Ce prince avait compris combien il était difficile de dis- 
tinguer les limites des deux puissances. « Informez-vous, 
disait-il, dans l’un de ses Capitulaires, en quel lieu et pour 
quelle cause les ecclésiastiques entravent les fonctions civiles 
on les laïques le ministère ecclésiastique. Il faut examiner 
jusqu’à quel point l’évéque ou l'abbé doit s’immiscer dans 
les affaires séculières et jusqu’à quel point le comte ou tout 
autre laïque doit intervenir dans les affaires ecclésiastiques. 
Il faut peser avec le plus grand soin celte parole de l’apôtre : 
« Celui qui est engagé dans le milieu de Dieu ne s'embar- 
rasse pas dans les intérêts du siècle (1). » 

Sous son règne, le clergé dut se soumettre à la puissance 
civile ; il était obligé de présenter à la sanction de l’empe- 
reur les lois religieuses ou canoniques. Le prince complétait 
ou amendait quelquefois la loi que les conciles avaient pré- 
parée. 

il. Les successeurs de Charlemagne ne surent pas continuer 
l’œuvre de ce prince. L’Empire fut bientôt la proie de divi- 
sions intestines qui entraînèrent son démembrement. La 
féodalité profita de la division des Etats pour secouer le joug 
qui l’avait courbée pendant le règne précédent. 

Devant ce nouveau danger, l’Eglise se trouvait désarmée . 
Elle n'avait qu’un moyen d'échapper à la servitude qui l’at- 
tendait, c’était de devenir puissance féodale à son tour. Elle 
y employa toute son activité et atteignit le but qu'elle dési- 
rait ; les évéques et les abbés possédèrent la terre et eurent 
des suzerains et des vassaux. Mais ce résultat en entratna un 
autre. Le pouvoir spirituel, intimement lié au pouvoir tem- 


(i) CupituUre primum anni 811 , § 4. 
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porel, fut absorbé par le souci des intérêts matériels, et la 
doctrine n’eut plus aucune influence. 


SECTION 11. 

PÉRIODE DES PRAGMATIQUES. 

12. Dos événements nombreux marquèrent au moyen âge* 
les rapports de l’Eglise et de l’autorité royale. Nous ne pou- 
vons en faire le récit détaillé. Nous ne dégagerons de ces 
faits que ceux qui tendirent à déterminer les limites de' 
l'action du pouvoir spirituel et notamment de l'autorité des 
papes sur le clergé français. 

13. Il fut admis en France, dès l’origine de la monarchie, 
que les rois avaient le droit de faire des règlements relatifs, 
soit à l’exercice public du culte, soit au maintien de la dis " 
cipline ecclésiastique. « Les princes chrétiens, dit d’Héri- 
court, sont les protecteurs des canons, et ils doivent employer 
leurs soins à les faire observer (1). » Guy Coquille exprime 
la meme idée en d’autres termes : « Le roi est le chef de tout 
le corps politique de son royaume, dont l’Eglise est membre; 
c’est pourquoi, en fait de biens temporels, l'Eglise est sujette 
aux constitutions politiques. Les gens du roi et les parle- 
ments ont toujours maintenu cette ancienne liberté et le droit- 
royal (2). » 

Les rois de France usèrent de ce droit et rendirent, sous 
le nom de capitulaires, de pragmatiques, de concordats, dos 
règlements nombreux sur l’administration de l’Eglise. 

Les plus importants de ces documents sont : 1° La prag- 
matique sanction de saint Louis (mars 1268); 2° la pragma- 
tique sanction de Charles VII ou de Bourges (7 juillet 1438); 
3° le concordat de François I er (1516) ; 4° la déclaration du 
clergé de France en 1682. 


(1) Lois ecc., chap. XII, p. 269. 

(2) Coutume du Nivernais, chap. V, art. 8. 
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§ 1. — Pragmatique de saint Louis. 

14. La pragmatique du saint Louis date de ipars 1268. 

'Elle traite des droits et de la juridiction des prélats, des 
élections des dignitaires ecclésiastiques, de la simonie, du 
respect des décrets des conciles et des prescriptions des 
andèfes Pèt*es pour la collation des bénéfices ou offices 
ecclésiastiques, de la prohibition de lever les impôts sur le 
Clergé par ordre du pape sans l'approbation du roi, du 
ibarntien des franchises et libertés accordées par les rois de 
France aux églises, aux monastères, aux personnes 1 ecclé- 
siastiques. Elle consacrait le principe de l'élection tel qu'il 
Existait au temps do saint Louis, c’est-à-dirc exercée par les 
chapitres des cathédrales seulement et non plus par le clergé 
et le peuple. 

L'&uthenticité de ce document a fait l’objet de vives dis- 
cussions. 11 est certain, sans entrer dans cette polémique, 
que -saint Louis a montré vis-à-vis du clergé une attitude 
singulièrement énergique qui tendrait à établir la sincérité 
de la pragmatique. On sait notamment que les évêques s'é- 
tant plaints de ce que le juge laïque ne prêtait pas les mains 
à l'exécution des- sentences prononcées par les tribunaux 
eeclésiastiquea, et surtout ne faisait pas saisir les biens de 
ceüx qui étaient excommuniés, ce prince leur répondit qu'il 
ferait volontiers droit à leurs réclamations, mais à la condi- 
tion- qu'on lui permit de vérifier si la sentence renduo était 
ou non conforme à la justice. 

g 2. — Pragmatique sanction de Charles VII. 

15. La pragmatique de Charles VII est l’acte relatif aux 
rapports de l’Eglise et de la royauté, le plus important du 
XV e siècle. Elle fut donnée à Bourges, le 7 jujllet 1438, et 
enregistrée au Parlement de Paris, le 13 juillet de la mémo 
année. 

Elle établit le principe de la permanence et de la nécessité 
«de fréquents conciles et détermine leur autorité. < Les con- 
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ciles généraux seront célébrés tous les dix ans, et le Pape, 
de l’avis du concile finissant, doit désigner le lieu de l'autre 
concile, lequel ne pourra être changé que pour de grandes 
raisons et par le conseil des cardinaux. Quant à l'autorité 
du concile général, on renouvelle les décrets publiés à Cons- 
tance, par lesquels il est dit que le concile général tient sa 
puissance immédiatement de Jésus-Christ; que toute per- 
sonne môme de dignité papale y est soumise en ce qui 
regarde la foi, T extirpation du schismo et la réformation de 
l'Eglise dans les chefs et dans les membres, et que tous loi 
doivent obéir, môme le pape, qui est punissable s'il lui ré- 
siste. » 

La pragmatique règle ensuite les élections. « Les sacrés 
canons, promulgués par le Saint-Esprit , ont sagement établi 
que chaque église , ou collégiale , ou couvent , se choisissent 
leur prélat. Le concile renouvello qu'il soit pourvu par la 
voie de l’élection aux évéchés et à toutes les dignités élec- 
tives des cathédrales, collégiales, communautés monastiques. 
Pour arracher la racine de l'ambition, le Saint Synode, par 
les entrailles de la miséricorde de Jésus-Christ, exhorte 
instamment les rois et les princes, les communautés et les 
dignitaires, soit ecclésiastiques, soit séculiers, de n'user ni 
des prières, ni des menaces, ni de quoi que ce soit qui 
puisse porter atteinte à la liberté des éle ctions ; et il ordonne 
aux électeurs, en vertu de la sainte obéissance, de ne se 
laisser émouvoir ni aux prières, ni aux menaces. L'élection 
faite, elle sera soumise à celui qui doü la confirmer. Le 
confirmant devra employer toute diligence à s'enquérir des 
formes de l'élection, de la capacité de l'élu, de toutes les 
circonstances requises, et la confirmer ou l'infirmer judi- 
ciairement. Pour éviter tout soupçon, le co ntirmant ne devra 
recevoir à l’occasion de celte confirmation aucune offrande, 
quelque légère qu'elle soit ; et Té molument des notaires 
employés dans ces causes sera pr oporlionné à l'importance 
des écritures, non à la valeur des bénéfices. Le Saint Synode 
exhorte le Souverain Pontife, qui doit être le modèle et le 
miroir de toute sainteté, à ne rien exiger et à ne rien accepter 
pour la confirmation des élections qu'il doit confirmer. Si, 
faisant le contraire, il scandalise f Eglise notoirement et d'une 
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manière incorrigible, il sera déféré au futur concile. Ras- 
semblée de Bourges, nonobstant ces règles, ne croit pas 
répréhensible, si le roi et les princes, en s'abstenant des 
menaces et des violences, se servent parfois de prières 
bienveillantes et douces, au profit de personnes de mérite, 
zélées pour le bien de l'Etat, du royaume et du Dauphiné. • 

La pragmatique consacrait donc à nouveau le principe 
électif pour les prélatures, les bénéfices et autres dignités 
ecclésiastiques en France, tout en maintenant la nécessité 
d’une confirmation par le pape. 

Elle interdisait toute évocation de procès en cour de Rome 
et imposait en cas d'appel au pape l’obligation pour celui-ci 
de déléguer des juges in partibus pour juger la cause qui 
lui était déférée. 

Elle diminuait l’usage des mandats. On désignait sous ce 
nom l'ordre donné par le pape à un évêque ou collateur de 
pourvoir de bénéfices tel prêtre qu’il lui désignait. C'était un 
moyen pour les papes de gratifier les ecclésiastiques de leur 
suite ou qui leur avaient rendu quelque service. La pragma- 
tique restreignit le droit du pape à la collation d'un mandat 
par bénéfice au lieu où il y en aurait dix à conférer, de deux 
là où il y en aurait cinquante. 

Elle abolit en principe les expectatives , conformément à 
une décision du concile de Bàle (1432). On désignait sous ce 
nom le droit qu’avait le pape de promettre à un prêtre de lui 
accorder tel bénéfice dont le titulaire était encore en vie, 
pour le cas où ce bénéfice deviendrait vacant. 

Elle s’occupa du nombre des cardinaux : il doit y en avoir 
vingt-quatre. — Nul ne peut être cardinal avant trente ans. 
— Le neveu du pape ou d’un cardinal vivant ne pourra être 
cardinal. — Les cardinaux devront être choisis également dans 
les différents Etats chrétiens. — Le nombre des cardinaux d’une 
seule nation ne pourra excéder le tiers du nombre total. 

Elle interdisait les armâtes , taxe représentant le revenu 
d'une année d’un bénéfice qui élait payée à la cour de Rome 
par les bénéficiers institués par elle. 

Les autres dispositions de la pragmatique se réfèrent à la 
Célébration des offices divins et à la discipline du chœur, à 
l’interdiction des spectacles dans les églises. Elles p*oooit- 
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cent des peines contre le concubinage public des prêtres, 
déclarent que personne n’est obligé d’éviter les excommu- 
niés, si la sentence d’excommunication n’est pas publique ou 
notoire. La dernière partie de la pragmatique renferme la 
Conclusion de l'Eglise gallicane , par laquelle rassemblée 
exprime le vœu « que les décrets du concile de Bâle, qui 
ont été simplement acceptés, soient dès maintenant réelle- 
ment mis à exécution, et aussi que les décrets qu’on a modi- 
fiés soient dès maintenant acceptés sou9 l’espérance que ces 
modifications seront admises et reçues par le saint Concile ». 
Le roi adopta cette conclusion. 

16. La pragmatique, faite sans le concours du pape, fut 
Pobjet de vives attaqués de la part de Rome. Louis XI 
consentit, en 1461, à son abolition ; mais le Parlement de 
Paris déelara ne pas vouloir enregistrer les lettres d’aboli- 
tion ; le recteur de l’Université en appela au futur concile 
de tout ce qui serait fait contre la .pragmatique. 

Quelques années plus tard, le 31 octobre 4472, Louis XI 
fit rédiger des lettres patentes pour régler les rapports de la 
Couronne et du Saint-Siège. Le pape Sixte IV accepta eetté 
transaction. Mais le Parlement refusa d’enregistrer la bulle 
du pape. La pragmatique subsista. 


SECTION III. 

CONCORDAT DE 1516. 

17. La lutte entre les adversaires et les défenseurs de 
la pragmatique continua sous les règnes suivants jusqu'au 
traité intervenu en 1516 entre Léon X et François I or . 

Ce concordat se divise en trois parties : la première con- 
tient le texte des conventions arrêtées ; la seconde approuve le 
concile de Latran, qui en 1512 avait ordonné que « tous les 
fauteurs de la pragmatique de Bourges seraient cités à com- 
paraître dans soixante jours » ; la troisième renferme l’ordon- 
nance du roi qui déclare la bulle de Léon X obligatoire 
dans le royaume à la place de la pragmatique, qui était 
abrogée. 
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18 . Le concordat de toi G diffère de la pragmatique en un 
point essentiel : les élections ecclésiastiques étaient sup- 
primées. 

« Du conseil de nos dicts frères et unanime consentement 
de nostre certaine science et plénière puissance, statuons 
et ordonnons que doresnavant perpétuellement au temps d'ad- 
venir, au lieu de la dicte pragmatique sanction ou cons- 
titution, et de tous chacuns des chapitres contenues en icelle, 
sera observé ce qui s’ensuit. 

« C'est à savoir, que doresnavant ès églises cathédrales et 
métropolitaines, ès dicts royaume, Dauphiné et comté Va- 
lentinois vaccans à présent et au temps advenir, les cha- 
pitres et chanoines d’icelles églises ne pourront procéder à 
Téleclion ou postulation du futur prélat. Ainsi telle vacation 
Qccurrente, le roy de France sera tenu nous présenter et 
nommer, et à nos successeurs évesques romains, un grave et 
scientihque maître ou licencié en théologie, ou docteur ou 
licencié en tous ou l’un des droicts, en université fameuse, 
avecques rigueur d'examen, et ayant vingt et sept ans pour 
le moins, et autrement idoines dedans six mois, à compter 
du jour que les dictes églises vaqueront. Si par cas le dict 
roy ne nous nommait aux dictes églises personne tellement 
qualifiée, nous ni le dict siège et nos successeurs ne seront 
tenuez y pourveoir de telle personne. Mais sera tenu le dict 
roy dedans trois autres mois suivants, à compter du jour do 
la récusation nommer une autre en la manière que dessus. 
Autrement à ce que à la dommageable vacation des dictes 
églises à célérité soit pourveu par nous, ou le dict siège. 
Et pareillement aux églises vaccans par mort, et en court 
romaine, sans attendre aucune nomination du dict roy, pourra 
par nous estre pourveu. Décrétant et déclarant toutes élections 
attentées contre ce que dessus nulles et invalides. 

« Et néanmoins les affins et conjoints par sanguinité au dict 
roy et aux personnes sublimes, par cause légitime et rai- 
sonnable qui sera exprimée en la nomination et lettres apos- 
toliques, et aussi les religieux mendiants, réformez d’éminente 
science et excellente doctrine, lesquels selon leur ordre et 
régulière institution, ne peuvent être promeus aux dicts 
degrez, ne seront compris en la précédente prohibition. 

2 
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« Les monastères et prieurés conventuels et vrais électifs, 
c’est à savoir en l'élection (lesquels la forme du chapitre 
quia propter a accoutumé d’estre observée, et la confirma- 
tion d’icelles élections solennellement demandée, ne pourront 
doresnavant procéder à l’élection ou postulation des abbés 
ou prieurs. Mais le roy icelle vacation occurrent devra 
nommer un religieux de l’ordre du monastère ou prieuré 
vacant, de l’âge de vingt et trois ans pour le moins, et de- 
dans semblable temps de six mois. 

» Et si le dict roy à nous, à noz successeurs ou siège sus 
dict dedans les dicls mois, nommait un prêtre séculier, ou 
religieux d’autre ordre, ou mineur de vingt trois ans ou 
autrement inhabile, le dict ainsi nommé sera par nous récusé 
et ne lui sera pourveu. Mais dedans trois mois à compter 
depuis le jour de la dicte récusation le dict roy sera tenu 
nommer un autre qualifié. Et si dedans les dicls neuf mois, le 
dict roy ne nomme personne, ou qu’il l’a nommé moins 
qualifiée et idoine que dessus, sera par nous, noz successeurs 
pourveu aux dicts monastères ; et pareillement des bénéfices 
vaccans en cour romaine, sans attendre aucune nomination 
du roy. 

- Toutefois par ce que dict est, nous n’entendons aucune- 
ment préjudicier aux chapitres, églises, couvens, monastères 
et prieurez ayant sur ce spéciaux privilèges du siège aposto- 
lique d’eslire leur prélat. Et qu'ils ne puissent selon la teneur 
et forme de leurs dicts privilèges libéralement procéder aux 
élections des évesques, abbez ou prieurs. 

« Et si en leurs privilèges aucune forme n’est déclarée 
pour procéder à leurs dictes élections, nous voulons qu'ils 
soient tenuez observer la forme du concile général contenue 
au dict chapitre quia propter, moyennant que de leurs dicls 
privilèges, ils facent apparoir par lettres apostoliques, ou 
autres authentiques escritures, en leur ostant dès à présent 
toute autre espèce de preuve. » 

19. Les réserves et les expectatives restèrent abrogées 
comme sous la pragmatique. 11 est spécifié que le collateur 
ordinaire sera tenu de donner dans chaque église cathédrale 
une prébende à un docteur, ou licencié, ou bachelier en 
théologie ayant fait des éludes pendant dix ans dans une 
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université et que la troisième partie des bénéfices, quels qu’ils 
soient, sera conférée à ceux qui auront pris des grades 
dans les universités. 

Le concordat décida que toutes les causes devaient en 
principe être terminées devant les juges du royaume, et pros- 
crivit comme la pragmatique les appels en cour de Rome. 

20. Ainsi que le fait remarquer M. l'abbé de Pradt, ancien 
archevêque de Malines, dans son Traité sur les quatre con - 
cordats , la situation de l’Eglise de France, à partir de la 
conclusion du concordat de 1516, changea. « Jusqu’alors, 
dit-il (1), l'Etat et l’Eglise avaient été simples. Les mêmes 
procédures étaient adoptées et les mêmes pouvoirs étaient 
institués pour le règlement des affaires ecclésiastiques et pour 
le règlement des affaires civiles ou politiques. A partir de 
15)6, le concours de deux pouvoirs dissemblables de nature 
et d’origine devint nécessaire pour la solution de toutes les 
questions et pour l'institution de tous les titulaires ecclésias- 
tiques. » 

Le concordat de François 1 er souleva les plus vives que- 
relles ; il mettait l’Eglise entre les mains de la royauté. 

La magistrature et PUniversité refusèrent de l’accepter et 
le Parlement ne voulut pas l’enregistrer. Ce ne fut qu’après 
deux ans de négociations qu’il fut enregistré du « très exprès 
commandement du roi , plusieurs fois répété ». 

SECTION IV. 

LIBERTÉS DE L*ÉGLISE GALLICANE ET DÉCLARATION DU CLERGÉ 
DE FRANCE DE 1682. 

§ 1. — Libertés de l’Église gallicane. 

21 . L'Eglise de France eut toujours un caractère national. 
« De tous les pays chrétiens, dit Fleury (2), la France a été 
la plus soigneuse de conserver la liberté de son Eglise, et de 


(1) Les quatre concordais , suivis de considérations sur le gouvernement 
de l'Eglise en général et sur l’Eglise de France en particulier, depuis 
1515, p. 33 et suiv. 

(2) Inslii. du droit canon., chap. XXV. 
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s’opposer aux nouveautés introduites par les canonistes ultra- 
montains. La tradition constante des bonnes études en France» 
depuis le temps de Charlemagne, pendant plus de neuf cents 
ans; l’antiqiité de la monarchie, la piété des rois, qui tous 
ont été catholiques ; leur puissance, qui va toujours s’affermis- 
sant, nous ont donné plus de facilité à maintenir nos libertés 
qu’aux autres nations qui n’ont pas eu les mêmes avan- 
tages. » 

La discipline et les droits de l’Eglise gallicane reposaient 
sur le Corpus canonum ou Codex canonum ecclesiœ Romanœ. 
C'était un recueil des décisions des quatre conciles généraux 
de Nicée, Constantinople, Ephèse et Chalcédoine, que l’Eglise 
avait adoptées. Ce Codex fut considéré jusqu’au recueil de 
Gratien comme l’unique base du droit cauonique. Sous le 
nom de Codex Gallicorum canonum, l’Eglise de France com- 
pléta le Code canonique, qui présentait des lacunes. Ce nou- 
veau recueil reçut l’approbation de l’Eglise romaine. 

22. Cependant, la papauté s’efforcait d’établir sa suprématie 
en Gaule. C’est ainsi qu’en 1151 parut le recueil des Fausses 
décrétales du moine Gratien. 

Les Fausses décrétales sont la collection d’une foule de 
documents qui traitent des questions nombreuses du droit 
canonique : dogme, hiérarchie ecclésiastique, usurpation des 
biens de l’Eglise, baptême. . . Mais le compilateur de ce livre 
avait surtout pour but d'établir la nécessité de l’intervention 
souveraine du Saint-Siège dans les questions générales de] foi 
et de discipline. 11 établissait que les évéques contre lesquels 
une plainte devait être portée, soit devant le métropolitain, 
soit devant le concile provincial, avaient le droit de demander 
à être jugés par le pape ou d’en appeler au souverain pontife 
de la sentence rendue. Il décidait que le pape avait !e pouvoir 
de se réserver d’office la connaissance des affaires ou de 
la renvoyer à des juges choisis par lui. Enfin il déclarait 
l’approbation préalable du pape nécessaire pour la validité 
des sentences et décisions synodales. Cet ouvrage put être 
admis en France, grâce à la faveur de l’ignorance du temps. 
Mais le clergé de France ne l’accueillit jamais que comme 
l’œuvre d’un écrivain sans caractère public et sans mission 
officielle. 
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La doctrine de ce livre ne fut admise que dans les cas où 
elle se trouvait conforme aux actes des conciles, aux canons 
et aux constitutions déjà acceptés. 

23. D’autres tentatives faites par la papauté furent sans 
succès, et l'autorité royale vint en aide à l’Eglise dans cette 
résistance. 

Saint Louis, dans la pragmatique de 1268, promitde main- 
tenir le royaume en la foi et de le gouverner, en ce qui tou- 
chait aux matières cléricales, suivant les dispositions du droit 
commun et les maximes des saints canons et des conciles de 
l’Eglise. 

En 1301, les Etats généraux déclarèrent à Philippe le Bel 
qu’ils ne souffriraient aucune entreprise du pape (Boni- 
face VIII) sur la souveraineté royale. 

En 1406, les prélats réunis en assemblée supplièrent le 
roi Charles VI de veiller à l’intégrité des libertés gallicanes. 

La pragmatique de 1438 fut encore un manifeste contre 
les prétentions ultramontaines. 

Sous Louis XI, les libertés de l’Eglise gallicane furent 
laissées de côté, et François I er les méconnut en accordant au 
pape le droit de prélever des annates sur les gros bénéfices 
et en supprimant l’élection des prélats. 

Mais sous les successeurs de François I er , les libertés de 
TEglise gallicane s’accrurent et se formulèrent. 

Le concile de Trente ayant adopté des maximes ultra- 
montaines, les Etats de Blois, assemblés en 1588, déci- 
dèrent qu’on ne recevrait parmi les canons du concile de 
Trente que ceux qui ne préjudiciaient point aux libertés de 
l’Eglise gallicane et aux droits du roi. 

24, Les jurisconsultes vinrent en aide à la défense de ces 
libertés. 

Du Moulin publia en 1564 un ouvrage ayant pour litre : 
Conseil *ur le fait du concile de Trente ; c’est une consul- 
tation divisée en cent articles, dans laquelle ce jurisconsulte 
examine les décrets du concile et arrive à cette conclusion 
que la réception de ces décrets en France présenterait des 
dangers pour les libertés du royaume. 

Guy Coquille, jurisconsulte nivernais, écrivit également 
contre la cour do Rome. On connaît notamment deux traités 
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de cet auteur : Les Libertés de V Eglise de France, 1591, et 
la Réponse aux bulles de Grégoire XIV contre Henri IV. 

Un peu plus tard, en 1594, Pierre Pithou, avocat au 
parlement de Paris, fit paraître le recueil des maximes de 
l’Eglise gallicane connu sous le nom de Libertés de l'Eglise 
gallicane. 

Ce recueil est divisé en quatre -vingt- trois articles. 11 re- 
pose tout entier sur deux maximes fondamentales : la pre- 
mière, c'est « que les papes ne peuvent rien commander ni 
ordonner, soit en général ou en particulier, de ce qui con- 
cerne les choses temporelles ès pays ès terres de l’obéis- 
sance du roy très chrestien ; et s’ils y commandent ou sta- 
tuent quelque chose, les sujets du roy, encore qu’ils fussent 
clercs, ne sont tenus leur obéir pour ce regard ». 

La seconde, c’est « qu’encore que le pape soit reconnu pour 
suzerain ès choses spirituelles, toutes fois, en France, la 
puissance infinie et absolue n’a point lieu, mais est retenue 
et bornée par les canons et règles des anciens conciles de 
l’Eglise tenus en ce royaume ». 

25. La jurisprudence des parlements conféra une sorte 
d’autorité législative à ces maximes, qui, selon le président 
Hénault, eurent en quelque sorte force de loi sans en avoir 
Pauthenlicité. 

26 . L'œuvre de Pierre Pithou fut ensuite commentée 
en 1639 par Dupuy, qui publia les Preuves des libertés de 
l'Eglise gallicane , ou le recueil de tous les actes, jugements, 
sentences ou arrêts, de tous les documents à l’appui des 
quatre-vingt- trois propositions. 

En 1771 Durand de Maillane en fit un nouveau commen- 
taire. M. Dupin les a fait paraître avec des notes dans son 
Manuel de droit public ecclésiastique français. 

§ 2. — Déclaration du clergé de France de 1682. 

27. Depuis le concordai de 1516 jusqu’à la Révolution, la 
Déclaration de 1682 est l'acte le plus important au point de 
vue des rapports des rois de France avec le pape. Elle fut 
rédigée par Bossuet et intervint à l’occasion des difficultés 
relatives à la régale. 
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La régale était le droit qu’avaient les rois de France de 
percevoir les fruits et les revenus d’un évêché pendant la va- 
cance jusqu’à ce que l’évêque nouveau leur eût prêté le ser- 
ment de fidélité. La régale comprenait, en outre, le droit de 
nommer, pendant la vacance du siège, à tous les bénéfices 
non cures dépendant de la collation des évêques de 
France (1). 

Suivant Pasquier, ce droit « est né avec la royauté, au 
moins dès lors que nos rois eurent reçu le saint sacrement 
de baptême (2) » . Guy Coquille le fait remonter au pouvoir 
qu*avaient les empereurs romains chrétiens d’agréer les papes 
et les évêques élus (3). Bien que tous les diocèses fussent en 
principe soumis à la régale, certains d’entre eux jouissaient 
en fait d’une exemption spéciale. Louis XIV voulut faire dis- 
paraître ces exceptions et soumettre tous les diocèses au 
droit de régale. Plusieurs évêques, soutenus par la papauté, 
résistèrent. Louis XIV en appela alors à rassemblée générale 
du clergé de France. Cette assemblée déclara fondées les 
prétentions de Louis XIV. En conséquence, la régale fut dé- 
clarée universelle en France (4). 

28. Louis XIV demanda en même temps à l’assemblée de 
déterminer les règles qui devaient présider aux rapports de 
l’Etat avec la religion catholique. 

Le clergé de France formula alors, le 19 mars 1682, la dé- 
claration en quatre articles qui décidaient : 

« 1° Que saint Pierre et ses successeurs, vicaires de Jésus- 
Christ, et que toute l’Eglise même, n’ont reçu de puissance 
de Dieu que sur les choses spirituelles et qui concernent le 
salut, et non point sur les choses temporelles et civiles, 
Jésus-Christ nous apprenant lui-même que son royaume nest 
pas de ce monde , et en un autre endroit , qu’il faut rendre à 
César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu; 
et qu’aiosi ce précepte de l’apétre saint Paul ne peut en rien 
être altéré ni ébranlé : Que toute personne soit soumise aux 


(i) Déclaration» du 10 février 1673 et du 5 février 1682. 
(f) Recherches de la France . 

(3) Libertés de l’Eglite gallicans. 

(S) Edit de janvier 1682. 
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puissances supérieures , car il n’y a point de puissance qui 
ne vienne de Dieu , et cest lui qui ordonne celles qui sont 
sur la terre ; celui donc qui s’oppose aux puissances résiste 
à l’ordre de Dieu. » 

« Nous déclarons, on conséquence, que les rois et les sou- 
verains ne sont soumis à aucune puissance ecclésiastique par 
l’ordre de Dieu dans les choses temporelles; qu’ils ne peuvent 
être déposés, ni directement ni indirectement, par L'autorité 
des chefs de l’Eglise ; que leurs sujets ne peuvent être dis- 
pensés de la soumission et de l’obéissance qu’ils leur doivent, 
ni absous du serment de fidélité ; et que cette doctrine néces- 
saire pour la tranquillité publique, et non moins avantageuse 
à l’Eglise qu’à l’Etat, doit être inviolablement suivie comme 
conforme à la parole de Dieu, à la tradition des saints Pères 
et aux exemples des saints ; 

« 2° Que la plénitude de puissance que le Saint-Siège apos- 
tolique et les successeurs de saint Pierre, vicaires de Jésus- 
Christ, ont sur les choses spirituelles est telle, que néanmoins 
les décrets du saint concile œcuménique de Constance, con- 
tenus dans les sections iv et v, approuvés par le Saint-Siège 
apostolique, confirmés par la pratique de toute l’Eglise et des 
pontifes romains, et observés religieusement dans tous les 
temps par l’Eglise gallicane, demeurent dans leur force et 
vertu ; et que l’Eglise de France n’approuve pas l’opinion de 
ceux qui donnent atteinte à ces décrets, ou qui les affai- 
blissent en disant que leur autorité n’est pas bien établie, 
qu’ils ne sont point approuvés, ou qu’ils ne regardent que le 
temps du schisme ; 

« 3° Qu’ainsi il faut régler l’usage de l’autorité apostolique 
par les canons faits par l’esprit de Dieu et consacrés par le 
respect général de tout le monde ; que les règles, les mœurs 
et les constitutions reçues dans le royaume et dans l’Eglise 
gallicane doivent avoir leur force et leur vertu, et que les 
usages de nos pères doivent demeurer inébranlables; qu’il est 
même de la grandeur du Saint-Siège apostolique que les lois 
et coutumes établies du consentement de ce siège et des 
Eglises aient l’autorité qu’elles doivent avoir ; 

« 4° Que, quoique le pape ait la principale part dans les 
questions de foi , et que ses décrets regardent toutes les 
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Eglises et chaque Eglise en particulier, son jugement n’est pas 
irréformable, si le consentement de l’Eglise n’intervient. » 

On niait, par conséquent, l’infaillibilité du pape même dans 
les questions de foi. 

29. Cette solennelle déclaration de principes fut adressée 
par l’assemblée du clergé de France, dans une lettre du 
19 mars 1682, à tous les prélats de l’Eglise gallicane. On lit 
notamment dans ce document : « Nous faisons profession de 
croire que, quoique Jésus-Christ ait établi les douze disciples 
qu’il choisit et qu’il nomma apôtres pour gouverner solidaire- 
ment son Eglise, et qu’il les ait tous également revêtus de la 
même dignité et de la même puissance, selon les expressions 
de saint Cyprien , il a cependant donné la primauté à saint 
Pierre, comme l’Evangile nous l’apprend, et comme toute la 
tradition ecclésiastique l’enseigne. C’est pourquoi nous recon- 
naissons avec saint Bernard que le pontife romain, successeur 
de saint Pierre, possède, non pas, à la vérité, seul, et à l’ex- 
clusion de tout autre, mais dans le plus haut degré, la puis- 
sance apostolique établie de Dieu ; et pour conserver en même 
temps Thonneur du sacerdoce auquel Jésus-Christ nous a éle- 
vés, nous soutenons, avec les saints Pères et les Docteurs de 
l’Eglise, que les clefs ont été d’abord données à un seul, afin 
qu'elles fussent conservées à l’unité, et nous croyons que tous 
les fidèles sont assujettis aux décrets des souverains pontifes, 
soit qu'ils regardent la foi ou la réformation générale de la 
discipline et des mœurs, de telle sorte, néanmoins, que l’usage 
de cette souveraine puissance spirituelle doit être modéré et 
réglé par les canons révérés dans tout l’univers; et que si, 
par la diversité de sentiment des Eglises, il s’élevait quelque 
difficulté considérable, il serait nécessaire alors, comme dit 
saint Léon, d’appeler de toutes les parties du monde un plus 
grand nombre d’évêques, et d’assembler un concile général 
qui dissipât ou apaisât tous les sujets de dissension, afin qu’il 
n’y eût plus rien de douteux dans la foi, ni rien d'altéré dans 
la charité. » 

30. Louis XIV, par un édit du 23 mars 1682, sanctionna 
législativement la déclaration et ordonna l’enseignement 

public des quatre articles de la déclaration exclusivement à 
toute autre doctrine. 
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31. Le pape Alexandre VIII , par une constitution du 
30 janvier 1691, cassa et annula la déclaration du clergé 
de France : « Nous avions à garantir, pour le présent et 
pour l’avenir, les intérêts du Saint-Siège, de l’Eglise univer- 
selle, de chaque société particulière et de tous les membres 
du clergé. Pour atteindre ce but, il nous fallait opposer une 
Constitution et une Déclaration aux actes de l’assemblée de 
France. Ce n’est qu’après le plus mûr examen fait par les 
cardinaux et par d’autres personnages éminents en doctrine, 
qu’en vertu de l’autorité que le ciel nous a confiée nous 
avons enfin porté ce décret. Nous avons en cela suivi 
l’exemple d’innocent XI, notre prédécesseur de sainte mé- 
moire, qui, dans sa réponse en forme de bref, du 11 avril 
1682, à la lettre du clergé de France, a annulé, cassé et 
déclaré nuis pour toujours les actes que ce clergé s’était 
permis dans son assemblée de Paris. 

« A notre tour, et de notre propre mouvement, nous décla- 
rons par les présentes, que tout ce qui a été fait dans cette 
fameuse assemblée du clergé de France, d’après l’impulsion 
et par suite d’une volonté séculière, tant dans l’affaire de 
l’extension de la régale que dans celle de la déclaration sur 
la puissance et la juridiction ecclésiastiques, au préjudice de 
l’état et ordre clérical, comme au détriment du Saint-Siège; 
que tout ce qui s’en est suivi, ainsi que tout ce qui pourrait 
être attenté par la suite, nous déclarons que toutes ces 
choses ont été, sont et seront à perpétuité nulles de plein 
droite invalides, sans effet, injustes, condamnées, réprouvées, 
illusoires, entièrement destituées de force et valeur. Voulons 
aussi et ordonnons que tous les regardent comme nulles et 
sans effet; que personne ne soit tenu de les observer, ni 
qu'en vertu de ces actes, il ait été ou soit acquis, et encore 
moins qu'en aucun temps il puisse être acquis ou appar- 
tenir à qui que ce soit, un droit ou une action quelconque, 
un titre coloré ou une cause de prescription, alors même que 
cette prescription prétendue pourrait alléguer la plus longue 
possession. Nous statuons même et nous ordonnons qu’on doit 
tenir à jamais ces actes comme non existants et non avenus, 
comme s’ils n’eussent jamais été mis au jour. Et néanmoins, 
par surabondance de précaution, de notre propre mouve- 
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ment, après une sérieuso délibération, et de la plénitude 
de la puissance pontificale, nous condamnons de nouveau, 
nous réprouvons et dépouillons de leur force et de leur 
effet les articles susdits et les autres choses préjudiciables. 
Nous protestons contre tout cela et en proclamons la nul- 
lité (1). . 

32. Les évêques nommés par Louis XIV, s’étant vu refuser 
par Innocent XI et Alexandre VIII les bulles d’institution 
canonique, adressèrent à Innocent XII, chacun séparément, 
une lettre en forme d’amende honorable, par laquelle ils 
déclaraient : « Rien ne peut m’être plus pénible que de 
sentir que l’accès à la grâce de Votre Sainteté me soit 
interdit. Comme il m’a été affirmé que la cause de cotte 
disgrâce est que j’ai pris part à l’assemblée du clergé gal- 
lican tenue à Paris en 1682, prosterné aux pieds de Votre 
Sainteté, je reconnais et déclare regretter fortement, au- 
dessus de ce qui peut être dit, et du fond du cœur, les 
choses qui se sont passées dans l’assemblée de 1682, qui ont 
grandement déplu à Votre Sainteté et à ses prédécesseurs. 
En conséquence, je tiens et déclare pour non décrété et pour 
ne jamais devoir être reconnu comme tel, tout ce qui a été 
décrété dans celte assemblée, touchant la puissance ecclé- 
siastique et l’autorité pontificale. De plus, je tiens pour non 
délibéré ce qui peut être censé avoir été délibéré au préju- 
dice des droits des Eglises, car notre intention ne fut ja- 
mais de rien décréter non plus que d’apporter aucun préjudice 
aux dites Eglises; je me déclare de plus disposé, en gage 
du très profond respect et de l’hnmble vénération que je 
professe envers Votre Sainteté, à me conduire de telle sorte 
jusqu’à mon dernier soufïle, qu’elle ne puisse jamais rien sou- 
naiter de mon obéissance et de mon zèle à la défense du droit 
des Eglises. J’espère qu’après la lecture de cette lettre, Votre 
Sainteté me rendant sa grâce et sa bienveillance, daignera 
confirmer la nomination du roi très chrestien et me per- 
mettra d’employer tout mon zèle et tous mes soins pour le 


(i) Constitution inter multipliées d'Alexandre VIII (4 août 1C90), publiée 
Je 90 janvier 1691. 
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salut des âmes, l'utilité de la religion, la sauvegarde de la 
dignité et des droits des Eglises, comme je m’y engage 
sincèrement envers Votre Sainteté. En attendant, je renouvelle 
à Votre Béatitude comme au successeur du bienheureux 
Pierre, prince des apôtres, comme au vicaire de Jésus-Christ, 
comme au chef de l'Eglise militante, la promesse, le vœu et 
le serment que j’ai déjà faits, d une vraie et sincère obéis- 
sance, et je lui souhaite du fond du cœur, pour le bien de 
l’Eglise, des années nombreuses et heureuses. » 

33. Louis XIV écrivit lui-même au pape Innocent XII, le 
14 septembre 1693, qu’il renonçait à prescrire l’enseignement 
de la Déclaration de 1682 : « Très Saint-Père, j’ai toujours 
beaucoup espéré de l’exaltation de Votre Sainteté au pontifi- 
cat pour l’avantage de l’Eglise et l’avancement de votre 
sainte religion. J’en éprouve maintenant les effets avec bien 
de la joie dans tout ce que Votre Béatitude fait de grand et 
d’avantageux pour le bien de l'une et de l’autre. Cela redouble 
en moi mon respect filial envers Votre Béatitude, et comme 
je cherche de le lui faire connaître, par les plus fortes 
preuves que j’en puis donner, je suis bien aise aussi de faire 
savoir à Votre Sainteté que j’ai donné les ordres nécessaires 
pour que les choses contenues dans mon édit du 2 mars 1682 
touchant la déclaration faite par le clergé de France, à quoi 
les conjonctures passées m’avaient obligé,- ne soient pas 
observées, et désirant que non seulement Votre Sainteté soit 
informée de mes sentiments, mais aussi que tout le monde 
connaisse par une marque particulière la vénération que j’ai 
pour ses grandes et saintes qualités, je ne doute pas que 
Votre Béatitude n’y réponde par toutes les preuves et démons- 
trations envers moi de son affection paternelle. » 

34. Mais il serait inexact de prétendre que Louis XIV eût 
désavoué par la lettre précédente la Déclaration du clergé 
do France. En 1713, le pape Clément XI ayant paru vou- 
loir tirer cette conséquence de la lettre de Louis XIV, ce 
prince lui écrivit : « On ne trouvera pas que depuis l’accom- 
modement que je fis en 1693 avec le pape Innocent XII, il y 
ait en la moindre difficulté à l’expédition des bulles d’aucun 
de ceux qui ont soutenu dans leurs thèses les propositions 
conformes aux maximes de l’Eglise de France, et certaine - 
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raenl la cour de Rome a rarement ignoré ces thèses. Les 
nonces ont eu soin d’en rendre compte, et si quelqu’un 
d'entre eux moins attentif à plaire par ces sortes de voies 
quâ conserver la bonne intelligence entre le Saint-Siège et 
ma couronne, a cru devoir garder le silence sur une matière 
qui ne pouvait qu’aigrir les esprits de part et d’autre, la 
cour de Rome n'en a pas moins été avertie, soit que les avis 
aient été donnés à dessein de troubler l’étroite intelligence 
que je veux toujours entretenir avec le chef de l’Eglise, soit 
que les émissaires de cette cour aient voulu se faire un 
mérite auprès d'Elle en l’informant de ce qui devait le plus 
lui déplaire. Il ne faut donc pas attribuer à l’ignorance ce 
qui a été l'effet de la sagesse et de l’équité du pape Inno- 
cent XII et de son successeur qui gouverne aujourd’hui si 
saintement l’Eglise de Dieu. Ils ont compris tous deux qu’il 
était de leur sagesse de ne pas attaquer en France des 
maximes que l’on y regarde comme fondamentales, que l’on 
y suit comme celles de l'Eglise primitive, et que l’Eglise 
gallicane a conservées inviolablement, sans y souffrir aucune 
altération pendant le cours de tant de siècles. Ils ont jugé 
anssi qu'il était de leur équité d’observer exactement le 
Concordat. Suivant sa disposition, il faudrait que les sujets 
que je nomme aux bénéfices fussent convaincus d’hérésie, 
pour donner au pape une juste raison de leur refuser les 
bulles, et Sa Sainteté est trop éclairée pour entreprendre de 
déclarer hérétiques les maximes que suit l’Eglise de France. 

- Le pape Innocent XII ne me demanda pas de les aban- 
donner lorsque je terminai avec lui les différends commencés 
sous le pontifical d’innocent XI ; il savait que cette demande 
serait inutile, et le pape, qui était alors un de ses principaux 
ministres, sait mieux que personne que l’engagement se 
réduisait à ne pas faire exécuter l’édit que j’avais pris en 
1682. 

« On lui a supposé, contre la vérité, que j’ai contrevenu à 
l’engagement pris par la lettre que j’écrivis à son prédéces- 
seur, car je n’ai obligé personne à soutenir, contre sa propre 
opinion, les propositions du clergé de France; mais il n’est 
pas juste que j’empêche mes sujets de dire et de soutenir 
leurs sentiments sur une matière qu’il est libre de soutenir 
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de part et d’autre, comme plusieurs autres questions de 
théologie, sans donner la moindre atteinte à aucun des 
articles de foi. 

« Sa Sainteté* n’est donc pas fondée à se plaindre que je 
manque aux engagements que j’ai pris envers ses prédéces- 
seurs, mais j’aurais moi-mème de trop justes sujets de me 
plaindre qu’elle ne satisferait pas aux Concordats faits entre 
le Saint-Siège et ma couronne, si elle persistait à refuser 
des bulles à un sujet dont la doctrine ne peut être reprise. 
Je ne puis sans peine envisager les suites d’un semblable 
refus, et je m’assure qu’un pape aussi plein de zèle et de 
lumière, en sera lui-même assez frappé, pour se désister 
d’une prétention toute nouvelle et sur laquelle je ne puis 
admettre aucun expédient. » 

35. L’exécution de l’édit du 23 mars 1682 fut, en outre, 
prescrite de nouveau par un arrêt du conseil du 24 mai 1766 : 
• Ouï le rapport et tout considéré, le Roi, étant en son con- 
seil, a ordonné et ordonne que les ordonnances, édits, dé- 
clarations et lettres patentes concernant la nature, l’étendue 
et les bornes de l’autorité spirituelle et de la puissance sécu- 
lière, notamment les édits des mois de mars 1682 et avril 
1695, seront exécutés selon leur forme et teneur, dans tout 
son royaume, terres et pays de son obéissance. 

« Veut en conséquence Sa Majesté que les quatre proposi- 
tions arrêtées en l’assemblée des évêques de son royaume 
convoqués extraordinairement à cet effet, en ladite année 
1682, et les maximes qui y ont été reconnues et consacrées, 
soient inviolablement observées en tous ses Etats, et soute- 
nues dans toutes les universités, et par tous les ordres, 
séminaires et corps enseignants, ainsi qu’il est prescrit par 
ledit Edit de 1682. 

« Fait défenses à tous ses sujets, de quelque état et con- 
dition qu’ils soient, de rien entreprendre, soutenir, écrire, 
composer, imprimer, vendre ou distribuer, directement ou 
indirectement, qui soit contraire auxdites maximes et aux 
principes ci-dessus rappelés. 

« Ordonne, en outre, Sa Majesté que l’arrêt de son conseil 
du 10 mars 1731 sera exécuté. 

« Ce faisant, fait très expresses inhibitions et défenses à 
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loutes personnes de rien écrire, publier ou soutenir qui 
paisse tendre a renouveler des disputes, élever des contes- 
tations ou faire naître des opinions différentes sur ladite ma- 
tière : Sa Majesté imposant de nouveau, et par provision, un 
silence général et absolu sur cet objet. » 

SECTION V. 

fl. — La Réforme; l’Édit de Nantes. 

36. La religion catholique fut en France, jusqu’à l’édit de 
Nantes, la religion dominante et exclusive. 

Au xvi e siècle, les passions religieuses entrèrent dans une 
période de tolérance et de modération. 

Le gouvernement se sécularisa de plus en pins. Il n’op- 
prima pas l’Eglise, mais il se posa comme l'arbitre des 
partis, le protecteur impartial des opinions diverses qui avaient 
pris naissance. 

Une ordonnance de novembre 1549 et une ordonnance de 
mai 1560, rendue à Romorantin, essayèrent d'introduire une 
certaine mesure dans la répression de l'hérésie. 

Aux Etats d’Orléans, en 1560, le tiers émit un vœu de paix 
et de tolérance. 

Le 17 janvier 1562, le chancelier l'Hospital fit rendre un 
édit qui accordait la liberté aux protestants, mais en les 
soumettant à la police de l’Etat (1). 

Par l’édit de Nantes d’avril 1598, Henri IV consacra la 
liberté religieuse, qui est l'honneur de son règne. 

37. L’édit de Nantes décidait que l’exercice du culte 
réformé pouvait être public dans l’intérieur des châteaux et 
dans certaines villes déterminées. Mais l'exercice de la reli- 
gion réformée était interdit particulièrement à Paris et dans 
un rayon de cinq lieues à l’entour. 

Nui ne pouvait être inquiété pour cause de religion. 

En outre, plusieurs conditions étaient stipulées au profit de 
la relig ion du plus grand nombre : les réformés étaient 


(1) Edit de Saint-Germainen-Laye. 
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tenus d’observer les « fêles indictes de l’Eglise catholique • 
et de se conformer aux lois canoniques reçues en France au 
sujet des mariages. Ils étaient obligés de payer les dîmes 
ecclésiastiques. 

D’autre part, l’égalité était consacrée entre les deux cultes : 
les réformés avaient dans les parlements des juges de leur 
religion. On établit à cet effet une chambre spéciale dite 
Chambre de l'édit. 

Ils étaient déclarés capables d'exercer tous les étals et di- 
gnités. 

Ils avaient le droit d’ouvrir des écoles aux lieux où l’exer- 
cice public de leur culte était autorisé. Leurs enfants étaient 
admis dans les collèges et pouvaient prendre leurs degrés 
dans les universités. 

Ils ne devaient pas être plus chargés d'impôts que les 
catholiques. 

§2. — Révocation de l’Édit de Nantes; situation des protestants. 

38. Louis XIV détruisit l’œuvre de son aïeul. Mais il serait 
inexact de croire que ce prince en pleine possession de la 
souveraineté se montra impitoyable envers les protestants 
dans l’unique but de satisfaire les exigences de la cour de 
Rome. Louis XIV voulait établir runiformité religieuse à côté 
de l’unité civile, et c’est pour atteindre ce résultat qu’il réso- 
lut de faire disparaître la religion réformée. 

39. Enchaîné par les édits de Henri IV, Louis XIV, qui 
avait garanti lui-même l’exécution de ces mesures de modé- 
ration, ne pouvait attaquer directement les concessions faites 
aux réformés ; il dut commencer par en resserrer l’exercice 
dans les plus étroites limites. 

C’est ainsi qu’en 1662 il défendit aux réformés de tenir des 
synodes nationaux comme ils avaient le droit de le faire 
d’après l’Édit de Nantes. Il les remplaça par des synodes 
provinciaux dont la présidence était confiée à des commis- 
saires royaux (1). 


(1) Arrêt du conseil du 15 septembre 1660. 
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En 16(53 il ne fut plus permis aux réformés qui avaient 
une fois abjuré de retourner à la réforme . Les apostats et les 
relaps (on désignait sous ce nom ceux auxquels s’appliquaient 
ces déclarations) étaient punis par le bannissement perpé- 
tuel (1). 

11 fut défendu aux catholiques de se faire protestants (2). 

On interdit les mariages mixtes, et les enfants nés de ces 
mariages étaient déclarés illégitimes et incapables d’hériter 
de leurs père et mère (3). 

Les conversions furent encouragées. Il y avait une caisse 
spéciale pour acheter les conversions; les religionnaires 
convertis étaient dispensés de l’obligation de loger les gens 
de guerre (4), qui pesait presque entièrement sur les réformés. 

A Tâge de sept ans l’enfant était reconnu capable de se 
choisir une religion et de se convertir malgré sa famille. 
Une fois converti, il avait le droit de quitter sa famille et 
d’exiger de ses parents une pension (5). 

Par déclarations du 15 janvier 1683 et du 21 août 1684, on 
limita arbitrairement le nombre des ministres. On leur dé- 
fendit de desservir la même église pendant plus de trois ans. 

Les protestants ne peuvent pas donner asile à leurs côréli- 
gionnaires malades, ceux-ci doivent se rendre dans les hôpi- 
taux afin que le prêtre catholique puisse essayer sur eux une 
tentative de conversion . 

On confisqua au profit des hôpitaux les biens légués aux 
pauvres de la religion réformée ainsi que les biens des con- 
sistoires. 

On exclut les protestants des emplois de finances et des 
fonctions judiciaires ; on leur défendit de prendre leurs de- 
grés dans les universités; on leur interdit les professions 
d’avocat, de médecin, de libraire (6). 


fl) Déclaration contre les relaps, avril 1663; déclaration du 13 mars 
*679. 

:%) Edit de juin 1680. 

(3) Edit de novembre 1680. 

(4) Ord. 41 avril 4681. 

(5) Déclaration du 17 juin 1681. 

(6) Arrêts du conseil des 17 août 1680, 29 septembre 1682, 19 janvier 
4684 et 9 juillet 1685; déclarations des 11 juillet et 6 août 1685. 
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40. Enfin, le 17 octobre 1685, Louis XIV signa la révoca- 
tion de l'édit de Nantes, qui, comme nous le verrons en 
étudiant les cultes dissidents, resta sans influence sur les 
protestants d’Alsace, appartenant à l’Eglise luthérienne. 

Les dispositions de l’édit de révocation étaient excessive- 
ment rigoureuses. Il était permis aux protestants de demeu- 
rer en France, d’y continuer leur commerce et d*v jouir de 
leurs biens sans pouvoir être troublés ou empêchés sous pré- 
texte de religion. Mais il leur était défendu de s’assembler 
pour l’exercice de leur culte en aucun lieu à peine de confis- 
cation de corps et de biens ( 1 ) . 

11 était ordonné aux ministres de l’Eglise réformée de sortir du 
royaume dans un délai de quinze jours, et il leur était interdit 
de rentrer en France sous peine des galères (2). 

Les temples de la religion réformée devaient être démolis 
et les écoles des protestants devaient être fermées. 

D autre part, l’édit déclara les protestants incapables de 
toutes fonctions civiles ; il leur imposa l’obligation de faire 
* baptiser leurs enfants par le curé catholique et de les élever 
ou faire élever dans la religion catholique, apostolique et ro- 
maine (3). 

Ce ne fut qu’en 1787 que les protestants purent avoir en 
cette qualité un état civil, comme nous le verrons au n° 47* 

41. Une série de mesures encore plus sévères rendit la si- 
tuation des protestants intolérable. 

Une ordonnance de janvier 1686 déclara « qu’atin de sup- 
pléer au défaut des parents qui se trouvent encore engagés 
dans l’hérésie et qui ne pourraient faire qu’un mauvais usage 
de l’autorité que la nature leur donne pour l’éducation de 
leurs enfants, tous ces enfants depuis l’àge de cinq ans jus- 
qu’à celui de seize ans accomplis seraient mis entre les mains 
de leurs parents catholiques, s’ils en ont qui veuillent bien 
s’en charger. S’ils n’en ont point, ils seront mis entre les 
mains de personnes catholiques nommées par les juges, qui 


(1) Art. 2 et 3. 

(2) Art. 4 
Cl} Art. S. 
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régleront aussi leurs pensions. Si les père et mère sont hors 
d’état de payer les pensions nécessaires, les enfants seront 
rais dans les hôpitaux les plus voisins de leur demeure ». 
Cette ordonnance privait, par conséquent, les réformés de 
l'exercice de la puissance paternelle. 

42. On alla plus loin encore. On fit l'application aux ré- 
formés d’une disposition de l’ordonnance de 1685, dite le 
Code noir , ainsi conçue : « Déclarons nos sujets qui ne sont 
pas de la religion catholique, apostolique et romaine, inca- 
pables de contracter à l’avenir aucuns mariages valables. 
Déclarons bâtards les enfants qui naîtront de pareilles con- 
jonctions, que nous voulons être tenues et réputées, tenons 
et réputons pour vrais concubinages. • 

43. Une décision du 15 septembre 1683 permit aux pro- 
testants de se faire marier par leurs ministres, suivant cer- 
taines conditions ; mais l’édit de révocation ayant expulsé du 
royaume tous les ministres de la religion réformée, il était 
évidemment impossible pour les protestants de se marier lé- 
galement. 

44. Plus tard on admit en principe qu’il n’y avait plus en 
France de réformés. En vertu de cette fiction légale on obli- 
gea les protestants à se marier d’après les règles tracées par 
le concile de Trente (1), c’est-à-dire devant le prêtre catho- 
lique. 

43. Enfin, aux termes d’une déclaration des 4 et 14 août 
1683, les protestants ne pouvaient exercer ni tutelle, ni cura- 
telle, même â l’égard d’enfanls nés de parents protestants ; 
un catholique seul avait le droit d’exercer ces fonctions. 


(i) Déclaration du 13 décembre 1698, art. 7. 
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HISTOIRE^ DES CULTES PENDANT LA REVOLUTION. 

SECTION PREMIÈRE. 

situation de l'église a la veille de la révolution. 

46. A la veille de la Révolution française, l’Eglise catho- 
lique était forte et puissante. Elle avait ses lois, son admi- 
nistration, sa juridiction spéciale, son patrimoine propre , ses 
privilèges, ses impôts, et, grâce au caractère de reli- 
gion d’Etat que revêtait son culte, grâce à la richesse et au 
pouvoir dont elle disposait, elle étendait partout son action 
envahissante. 

Les ministres du culte formaient le premier ordre des pri- 
vilégiés, les pairs du clergé avaient le pas sur les pairs 
laïques et prenaient rang immédiatement après les princes 
du sang. Les évéques avaient une influence prépondérante 
sur les assemblées provinciales des pays d’Etats dont la prési- 
dence leur appartenait. Admis dans les conseils du roi, 
pourvu de postes élevés à la cour et dans les parlements, le 
haut clergé prenait une part importante au gouvernement du 
pays. 

47. Le clergé catholique intervenait dans l'administration 
civile par la tenue des registres de l'état civil, confiée aux 
ministres du culte. Exclus de ces registres, les calvinistes et 
les israélites n’avaient pas le moyen de prouver leur état 
civil. Deux années avant la Révolution, certains officiers de 
justice reçurent la mission de dresser les actes de l’état civil 
des protestants (1). C’était à la Révolution que fut due la ré- 


(I; Ord. de 1787. 
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forme plus radicale, qui fit attribuer exclusivement aux mu- 
nicipalités le droit de constater les actes de la vie civile (! ). 

48. Les ecclésiastiques jouissaient du privilège d’une juri- 
diction spéciale. Les évêques ne pouvaient être jugés que par 
le concile de leur province. Les officialités ou tribunaux 
ecclésiastiques, institués par les évêques ou archevêques pour 
juger en leurs nom et place, avaient un pouvoir de juridiction 
spirituelle et temporelle (2). Elles statuaient sur les cas de 
conscience et sur los difficultés de toute nature relatives au 
mariage et sur les délits des ecclésiastiques. Quand le délit 
présentait un caractère de gravité exceptionnelle, la juridic- 
tion laïque était seule compétente pour édicter des peines 
afflictives, le rôle de la juridiction ecclésiastique se bornant 
à édicter des peines d’ordre spirituel. Les officialités compre- 
naient plusieurs degrés de juridiction : le juge du premier 
degré était l’official diocésain ; l’appel de ses jugements était 
porté devant l’official métropolitain, nommé par l’archevêque, 
puis devant l’official primatial, nommé par un archevêque 
pourvu du titre de primat, enfin devant l’autorité pontificale. 

On distinguait deux sortes d’officiaux dans un diocèse : 
l’official principal, qui exerçait la juridiction ordinaire sur 
tout le diocèse et qui siégeait dans la ville épiscopale ; les 
officiaux forains, qui, à titre de délégués, jugeaient les causes 
légères foris et intra civitatem , sous réserve du droit d'appel 
à l’official principal. L’autorité civile n’était pas désarmée de 
tout pouvoir de contrôle sur ces juridictions spéciales : leurs 
jugements pouvaient être réformés par les parlements si 
l’officier du roi ou l’une des parties intéressées formait 
l’appel comme d’abus. 

49. Les membres du clergé jouissaient de l’exemption du 
service et des charges de guerre, qui s’étendait jusqu’à leurs 
domestiques. 

Ils étaient dispensés des charges municipales, des tutelles 


(1) D. 25 septembre 1792. 

(2) Les peines de l'Eglise étaient la suspension ou interdiction de 
fonctions, l’excommunication, le jeûne, la prière, la privation du béné- 
fice, Pemprisonnement à temps ou perpétuel dans un couvent. 
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et des curatelles. La contrainte par corps pour dette civile 
ne leur était pas applicable. 

50 . Le clergé était le seul corps de l’Etat qui eût conservé 
le droit de tenir ses assemblées. Ce droit, du moins, ^ap- 
partenait qu’au clergé de l’ancienne France, telle qu’elle existait 
avant les conquêtes de Henri II et de Louis XIV ; ce clergé 
régnait sur une population de plus de 22 millions d’âmes, ré- 
pandue sur un territoire de 23,233 lieues carrées. Le clergé 
des autres provinces, dit clergé étranger, qui exerçait son 
ministère sur une étendue de 3,748 lieues carrées, peuplée de 
plus de 4 raillions et demi d’habitants, n’avait pas d’assem- 
blées. Si la royauté laissa subsister ces assemblées électives, 
elle réussissait, dans les élections, grâce à la docilité du 
clergé, à faire triompher sa volonté. Elle s’attacha d’ailleurs 
à restreindre l’action des assemblées du clergé : elle réduisit 
à quatre mois la durée de la session, et le nombre des dé- 
putés à quatre par diocèse (1). Elle limita à deux le nombre 
des députés et restreignit à deux mois la durée de la ses- 
sion (2). Amoindries, les assemblées du clergé n’en subsistè- 
rent pas moins jusqu’à la Révolution. 

51 . Les assemblées du clergé se réunissaient pour voter, 
répartir, lever et distribuer le don gratuit que servait au roi 
le clergé de l’ancienne France, affranchi de tout autre impôt. 
Si la royauté avait besoin d’un secours extraordinaire, ce 
n’étaient pas les assemblées du clergé qui avaient mission de 
le voter. Ce soin appartenait à une assemblée extraordinaire 
composée des évêques présents à la cour. 

Le don gratuit était en moyenne d’environ 10 millions de 
livres par année (3). Le clergé empruntait pour pouvoir payer 
la contribution volontaire. Il arriva un moment où le produit 
du don gratuit fut employé, non pas aux dépenses de l’Etat, 
mais au service des intérêts de la dette de l’Eglise ; et même 
le trésor, au lieu de recevoir de l'argent du clergé, lui ver- 
sait une somme annuelle pour l’aider à apurer ses comptes. 


(1) Edit de 1675. 

(2) Edit de 1680. 

(3} Boiteau, Elût de la France en 1789. 
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Là ne se bornait pas le concours de l’Etat. Le trésor public 
payait plus d’un million et demi des dépenses ecclésiastiques ; 
et bien que le clergé fût tenu d’acquitter les frais des établis- 
sements de charité, provenant des fondations pieuses, l’Etat, 
qui s’élait à peu près entièrement substitué au clergé pour 
«en diriger l'administration, en acquittait pour partie les 
«charges (1). 

Le clergé étranger, affranchi à la vérité de la taille, payait 
les mêmes impôts que la noblesse, c’est-à-dire les vingtièmes 
et la capitation, environ un million par an (2). 

On a calculé que, tout en paraissant subvenir pour sa part 
aux dépenses de l’Etat, le clergé, de 1706 à 1789, s’était 
«dérobé au payement de 394,040,591 livres de contributions 
-et que, s’il les avait fournies quand il le devait, il aurait 
donné a l’Etat le moyen d’éteindre 2,376,733,351 livres de 
dettes. 11 n’a payé, durant ces quatre-vingt- trois ans et demi, 
qu’une somme de 295,550,000 livres ; ce n’est que 3,500,000 li- 
vres par an (3). 

52. Le clergé de France avait son administration finan- 
cière, qni comprenait dix-sept généralités. Il avait aussi ses 
tribunaux financiers, bureaux diocésains, bureaux généraux, 
chambre souveraine du clergé. 

53. L’assemblée du clergé déterminait, par diocèse, le 
chiffre des impositions; des commis attachés aux diocèses et 
des députés des corps ecclésiastiques procédaient à la ré- 
partition par paroisses. Les bureaux diocésains jugeaient 
sans appel les contestations s’élevant sur les rôles qui n’ex- 
cédaient pas 20 livres. 

Le soin de statuer en appel sur les réclamations relatives 
aux rôles de plus de 20 livres appartenait à huit bureaux 
généraux ou chambres ecclésiastiques supérieures, établies à 
Paris, Lyon, Rouen, Tours, Bordeaux, Bourges, Toulouse et 
Aix. Ces bureaux étaient composés de députés ecclésiasti- 
ques et de conseillers clercs des parlements ou présidiaux de 
province. 


(1) Boiteau, loc. cit. 

(2) Boiteau, loc. cil. 

(3) Boiteau, loc. cit. 
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54. Une « chambre souveraine » du clergé jugeait souve- 
rainement les causes importantes. En 1789, la chambre était 
composée de trois conseillers clercs au Parlement de Paris et 
des conseillers commissaires députés par les diocèses de 
Soissons, Laon, Sens, Troyes, Paris, Boulogne, Beauvais, 
Blois, Amiens, Nevers, Reims, Orléans, Auxerre, Meaux. 
Noyon, Chàlons-sur-Marne, Senlis et Chartres. Elle était 
assistée d’un promoteur général, d’un greffier et d’un huis- 
sier (1). 

55. L’impôt se payait en argent. Les bureaux diocésains, 
au cas de non-payement, saisissaient la récolte sans avoir le 
droit de saisir la terre. Les curés à portion congrue (2) ne 
devaient jamais payer au delà de 60 livres, alors même que 
le roi demandait au clergé un subside extraordinaire. 

56. En 1789, la mainmorte ecclésiastique avait pris une 
très grande extension, qui s’explique par la puissance du 
sentiment religieux, qui, durant de longs siècles, avait accu- 
mulé aux mains de l'Eglise les fondations pieuses souvent 
considérables des mourants. 

57. Les charges et bénéfices ecclésiastiques étaient moins 
une fonction du ministère sacré qu’une source d'avantages 
matériels. Les archevêchés et évéchés, qui étaient distribués 
par la faveur aux membres de l’aristocratie, rapportaient des 
sommes souvent énormes. Il était permis aux archevêques el 
évêques de cumuler le traitement de leur office ecclésiastique 
avec le produit d’autres bénéfices (3). Les bénéfices ecclé- 
siastiques étaient largement rétribués et n’imposaient en re- 
tour aucun devoir sérieux. Certains môme n’assujettissaient 
ceux qui en étaient pourvus à aucune obligation du ministère 
ecclésiastique. 

Si les prieurés-cures étaient des cures d’un rang supérieur 
à celles des paroisses et servaient à la célébration du culte, 


(1) Boileau, loc. cil. 

(2) Voir plus loin, n° 64. 

(3) Le cardinal de Rohan avait, par exemple, 157,000 livres comme grand 
aumônier et cardinal, 100,000 écus comme abbé de St-Waast, 40,000 livras 
comme abbé de la Cbaise-Dieu, un demi-million comme évoque de Stras- 
bourg. (A. Gautier, Précis de l'histoire du droit français.) 
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il y avait, en plus grand nombre, des prieurés sans charge 
d’àmes, qu’on pouvait obtenir sans être prêtre. Certains cano- 
nicats de cathédrale, possédés par les seigneurs, à titre de 
tiefs, restaient aux mains de ces derniers, ou étaient donnés 
à d’autres laïques. Les titulaires des collégiales et des cha- 
pitres se déchargeaient sur des prêtres du soin d’assurer, en 
leur nom, le service ecclésiastique et jouissaient des revenus 
du bénéfice, sans s’acquitter de la fonction. 

58. Il est impossible de déterminer d’une façon précise la 
richesse du clergé, sous l’ancien régime. Tous ceux qui ont 
traité cette matière: Vauban, les abbés de Chauvelin, de 
Mesmentetd’Expilly, Senac de Meilhan, Cerutli, Chasset, Nec- 
ker, au xvin 0 siècle; au xix e , Vuillefrov, Léonce deLavergne, 
Louis Blanc, Paul Boileau, etc., énoncent les affirmations les 
plus contradictoires. Les uns portent le revenu du clergé à 
500 millions; les autres le limitent à 60. La plupart de ces 
évaluations sont basées sur de simples hypothèses, faute de 
documents qui permettent d’établir d'une façon certaine le 
montant de cette fortune. Sans avoir la prétention d’évaluer 
avec certitude la richesse du clergé, essayons, du moins, de 
ne l’établir que d’après le seul document authentique qui nous 
reste, quelle qu’en soit, d’ailleurs, l’exactitude. 

La royauté fit plusieurs tentatives, sous l’ancien régime, 
pour connailre la richesse du clergé et l’assujettir à l’impôt. 
Par une déclaration du 20 décembre 1674, réitérée le 10 no- 
vembre 1725, le roi s’efforça, en sa qualité de suzerain et 
conformément aux règles du droit féodal, d’obtenir des béné- 
ficiers les aveux et dénombrements des fiefs appartenant à 
l’Eglise. Mais l’assemblée du clergé de 1726 réussit à faire 
rendre un arrêt du conseil qui ordonnait de surseoir à cette 
mesure, qui, malgré les efforts de Turgot, n’avait pas encore 
été mise à exécution en 1789 (1). 

A deux reprises différentes, en 1750 et en 1787, le pouvoir 
royal recourut à son autorité législative pour forcer les béné- 
ficiers à faire la déclaration de leurs biens et revenus. Mais, 


(î) Procès-verbal de l’assemblée du cierge de 17KS. 
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à deux reprises, le clergé obtint <p*e Je conseil du roi refusât 
la force exécutoire aux ordonnances rendues à cet effet. 

59. Le clergé était bien obligé de faire lui-même des éva- 
luations de sa fortune, pour servir de base de répartition au 
don gratuit ou contribution volontaire; mais ces évaluations 
manquaient de sincérité, d'exactitude. En effet, les bureaux 
diocésains, chargés de vérifier les déclarations que les béné- 
ficiers devaient faire sur le montant de leurs revenus, étaient 
composés d’abbés, de chanoines, de vicaires généraux, et étaient 
présidés par l'évèque; les curés, qui auraient eu intérêt à faire 
évaluer avec exactitude les revenus des abbayes, des chapitres 
et des prieurés, en étaient exclus (1). Juges et parties dans 
leur propre cause, les dignitaires de l’Eglise montraient peu 
de sincérité dans l’évaluation de leurs revenus, pour se dé- 
charger le pius possible du fardeau de l’impôt. 

60. Les « pouillés » des revenus des bénéfices, qui exis- 
taient au chef-lieu de chaque diocèse, portent les revenus du 
clergé à la somme de 57,827,689 francs, chiffre qui, basé sui- 
des aveux peu sincères, est évidemment inexact. Quoi qu’il 
en soit, l’ensemble de ces pouillés constitue, si peu exact qu'il 
puisse être, le seul état général et authentique des revenus du 
clergé qui ait été dressé avant la Révolution. 

61. 11 est un autre document postérieur qui peut servira 
corriger les inexactitudes de cet état, c’est l'état des déclara- 
tions que l’Assemblée constituante prescrivit aux détenteurs de 
bénéfices devant les officiers municipaux (2). 

On peut, en effet, ajouter plus de créance à ces déclara- 
tions qui furent faites devant des administrateurs soupçon- 
neux, qui devaient rechercher les difficultés et les conflits 
propres à leur donner de l’importance. Il résulte de ces dé- 
clarations nouvelles que le revenu indiqué par les pouillés 
devrait être relevé de 60 0/0, ce qui porterait à 100 millions 
le revenu du clergé, inexactement évalué dans les pouillés 
des diocèses (3). 


(1) Mémoire concernant le clergé de France pour l'imposition du 
vingtième, aux Archives nationales. 

(2) D. 14-18 novembre 1789. 

(3) La fortune du clergé sous l'ancien régime. {Journal des Economistes, 
août 1881.) 
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62. Les revenus du clergé des pays conquis s’élevaient en- 
viron à 10 ou 12 millions; le clergé, qui jouissait des privi- 
lèges de la noblesse, n’était soumis qu'à la contribution des 
vingtièmes, et payait 608,000 livres (1). 

Le rapport entre les deux vingtièmes, augmentés des quatre 
sols pour livre, elle revenu étant normalement de 1 a 10, 
et, quand il s’agit de privilégiés abonnés, de 1 à 6 environ, on 
obtient pour les clergés des pays conquis le revenu approxi- 
matif de 10 à 12 millions que nous venons d’indiquer (2). 

Ainsi, le revenu du clergé français et celui du clergé étran- 
ger s'élèvent en totalité à une somme oscillant entre 110 
et 120 millions (3), ce qui se rapprocherait du chiffre donné 
par Necker dans son administration des Bnancesde France i '*). 

63. Avant la Révolution, le manque d’unité et la confusion 
qui se faisaient voir dans l’ordre politique et administratif 
se montraient aussi dans l’organisation religieuse de la France 
et le mode de collation des emplois et bénéfices ecclésias- 
tiques. Toutes les provinces n’étaient pas soumises au même 
régime religieux. Le concordat de 1516 ne s’appliquait qu’aux 
pays qui, à celte époque, faisaient partie du royaume de 
France. On distinguait, d’autre part, les pays de concordat 
germanique, ceux qui avaient autrefois appartenu à l’empire 
allemand et les pays d’obédience. 

Les pays de concordat germanique étaient sous l’empire 
du concordat conclu en 1448 entre le pape Nicolas V et l’em- 
pereur d’Allemagne, Frédéric III. Dans les pays d’obédience, 
comme en Bretagne, par exemple, aucun concordat n’était en 
vigueur. 

64 . La variété du mode de nomination aux bénéfices était 
véritablement inextricable. Le roi, le pape, les cardinaux, les 
évêques, des particuliers, des communautés nommaient à tour 
de rdle, plus souvent même avaient concurremment le droit 


(1; On en excepte le clergé du Roussillon, dont une statistique spéciale 
figurant aux Archives nationales fournit le revenu exact, qui est de 
477,868 livres. 

(2) Journal des Economistes . 


(3) Loc. cil. 

(4) Loc. cil. 
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de nomination. Le régime féodal venait se superposer bur le 
régime de la collation des bénéfices ecclésiastiques. Dans un 
endroit, la nomination aux cures appartenait au seigneur ; 
dans un autre, au curé voisin; dans certains cas, la nomina- 
tion appartenait au pape, au roi ou à l’évéque; mais, en 
général, les titulaires des cures étaient nommés par les 
patrons, c’est-à-dire par les héritiers de ceux qui avaient fait 
autrefois la fondation nécessaire pour entretenir l’église. Les 
cures étaient le plus souvent attribuées à quelque parent dont 
le patron voulait accroître le bien-être. Fréquemment, un 
évêque, un chapitre, une communauté, qui jouissaient du 
droit de patronage, gardaient le titre et les revenus de la 
cure. Les fonctions ecclésiastiques étaient, en réalité, rem- 
plies par un curé suppléant qui ne touchait qu’une faible par- 
tie du revenu de la cure, dont le titulaire se réservait la plu» 
forte part, et qui percevait, en outre, le produit du casuel, à 
l’occasion des baptêmes, mariages et enterrements. La situa- 
tion des curés suppléants était très précaire; ils étaient ré- 
duits à la portion congrue, c’est-à-dire qu’ils n’avaient qu’une 
pension originairement de 300 livres, et qui, vers la fin du 
dix-huitième siècle, fut portée à 500 et à 700 livres. 

65. Dans les pays d’obédience, en Bretagne par exemple, 
le pape avait le droit de nommer aux bénéfices huit mois sur 
douze; le reste de l’année, l’ordinaire (c’est-à-dire l’autorité 
principale du diocèse) exerçait le droit de nomination. 

66 . Dans les pays de concordat germanique, le roi n’avait 
pas le droit de nomination aux chapitres et monastères qui 
se donnaient à l’élection et, dans certains cas, étaient à la 
nomination du pape. Mais dans tous ces pays, à l’exception 
de Strasbourg, les chapitres cédèrent au roi le droit de no- 
mination au siège cathédral. 

67. Dans toute la France, le pape avait, en principe, le 
droit de nommer aux cures et aux bénéfices; mais il n’était 
pas averti à temps; il était devancé par les gradués en théo- 
logie, auxquels appartenaient les places vacantes, durant les 
mois de janvier, avril, juillet et octobre, et qui se faisaient 
conférer les bénéfices en signifiant leurs titres aux collateurs. 

68. Un autre droit ajoutait à cet enchevêtrement de droits 
une complication nouvelle. La cour de Bomo, pour désarmer 
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la résistance du Parlement, qui refusait d'enregistrer la clause 
du concordat de 1516, réservant le revenu des annales au 
pape, avait accordé le droit d’induit à cent cinquante-huit 
laïques (l). En vertu de ce droit d'induit, ces laïques pou- 
vaient prendre pour eux, s’il devenaient clercs, on conférer à 
un clerc un bénéfice de plus de 600 livres. Ce bénéfice était 
le premier vacant de ceux auxquels nommait levêque, l'abbé 
ou le collateur à qui l’induit était signifié. Le collateur de bé- 
néfice ne pouvait être privé de son privilège de collation 
qu’une fois pendant sa vie par l'exercice du droit d'induit. La 
personne qui avait le droit d'induit ne pouvait également en 
faire usage qn’une seule fois. Les bénéfices à la nomination 
des cardinaux n'étaient pas assujettis à l’exercice de ce droit. 

69. 11 était demandé bien peu de garanties pour occuper 
les emplois et bénéfices ecclésiastiques. Pour être évêque, la 
seule condition requise était d’avoir vingt-sept ans : pour être 
abbé ou prieur d’une abbaye régulière, il suffisait d'avoir 
vingt-cinq ans. L’abbé commendataire n’était tenu d’avoir 
que l'àge de vingt-deux ans; le chanoine d’une église cathé- 
drale, quatorze; le chanoine d'une collégiale, dix; le titulaire 
d’une chapellenie, sept. Si le ministère ecclésiastique était 
réellement exercé, la condition d'âge de vingt-cinq ans était 
requise. 

70. Les circonscriptions religieuses ne correspondaient pas 
exactement aux divisions politiques. Ainsi, l’évéché de Stras- 
bourg avait pour supérieur l’archevêque de Mayence. Une 
partie de la Flandre dépendait d’évéques belges. 

7 1 . L’étendue et la population des divers diocèses étaient 
très disproportionnées. Tandis que les diocèses de Chartres, 
Lyon, Amiens, Bourges, Clermont, Limoges, Besançon, eora- 


(1) Le chancelier, le garde des sceaux, le premier président du parle- 
ment de Paris, 9 présidents à mortier, 37 conseillers de la grand’chambre, 
9 présidents et 23 conseillers de chacune des trois chambres des en- 
quêtes, 2 présidents et 14 conseillers des requêtes, le procureur général, 
tes 3 avocats généraux, les 2 greffiers en chef, civil et criminel, le 
greffier des présentations, les 4 notaires et secrétaires de la cour, le 
receveur et payeur des gages, le premier huissier, le greffier en chef 
de6 requêtes, le procureur général des requêtes de l’hûtel et les 2 gref- 
fiers en chef de cette juridiction. 
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prenaient de sept cents à neuf cents cures, le diocèse de 
Toulon n’en contenait que vingt et le diocèse de Cavaillon 
dix-neuf. Ces circonscriptions correspondaient presque exac- 
tement aux divisions provinciales de la Gaule romaine. 

72. Les circonscriptions ecclésiastiques s'étaient multi- 
pliées au delà des besoins. On comptait 18 métropoles, 
141 diocèses, 36,233 paroisses et 3,901 annexes (1). 

73. 11 existait de grandes différences entre les prélats ainsi 
qu'entre les curés. Certains prélats avaient un titre qui leur 
rapportait un revenu considérable, d'autres un revenu mo- 
dique. Certains prélats portaient les titres français de ducs et 
comtes ; d’autres, au contraire, les évéques de Metz, Toul, 
Verdun, Strasbourg, étaient princes de l'Empire. Certains 
curés, les gros décimateurs, percevaient de fortes dîmes; 
d’autres, les petits décimateurs, ne percevaient que de me- 
nues dîmes. Nous avons vu que la situation des curés sup- 
pléants à portion congrue était des plus précaires (2) . 


SECTION II. 

SITUATION DE L’ÉGLISE PENDANT LA RÉVOLUTION. 

74. La religion catholique avajt été sous l’ancien régime 
une religion d’Etat, favorisée par un régime de privilège. La 
Constituante posa le principe de l’égalité de tous devant la 
loi et le principe de la liberté de conscience (3). 

La Constituante, qui avait eu d’abord l’idée d’introduire des 
réformes dans l’Eglise catholique, fut entraînée à renverser 
cette institution pour y substituer une organisation plus con- 
forme aux besoins nouveaux , et reposant sur des bases en- 
tièrement différentes. Les dispositions de l’Assemblée sont 
relatives aux biens ecclésiastiques et à l’organisation même du 
clergé. 


(1) Vuillefroy, Administration du culte catholique. 

(2) Voir n # 64. 

(3) Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789. 
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75. En présence des embarras financiers avec lesquels 
elle se trouvait aux prises, l’Assemblée s’attaqua à la dotation 
du clergé, dont la richesse contrastait singulièrement avec 
l'épuisement des finances publiques. Elle déclara rachetables, 
puis abolit les dîmes, qui faisaient peser une lourde charge sur 
l'agriculture (1). 

Elle supprima les droits d’annates , c’est-à-dire les droits 
que percevait le pape sur une certaine portion du revenu an- 
nuel d’un bénéfice vacant (1). 

Elle supprima également le casuel des curés qui frappait la 
classe pauvro (i). 

Elle prohiba la pluralité des bénéfices dont le total dépas- 
serait 3,000 francs ; elle décida que les bénéfices sans fonctions 
reviendraient à l’Etat, et que les bénéfices avec fonctions se- 
raient réduits (1). 

76. Bientôt l’Assemblée se préoccupa de s’emparer des 
biens du clergé pour combler le déficit financier. Mirabeau 
soutint que le clergé cessant d’ètre un ordre dans l’Etat et ne 
jouissant plus de la personnalité civile, les biens qu’il avait 
acquis devaient faire retour à la nation. Cette dôpossession 
n’était pas, d’ailleurs, une spoliation, puisque l’Etat devait 
prendre à sa charge les services sociaux pour l’entretien des- 
quels avait été constituée la propriété ecclésiastique. •« Les 
générations passées, disait-il, n’ont pas le droit d’enchainer 
à leur volonté capricieuse les générations qui n’étaient point 
encore ; les corps particuliers n’existent point vis-à-vis de 
l’Etat; ils n’existent point par eux-mèmes ni pour eux; formés 
par la société, ils doivent cesser d’être quand ils cessent 
d’étre utiles. » Turgot a soutenu la même doctrine. « Sup- 
posons qu’au temps de l’empire romain on ait fait un nombre 
énorme de fondations en l’honneur de Jupiter et de Vénus ; 
est-ce que ces fondations pourraient subsister aujourd’hui ? 
Il y a donc un moment où une fondation ne peut plus garder 
son premier caractère, autrement la terre n’appartiendrait 
plus aux vivants, mais aux morts. » 

La Constituante se prononça dans le sens de l’attribution 


(\\ D. 4 août 1789. 
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des biens du clergé à l'Etat et mit à la disposition de la na- 
tion les biens ecclésiastiques, à la charge de pourvoir aux 
frais du culte, à l'entretien de ses ministres et au soulage- 
ment des^pauvres (1). 

77. Sans entente préalable avec la papauté, en vertu du 
pouvoir souverain qu'elle se reconnaissait, l'Assemblée cons- 
tituante eut à cœur de reconstituer l’Eglise sur les bases qui 
avaient servi à asseoir la primitive Eglise. L'organisation nou- 
velle* fut réglée par la constitution civile du clergé (2), qui 
traite : 1° des circonscriptions; 2° des titres; 3° de la dotation 
du clergé ; 4° de la juridiction. 

78. La constitution civile du clergé diminue le nombre des 
sièges épiscopaux et métropolitains. La circonscription des 
diocèses concorde avec celle des départements. Le nombre des 
évêchés, qui était de 135, se trouve ainsi réduit à 83. A la place 
des 20 métropoles anciennes, il n’y a plus que 10 métropoles, 
formées de la réunion de plusieurs diocèses (3). 

Une nouvelle circonscription des paroisses est prescrite de 
concert entre l’autorité épiscopale et l’administration de dis- 
trict. Il doit être établi une paroisse dans les communes de 
G, 000 âmes et au-dessous , un nombre de paroisses propor- 
tionné aux besoins des habitants dans les commuées où le 
chiffre de la population est plus élevé (4). 

Les succursales, annexes et chapelles jugées nécessaires 
sont conservées et desservies par un vicaire (5). 

79. Les séminaires sont les seuls établissements ecclésias- 
tiques qui soient conservés. A chaque séminaire sont attachés 
un vicaire supérieur et trois vicaires directeurs (6). Les cha- 
pitres, les abbayes, prieurés et autres établissements ecclé- 
siastiques sont supprimés. Les vicaires attachés à l’église 
épiscopale et au séminaire forment, à la place du chapitre, le 
conseil de l’évèque (7). 


(1) 2 novembre 1789, 20 et 22 avril 1790. 

(2) 24 août 1790. 

(3) Tit. I", art. 1". 

(4) Tit. I", art. 5, la et 16. 

(5) Tit. I", art. 17. 

(6) Tit. I", art. 10. 

(7) Tit. !•% art. 20. 
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80 . Les seuls litres ecclésiastiques qui subsistent sont ceux 
d'archevêque, évêque, curé et vicaire. 

Les archevêques et évêques sont élus par les électeurs qui 
nomment les députés, les juges de première instance, les ad- 
ministrateurs de département, sous la condition d’avoir rem- 
pli au moins pendant quinze ans les fonctions du ministère 
ecclésiastique dans le diocèse. Les protestants et les israélites 
ne sont pas exclus du corps électoral. 

L’archevêque et l'évêque ne doivent pas recevoir la confir- 
mation du pape, mais ils sont tenus de lui écrire comme au 
chef visible de l’Eglise universelle, en témoignage de l’unité 
de foi et de la communion qu’ils doivent entretenir avec lui. 
La confirmation canonique de l’évêque est donnée par le mé- 
tropolitain ; au cas de refus, par le plus ancien évêque de la 
circonscription de la métropole. La confirmation du métropo- 
litain appartient au plus ancien évêque du ressort (i). 

81 . Fidèle au principe de l’unité nationale, la constitution 
civile interdit de reconnaître en aucun cas et sous quelque 
prétexte que ce soit l'autorité d’un évêque et d’un métropo- 
litain dont le siège serait établi sous la domination d’une 
puissance étrangère. 

82. Les curés sont nommés de même à l’élection, mais par 
les électeurs des administrations de districts (2). L’évêque 
installe le curé, sauf recours au pouvoir civil. 

83. Les vicaires de la cathédrale et les vicaires qui di- 
rigent les séminaires sont nommés par l’êvêque ; le curé 
nomme les vicaires de la paroisse. Les uns et les autres ne 
peuvent être révoqués que pour causes légitimes et avec le 
consentement du conseil diocésain (3). 

84. Les évêques ne peuvent s’absenter chaque année plus 
de quinze jours hors de leur diocèse que dans le cas d’une 
véritable nécessité et avec l’agrément du directoire du dépar- 
tement dans lequel leur siège est établi (4). 

85. Les évêques et les curés doivent prêter le serment de 


(1) Tit. Il, art. l #p et sniv. 

(2) Tit. II, art. 25 et suiv. 

(3) Tit. Il, art. 22 et 44. 

(4) Tit. IV, art. 2. 
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veiller avec soin sur les fidèles du diocèse ou de la paroisse 
qui leur est confiée, d'être fidèles à la nation, à la loi et au 
roi, et de maintenir de tout leur pouvoir la constitution dé- 
crétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi (1). 

86. Le comité des dîmes de l'Assemblée nationale avait 
fait une répartition des membres du clergé qui ne reçut pas 
son application, la constitution civile du clergé n'ayant pas 
été régulièrement exécutée. La répartition était la suivante : 


Archevêques 10 

Evêques 73 

Supérieurs des séminaires 83 

Vicaires des directeurs 249 

Vicaires des cathédrales 1,162 

Curés et vicaires des paroisses 46,423 


Total des membres du clergé 48,000 


87. Une dotation était assurée aux membres du clergé. 11 
leur était alloué un logement et un traitement variant suivant 
la population de la commune où le titulaire ecclésiastique 
exerçait son ministère. Il variait pour l'archevêque et l'évêque, 
de 60,000 francs à 12,000 francs ; pour le vicaire de la cathé- 
drale, de 6,000 à 2,000 francs ; pour le curé, de 6,000 à 
1,200 francs; pour le vicaire de paroisse, de 2,400 à 700 francs. 
Le comité des affaires ecclésiastiques avait évalué approxi- 
mativement la subvention que l'Etat devait servir chaque 


année : 

fr. 

Archevêques et évêques 2,000,000 

Vicaires des cathédrales 2,800, 000 

Curés 22,600,000 

Vicaires 19,200,000 

Construction et entretien des presbytères 12,000,000 

Construction et entretien des évéchés et sémi- 
naires 6,900,000 


Total 65,400,000 


(1) Tit. II, art. 21. 
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En fait, l'Etat supporta en 1790, pour les dépenses du culte 
ou du clergé, 133,884,800 francs. 

Ce chiffre de dépenses, supérieur aux prévisions du comité 
des affaires ecclésiastiques, est dû au nombre considérable 
du personnel du clergé légué par l’ancien régime. Des pen- 
sions étaient accordées aux curés, vicaires et supérieurs des 
séminaires que la vieillesse ou les infirmités obligeaient à 
renoncer à leurs fonctions (1). 

88. Les recours ecclésiastiques étaient portés devant l'é- 
vêque diocésain, et, en appel, devant le métropolitain, chacun 
dans son synode. L’appel au pape était supprimé (2) . 

89. La constitution civile du clergé, faite sans la participa- 
tion du saint-siège, introduisait dans les rapports de l’Eglise 
et de l'Etat des modifications fondamentales en contradiction 
avec les principes du concordat conclu entre François I ,r et 
l'autorité pontificale. Elle ne fut pas votée sans discussion. 
Les partisans de la constitution civile soutenaient que le pou- 
voir civil n’avait fait qu’exercer un droit légitime; Suivant eux, 
la nomination à l'élection des ministres du «culte n'était qu’un 
retour aux principes de l’Eglise primitive et n’était, d’ailleurs, 
pas contraire aux règles du concordat de 1516, puisque, au 
lieu d’être nommés par le souverain, comme sous l’empire du 
concordai, les ministres du culte étaient nommés parle peuple, 
dont la souveraineté avait remplacé celle de l’autorité royale. 
Ils soutenaient que l’élection des ministres du culte par les 
électeurs, quelle que fût leur religion, n’était pas plus con- 
traire à la foi que la nomination antérieure des curés sur la 
présentation des patrons, qui pouvaient ne pas appartenir à la 
religion catholique. A l’appui de la confirmation des prélats 
par une autorité autre que l’autorité épiscopale, ils invoquaient 
les canons d’anciens conciles qui faisaient consacrer l’évégue, 
non par le pape, mais en présence des autres évêques de la 
province, et ils appelaient à leur aide l’autorité de certains 
pères de l’Eglise qui déclaraient tous les évêques égaux et 
indépendants du pape. Ils soutenaient, enfin, que la modifica- 


(1) Tit. III, art. 9 et 10. 
(3) Tit. !•', art. 5. 
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tion des limites des circonscriptions ecclésiastiques n'était pas 
une affaire de dogme, mais rentrait dans les attributions natu- 
relles du pouvoir civil, comme le droit lui en était autrefois 
reconnu sous les empereurs romains, les rois francs et les 
rois de France. 

Les adversaires de la constitution civile soutenaient que le 
pouvoir civil empiétait sur le pouvoir spirituel en modifiant 
les circonscriptions religieuses. Suivant eux, le pouvoir civil 
n’avait pas le droit de remettre à l'élection la nomination des 
évêques, puisqu'un concordat régulièrement conclu entre le 
pape et l’autorité laïque avait mis lin au système do l’élection. 
D’ailleurs, lorsque ce dernier système était en vigueur, le 
clergé avait dans les élections l’influence prépondérante, et 
les cultes dissidents ne prenaient pas part aux élect.ons. Quant 
aux curés, ils n’avaient jamais été élus ; nommés par les élec- 
teurs, ils seraient indépendants de l’évèquc, ce qui serait 
contraire à la hiérarchie de l’Eglise catholique. 

90. Quoi qu’il en soit, la constitution civile fut votée, et le 
roi la sanctionna 1# 24 août 1790. Ce fut le commencement 
d’une lutte religieuse qui ne fut pas un des embarras les 
moins sérieux de la Révolution française. Le pape ne put 
renoncer à une suprématie de trois siècles sans protester contre 
une constitution civile qu’il déclarait contraire aux principes 
des concordats et aux dogmes de l’Eglise catholique. La 
congrégation des cardinaux déclara « que le souverain pontife 
manquerait essentiellement à son devoir et porterait un coup 
mortel au catholicisme s'il approuvait, tels qu’ils sont, les 
décrets concernant le clergé de France ». Elle pensait toute- 
fois que le pape pourrait exhorter le roi et les évêques de 
France à chercher un terrain de conciliation pour accorder 
la constitution civile du clergé, sur les points essentiels, avec 
les pYincipes du droit canon. 

L’épiscopat français n’entra pas dans cette voie : il protesta 
en masse contre la constitution civile. Un grand nombre dfr 
curés et de chapelains s’associèrent à ce mouvement. Le mé- 
contentement du clergé s'accentua à la suite du décret du 
27 novembre 1790, qui forçait tous les ecclésiastiques, en leur 
qualité de fonctionnaires publics, à « jurer de maintenir, de 
tout leur pouvoir. la constitution française, et notamment les 
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décrets relatifs à la constitution civile du clergé ». Ceux qui 
refusaient le serment devaient être considérés comme démis- 
sionnaires. 

Les ecclésiastiques qui auraient violé la constitution civile, 
après l’avoir votée, devaient être privés de leur traitement 
et déclarés déchus de leurs droits de citoyens actifs. 

La plupart des ecclésiastiques refusèrent de prêter le ser- 
ment, et le clergé de France fut divisé en deux camps enne- 
mis, le camp des prêtres assermentés et celui des prêtres 
réfractaires, le premier pourvu de titres et de traitements, le 
second ayant gardé seul l’autorité sur les fidèles. 

91. L’influence du clergé était si grande dans certaines 
provinces, que l’exécution de la constitution civile suscita, 
notamment en Vendée, des troubles, qu’encourageait encore 
la guerre étrangère, le parti aristocratique et le clergé se 
prêtant un mutuel appui pour la défense de leurs intérêts 
communs. 

Pour prévenir la guerre religieuse, la Constituante avait 
rendu le décret du 7 mai 1791, qui, conformément à la décla- 
ration des droits, proclamait la liberté des cultes et permet- 
tait aux prêtres insermentés de dire la messe dans toute 
église ou sanctuaire consacrés au culte national et d’ouvrir 
des églises nationales que le gouvernement se réservait de 
fermer pour attaques contre la constitution du royaume, et 
notamment contre la constitution civile du clergé. 

92. Pour mettre un terme aux troubles que la guerre étran- 
gère avait rendus plus redoutables, la Législative usa de me- 
sures de rigueur. Tous les prêtres, assermentés ou inser- 
mentés, durent prêter le serment civique. S’ils s’y refusaient, 
ils étaient déchus de leurs pensions, déclarés en état de sus- 
picion et soumis à la surveillance des autorités (1). Puis elle 
décréta que les prêtres qui refuseraient de prêter le serment 
civique seraient passibles de la déportation si elle était de- 
mandée par vingt citoyens actifs (2). Louis XVI refusa de 
sanctionner ce décret, et son opposition fut une des causes 
qui provoquèrent la journée du 20 juin. 


(!) D. 29 novembre 1791. 
(2) D. 27 mai 1792. 
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93. Après la chute de la royauté, l'Assemblée édicta la 
peine de la déportation contre les prêtres qui auraient refusé 
ou rétracté le serment, s’ils n’évacuaient pas le territoire 
dans les quinze jours (1). 

94. La Convention se montra plus rigoureuse encore contre 
les prêtres réfractaires. Elle les punit de la peine de mort (2) 
au lieu de la peine de la déportation, mais elle n’édicta que 
la peine de la réclusion dans leurs départements respectifs 
contre ceux que l’âge ou la maladie empêchait de quitter le 
territoire français (3). 

Un autre décret condamna à la peine de mort ceux qui re- 
cèleraient un prêtre réfractaire (4) . 

95. Sous la Convention, l’Eglise constitutionnelle, qui, sous 
les deux assemblées précédentes, avait joui de la faveur des 
pouvoirs publics, eut à subir des persécutions. Dans un 
certain nombre de communes, à Paris notamment, il fut en- 
joint aux prêtres de se marier. La peine de la révocation et 
de la déportation fut édictée contre les évêques qui s’oppose- 
raient à l’exécution de cette mesure (5). 

96. Le triomphe du parti hébertiste, qui fit adopter le culte 
de la Raison, fut le signai de la proscription du culte catho- 
lique. La Commune de Paris ordonna la fermeture de tous les 
lieux de cultes catholique et autres et prescrivit que quiconque 
demanderait la réouverture d’un lieu de culte serait arrêté 
comme suspect (6). 

97. Réagissant contre l’athéisme du parti hébertiste, déiste 
et disciple de Jean-Jacques Rousseau, Robespierre fit rendre 
un décret qui, à la vérité, ne fut pas observé, et aux termes 
duquel toute violences ou menaces contraires à la liberté des 
cultes étaient interdites (7), et il fit édicter la liberté des 
cultes (8). 


(1) 

D. 

26 

août 1792. 

(2) 

D. 

18 

mars 1793. 

(3) 

I). 

11 

mai 1794. 

(4) 

b. 

22 

germinal an II. 

(5) 

D. 

19 

juillet 1793. 

(6) 

b. 

23 

novembre 1793 

(7) 

b. 

18 

frimaire an 11. 

(8) 

b. 

18 

floréal an II. 
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98. La Convention sépara l'Eglise de l'Etat. < La République 
française ne paye plus les frais ni le salaire d’aucun culte (i). » 
Après avoir proclamé de nouveau, la liberté des cultes, et 
édicté des peines contre ceux qui en troubleraient l'exercice, 
elle décide que l'Etat ne fournira de locaux ni pour le culte, 
ni pour le logement des ministres ; elle défend même aux 
communes d’en acheter ou d'en louer, interdit, proscrit les 
cérémonies sur la voie publique, les sonneries de cloches, les 
signes extérieurs sur les édifices, le port du costume ecclé- 
siastique (2). 

99. La Convention se montra ultérieurement plus favorable 
au culte, auquel elle rendit les édifices qui n’avaient pas 
été aliénés (3). Mais elle interdit à nouveau les signes exté- 
rieurs (4). 

A l’égard des prêtres réfractaires, elle se montra clémente 
ou rigoureuse, suivant qu’il se produisait de nouveaux 
troubles ou que l’œuvre de pacification s'accomplissait. Elle 
ordonna à tous les condamnés à la déportation ou déportés, 
de retour en France, de quitter le territoire dans le délai d'un 
mois (5). Bientôt elle n’exige plus des prêtres que la simple 
promesse de soumission aux lois (6). Quelque temps après, 
elle punit du bannissement à perpétuité les réfractaires et 
décide l’arrestation immédiate de tous ceux qui ont repris 
l’exercice de leur ministère sans avoir promis de se soumettre 
aux lois (7). Elle décide bientôt après que les lois contre les 
réfractaires seront exécutées dans le délai de vingt-quatre 
heures (8). 

400. En règle générale, le Directoire montra beaucoup plus 
d’indulgence pour les réfractaires. Les prêtres insermentés 
recommencèrent à exercer leur ministère dans les églises qui 
souvent servaient aux deux cultes. Les lois contre les réfrac- 


(1) D. 9* jour des sans-culottides an II; d. 3 ventôse an III. 
(3) D. 3 ventôse an III. 

(3) D. 11 prairial an III. 

(À) D. 7 vendémiaire an IV. 

(5) D. 19 floréal an III. 

(6) D. 11 prairial an IIL 

(7) D. 7 vendémiaire an IV. 

(8) D. 3 brumaire an IV 
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t&ires furent abrogées (1). Mais le Directoire ne se départit 
pas de l’esprit de rigueur qu’avait montré la précédente 
Assemblée pour s’opposer aux signes extérieurs. 

Pour réprimer l’abus des sonneries de cloches, une loi édicta 
la peine d'un an de prison, et de la déportation en cas de ré- 
cidive (2). 

401. Après le 18 fructidor, des mesures rigoureuses furent 
prises contre les ministres du culte, sans distinction entre les 
assermentés et les réfractaires. Le gouvernement put déporter 
tout prêtre à son gré. 193 ministres du culte subirent la 
peine de la déportation. 

102. A la fin du Directoire, l’œuvre de la pacification reli- 
gieuse commençait à s’accomplir : 40, 000 églises avaient été ren- 
dues au culte. Les prêtres insermentés étaient peu à peu revenus 
en France et avaient repris leur ministère, faisant une con- 
currence redoutable au clergé constitutionnel, qui n'était plus 
soutenu par les pouvoirs publics et qui n’avait pas la con- 
fiance des fidèles. L’Eglise était dans l’anarchie quand le 
premier consul entreprit de refaire du culte catholique une 
institution nationale et conclut avec Pie VH le concordat du 
28 messidor an IX, ratifié par la loi du 18 germinal an X 
et qui règle encore aujourd’hui les rapports de l’Eglise et de 
l’Etat. 


(1) D. 7 fructidor an V. 

(2) L. 22 germinal an IV. 
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CHAPITRE III. 


HISTORIQUE DEPUIS LA RÉVOLUTION. 


103. Des difficultés s'élant élevées entre le pape et Napo- 
léon 1 er , l’empereur rendit un décret, le 17 mai 1809 (1), aux 
termes duquel les Etats du pape étaient réunis à l’Empire 
français. 


* (1) D. 17 mai 1809. — Napoléon, Empereur des Français, roi d’Italie, pro- 
tecteur de la Confédération du Rhin, etc.; — Considérant que, lorsque 
Charlemagne, Empereur des Français et notre auguste prédécesseur, fit 
donation de plusieurs comtés aux évêques de Rome, il ne les leur 
donna qu'à titre de fiefs et pour le bien de ses Etats, et que par cette 
donation Rome ne cessa pas de faire partie de son empire; — Que, 
depuis, ce mélange d’un pouvoir spirituel avec une autorité tempo- 
relle a été, comme il l’est encore, une source de discussions, et a 
porté trop souvent les pontifes à employer l’inlluence de l'un pour 
soutenir les prétentions de l’autre; qu'ainsi les intérêts spirituels 
et les affaires du ciel, qui sont immuables, se sont trouvés mêlés 
aux affaires terrestres, qui, par leur nature, changent selon les 
circonstances et la politique des temps; — Que tout ce que nous 
avons proposé pour concilier la sûreté de nos armées, la tranquil- 
lité et le bien-être de nos peuples, la dignité et l’intégrité de notre 
Empire avec les prétentions temporelles des papes, n'a pu se réaliser, 

— Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : — Art. l* r . Les Etats du 
pape sont réunis à l'Empire français. — Art. 2. La ville de Rome, si 
célèbre par les grands souvenirs dont elle est remplie, et premier siège 
de la chrétienté, est déclarée ville impériale et libre. Le gouvernement 
et l'administration de ladite ville seront organisés par un statut spécial. 

— Art. 3. Les restes des monuments élevés par les Romains seront en- 
tretenus et conservés aux frais de noire trésor. — Art. 4. La dette pu- 
blique est constituée dette impériale. — Art. 5. Les terres et domaines 
du pape seront augmentés jusqu'à concurrence d'un revenu net, annuel, 
de deux millions. — Art. 6. Les terres et domaines du pape, ainsi que 
ses palais, seront exempts de toute imposition, juridiction et visite, et 
jouiront d'immunités particulières. — Art. 7. Le 1 er juin de la présente 
année, une consulte extraordinaire prendra, en notre nom, possession 
des Etats dn pape, et fera les dispositions nécessaires pour que le ré- 
gime constitutionnel soit organisé et puisse être mis en vigueur le 
i« r janvier 1810. 

Donné en notre camp impérial de Vienne, le 17 mai 1809. 
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104. Un sénatus -consulte du 17 février 1810(1) déclara de 
nouveau que les Etats de Rome étaient réunis à l’Empire et 
en faisaient partie intégrante. Le pape devait avoir des palais 
dans les différents lieux où il voudrait résider. Il en avait 
nécessairement un à Paris et un à Rome. Deux millions de 
revenus lui étaient assignés. Les dépenses du sacré collège et 
de la propagande étaient déclarées impériales. 

105. Le pape ayant de nouveau protesté contre les articles 
organiques en refusant de donner à des évêques nommés par 
le gouvernement l’institution canonique, Napoléon convoqua 
à Paris, en 1809, une assemblée d’évêques et de prêtres. 
Cette assemblée no se soumit pas à ses volontés. Il rendit 
alors un décret à la date du 25 février 1810, qui reproduisait 


(1) Sénalus-consulte, 17 février 1810. — Art. l» r . L'Etat de Rome est 
réuni à l’Empire français et en fait partie intégrante. — Art. 2. 11 for- 
mera deux départements, le département de Rome et le département de 
Trasimène. — Art. 3. Le département de Rome aura sept députés au 
Corps législatif; le département de Trasimène en aura quatre. — Art. 4. 

Le département de Rome sera classé dans la première série; le départe- 
ment de Trasimène dans la seconde. — Art. 5. Il sera établi une séna- • 
torerie dans les départements de Rome et de Trasimène. — Art. 6. La 
ville de Rome est la seconde ville de l'Empire. Le maire de Rome est 
présent au serment de l'empereur à son avènement; il prend rang* 
ainsi que les députations de la ville de Rome, dans toutes les occasions, 
immédiatement après les maires et les députations de la ville de Paris. 

— Art. 7. Le prince impérial porte le titre et reçoit les honneurs de roi 
de Rome. — Art. 8. Il y aura à Rome un prince du sang ou un grand 
dignitaire de l'Empire qui tiendra la cour de l'Empereur. — Art. 9. Les 
biens qui composeront la dotation de la couronne impériale, conformé- 
ment au sénatus-consulte du 30 janvier dernier, seront réglés par un 
sénatus-consulte spécial. — Art. 10. Après avoir été couronnés dans 
l’église Notre-Dame de Paris, les empereurs seront couronnés dans 
l'église Saint-Pierre de Rome avant la dixième année de leur règne. — 

Art. 11. La ville de Rome jouira de privilèges et immunités particuliers 
qui seront déterminés par l’Empereur Napoléon. — Art. 12. Toute sou- 
veraineté étrangère est incompatible avec l'exercice de toute autorité 
spirituelle dans l'intérieur de l’Empire. — Art. 13. Lors de leur exalta- 
tion, les papes prêteront serment de ne jamais rien faire contre les 
quatre propositions de l’Eglise gallicane, arrêtées dans l'assemblée du 
clergé en 1682. — Art. 14. Les quatre propositions de l’église gallicane 
sont déclarées communes à toutes les églises catholiques de l’Empire. 

— Art. 15. 11 sera préparé pour le pape des palais dans les differents 
lieux de l’Empire où il voudrait résider. Il en aura nécessairement un 
à Paris et un à Rome. — Art. 16. Deux millions de revenus en biens 
ruraux, francs de toute imposition, et sis dans les différentes parties de 
l’Empire, seront assignés au pape. — Art. 17. Les dépenses du sacré 
collège et de la propagande sont déclarées impériales. 
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l’article 24 des articles organiques sur la déclaration de 1682; 
il décida que l’édit de Louis XIV du mois de mars 1682 sur 
cetle déclaration serait considéré comme loi de l’Empire. 

Enfin, le 28 février 1810, un nouveau décret, dont nous 
avons déjà parlé, apporta des modifications aux articles orga- 
niques. 

Le saint-siège n’en persista pas moins dans sa résistance. 
C’est alors que le pape fut enlevé de Rome et transporté à 
Fontainebleau, où il resta prisonnier. 

106. Un concordat, désigné sous le nom de concordat de 
Fontainebleau, fut conclu, le 25 janvier 1813 (1), entre le 


(I) Concordat de Fontainebleau, 23 janvier 1813. — Sa Majesté l’Empe- 
reur et Roi et Sa Sainteté, voulant mettre un terme aux différends qui 
se sont élevés entre eux et pourvoir aux difficultés survenues sur plu- 
sieurs affaires de l'Eglise, sont convenus des articles suivants, comme 
devant servir de base à un arrangement définitif : — Art. 1 er . Sa Sain- 
teté exercera le pontificat en France et dans le royaume d'Italie, de la 
même manière et avec les mêmes formes que ses prédécesseurs. « 
Art. 2. Les ambassadeurs, ministres, chargés d'affaires des puissances 
près le Saint-Père, et les ambassadeurs, ministres, chargés d’affaires 
qne le pape pourrait avoir auprès des puissances étrangères, jouiront des 
immunités et privilèges dont jouissent les membres du corps diploma- 
tique. — Art. 3. Les domaines que le Saint-Père possédait, et qui ne 
sont pas aliénés, seront exempts de toute espèce d’impôts : ils seront 
administrés par ses agents on chargés d'affaires. Ceux qui seraient 
aliénés seront remplacés jusqu’à concurrence de deux millions de re- 
venus. — Art. 4. Dans les six mois qui suivront la notification d’usage \ 
de la nomination par l’empereur aux archevêchés et évéchés de l'Em- 
pire et du royaume d'Italie, le pape donnera l'intitution canonique, 
conformément aux concordats, et en vertu du présent induit. L’infor- 
mation préalable sera faite par le métropolitain. Les six mois expirés, 
sans que le pape ait accordé l’institution, ce métropolitain, et à son 
défaut, ou s’il s’agit du métropolitain, l'évéque le plus ancien de la 
province, procédera à l’institution de l’évéque nommé, de manière qu’un 
siège ne soit jamais vacant plus d’une année. — Art. 5. Le pape nom- 
mera, soit en France, soit dans le royaume d’Italie, à dix évêchés qui 
seront ultérieurement désignés de concert. — Art. 6. Les six évêchés 
suburbicaires seront rétablis; ils seront à la nomination du pape. Les 
biens actuellement existants seront restitues; et il sera pris des mesures 
pour les biens vendus. A la mort des évêques d’Anagni et de Rieti, 
leurs diocèses seront réunis auxdits six évéchés, conformément au 
concert qui aura lieu entre Sa Majesté et le Saint-Père. — Art. 7. — A 
l'égard des évéques des Etats romains, absents de leurs diocèses par 
les circonstances, le Saint Père pourra exercer en leur faveur son droit 
de donner des évéchés in partibns. Il leur sera fait une pension égale 
au revenu dont ils jouissaient, et ils pourront être replacés aux sièges 
vacants, soit de l'Empire, soit du royaume d’Italie. — Art. 8. Sa Ma- 
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pape Pie VII et Napoléon I er . Cet acte, signé par le pape à 
l'époque où il était prisonnier de l'empereur et isolé de ses 
conseillers, contenait l’abandon complet du pouvoir temporel, 
et, au point de vue spirituel, limitait la faculté pour le pape 
de disposer de l’institution canonique à un délai de six mois, 
passé lequel elle serait donnée par le métropolitain. Mais 
dès qu'il eut recouvré sa liberté, le pape se hâta de révoquer 
le consentement qui lui avait été arraché, en déclarant que sa 
volonté n'avait pas été libre. 

Napoléon, sans tenir compte de ces protestations, publia le 
concordat comme loi de l'Etat par un décret du 25 mars 1813 (t ), 
au moment même où l’Empire s’écroulait. 


jestè et Sa Sainteté se concerteront en temps opportun sur ia réduc- 
tion à taire, s'il y a lieu, aux évêchés de la Toscane et du pays de 
Gènes, ainsi que pour les évêchés à établir en Hollande et dans les 
départements anséatiques. — Art. 9. La propagande, la pénilencerie, les 
archives seront établies dans le lieu du séjour du Saint-Père. — Ai 1. 10. 
Sa Majesté rend ses bonnes grâces aux cardinaux, éveques, prêtres, 
laïcs qui ont encouru sa disgrâce par suite des événements actuels. — 
Art. 11. Le Samt-Père se porte aux dispositions ci-dessus, en coni>idé- 
ration de l'état actuel de TEglise, eldans la confiance que lui a inspirée 
Sa Majesté, qu’elle accordera sa puissante protection aux besoins si 
nombreux qu'a la religion, dans les temps où nous vivons. 

(1) Décret sur l'exécution du concordat de Fontainebleau (25 mars 
1813). — Art. l* r . Le concordat signé à Fontainebleau, qui réglé les 
affaires de l’Eglise, et qui a été publié comme loi de l'Etat le 13 lévrier 
1813, est obligatoire pour nos archevêques, évéques et chapitres, qui 
seront tenus de s'y couronner. — Art. 2. Aussitôt que nous aurons 
nommé à un évëche vacant, et que nous l’aurons fait connaître au Saint- 
Père, dans les formes voulues par le concordat, notre ministre des 
cultes enverra une expédition de la nomination au métropolitain, et, 
s’il est question d'un métropolitain, au plus ancien évêque de la pro- 
vince ecclésiastique. — Art. 3. La persoune que nous aurons nommée 
se pourvoira par-devant le métropolitain, lequel fera les enquêtes vou- 
lues, et en adressera le résultat au Saint-Pere. — Art. A. Si la personne 
nommée était dans le cas de quelque exclusion ecclésiastique, le métro- 
politain nous le ferait connaître sur-le-champ, et dans le cas où aucun 
motif d’exclusion ecclésiastique n'existerait, si l'institution n'a pas été 
donnée par le pape dans les six mois de la notiiicaltou de notre nomi- 
nation, aux termes de l'article 4 du concordat, le métropolitain, assisté 
des évêques de la province ecclésiastique, sera tenu de donaer ladite 
institution. — Art. 5. Nos cours impériales connaîtront de toutes les 
affaires connues sous le nom d'appels comme d’abus, ainsi que de toutes 
celles qui résulteraient de la nou-exécution des lois des concordats. — 
Art. 6. Notre grand juge présentera un projet de loi pour être discuté 
en notre conseil, qui déiermiuera la procedure et les peines applicables 
dans ces matières. 
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107. La Charte de 1814 consacra pour chacun la liberté de 
professer sa religion et assura à chaque culte une égale pro- 
tection. Mais la Restauration, animée d’un esprit favorable aux 
institutions catholiques, ne se borna pas là : elle déclara la 
religion catholique religion de l’Etat et mit à la charge de 
l’Etat les frais des cultes, à l’exception des cultes étrangers 
au christianisme, qui ne reçurent aucun traitement. En outre, 
le gouvernement fit yoter plusieurs lois et rendit des ordon- 
nances qui avaient pour but de faire droit aux réclamations 
présentées vainement par la cour de Rome au gouvernement 
précédent. Nous citerons parmi ces textes : la loi du 18 no- 
vembre 1814 sur l’observation des dimanches et fêtes (1); la 
loi du 2 janvier 1817 sur les donations et legs faits aux éta- 
blissements ecclésiastiques. 

108. Après les événements de 1814, des négociations furent 
commencées avec la cour de Rome et reprises en 1815. 11 
s’agissait de déclarer non avenu le concordat de l’an IX et 
de faire revivre le concordat de François I er et de Léon X. 
Ces négociations aboutirent au concordat du II juin 1817 (2), 


(1) Aujourd’hui abrogée. 

(2) Concordat entre Pie VII et Louis XVIII (11 juin 1817). — Au nom de 
la très sainte *>t indivisible Trinité, — Sa Sainteté le souverain pontife 
Pie VII et Sa Majesté très chrétienne, animés du plus vif désir que les 
maux, qui depuis tant d’années affligent l'Eglise, cessent entièrement en 
France, et que la religion recouvre dans ce royaume sou ancien éclat, 
puisqu’enlin l’heureux retour du petit-fils de saint Louis sur le trône de 
ses aïeux permet que le régime ecclésiastique y soit plus convenable- 
ment réglé, ont en conséquence résolu de faire une convention solen- 
nelle, se réservant dé pourvoir ensuite plus amplement et d’un com- 
mun accord aux intérêts de la religion catholique : — Art. l* r . Le 
concordat passé entre le souverain pontife Léon X et le roi de France 
François l* r est rétabli. — Art. 2. Eu conséquence de l’article précédent, 
le concordat du 15 juillet 1801 cesse d’avoir son effet. — Art. 3. Les 
articles dits organiques qui furent faits à l’insu de Sa Sainteté et publiés 
sans son aveu, le S avril 1802, en même temps que ledit concordat du 
15 juillet 1801, sont abrogés en ce qu’ils ont de contraire à la doctrine 
et aux lois de l Eglise. — Art. A. Les sièges qui furent supprimés dans 
le royaume de France parla bulle de Sa Sainteté, du 29 novembre 1801, 
seront rétablis en tel nombre qu'il sera convenu d’un commun accord, 
comme étant le plus avantageux pour le bien de la religion. — Art. 5. 
Toutes les églises archiépiscopales et épiscopales du royaume de France, 
érigées par la bulle du 29 novembre 1801, sont conservées ainsi que 
leurs titulaires actuels. — Art. 6. La disposition de l’article précédent, 
relative à la conservation desdits titulaires actuels dans les archevêchés 
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qui est, au point de vue du culte catholique, l’un des actes 
les plus importants de la Restauration. Ce concordat remet- 
tait en vigueur le concordat de 1516 et rétablissait plusieurs 
sièges de prélats supprimés par le concordat de l’an IX. Mais 
cet acte ne présente qu’un intérêt purement historique. Il ne 
fut jamais sanctionné par le pouvoir législatif. Quand le gou- 
vernement manifesta l’intention de le faire exécuter, il pré- 
senta aux Chambres un projet de loi dans lequel il se conten- 
tait de dire que ceux des articles organiques qui étaient con- 
traires aux lois de l’Eglise seraient révoqués. Ce projet de 
loi contenait, en effet, des dispositions qui confirmaient les 


et évêchés qui existent actuellement en France, ne pourra empêcher 
des exceptions particulières, fondées sur des causes graves et légitimes, 
ni que quelques-uns desdits titulaires actuels ne puissent être transférés 
à d'autres sièges. — Art. 7. Les diocèses, tant des sièges actuellement 
existants que de ceux qui seront nouvellement érigés, après avoir de- 
mandé le consentement des titulaires actuels et des chapitres des sièges 
vacants, seront circonscrits de la manière la plus adaptée à leur meil- 
leure administration. — Art. 8. Il sera assuré à tous lesdils sièges, 
tant existants qu'à ériger de nouveau, une dotation convenable en biens 
fonds et en rentes sur l'Etat, aussitôt que les circonstances le permet- 
tront, et en attendant, il sera donné à leurs pasteurs un revenu suffisant 
pour améliorer leur sort. Il sera pourvu également à la dotation des 
chapitres, des cures et des séminaires, tant existants, que de ceux à 
établir. — Art. 9. Sa Sainteté et Sa Majesté très chrétienne connais- 
sent tous les maux qui affligent l'Eglise de France, elles savent égale- 
ment combien la prompte augmentation du nombre des sièges qui exis- 
tent maintenant sera utile à la religion. En conséquence, pour ne pas 
retarder un avantage aussi éminent, Sa Saioteté publiera une bulle 
pour procéder sans retard à l’érection et à la nouvelle circonscription 
des diocèses. -- Ait. 10. Sa Majesté très chrétienne, voulant donner un 
nouveau témoignage de son zèle pour la religion, emploiera, de concert 
avec le Saint-Pere, tous les moyens qui sont en son pouvoir pour faire 
cesser le plus tôt possible le désordre et les obstacles qui s'opposent au 
bien de la religion, à l'exécution des lois de l'Eglise. — Art. 11. Les 
territoires des anciennes abbayes, dites uuUius , seront unis aux dio- 
cèses dans les limites desquels iis se trouveront enclavés à la nouvelle 
circonscription. — Art. 12. Le rétablissement du concordat qui a été 
suivi en France jusqu’en 1789, stipulé par l’article \* r de la présente 
convention, n’entrainera pas celui des abbayes, prieurés et autres béné- 
fices, qui existaient à cette époque. Toutefois ceux qui pourraient être 
fondés à l’avenir serout sujets aux règlements prescrits dans ledit 
concordat. — Art. 13. Les rectifications de la présente convention se- 
ront échangées dans un mois, ou plus tôt si faire se peut.— Art. 14. Dès 
que lesdites rectifications auront été échangées, Sa Sainteté confirmera 
par une bulle la présente convention, et elle publiera aussitôt après 
une seconde bulle pour fixer la circonscription des diocèses. 
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prescriptions les plus importantes des articles organiques, et 
notamment les appels comme d’abus. Mais en présence de 
l’opposition qu’il rencontra, le gouvernement dut le retirer. 
Le concordat de 1817 resta, par suite, sans autorité. 

Le gouvernement remplaça le projet de loi sur le concor- 
dat de 1817 par la loi du 4 juillet 1821 , qui l’autorisait à ériger, 
avec l’agrément du pape, trente nouveaux sièges épisco- 
paux. 

En 1825 furent volées : 1° la loi du 24 mai 1825, relative 
à l’autorisation et À l’existence légale des congrégations et 
communautés de femmes ; 2° la loi du 20 octobre 1825 sur le 
sacrilège. 

En 1828 parurent les célèbres ordonnances relatives aux 
jésuites. 

109. Après la révolution de juillet, le gouvernement s’ef- 
força de donner satisfaction à l’opinion publique en ramenant 
la religion catholique aux limites fixées par le concordat. La 
Charte de 1830 effaça le titre de religion d’Etat précédemment 
attribué au catholicisme , qui devint simplement la religion 
de la majorité des Français. La loi sur le sacrilège fut 
abrogée. 

110. La constitution de 1848 n’apporta pas de changements 
notables au régime des cultes. L’article 7 de cette constitu- 
tion proclamait de nouveau le principe que « chacun pro- 
fesse librement sa religion, et reçoit de l'Etat pour l’exercice 
de son culte une égale protection » . 11 ajoutait que « les mi- 
nistres, soit des cultes actuellement reconnus par la loi, soit 
de ceux qui seraient reconnus à l’avenir, ont le droit de rece- 
voir un traitement de l’Etat » . Un comité des cultes, nommé 
par l’Assemblée constituante, fut saisi de plusieurs projets de 
réforme ; on proposa de modifier le mode de nomination des 
évéques, d’appliquer l’élection à la composition des conseils 
de fabrique, d'étendre aux desservants le bénéfice de l’inamo- 
vibilité. Aucun de ces projets n’a abouti. 

Hl. Sous le second Empire, un décret du 31 janvier 1852 
a facilité la reconnaissance des congrégations religieuses de 
femmes. Un décret du 28 juin 1853 a permis au ministre des 
cultes d’accorder des pensions aux prêtres âgés ou infirmes. 

112. Depuis 1870, sont intervenus de nombreux textes 
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législatifs, relatifs à la législation ecclésiastique. Nous cite- 
rons notamment : i° le décret du 29 mars 1880 portant sup- 
pression de la Société de Jésus, et un autro décret de la 
même date portant que toute congrégation ou communauté 
non autorisée est tenue, dans le délai de trois mois, de faire 
les diligences nécessaires à l’effet d’obtenir la vérification et 
l’approbation de ses statuts et règlements ; 2° la loi du 12 juil- 
let 1880 sur l'abrogation du repos du dimanche; 3° la loi de 
finances du 28 décembre 1880 portant suppression du crédit 
affecté aux chapelains de Sainte-Geneviève; 4° la loi du 15 no- 
vembre 1881 ayant pour objet l’abrogation de l’article 15 du 
décret du 23 prairial an XII, relatif aux cimetières; 5° la loi 
du 14 août 1884 abrogeant la loi constitutionnelle du 16 juil- 
let 1875, qui prescrivait des prières publiques lors de la ren- 
trée des Chambres; 6° la loi de finances du 8 août 1885 por- 
tant suppression du crédit relatif aux traitements des membres 
du chapitre de Saint-Denis et des fonds affectés aux bourses 
et demi-bourses des séminaires diocésains; 7° la loi du 15 no- 
vembre 1887 sur la liberté des funérailles. 

113. À ces lois il convient d’ajouter de nombreux avis du 
Conseil d’Eial : 1° l’avis du 17 mars 1880 sur la question de 
savoir, en principe, si le diocèse constitue une personne 
civile capable de posséder, d’acquérir et de recevoir ; 2° l’avis 
des 24 mars- 13 avril 1881 sur la question de savoir si les 
fabriques peuvent être autorisées à recevoir des libéralités en 
vue de fonder ou d’entretenir des écoles; 3° l’avis du 13 juil- 
let 1881 sur la question de savoir s’il rentre dans les attri- 
butions légales des fabriques et des conseils presbytéraux de 
recevoir les dons et legs qui leur sont faits pour le soulage- 
ment des pauvres; 4° l’avis du 21 décembre 1882 reconnais- 
sant au gouvernement le droit de supprimer les succursales 
contrairement à l’avis de l’autorité diocésaine ; 5° l’avis du 
26 avril 1883 sur la question de suppression par voie disci- 
plinaire des traitements on allocations des titulaires ecclé- 
siastiques . 

114. Les cultes protestants ont été également l’objet de 
diverses dispositions législatives. Leur organisation générale 
est réglée par quarante-quatre articles organiques. Le décret 
du 15 germinal an XII a réglé le traitement des ministres de 
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ces cultes. Un décret du 5 mai 1852 a modifié l'organisation 
des cultes protestants. Un autre du 10 novembre 1852 a réglé 
de nouveau la circonscription des églises consistoriales. La 
loi du 1 er août 1879 a modifié l’organisation de l’Église de la 
confession d’Augsbourg, et un décret du 12 mars 1880 por- 
tant règlement d’administration publique a déterminé les 
règles de l'exécution de la loi du 1 er août 1879. 

115. Jusqu’en 1831,1e culte israélite n’était pas au nombre 
des cultes dont les ministres reçoivent un traitement de l’État. 
Avant celte époque, le gouvernement n’était intervenu dans 
l'organisation de ce culte que pour en régler la police. Nous 
citerons notamment un décret du 17 mars 1808, qui ordonne 
l’exécution d’un règlement du grand Sanhédrin, du 10 dé- 
cembre 1800, relatif à l’organisation du culte israélite en 
France. La loi du 8 février 1831 accorda un traitement aux 
ministres du culte israélite, et une ordonnance de 1844 régla 
de nouveau l’organisation de ce culte. 
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TITRE IL 

LIBERTÉ EN MATIÈRE DE CULTES. 

CHAPITRE PREMIER. 

LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE. 

SECTION PREMIÈRE. 

ORIGINES DC PRINCIPE DE LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE. 

446. La liberté de conscience et la liberté des cultes, qu’on 
a souvent affecté de confondre, sont distinctes Tune de 
l’autre (1). 

L’Etat n’a point, en effet, à demander compte des croyances 
personnelles. Il n’a pas à rechercher les opinions religieuses 
des individus tant qu'elles ne sortent pas du for intérieur. 
Mais il a, au contraire, le droit de surveiller les manifestations 
extérieures de chaque culte, parce que ces pratiques peuvent 
porter atteinte à l’ordre public. 

Aussi, tandis que notre législation admet la liberté absolue 
de conscience, elle ne reconnaît qu’une liberté limitée à 
l’exercice public des cultes (2). 

Cette distinction entraîne des conséquences que nous aurons 
à examiner dans le chapitre de la liberté des cultes. 

La liberté de conscience consiste dans le droit de penser 
et d’émettre ses idées en matière religieuse ; la liberté du 
culte, à pouvoir se livrer à certaines pratiques religieuses 
extérieures. 


(1) Inst. min. cultes, 10 octobre 1854. 

(2) Rapport ministériel soumettant à l’approbation du chef de l’Etat le 
décret do i9 mars 1859. 
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La liberté de conscience peut exister dans un pays sans 
pour cela que la législation de ce même pays admette la li- 
berté du culte; la liberté du culte, au contraire, suppose né- 
cessairement la liberté de conscience. 

Les règles qui régissent chacune de ces libertés en France 
n'étant pas les mêmes, nous devons nous occuper séparément 
de chacune d’elles. 

L’édit de Nantes, en 1598, fut le premier acte qui consacra 
en France le principe de la liberté de conscience. Cette liberté 
disparut lorsque Louis XIV prononça, en 1685, la révocation 
de cet édit. Elle ne fut rétablie que par l'Assemblée consti- 
tuante dans l’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, 
même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble 
pas l'ordre public établi par la loi. » 

Depuis cette époque, la liberté de conscience a été reconnue 
d’une manière expresse ou tacite par toutes nos constitutions 
politiques (1). 

Il n’en a pas toujours été ainsi, comme le dit B. Constant : 
a La faculté de choisir son culte aurait paru aux anciens un 
crime ou un sacrilège. » 

117. Depuis la révocation de l’édit de Nantes, le droit pu- 
blic de l’ancien régime avait pour règle générale et absolue 
d’exclure la liberté religieuse. Toutes les institutions de l’an- 
cienne monarchie avant 89 étaient la négation complète de 
ce principe. Le dogme n’était pas sujet à la libre discussion 
ni au libre examen ; la loi civile le couvrait de sa protection, 
et le pouvoir séculier lui prêtait l’appui de sa force. Il y avait 
une religion de l'Etat. Depuis Louis XIV, la royauté, qui 
voulait établir l’unité religieuse, s’efforça d'imposer cette reli- 
gion à toutes les consciences. 

La loi civile s’identifiant au dogme religieux, on en tira une 
foule de conséquences. L’hérésie était souvent un crime, et, 
dans tous les cas, une cause d’incapacité. L’édit du 14 mai 17$4 


(1) Charte de 1814, art. 5; — Acte additionnel aux constitutions de 
l’Empire du 22 avril 1815, art. 62; — Charte du 14 août 1830, art. 5 ; — 
Préambule de la constitution de 1848, art. 8; — Constitution de 1£4£, 
art. 7 ; — Constitution du 14 janvier 1852, art. 26. 
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exigeait, pour entrer dans les emplois publics ou pour em- 
brasser certaines professions, un certificat de civisme reli- 
gieux. L’erreur religieuse était passible de peines temporelles. 
Cette époque donna naissance, sous l'influence de l’intolé- 
rance religieuse, à des institutions et des actes aussi con- 
traires à la raison qu'à la morale et à l’humanité : le tribunal 
de l’Inquisition, les persécutions, la loi sur les relaps, la 
mort civile des non-catholiques, la loi du sacrilège. 

Louis XVI abolit, il est vrai, par l’édiC du 17 novembre 1787, 
la mort civile des dissidents comme étant « une fiction inad- 
missible, une contradiction dangereuse entre les droits do la 
nature et les dispositions de la loi ». Mais il crut devoir 
maintenir leur incapacité légale pour tous les actes de la vie 
publique, et cet état de choses subsista jusqu’au moment de 
la Révolution française. « La religion catholique, porte l’édit 
de 1787, jouira seule des droits et des honneurs du culte 
public, tandis que nos autres sujets non-catholiques, privés 
de toute influence sur l’ordre établi dans nos Etats, déclarés 
d’avance et à jamais incapables de faire corps dans notre 
royaume, ne tiendront de la loi que ce que le droit naturel 
ne nous permet pas de leur refuser. » 

SECTION IL # 

CONSÉQUENCES DU PRINCIPE DE LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE. 

118. La liberté de conscience, avons-nous dit, consiste 
dans le droit qu'a chaque individu d’adopter à son choix 
telles ou telles opinions religieuses ou d’y rester indifférent. 

On a quelquefois entendu dans un sens plus étroit le prin- 
cipe de la liberté de conscience. Il a été soutenu que si le 
citoyen a le choix entre les dilférents cultes, il n’est pas libre 
de n’en adopter aucun. Nous citerons notamment en ce sens 
un arrêt de la cour de Paris (1), qui décida qu’on ne pouvait 


(1) Paris. 27 décembre 1828. — La Cour; — Considérant que si, aux 
termes de la Charte, chacun professe sa religion avec une égale liberté 
et obtient pour sou culte une égale protection, il ne s’ensuit pas qu’un 
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déclarer n'appartenir à aucune religion et être étranger à 
tout culte. 

La conséquence de cette doctrine est que chacun doit être 
réputé, malgré sa volonté, professer la religion dans laquelle 
il est né et en pratiquer le culte. C'est contraindre les indivi- 
dus à faire profession d'une religion quelconque, c’est leur 
imposer, contre leur gré, une croyance que leur conscience 
refuse d'admettre. 

La violation du principe de la liberté de conscience est 
trop évidente pour que cette doctrine soit admissible aujour- 
d'hui. 

419. Chacun peut, s’il le juge à propos, s'abstenir de toute 
pratique du culte; nul ne saurait le forcer à accomplir des 
actes extérieurs d'adhésion à telle religion déterminée ; c'est là 
une conséquence de la liberté de conscience. « Les actes de 
croyance et de piété, disait Portalis, sont libres ; on ne peut 
les contraindre, ni les forcer (1). * 

Et même le Code pénal a voulu que tout particulier qui, par des 
voies de fait ou des menaces, aurait contraint ou empêché une 
ou plusieurs personnes d’assister à l’exercice d’un culte, de cé- 
lébrer certaines fêtes, d’observer certains jours de repos, et en 
conséquence d’ouvrir ou de fermer leurs ateliers, boutiques ou 
magasins et de faire ou quitter certains travaux, fût puni pour 
ce seul fait d’une amende de 16 francs à 200 francs et d'un empri- 
sonnement de six jours à deux mois (2). Les éléments du délit 


Français puisse se présenter comme n’appartenant à aucune religion, 
et comme étranger à tout culte; — Que si le législateur n’a pas voulu 
interroger les consciences et scruter les opinions et les habitudes pri- 
vées, sa haute prudence ne saurait devenir un moyen de se placer ou- 
vertement hors de toute croyance; — Considérant que chacun est ré- 
puté professer la religion dans laquelle il est né, et qu’il est censé en 
pratiquer le culte; — Que Dumonteil, non seulement a été reçu à sa 
naissance dans l’Eglise catholique, apostolique et romaine, où il a été 
élevé, mais encore que, de sa pleine volonté, il s’est engagé dans les 
ordres sacres, et s’est ainsi obligé à observer toujours le célibat prescrit 
aux prêtres par les conciles, dont les canons, quant à celte partie de 
discipline, ont été admis en France par la puissance ecclésiastique et 
sanctionnés par la jurisprudence civile; — Met l’appellation au néant; 
ordonne que dont est appel sortira son plein et entier effet; condamne 
Dumonteil à l’amende et aux dépens. 

(4) Rapport à l’Empereur, U prairial an XIII. 

(2) C. pén., art. 260. 
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prévu par cet article sont au nombre de trois. Il faut : 1° qu’il 
y ait eu contrainte ; 2° que cette contrainte ait été manifestée 
par de* voies de fait ou des menaces ; 3° que l’acte ait eu lieu 
avec la pensée de gêner la liberté religieuse de l’individu. 
Ainsi, un simple ordre, une simple défense, ne suffiraient pas, 
du moins en règle générale, pour constituer la violation de 
la liberté de conscience. Du reste, les tribunaux ont sur ce 
point un pouvoir discrétionnaire d’appréciation. 

120. Il faut, d’ailleurs, observer qu’il ne 9’agit ici que d’en- 
traves apportées à la liberté de conscience par des particu- 
liers, Quant aux vexations des dépositaires de l’autorité et 
de la force publiques, elles appartiendraient à un autre ordre 
de faits et pourraient constituer des actes illégaux réprimés, 
suivant les circonstances, par des dispositions spéciales. 

121. On ne saurait également, sans violer le principe de 
la liberté de conscience, obliger un individu à prendre part 
aux manifestations extérieures d’un culte quelconque. 

Cette solution semblerait ne devoir soulever aucune objec- 
tion, tant elle est conforme au principe de la liberté de cons- 
cience. Elle a cependant fait quelque doute. C’est ainsi qu’un 
arrêt du 29 août 1817 (1) de la Cour de cassation décida que 
l'arrêté par lequel un maire imposait aux habitants dersa 
commune l’obligation de tapisser leurs maisons pour les pro- 
cessions usitées dans le culte catholique était obligatoire 
même pour les citoyens qui professaient un culte différent, et 
qa’un pareil arrêté portait sur des objets confiés à la vigilance 
de l’autorité municipale. Cet arrêt resta, du reste, isolé. « Il 
heurtait trop ouvertement le véritable sens de la loi sur laquelle 
il était fondé pour faire jurisprudence (2). » 

La Cour de cassation ne tarda pas à adopter une solution 
toute contraire dans une affaire analogue. 


(1) Cass. crim. ( 29 août 1817, — La Cour; — Attendu, sur le troi- 
sième moyen, que le règlement municipal du maire de Puy-Laurent n’a 
rien de contraire à la liberté de presser sa religioo, assurée à cha- 
cun par les articles 5 et 6 de la Charte constitutionnelle; que ses dis- 
positions n’ont mis aucune entrare à l’exercice du culte particulier que 
peuvent professer les demandeurs — Attendu, d’ailleurs, que l'instruc- 
tion est régulière; — Rejette. 

(?) Merlin. 


Digitized by LjOOQie 



— 72 — 


Le maire de la commune de Lourmarin avait enjoint, par 
un arrêté du 22 mai 1818, aux habitants de cette commune 
de tapisser le devant de leurs maisons pour la procession du 
saint sacrement. Un sieur Roman, de religion protestante, ne 
se conforma pas à cet arrêté. Traduit à raison de ces faits 
devant le tribunal de simple police de Cadenet, il fut con- 
damné à une amende. Le jugement fut confirmé en appel par 
le tribunal de police correctionnelle d’Apt. Un arrêt de cassa- 
tion le renvoya devant le tribunal correctionnel d’Aix, qui 
statua dans le même sens que celui d’Apt. La question fut 
alors portée, le 26 novembre 1849, devant les chambres 
réunies. Le procureur général distingua, quant à la force 
obligatoire de l’arrêté municipal, entre les catholiques et les 
non-catholiques. 11 tendait à établir que les dissidents seuls 
n’étaient pas obligés de concourir à la pompe des proces- 
sions, mais qu’au contraire les catholiques étaient soumis à 
cette obligation. « Car pour eux, disait-il, cet hommage cons- 
titue l’ordre de la cérémonie et môme l'ordre public. » La 
Cour ne s'arrêta pas à cette distinction fort contestable, et, 
d’ailleurs, sans même invoquer le principe de la liberté reli- 
gieuse, qui devait suffire pour trancher la question, rendit une 
décision générale qui déclarait que « l’ordre de tapisser l’ex- 
térieur des maisons pour les cérémonies d’un culte n’était 
relatif à aucun des objets de police spécifiés dans les ar- 
ticles 3 et 4, titre II, du décret sur l’organisation judiciaire 
des 16-24 août 1790, et que, par conséquent, les tribunaux de 
police ne pouvaient connaître des désobéissances à cet ordre, 
ni infliger des peines, parce qu’ils n’ont reçu d’attributions 
de la loi pour prononcer sur les contraventions aux ar- 
rêtés des corps municipaux que relativement à ceux de ces 
arrêtés qui auraient été rendus sur des objets de police con- 
fiés à la vigilance de l’autorité municipale par lesdits articles 
3 et 4 (1) ». 


(1) Cass sert, réun., 26 novembre 1819. — La Cour;—- Statuant défi- 
nitivement sur la demande en cassation du sieur Roman, d’un jugement 
rendu contre lui par le tribinal de police correctionnelle d’Aix, le 5 fé- 
vrier dernier; — Vu l’article 46 de la loi du 22 juillet 1791, qui porte : 
« ... Aucun corps municipal ne pourra faire dérèglements... Il pourra 
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t Les vrais principes de la liberté de conscience ne sont pas 
invoqués dans l'arrêt que nous venons de citer. Mais cette 
décision est absolument conforme à ces principes. 

Mt. De même on ne peut contraindre un individu à se 
découvrir devant une procession. La Cour de Lyon (t) a con- 
firmé un jugement du tribunal de Nantua qui avait condamné 
à quatre jours d’emprisonnement et à 50 francs d’amende un 
prêtre pour avoir découvert un habitant de la commune 
d’Oyonnax qui restait coiffé sur le passage d’une procession. 

Le tribunal correctionnel de Poitiers avait iufirmé un juge- 
ment du tribunal de simple police qui avait condamné à 
2 francs d’amende et à 15 francs de dommages-intérêts un 
prêtre pour avoir, pendant le parcours d’une procession, jeté 
par terre le chapeau d’un jeune homme qui était resté cou- 
vert. Le tribunal de Poitiers avait motivé son jugement 
d’annulation sur ce que les lieux où passent les processions 
devenant momentanément des lieux où le culte s’exerce, le 
prêtre incriminé se trouvait alors dans l’exercice de ses fonc- 


néan moins... faire des arrêtés... 1° lorsqu’il s’agira d’ordonner les pré- 
cautions locales sur les objets confiés à sa vigilance et à son autorité 
par les articles 3 et 4 du titre 11 du décret sur l’organisation judi- 
ciaire...; 3 # etc. »; — Vu aussi l^s articles 3 nt 4 du titre 11 de ce 
dernier décret; — Attendu que l’ordre de tapisser l'extérieur des mai- 
sons pour les cérémonies d’un culte ne serait relatif h aucnn des objets 
de police spécifiés dans ces articles 3 et 4; qu’il ne pourrait particuliè- 
rement être considéré comme une mesure de police propres prévenir le 
trouble dans des lieux où il pourrait se faire de grands rassemblements 
d'hommes; que les tribunaux de police ne pourraient donc connaître 
des désobéissances à cet ordre, ni leur infliger des peines, parce qu'ils 
n'ont re* a u d’attribution de la loi, pour prononcer sur les contraventions 
aux arrêtés des corps municipaux, que relativement h ceux de ces 
arrêtés qui auraient été rendus sur des objets de police confiés à la 
vigilance de l'autorité municipale par les articles 3 et 4 de ladite loi du 
21 août 1790 «i l’article 46 de celle du 33 juillet 1791; — A 1 tendu que 
le sieur Roman avait été cité devant le tribunal de police du canton de 
Cadenet, et condamné à l’amende par ce tribunal pour avoir refusé 
d*ob*ir à un arrêté du maire de Lourmarin, qui ordonnait à tous les ha- 
bitants de cette commune de tapisser le devant de leurs maisons pour 
le passage des proc ssions de la Fête-Dieu; que le tribunal de police 
correctionnelle d’Aix, saisi de l’appel du jugement de ce tribunal de po- 
lice do Cadenet, en & prononcé la confirmation, en quoi it a violé les 
règles de compétence qui dérivent des articles 1,3, 3 et 4, litre II, de la 
loi du 34 août 1790 et de l’article 46de celle du 33 juillet 1791 ; — Casse. 

(1) 8 novembre 1885. 
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tions et ne pouvait être poursuivi avant que le Conseil d'Etat 
eût statué sur la question d'abus. Mais la Cour de cassation 
cassa le jugement du tribunal de Poitiers, par ce motif que, 
dans l'espèce, le délit de droit commun, quoique accompli à 
l'occasion de l'exercice du culte, n'était ni un acte du culte, 
ni un acte se confondant avec l'exercice du culte, puisqu'il 
avait été commis en dehors des rangs de la procession, et que, 
par suite, le Conseil d'Etat n'avait pas à en être saisi préala- 
blement (1). 

123. La pratique administrative s'efforce également aujour- 
d'hui de faire respecter le principe de la liberté de conscience. 
Une circulaire du garde des sceaux, ministre de la justice, 


(t) Cass. ch. crim., 16 avril 1880- — La Cour; — Sur le deuxième 
moyeu, tiré de la fausse application et de la violation des articles 6 et 8 
de la loi du 18 germinal an X; — Vu ces dispositions légales ; — Attendu 
que, pour justifier la fin de non-recevoir, opposée, en l'état de la procé- 
dure, à l’action publique et à l’action civile, l’abbé Auzuret aurait dû 
établir, conformément à l’article 6 de la loi du 18 germinal an X, que 
les faits qui lui étaient imputés avaient élé accomplis dans l’exercice 
du culte et se confondaient avec un acte des fonctions ecclésiastiques 
et avec l’exercice du culte; — Attendu qu’il résulte du jugement atta- 
qué que, le 13 juin 1878, l'abbé Auzuret, vicaire de la paroisse de Lusi- 
goan, dirigeait une procession qui parcourait une des rues de cette 
ville, longeant les balles sous lesquelles se trouvait Jules Huas, avec 
deux autres personnes, tournant le dos h la rue et à la procession, et 
ayant son chapeau sur la tète,* que l’abbé Auzuret, abandonnant momen- 
tanément la voie publique où circulait la procession avait jeté à terre 
le chapeau dont Jules Huas était couvert, en s’écriant : a Chapeau bas ! 
assez de scandale public ! * — Attendu que, d’après cette énonciation 
du fait, les actes reprochés à l’abbé Auzuret se seraient produits au 
préjudice d'une personne étrangère à la cérémonie religieuse, au mo- 
ment où, s’éloignant de la voie sur laquelle aurait pu s’exercer réguliè- 
rement et dans une juste mesure son droit de surveillance et de police 
à l’occasion Je la procession, il avait cessé d’être dans l’exercice même 
du culte; que, conséquemment, le fait qui motivait la demande de la 
partie civile s’etait accompli sans doute à l’occasion de l’exercice des 
fonctions religieuses, mais qu’il n’était ni un acte du cujte, ni un acte 
se confondant avec l’exercice du culte; que, dès lo.rs, les dispositions 
exceptionnelles des articles 6 et 8 de la loi de l’an X n’étaient pas appli- 
cables; d'où il ressort qu’en déclarant non recevable, quant à présent, 
l’action de la partie civile, le jugement attaqué a faussement appliqué 
et a violé les articles 6 et 8 précités; — Attendu qu’il y a lieu à cassa- 
tion totale, pour être statué par le tribunal de renvoi, conformément à la 
loi, sur le double appel de l’abbé Auzuret, en ce qui concerne l’action 
civile; — Casse et annule le jugement rendu, le 16 décembre 1878, par 
le tribunal correctionnel de Poiüers, dans la cause entre Huas et 
Auzuret, etc. 
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concernant P assistance des coors d’appel aux processions de 
la Fête-Dieu prescrite par l’article 4 du décret du 19 février 
1806, signale « l’inconvénient très sérieux qui résulte de ce 
que les compagnies judiciaires prennent part, en tant que 
corps constitués, à ces manifestations extérieures du culte » . 
« En effet, ajoute le ministre, les délibérations prises dans ce 
sens par une cour ou par un tribunal impliquent, en quelque 
sorte, la nécessité pour les membres qui ne partagent pas 
les idées de la majorité de participer à ces solennités. 11 peut 
y avoir là une atteinte portée à la liberté de conscience, et 
j’estime que, tout en laissant à chaque magistrat sa liberté 
individuelle à cet égard, vous devez vous abstenir de convo- 
quer votre compagnie pour l’appeler à prendre part aux pro- 
cessions de la Fête-Dieu (1). » 

124. Dans le même but, le décret du 23 octobre 1883, relatif 
aux honneurs militaires à rendre aux militaires et marins dér 
cédés en activité, ne reproduisit pas la disposition (2) de l’an, 
cien décret du 13 octobre 1863, qui concernait les honneurs à 
rendre par les troupes pendant les services religieux. 

Une circulaire du ministre de la guerre, relative à l’inter- 
prétation des articles 329 et 330 du décret du 23 octobre 
1883 (3), déclare qu’il ressort des explications qui lui ont été 
fournies à la suite de la publication de ce décret, que le Con- 
seil d’Etat, saisi de la queslion, a admis « que les troupes 
désignées pour rendre les honneurs funèbres aux militaires et 
marins décédés en activité de service resteraient en dehors 
des édifices du culte pendant la durée du service religieux »• 

125. Une autre circulaire du même ministre (4), réglant les 
dispositions à prendre à l’occasion des prières publiques 
prévues par la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, pres- 
crivait que « les escortes (fournies pour les corps qui en de- 
manderaient), conformément à l’article 302 du décret du 
23 octobre 1883, resteraient en dehors des édifices du culte 
jusqu’à la fin de la cérémonie, si elles devaient accompagner 


(1) Cire. 23 mai 18Ô0. 

(2) Article 326. 

(3) Cire. 7 décembre 1883. 

(4) Cire. 29 décembre 1883. 
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au retour les corps dont il s’agit ; que, dans le cas contraire, 
elles rentreraient dans leurs casernes ou quartiers dès que 
les corps seraient entrés dans l’édifice du culte » . 

La loi du 14 août 1884 ayant abrogé la loi constitutionnelle 
du 16 juillet 1875, qui prescrivait des prières publiques lors 
de la rentrée des Chambres, les prescriptions de la circulaire 
précitée sont devenues sans objet. La loi du 14 août 1884 
est également une application du principe de la liberté de 
conscience. 

126. Aux termes du décret du 13 octobre 1863 (1), les 
troupes étaient tenues de se former en bataille sur les places 
où les processions devaient passer, et de fournir une escorte 
de deux compagnies pour accompagner le saint sacrement. 
Le décret précité du 23 octobre 1883 a également, par appli- 
cation du principe de la liberté de conscience, abrogé ces 
dispositions. Une troupe en marche au passage d’une pro- 
cession doit se borner à porter les armes sans s’arrêter. 11 en 
est de même des sentinelles (2). 

127. Une circulaire du ministre de la guerre porte que 
« rien dans les règlements n’indiquant que la présence de la 
gendarmerie aux processions soit obligatoire, les militaires 
de l’armée n’auront pas à prendre place dans le cortège 
comme escorte d’honneur. Leur mission devra se borner à 
remplir le rôle de surveillance, qui leur incombe, d’ailleurs, en 
toutes circonstances, c’est-à-dire à se porter sur le parcours 
de la procession et à assurer le maintien de l’ordre (3) ». 

- 128. Une difficulté s’est présentée à l’occasion de l’appli- 
cation du décret du 24 messidor an XII sur les cérémonies 
religieuses auxquelles doivent assister dans certaines circons- 
tances les autorités et corps civils et militaires. Un fonction- 
naire de l'ordre civil ou militaire peut-il se refuser d’obtem- 
pérer à l’invitation ou l’ordre qui lui a été adressé à cet effet, 
sous prétexte que la nécessité d’obéir à cet ordre ou à cette 
invitation constituerait une violation du droit de conscience ? 

Sous le gouvernement de la Restauration, et alors qu’il 


(1) Art. 342. 

(2) Art. 280 et 296. 

(3) Cire. — 11 juin 1881. 
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existait une religion de l’Etat, le fonctionnaire public ne pou- 
vait évidemment se dispenser d’assister aux cérémonies reli- 
gieuses officielles. 

Mais depuis qne le principe d’une religion de l’Etat a 
disparu, un pareil refus n’entraînerait-il contre son auteur 
aueune mesure disciplinaire ou pénale? La question s’est 
présentée sous la Monarchie devant la Cour de cassation, à 
l’occasion du refus fait par un officier de garde nationale de 
faire entrer sa compagnie dans l’église le jour de la fête du 
roi; et la Cour a décidé que le refus était mal fondé, non 
seulement par ce motif spécial dans l’espèce qu’il s’agissait 
d’un service d’ordre et de sûreté, mais par cette considéra- 
tion que le service commandé avait pour but de donner 
plus de solennité à la fête publique (1). 

129. Le principe de la liberté de conscience était égale- 
ment violé par d’autres actes qui ne présentaient pas un 
caractère aussi exclusivement religieux que ceux que nous 
venons de citer. 

C’est ainsi que la loi du 22 novembre 1814 défendait aux 
commerçants et artisans, sans distinction de culte, d’ouvrir 
leurs boutiques et leurs ateliers le dimanche et imposait aux 
fidèles le repos ce jour-là. Cet acte législatif avait été pro- 
mulgué au lendemain de la Restauration, à la suite d’une 


(I) Cass, crim., 8 novembre 1815. — La Cour : — Attendu qu'aux ter- 
mes de l'article 6 de la loi du 2â mars 1831, les gardes nationaux sont 
placés sous l'autorité des maires et des sou s- pré têts ; qu'un arrêté du 
maire de Pont-Audemer, approuvé par le sous-préfet, ordonnait que le 
1 er mai, jour de la fête du roi, la garde nationale en grande tenue d'été 
se réunirait a onze heures et demie, pour escorter à l’église les auto- 
rités constituées, etc.; — Que les gardes nationaux devaient obéir à cet 
arrêté légalement pris, et qui avait le double but de donner plus de 
solennité à cette fête publique et d'y maintenir le bon ordre et la 
tranquillité et qu’ils ne pouvaient en aucune sorte s'y soustraire; — 
Que, dès lors, le sieur Saffrey, lieutenant de la compagnie de pom- 
piers, en refusant, malgré l'injonction du commandant de la garde na- 
tionale, d'escorter dans l’église de Saint-Ouen les autorités constituées, 
s’était rendu coupable à la fois de désobéissance et d’insubordination 
et de manquement à un service commandé; et que le conseil de disci- 
pline de Pont-Audemer, en le condamnant pour ce fait, par application 
de l’article 87 de la loi du 22 mars 1831, à douze heures de prison, loin 
d'avoir violé les dispositions de cet article, en a fait au contraire une 
juste et légale application; — Par ces motifs, rejette. 
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ordonnance du préfet de police du 7 juin 1814 qui proscri- 
vait toute espèce de travail et de commerce le dimanche 
« pour attester le retour des Français à l’ancien respect de 
la religion et des mœurs et à la pratique des vertus ». Cette 
loi était) d’ailleurs, parfaitement conforme au principe posé 
dans l’article 6 de la Charte de 1814, qui déclarait que la 
religion catholique apostolique et romaine était la religion de 
l’Etat. 

La Charte de 1830 s’étant bornée à constater que la religion 
catholique était professée par la majorité des Français, il 
devint difficile d’appliquer cette loi de 1814 que l’opinion pu- 
blique considérait comme tacitement abrogée. 

Cependant, diverses tentatives furent faites pour obtenir que 
la loi de 1814 fût de nouveau mise en application, soit auprès 
du pouvoir législatif, auquel on demandait de déclarer que la 
loi de 1814 était toujours en vigueur, soit auprès du pouvoir 
judiciaire auquel on demandait de prononcer des condamna- 
tions pour les infractions commises aux prescriptions de cette 
loi. 

Ces dernières aboutirent en partie : la Cour de cassation 
par divers arrêts (1) déclara que la loi de 1814 n'avait rien 
d’inconciliable tant avec le principe de la liberté des cultes 
qu’avec celui du travail et de l'industrie, garantis par la Dé- 
claration des droits de l’homme. Elle décida même que les 
jours de fêtes religieuses légales, telles que la Toussaint, 
devaient être reconnus par les fidèles d’un culte qui ne recon- 
naissait pas les saints, tel que la religion réformée (2). 

L’abrogation expresse de cette loi avait été proposée, d’autre 
part, en 1832 et en 1840, mais repoussée. Elle fut enfin pro- 
noncée par la loi du 12 juillet 1880. 

Il a été jugé qu’on pouvait considérer comme valable la 
convention par laquelle des négociants d’une ville se sonl 
engagés à tenir leurs magasins fermés les dimanches et jours 
de fêtes, à peine, pour chaque infraction, d’une indemnité dé- 


fi) Casa, crim., 6 déc. 1845; Cass, criai., 21 déc. 1850; Cass, crim., 
6 déc. 1851; Cass, crim., 16 fév. 1854. Cass, crim., 28 juillet 1855; Cass . 
crim., 20 avril 1866; Cass, crim., 19 déc. 1872. Bul. crim. à sa date. 

(2) Cass, crim., 20 avril 1866. 
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terminée que le contrevenant devra déposer au profit d’une 
œuvre de bienfaisance (1). 

i30. La loi, en raison du respect de la liberté de cons- 
cience, n'impose l’obligation d’accomplir aucun acte du culte 
mais prescrit cependant que l’on doit laisser à chacun sa 
liberté individuelle pour l’accomplissement de ses devoirs 


(t) Colmar, 10 juillet 1837; Saint-Etienne, tribunal de commerce, il juil- 
let 1887 : « Le tribunal, — Attendu que, sur les sollicitations d’un cer- 
tain nombre d'employés de maisons de quincaillerie en gros, mi-gros et 
détail, il est intervenu des conventions entre divers quincailliers stépha- 
nois, à la date da 25 août 1886, enregistrées h Saim-F tienne le 28 du 
même mois, aux termes desquelles les parties s’engageaient & tenir 
leurs magasins fermés les dimanches et jours de fêtes, à l’exception de 
certains jours déterminés dans ces conventions, à peine d'une indemnité 
fixée à 100 francs par chaque infraction, à déposer par le contrevenant 
et au profit d’une œuvre de bienfaisance; — Attendu que, pour des rai- 
sons particulières, Laroche a lui-même adhéré à ces conventions avec 
une restriction acceptée par tous les contractants; — Que cette restric- 
tionaété formulée comme suit : « Je soussigné, accepte le présent engage- 
■ ment ainsi que l'ont accepté et signé messieurs les quincailliers, eo me 
« réservant, sous la considération que la quincaillerie n'est pas ma spé- 
«c cialité, de pouvoir ouvrir mon magasin du 1" novembre au 30 avril 
« inclusivement, pour 1a vente de mes outils spéciaux de pèche • ; — 
Attendu que Laroche ne tenant aucun compte de son engagement, et 
alors qne la période réservée par lui avait pris fin et, après un com- 
mencement d’exécution, a ouvert ses magasins les dimanches l* r , 8, 
15. jeudi 19, jour de l’Ascension, dimanches 22, 29 mai, 5 et 12 juin 
1887; — Qu'à ce sujet, deux assignations lui ont été données aux dates 
des 14 et 24 mai, à la requête des sieurs Michalon, oncle, neveu, et 
Pailleret, signataires des conventions rappelées ci-dessus, lui demandant 
payement de la somme de 500 francs pour les cinq premières infrac- 
tions, cette somme augmentée de 300 francs par conclusions addition- 
nelles prises à la barre ; — Attendu que, vainement, pour se soustraire 
aux conséquences de l'obligation qu’il a contractée, Laroche a prétendu 
que le contrat devait être résilié comme n’ayant pas été signé par tous 
les marchands de quincaillerie en détail; — Attendu, en effet, que les 
négociants qui se sont engagés à fermer leurs magasins les dimanches 
et jours de fêtes n'ont pas mis comme condition de la validité de leur 
engagement que tous les marchands au détail se conformeraient à leur 
manière d’agir; — Qu’il suffit de lire les conventions dont s’agit pour 
comprendre qu'elles devaient être annulées dans deux cas seulement : 
1* Si une maison de gros s’obstinait à ouvrir le dimanche; 2* Si une 
maison nouvelle venant à s'établir sur la place venait également à ou- 
vrir; — Attendu que Laroche ne justifie pas qu’une maison de gros ait 
ouvert son magasin le dimanche, ni qu’aucune maison nouvelle ait été 
créée sur la place de Saint-Etienne; — Attendu que c’est encore en 
vain que Laroche prétend que Michalon, oncle, neveu, et Pailleret se- 
raient sans droit ni qualité pour demander à son encontre l’exécution 
de ses engagements, qu’ils aoraient été pris au regard des employés de 
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religieux. Ainsi la loi du 22 février 1851, sur le contrat d'ap- 
prentissage, défend aux maîtres de faire travailler leurs 
apprentis les dimanches et jours de fêtes reconnues ou 
légales (1). 

La loi du 19 mai 1874 sur le travail des enfants et des filles 
mineurs employés dans l'industrie interdit à leurs parents de 
les employer à aucun travail les dimanches et fêtes recon- 
nues par la loi, même pour le rangement de l'atelier; et dans 
les usines à feu continu, où par exception le travail du 
dimanche est autorisé, elle prescrit d'assurer le temps et la 
liberté nécessaires pour l’accomplissement des devoirs reli- 
gieux (2). 

Les rassemblements de troupes doivent être pourvus de 
tout ce qu’exige le service du culte (3). 


commerce et non des patrons; — Attendu, en effet, encore, que Laroche 
ne s'est pas borné à accepter l’engagement proposé par les employés de 
quincaillerie en mi-gros et détail, mais a déclaré accepter celui signé 
par les quincailliers; — Qu’il est donc incontestablement lié envers 
ceux-ci; — Attendu que de ce qui précède il résulte que la demande 
de Michalon, oncle, neveu, et Pailleret se trouve justifiée à tous les 
points de vue, moins cependant en ce qui concerne l'insertion du pré- 
sent dans les journaux que le tribunal estime ne pas devoir ordonner ; 
— Par ces motifs, — sans s’arrêter aux conclusions de Laroche, tendant 
à son reuvoi d’instance et à la nullité des conventions dont s'agit, les- 
quelles sont ma! fondées; — Et statuant tant sur les demandes de Mi- 
chalon, oncle, neveu, et Pailleret, des 14 et 24 mai 1887, que sur leurs 
conclusions additionnelles prises à la barre; — Dit et prononce que ledit 
Laroche est condamné à leur payer : !• La somme de 800 francs pour 
les infrac'ions qu’il a commises aux conventions sus-rappelées, laquelle 
somme sera employée par les demandeurs, savoir: — Moitié à l'asile de 
nuit et l’autre moitié au bureau municipal de bienfaisance de la ville de 
Saint-Etienne ; 2° Les intérêts de droit de cette somme; — Dit n’y avoir 
lieu d’ordonner l’insertion du présent dans les journaux de Saint-Etienne 
et condamne Laroche aux dépens. » 

Lyon, Cour d’appel, 22 novembre 18S9. — « La Cour, — Sur les con- 
clusions principales, — Adoptant les motifs des premiers juges; — Sur 
les conclusions additionnelles ; — Considérant que, sans qu’il soit né- 
cessaire d’examiner si elles constituent une demande nouvelle, elles 
manquent de précision et de justification; — Par ces motils: « — Dit 
qu’il a été bien jugé, mal et sans griefs appelé du jugement rendu le 
21 juillet 1887, par le tribunal de commerce de Saint-Etienne; — Con- 
firme en conséquence ledit jugement, lequel sortira son plein et entier 
effet; — Rejette les conclusions additionnelles; — Condamne l’appelant 
à l’amende et aux dépens sommairement liquides à.... » 

(1) Art. 11. 

(2) Art. 5 et 6. 

(3) Loi 20 mai 1874, article l* r . 
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Sur les bâtiments de la flotte, la « célébration du service 
divin » est prescrite par un règlement du 24 juin 1886. 

Les architectes diocésains doivent faire fermer les chan- 
tiers les dimanches et jours fériés, sauf en cas d’urgence et 
d’autorisation de l’évéque (1). 

131. Contrairement au principe de la liberté de cons- 
cience, l’article 15 du décret de prairial an Xll n’admettait 
pas qu’on ne pût appartenir à aucun culte (2). 11 établissait 
dans les cimetières autant de divisions qne de cultes reconnus. 
Si le décédé n’appartenait à. aucun de ces trois cultes, il n’y 
avait pas de place pour lui dans le cimetière. 

La loi du 15 novembre 1881 a, en abrogeant cet article, 
fait disparaître celte disposition. Aujourd’hui, les morts sont 
ensevelis à la suite, sans que la question de la distinction des 
religions soit agitée. Toutes les difficultés que soulevaient 
fréquemment à ce sujet les inhumations ont, par suite, disparu. 

La loi du 14 novembre 1881 a été confirmée par la loi 
municipale du 5 avril 1884, dont l’article 97 est ainsi conçu : 
« La police municipale a pour objet d’assurer le bon ordre, 
la sûreté et la sécurité publiques. Elle comprend notamment: 
... 4° Le mode de transport des personnes décédées, les 
inhumations et exhumations, le maintien du bon ordre et de 
la décence dans les cimetières, sans qu'il soit permis d'éta - 
blirde$ distinctions ou des prescriptions particulières à raison 
de * croyances ou du culte du défunt ou des circonstances qui 
ont accompagné sa mort. » 

132. La loi du 15 novembre 1881 n’a fait, d’ailleurs, que re- 
nouveler les prescriptions du décret rendu par la Convention 
nationale le !2 frimaire an II. Aux termes de ce décret, on 
ne pouvait refuser la sépulture daus les cimetières publics 
aux personnes décédées, quelles que fussent leurs opinions 
religieuses. Ces dispositions consacraient, par conséquent, 
ponr les inhumations le régime de la liberté et de l’égalité 
sans restriction. Aussi il ne fut pris dans les cimetières 
aucune disposition pour séparer les personnes ayant appar- 


(1) Inst, minis., 26 fév. 1819. 

(2) Décr. 23 prairial an Xll sur les sépultures. 
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tenu à des cultes différents. Plus tard seulement, après le 
rétablissement par le concordat de l'an IX de l'exercice du 
culte catholique, on prétendit qu’il fallait avoir égard en 
cette matière aux habitudes et aux sentiments des popula* 
lions catholiques. 

133. La loi doit assurer à tous les citoyens, même au delà 
de la tombe, le respect de leur liberté de conscience et de 
pensée. C'est ainsi qu’il a été jugé que les propriétaires d'un 
tombeau et les membres de la famille ne peuvent sans com- 
mettre le délit de violation de sépulture, puni par l'article 360 
du Code pénal, enlever des couronnes ou des emblèmes phi-p 
losophiques ou religieux déposés même par des étrangers 
en vertu de la volonté ou d'une délégation du défunt (1). 

134. La loi du 15 novembre 1887 sur la liberté des funé- 
railles a eu pour but également de faire respecter une des 
applications les plus contestées du principe de la liberté de 
conscience. Cette loi reconnaît à tout mourant le droit de 
formuler sa volonté sur le caractère civil ou religieux à 
donner à ses funérailles, soit par testament ou déclaration 
notariée ou sous seing privé. Elle défend à toute personne 
de donner au sujet de ces funérailles un caractère contraire 
à la volonté du défunt ou à la décision judiciaire et punit les 
contrevenants des peines portées aux articles 199 et 200 du 
Code pénal. En cas de contestation, l'affaire est portée devant 
le juge de paix, et en appel, devant le président du tribunal 
civil de l'arrondissement. Les dispositions relatives aux hon- 
neurs funèbres s'appliquent aux funérailles, soit civiles, soit 
religieuses. 

135. Cette loi a soulevé les plus vives critiques. On l'a 
considérée et on la considère encore comme une atteinte à la 
religion et une facilité fournie aux organisateurs d'enterre- 
ments civils. Mais tel n'est pas son but : elle n'a fait que 
consacrer de nouveau la neutralité de l'Etat en matière de 
religion. Il suffit, pour s’en convaincre, de lire le passage 
suivant d'un rapport déposé par M. Labiche sur le bureau du 
Sénat (2) : « Ce que nous voulons édicter, porte le rapport, 


(1) Cass., 5 juillet 1884. 

(2) Séance du 19 avril 1883. 
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c'est une loi de liberté, une loi de tolérance conforme aux 
grands principes sur lesquels est fondée la société moderne. 
Aussi, afin de préciser tout d’abord notre but, nous avons 
donné à la loi un titre qui détermine sans équivoque possible 
le caractère que nous voulons lui imprimer. La proposition 
originaire sur les enterrements civils devient la loi sur la 
liberté des funérailles. » C’est dans cet esprit que le projet 
primitif a été amendé et définitivement voté (1). 

136 . D'autres conséquences d’une portée plus considérable 
an point de vue social résultent encore du principe de la li- 
berté de conscience. Ce sont l'admission de tous les citoyens 
A l’exercice des fonctions publiques et la sécularisation de l’état 
des personnes. 

Nous avons vu qu’avant 1789 les non-catholiques n’avaient 
pu obtenir que ce que le droit naturel ne permettait pas de 


(1) 15 novembre 1887. Loi sur la liberté des funérailles. — Art. l* r . — 
Tontes les dispositions légales relatives aux honneurs fenèbres seront 
appliquées, quel que soit le caractère des funérailles, civil ou religieux. 
— Art. 2. Il ne pourra jamais être établi, même par voie d'arrété, 
des prescriptions particulières anx funérailles, en raison de leur carac- 
tère civil on religieux. — Art. 3. Tout majeur ou mineur émancipé, en 
état de tester, peut régler les conditions de ses funérailles, notamment 
en ce qui concerne le caractère civil ou religieux à leur donner et le 
mode de sa sépulture. — Il peut charger une on plusieurs personnes 
de veiller à l'exécution de ses dispositions. — La volonté, exprimée dans 
nn testament ou dans une déolaration faite en forme testamentaire, soit 
par-devant notaire, soit sous signature privée, a la môme force qu'une 
disposition testamentaire relative aux biens, elle est soumise aux 
mêmes règles quant aux conditions de la révocation. — Un règlement 
d'administration publique déterminera les conditions applicables aux 
divers modes de sépulture. Toute contravention aux dispositions de ce 
règlement sera punie des petnes édictées par l’article 5 de la 
présente loi. — Art. 4. En cas de contestation snr les conditions des 
fdnér&illes, il est statué, dans le jour, sur la citation de la partie la 
plos diligente, par le juge de paix du lieu du décès, sauf appel devant 
le président du tribunal civil de l'arrondissement, qui devra statuer 
dans les vingt-quatre heures. — La décision est notifiée au maire, qui 
est chargé d’en assurer l’exéoution. — Il n'est apporté par la présente 
loi aucune restriction aux attributions des maires en ce qui concerne 
les mesures à prendre dans l’intérêt de la salubrité publique. — Art. 5. 
Sera punie des peines portées aux articles 199 et 200 du Code pénal, 
sauf application de l’article 463 dudit code, toute personne qni aura 
donné aux funérailles un caractère contraire à la volonté du défunt ou 
4 la décision judiciaire, lorsque l'acte constatant la volonté du défont 
oq la décision du juge lui aura été dûment notifié. — Art. 6, La pré- 
sente loi est applicable & l'Algérie et anx colonies. 
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leur refuser (1). L’Assemblée nationale, qui n'admettait entre 
• les citoyens aucune distinction, pas même celle fondée sur les 
opinions religieuses, se hâta d’effacer cette iniquité. La décla- 
ration des droits de l’homme et du citoyen proclama tous les 
citoyens également admissibles à toutes les dignités, places et 
emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents (2). 

137. La validité des actes de l’état civil devint également 
indépendante des dogmes religieux. 

Avant 1789, il n’y avait pas, à proprement parler, d’actes 
de Tétât civil, ni d’officier de l’état civil. Il n’y avait que des 
actes de baptême, de bénédiction nuptiale et de sépulture. 
On ne distinguait pas le contrat civil du sacrement, on faisait 
dépendre des dogmes religieux la validité des actes de l’état 
civil. Les prêtres étaient seuls chargés de la constatation de 
ces faits. 

La loi du 20 septembre 1792 conféra (3) aux municipalités 
le droit de recevoir et de conserver à l’avenir les actes de 
naissance, de mariage et de décès. La proclamation du 22jan- 
vier 1793 défendit aux ministres du culte catholique de porter 
atteinte à la loi du 20 septembre 1792. Il fut même interdit 
d’avoir égard aux attestations des ministres des cultes pour tout 
ce qui concernait l’état civil des citoyens, et de faire mention 
des cérémonies religieuses dans la rédaction de ces actes (4). 

138. La loi du 18 germinal an X a confirmé cette sécula- 
risation (5). Aux termes de l’article 54, les prêtres ne peu- 
vent donner la bénédiction nuptiale qu’à ceux qui justifient 
en bonne et due forme avoir contracté le mariage devant 
l’officier civil. L’article 55 dispose que les registres tenus par 
les ministres du culte ne sont et ne peuvent être relatifs qu’à 
l’administration des sacrements et que, par suite, ils ne peu- 
vent, dans aucun cas, suppléer les registres ordonnés par la 
loi pour constater l’état civil des Français. 


(1) Edit de 1787. 

(î) Art. 8. 

(3) Art. 1~. 

(4) 7 vendémiaire an IV. 

(5) Art. 54 et 55. 


Digitized by LjOOQie 




— 85 — 

En 1803, le Code civil (1) a maintenu la sécularisation des 
actes de naissance, de mariage et de décès, et le Code pénal 
a sanctionné les prescriptions de la loi civile (2). 

139 . Il est à remarquer que tout en imposant la nécessité 
de taire dresser par des officiers publics les actes de l’état 
civil, r Assemblée nationale déclara, dans la dernière disposi- 
tion de la loi du 22 septembre 1792, qu’elle n'entendait ni 
innover, ni nuire à la liberté qu’ont tous les citoyens de con- 
sacrer les naissances, mariages et décès par les cérémonies 
du culte auquel ils sont attachés et par l'intervention des mi- 
nistres de ce culte. Le principe de la liberté en matière de 
religion se trouvait, par suite, doublement respecté dans le 
nouveau droit public de la France. 

140. Une dernière question que soulève le principe de la 
liberté de conscience est celle de la forme du serment judi- 
ciaire. 

Le législateur n’a déterminé que dans quelques cas spéciaux 
en matière criminelle (3) la forme suivant laquelle le serment 
devait être prêté en justice. En présence de ce silence de nos 
codes, les tribunaux ont adopté une formule générale aujour- 
d’hui partout en usage. Cette formule présente un caractèro 
religieux en ce sens que celui qui prête serment prend Dieu à 
témoin de la sincérité de son affirmation. Elle a été consacrée 
en France par un usage constant (4), même à l’époque de 
l'édit de Nantes, parce que, affirme-t-on, elle lie la conscience 
de tous les Français, quelle que soit la religion qu’ils profes- 
sent. M. Jaubert, dans son rapport au Tribunat sur l'arti- 
cle 1337 du Code civil (5), disait également que le serment 
était surtout un appel à la conscience. Bossuet avait déjà écrit 
* ce siget (6) : « Il n’est pas absolument nécessaire qu’on 
jure par le Dieu véritable, il suffît que chacun jure par le 
Dieu qu'il reconnaît. » 


(1) Art. 34. 

(*) Art. 199 et 200. 

(3) Art. 312 et 346 C. Iast. crim. 

(4) Edit de mai 1576, art. 12 ; Edit de Nantes, avril 1598, art, 24. 

(5) Séance du 14 pluviôse an XII. 

(6) Politique tirée de l’Ecriture sainte, livre VII, art. 2, 3* proposition. 
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141* Mais certaines religions, comme, par exemple, la reli- 
gion juive, exigeant pour la prestation du serment l'accom- 
plissement de cérémonies particulières, on s'est demandé si 
un juif pouvait être admis sur sa demande à prêter le ser- 
ment dans les formes prescrites par sa religion ? 

La jurisprudence parait reconnaître cette faculté ; chaque 
citoyen peut prêter serment suivant les rites de sa religion (1). 
Un arrêt de la Cour de cassation (2) a même décidé que l'af- 
firmation d’un quaker pouvait être considérée comme équiva- 
lente à un serment (3) et que la décision judiciaire intervenue 
dans ce sens n'avait fait que se conformer à la liberté des 
cultes garantie par les lois de l'Empire à tous ceux qui habi- 
tent son territoire et n’avait violé aucune loi. 

Mais on ne saurait étendre cette proposition et imposer 
aux citoyens l'obligation de prêter serment suivant les formes 
de leur religion. Ce serait, à notre avis, conférer aux tribu- 
naux le droit de s’enquérir de la croyance des justiciables et 
leur donner forcément la mission de rechercher les formes 
adoptées par chaque religion pour le serment. Cette invasion 
dans le domaine de la théologie sort évidemment des attribu- 
tions de l’autorité judiciaire. 

Qui ne voit, d’ailleurs, combien cette doctrine permettrait de 
violer le principe de la liberté de conscience ? 

142. La question du serment devient encore plus délicate 
lorsque ceux qui doivent le prêter ne professent aucune opi- 


(1) Cass., 4 avril 1812; Cass, crim., 16 décembre 1875. — « La Coor, 
— Sur le premier moyen, tiré de la prétendue violation de l’article 317, 
C. Inst, crim., en ce que des témoins mahométans n’auraient pas prêté 
le serment selon le rite de leur religion : — Attendu qu'il résulte du 
procès-verbal des débats que ces témoins ont prété le serment prescrit 
par l’article 317 C. Inst, crim., sans aucune réclamation de leur part, 
ni de la part du défenseur de l'accusé, et que ce n’est que postérietfre- 
ment à cet acte accompli, que celui-ci a déposé ses conclusions; — At- 
tendu que le serment de l’artiole 317 constitue le droit commun; qu’il 
est imposé à tout témoin soit en France, soit au Sénégal, à moins qu’il 
ne demande à y ajouter la forme prescrite par sa religion; — Que cette 
forme, qui ne modifie pas l’essence du serment, ne fait que donner à la 
disposition une garantie plus spéciale; — Rejette ce premier moyen... 
Par ces motifs, casse, etc. » 

(2) 28 mars 1810. Merlin, Questions de droit, tome 13-11. v° Seumest. 

(3) Dans elle religion le serment consiste dans une affirmation. 
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nion religieuse. Nous n’avons pas à entrer dans ce débat. 
Nous nous bornerons à constater qu’aux termes de la juris- 
prudence actuelle l’absence de croyances religieuses ne sau- 
rait dispenser un citoyen de robligation du serment instituée 
par l'article 312 du Gode d’instruction criminelle et maintenue 
par les lois postérieures. C’est l’opinion adoptée par la 
chambre criminelle de la Cour de cassation dans un arrêt du 
13 février 1886 (1-2). 


(1) Cass. crim. 13 février 1886. — La Coar, — « Sur le premier 
moyen, tiré de la violation do principe de la liberté de conscience 
et de la fausse application de l’article 312 C. Inst. crim. : — Attendu 
qu'à la différence du code de brumaire an IV, qui n’imposait aux 
jurés comme garantie de l’accomplissement de ieurs devoirs que 
l*obiligation d’une simple promesse ayant un caractère purement civil, 
le Code d’instruction criminelle et les lois postérieures ont maintenu 
l’obligation du serment, dont la formule impérieusement fixée par 
l'article 312 contient un engagement précis « devant Dieu et devant 
les hommes »; — Attendu que cette dernière formule composée du 
discours adressé par le président de la cour d’assises au jury et de 
la réponse qui doit être faite par chacun des jurés, constitue un tout 
indivisible dont l’observation est formellement prescrite à peine de nul- 
lité;— Attendu, d'un autre côté, que l’absence des croyances religieuses 
n’ayant pas été prévue par la loi comme une cause d’incapacité ou de 
dispense pour l’exercice des fonctions de juré, nul ne saurait échapper 
par ee motif aux devoirs de ces fonctions, ni par suite, à la pénalité 
édictée à raison du refus de les remplir; — Sur le deuxième moyen, 
tiré de la fausse application de l’article 396, G. Inst. crim. : — Attendu 
que d’après l'article 396, tout juré qui ne se sera pas rendu à son 
poste sur la citation qui lui aura été notiQée, sera condamné par la 
cour d’assises à une amende qui sera pour la première fois de 500 
francs et que, d’après l’article 398, les mêmes peines seront applicables 
à tout jnré qui, même s’étant rendu à son poste, se retirerait avant l'ex- 
piration de ses fonctions ; — Attendu que du rapprochement de ces deux 
dispositions, ainsi que de la pensée qui a dicté chacune d’elles, il ré- 
sulte que la loi a entendu assurer, au moyeu d’une sanction pénale, 
l’entier accomplissement de la mission du juré ; — Que la peine pro- 
noncée est encourue, soit que le juré n’obéisse pas à la convocation ou 
qu’il se retire prématurément, soit que, s’étant rendu à son poste, il se 
mette dans l’impossibilité de remplir sa mission, notamment en refusant 
de prêter le serment qui est exigé par la loi à peine de nullité; — At- 
tendu, en fait, qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que le sieur de 
Redon, désigné par le sort pour faire partie du jury de jugement dans 
le procès criminel instruit contre Hudet, a refusé de prêter serment dans 
les termes de la loi en alléguant qu’il ne croyait pas en Dieu; — Qu’en le 
condamnant dans ces circonstances à l’amende de 500 francs édictée par 
l’article 396, l’arrêt attaqué (Alger, 11 mai 1885), loin d’avoir faussement 
appliqué ledit article ainsi que l’article 312, en a fait une juste applica- , 
Hou; — Rejette... » 

(2) Cass, crim., 20 mai 1882; D. P. 82.1.387. 
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CHAPITRE IL 


LIBERTÉ DES CULTES. 


143. La liberté des cultes est la faculté qu'a tout citoyen 
de faire profession extérieure de sa croyance. Elle répond 
au besoin qu’éprouvent souvent les individus de faire non 
seulement partager leurs convictions aux autres, mais encore 
de se réunir à leurs coreligionnaires pour exercer en com- 
mun les pratiques de leur culte. 

La liberté des cultes, qui tient à la liberté de conscience, 
est un droit absolu. Elle consiste à , écarter toute prétention 
d’un culte à la domination sur tous les autres cultes. Mais 
elle laisse à l’autorité administrative le droit de surveiller 
l’exercice des cultes comme toute autre réunion, le droit de 
constater et de faire punir les délits qui peuvent se rattacher 
à cet exercice. 

La question de la liberté des cultes soulève l’un des pro- 
blèmes les plus délicats de notre droit public. Nous avons vu 
précédemment que la police de l’Etat ne s’étend point aux 
opinions, qu’à ce point de vue la liberté est absolue et que 
l'Etat n’impose aucun dogme religieux. 

Mais la pratique d’une religion, la manifestation par la 
parole, par des cérémonies, par des associations et autres 
signes exlérieurs, peuvent porter atteinte à l’ordre public et 
aux bonnes mœurs. Les choses religieuses ont à ce point de 
vue une trop grande influence pour que la législation ne dé- 
termine pas les conditions et les règles qui doivent concilier 
l’exercice public d’un culte privé avec la tranquillité pu- 
blique. L’Etat a, par conséquent, le droit et le devoir d’in- 
tervenir dans toute fondation d’un culte nouveau. 11 doit 
examiner si les doctrines de la religion nouvelle ne sont pas 
un danger pour la société. < Le bon ordre et la sûreté 
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publique, disait Portalis, ne permettent pas que Ton aban- 
donne, pour ainsi dire, les institutions religieuses, à ellës- 
mèmes» L’Etat ne pourrait avoir aucune prise sur des établis- 
sements et sur des hommes que l’on traiterait comme 
étrangers à l’Etat ; le système d’une surveillance raisonnable 
sur les cultes ne peut être garanti que par le plan connu 
d’une organisation légale de ces cultes; sans cette organi- 
sation avouée et autorisée, toute surveillance serait nulle ou 
impossible, parce que le gouvernement n’aurait aucune ga- 
rantie réelle de la bonne conduite de ceux qui professeraient 
des cultes obscurs dont les lois ue se mêleraient pas, et qui, 
dans leur invisibilité, s’il m’est permis de parler ainsi, sau- 
raient toujours échapper aux lois.... L'autorisation d’un culte 
suppose nécessairement l’examen des conditions suivant les- 
quelles ceux qui le professent se lient à la société, et suivant 
lesquelles la société promet de l’autoriser. La tranquillité 
publique n’est point assurée si l’ou néglige de savoir ce que 
sont les ministres de ce culte, ce qui les caractérise, ce 
qui les distingue des simples citoyens et des ministres des 
autres cultes ; si l’on ignore sous quelle discipline ils enten- 
dent vivre, et quels règlements ils promettent d’observer ; 
l’Etat est menacé si ces règlements peuvent être faits ou 
changés sans son concours, etc. » 

Nous examinerons comment fut résolue la question sous 
l’empire des différentes constitutions qui ont régi la France 
depuis 89. 

144» Le principe delà liberté des cultes ne fut pas reconnu 
sans difficultés au sein de l’Assemblée constituante. 11 était 
difficile à la religion catholique d’admettre une tolérance qui 
détruisait ses privilèges et encourageait les autres cultes ; on 
reprochait surtout à ce principe de permettre la propagation 
des dogmes nuisibles et de créer l’indifférence religieuse. 

Mirabeau intervint dans le débat; il soutint que là ou plu- 
sieurs religions se surveillent, toutes s’épurent; et qu’en per- 
mettant toutes les religions, on donne moins de prix aux 
dogmes qu’aux vertus (1). 


(1) « Mais, dites-vous, sous prétexte de religion, on prêchera des dog- 
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La Constitution de 1791 admit donc le principe delà liberté 
des cultes. Elle déclarait dans ses dispositions fondamentales 
que « nul ne doit être inquiété pour ses opinions, môme re- 
ligieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas Tordre 
public établi par la loi ». Elle garantit « à tout homme 
comme droits naturels et civils la liberté d’exercer le culte 
religieux auquel il était attaché.... et aux citoyens le droit 
d'élire ou choisir les ministres de leurs cultes ». 

145. La constitution du 5 fructidor an III reconnut égale- 
ment la liberté et l'égalité de tous les cultes. L’article 354 
posait le principe en ces termes: « Nul ne peut être em- 
pêché d'exercer, en se conformant aux lois, le culte qu’il a 
choisi; nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses 
d'aucun culte, la République n'en salarie aucun. » 

146. La loi du 7 vendémiaire an 1Y sur l'exercice et la 
police extérieure des cultes, parue un mois après la constitu- 
tion de l'an III, décida que tout rassemblement de citoyens 
pour l'exercice d'un culte quelconque était soumis à la sur- 
veillance des autorités constituées (1). L'article 17 exigeait 
dans ce but que l'enceinte choisie pour l'exercice d'uu culte 
quelconque fût indiquée et déclarée à la municipalité. D'autre 


mes nuisibles, destructifs de la société, contraires à la saine morale. 
Jamais. Là où plusieurs religions se surveillent, toutes s'épurent; ce sont 
des rivales qui ne se pardonnent rien; on ne peut craindre de corrup- 
tion que d'une religion dominante qui n'a rien à redouter. On ne peut 
prêcher des doctrines licencieuses qu'eu secret ; elles n'oseront jamais 
affronter la censure du publio. Pour rendre les mystères de la bonne 
déesse innocents, il n'eût fallu que détruire le mystère et déchirer le 
voile qui les dérobait à l’inspection sévère de la société. Mais en per- 
mettant toutes les religions, on jettera les hommes dans l'indifférence 
religieuse; cela est faux et démenti par l’expérience. On est indiffé- 
rent sur la religion qu’on a reçue de sa nourrice et de ses maîtres, sans 
examen et sans preuves ; une croyance fondée sur l’autorité n'est qu'en 
superficie et n’a point de racines; voilà ce qui est vrai, et ce qui expli- 
que pourquoi l’on trouve en général plus de croyants sincères et ins- 
truits dans les pays protestants que dans les pays catholiques. Le pis 
qui peut résulter de la diversité des cultes, c’est qu'on donne moins de 
prix aux dogmes qu’aux vertus, que le mot d'orthodoxie perde un pen 
de sa force magique; que les controverses tombent dans l’oubli; que 
l'on fasse plus d’attention aux œuvres des hommes qu'à leurs symboles; 
qu’en général ou les juge bons ou méchants, plutôt que comme pieux' 
ou impies. » ( Ancien Moniteur, t. 1, p. 376, séance du 23 août 1789.) 

(1) Art. 1". 
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pari, les ministres du culte devaient pour pouvoir exercer 
leur ministère faire à la municipalité une déclaration ainsi 
conçue t « Jo reconnais que l’universalité des citoyens fran- 
çais est le souverain, et je promets soumission et obéissance 
aux lois de la République (1). » Cette double déclaration 
était la seule formalité requise. 

L’article 16 permettait les cérémonies de tous cultes dans 
l’enceinte des maisons particulières « pourvu qu’outre les 
individus qui ont le même domicile il n’y ait pas, à l’occa- 
sion des mêmes cérémonies, un rassemblement excédant dix 
personnes ». 

Les articles 6, 7, 8 et 18 édictaient des peines sévères contre 
ceux qui contrevenaient à leurs prescriptions (2). 

La loi du 19 fructidor an V disposa que la loi du 7 ven- 
démiaire an IV continuerait d'étre exécutée. Seulement, elle 
substitua à la déclaration prescrite par l’article 6 de ladite 
loi l’obligation pour les ecclésiastiques résidant en France de 
prêter serment de haine à la royauté et à l’anarchie, d’atta- 
chement et de fidélité à la République et à la constitution de 
l’an U! (3). 

147. Le concordat de l’an IX ne concernait que les cultes 
reconnus. Il était muet sur le principe de la liberté des 
cultes, qui restait, par suite, sous l’empire des lois du 7 ven- 
démiaire an IV et du 19 fructidor an V. 

Le pape essaya, en 1804, de faire disparaître de notre 
droit public la liberté des cultes. Le Saint-Siège profita de 
l’invitation confidentielle que lui adressa Napoléon de venir 
en France pour la cérémonie du sacre, et écrivit : « L’Eglise 


(1) Art 5 et 6. 

(2) Une amende fixe de 500 francs et un emprisonnement de trois mois 
à un an frappaient ceux qui avaient reçu une déclaration non conforme 
à celle prescrite par l’article (art. 6). — Les ministres du culte qui 
n’avaient pas fait cette déclaration étaient frappés des mêmes peines; 
en cas de récidive, ils devaient être condamnés à dix ans de gêne 
(art. 7). — L'article 8 punissait du bannissement à perpétuité les mi- 
nistres des cultes qui avaient rétracté ou modifié la déclaration pres- 
crite. — Enfin l’article 18 frappait d’une amende de 100 à 500 livres et 
d’an emprisonnement d’un mois à deux ans les contraventions aux dis* 
positions de l’article 16 récité. 

(3) Art. 25» 
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ne peut admettre cette tolérance universelle. Elle ne recon- 
naît point de salut hors de son sein ; et lorsque les empe- 
reurs catholiques, par des raisons d'une force insurmontable, 
tolèrent dans leurs Etats des sectes séparées de l'Eglise, 
cette tolérance, purement civile, ne s'étend qu'à la personne 
des sectaires, et non pas au culte qu’ils professent. L'Eglise 
ne peut envisager comme un objet de respect, de la part 
d’un souverain, ce qui est pour elle un objet d'anathème et 
d'affliction. Elle voudrait réunir tous les hommes dans la 
même foi, et prodiguer à tous ses bienfaits et ses grâces; 
mais en attendant qu’ils s’en rendent dignes en revenant à 
l'unité, elle ne peut voir qu’avec une douleur extrême que 
l’on prenne Jésus-Christ et l'Evangile à témoin qù'on res- 
pectera, non seulement leurs personnes, mais encore leur 
erreurs et leur culte (1).» 

M. de Talleyrand répondit au pape que ses prétentions 
étaient inadmissibles parce qu'elles choquaient les idées 
reçues : « La liberté des cultes est absolument distincte de 
leur essence et de leur constitution. La première a pour 
objet les individus qui professent ces cultes; la seconde, les 
principes et l'enseignement qui les constituent. Maintenir 
l’une n'est point approuver l’autre. Charles-Quint autorisa, 
dans la diète de Spire, en 1529, la liberté du culte luthé- 
rien en Allemagne, jusqu’au concile général, qui n'était pas 
encore indiqué, et Clément VII ne lui objecta jamais cette 
tolérance. Il fut couronné par lui dès le 24 février de l’année 
suivante. Il est des mesures que la sagesse indique et que 
les circonstances exigent. La modération de Sa Sainteté est 
trop connue pour qu’on lui suppose un seul instant le désir 
et l’idée même d’exiger que l'empereur des Français pros- 
crive des cultes établis depuis longtemps dans ses Etats, au 
risque de renouveler, à la face de l’Europe étonnée, l’ef- 
frayant spectacle d'une seconde révolution. On ne choque pas 
ainsi les idées reçues, les sentiments et les prétentions d’uu 
grand peuple, et encore moins la Charte constitutionnelle qui 


(1) Note du cardinal-légat Caprara à M. de Talleyrand, ministre des 
affaires étrangères, 25 juin 1804, Paris. 
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garantit les droits de ee même peuple, et ceux du monarque 
qu’il a librement choisi pour le gouverner (1). » 

148. En 1810 les articles 291 à 294 du Code pénal édic- 
tèrent des prescriptions particulières sur les associations et 
réunions religieuses. 

Ces articles sont ainsi conçus : 

« Art. 291. Nulle association de plus de vingt personnes 
dont le but sera de se réunir tous les jours ou à certains 
jours marqués pour s'occuper d’objets religieux , littéraires, 
politiques ou autres, ne pourra se former qu’avec l’agré- 
ment du gouvernement, et sous les conditions qu’il plaira à 
l’autorité publique d'imposer à la société. Dans le nombre de 
personnes indiqué par le présent article ne seront pas com- 
prises celles domiciliées dans la maison où l’association se 
réunit, i 

« Art. 292. Toute association de la nature ci-dessus 
exprimée qui se sera formée sans autorisation, ou qui, après 
l’avoir obtenue, aura enfreint les conditions à elle imposées, 
sera dissoute. Les chefs, directeurs ou administrateurs de 
l’association seront, en outre, punis d’une amende de 16 à 
200 francs. 

« Art. 293. Si par discours, exhortations, invocations ou 
prières, en quelque langue que ce soit, ou par lecture, 
affiche, publication ou distribution d’écrits quelconques, il a 
été fait dans ces assemblées, quelque provocation à des 
crimes ou à des délits, la peine sera de cent francs à trois 
cents francs d’amende, et de trois mois à deux ans d’empri- 
sonnement, contre les chefs, directeurs et administrateurs 
de ces associations, sans préjudice des peines plus fortes 
qui seraient portées par la loi contre les individus person- 
nellement coupables de la provocation, lesquels, en aucun 
cas, ne pourront être punis d’une peine moindre que celle 
infligée aux chefs, directeurs et administrateurs de l’associa- 
tion. 

« Art. 294. Tout individu qui, sans la permission de l’au- 


(1) Réponse de TaHeyrtnd an cardiaaHégat Caprara, Paris, le 18 juil- 
let 1804. 
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torité municipale, aura accordé ou consenti l’usage de si 
maison ou de son appartement, en tout ou en partie, pour 
la réunion des membres d'une association, même autorisée, 
ou pour l’exercice d’un culte, sera puni 4’^© amende de 
seize francs à deux cents francs. 

149. Sous la Restauration, la Clarté de 1814 prescrivit que : 

« chacun professe sa religion avec une égale liberté et ob- 
tient pour son culte la même protection » (1). On chercha 
dès lors à démontrer l’incompatibilité de ce principe de la 
Charte avec les articles 291 à 294 du Code pénal, considérés 
comme applicables au régime des cultes, et on soutint, par 
suite l’abrogation tacite des dispositions de la loi pénale; on 
s’occupa de la question dans la presse (2). 

La Cour de Rennes (3) par un arrêt très fortement motivé 
décida que l’article 5 de la Charte, qui reconnaissait le prin- 
cipe de la liberté des cultes, devait s’entendre des actes exté- 
rieurs comme du dogme ou des faits de conscience, et que, 
par conséquent, il avait abrogé en ce point les dispositions 
restrictives des articles 291 et 294 du Code pénal, 

La Cour de cassation n’accepta pas cette doctrine; elle jugea, 
au contraire, que les articles 291 à 294 n’étaient pas incom- - 
patibles avec l’article 5 de la Charte (4). 

150. La Charte de 1814 avait attribué au catholicisme le 
titre de religion d’Ëtat. La Charte de 1830, sur les observa- 
tions de M. Dupin, effaça cette qualification (5) et revint 
aux termes du concordat qui constatait seulement que la re- 


(1) Art. 5. 

(2) Alexandre Vinet. Essai sur la manifestation des convictions re- 
ligieuses. 

(3) 1" août 1828. 

(4) 3 août 1826; 12 septembre 1828; 23 avril et 18 septembre 1830. 

(5) Non s vous proposons de supprimer l’article 6 de la Charte parce 
que c'est l’article dont on a le plu9 abusé. Mais votre commission ne 
veut pas que la malveillance puisse affecter de s'y méprendre. Cette 
suppression n’a point pour but de porter la plus légère atteinte à la 
religion catholique. Au contraire, après avoir proclamé avec l'article 5 
que chacun professe sa religion avec une égale liberté et obtient pour 
son culte la môme protection, nous reconnaissons et nous disons dans 
l'article 7, qui parle du traitement des divers cultes, que la religion 
catholique, apostolique et romaine est la religion de la majorité des 
Français, rétablissant ainsi des termes qui ont paru suffisants aux au- 
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ligion catholique était professée par la majorité des Fran- 
çais. 

En outre, l'article 5 déclara, comme sous l’empire de la 
Charte de 1814, que chacun professait sa religion avec une 
égale liberté et obtenait pour son culte la même protection. 
Cependant un membre avait proposé de restreindre la portée 
de cet article en y ajoutant les mots « cultes reconnus ». 
On repoussa cette proposition en déclarant qu’il y avait des 
cultes salariés et non salariés, mais que tout culte sérieux, 
n'offensant ni la morale ni les lois de l’Etat, était d'avance 
reconnu et placé sous la protection de l'article 5 de la 
Charte. 

151» Il semblait résulter de ces déclarations qu'aucune 
contradiction n'existait plus entre la Charte et les articles 291 
et suivants du Code pénal. 

En 1832 il fut procédé à la révision du Code pénal ; l’ar- 
ticle 291 ne fut ni abrogé, ni même modifié. On n'en continua 
pas moins à soutenir son abrogation, qu’il était difficile de 
concilier avec son maintien dans le Code. 

En outre, deux ans plus tard, la loi du 10 avril 1834 (1) 
fut présentée aux chambres et votée. Cette loi maintenait, 


leurs da concordat de l’an IX, dans son préambule, termes qui ont 
suffi pour relever la religion de ses ruines, et dont il n'est arrivé au- 
cun dommage à l’Etat, tandis que les expressions de Tardole 6 ont ré- 
veillé d’imprudentes prétentions à une domination exclusive, aussi con- 
traire à l’esprit de la religion qu'à la liberté de conscience et à la paix 
du royaume». (Chambre des députés, 7 août 1830.) 

(1) Loi du 10 avril 1834, contre les associations.— Art. l". Les disposi- 
tions de l'article 291 du Code pénal sont applicables aux associations 
de plus de vingt personnes, alors même que ces associations seraient 
partagées en sections d’un nombre moindre, et qn'elles ne se réuni- 
raient pas tous les jours ou à des jours marqués. — L’autorisation don- 
née par le gouvernement est toujours révocable. — Art. 2. Quiconque 
fait partie d’une association non anlorisée sera puni de deux mois à 
un an d’emprisonnement, et de cinquante franos à mille francs d’amende^ 
— En cas de récidive, les peines pourront être portées au double. — 
Le condamné pourra, dans ce dernier cas, être placé sous la surveil- 
lance de la haute police pendant un temps qui n’excédera pas le double 
dn maximum de la peine. — L’article 463 du Code pénal pourra être 
appliqué dan s tous les cas. — Art. 3. Seront considérés comme com- 
plices et punis comme tels, ceux qui auront prêté ou loué sciemment 
leur maison ou appartement pour une ou plusieurs réunions d’nne asso- 
ciation non autorisée. 
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non seulement les articles 291 et suivants, mais elle en éten- 
dait l'application et aggravait les pénalités. 

On repoussa cependant comme inutiles lors de la discus- 
sion de cette loi, deux amendements présentés, l’un par 
M. Dubois, l'autre par M. Roger et tendant tous les denx à 
soustraire au régime de l'autorisation préalable les réunions 
ayant pour objet la célébration d'un culte religieux. Malgré 
les déclarations que nous avons citées, un arrêt cassa un ju- 
gement rendu en 1836 par le tribunal de Metz, qui acquittait 
un sieur Oster, ministre protestant, prévenu de réunir chez 
lui sans autorisation ses coreligionnaires chaque dimanche. 
Cet arrêt fut confirmé par un arrêt de cassation (1). Cette 
décision eut pour conséquence de perpétuer le conflit entre 
l'article 5 de la Charte et l'article 291 du Code pénal. 

La question se représenta de nouveau devant la Cour de 
cassation le 12 avril 1838 dans l'affaire dite des Prolestantt 
de Montargis. M. Dupin, alors procureur général, protesta 
contre la doctrine qui n'admettait pas la nécessité de l’autori- 
sation préalable (2}. 


(1) Cass., 20 mai 1836. 

(2) « Ayons le cœur net, dit-il, de cette proposition qu'on ne met pas 
en avaot sans dessein; que toute nouveauté religieuse, par cela seul 
qu'elle est alléguée comme culte, a droit de se faire admettre, ou, po«r 
reprendre les termes mêmes employés par les défendeurs dans leur 
mémoire en cassation, que « toutes les religions, sans exception, ont 
c droit de bourgeoisie dans la cité ». Si l'assertion contenue dans oette 
proposition était vraie, si ce droit d'invasion, au nom de tous les cul- 
tes, était absolu, pour tout ce qu’il plairait à chacun d'appeler sa reli- 
gion, même pour les choses ainsi nommées, dont la réalité, dont la mo- 
ralité, l'innocuité ne seraient pas avérées, quel désordre ne verrait-on 
pas s’introduire dans la société ? Les nos pourraient done ressusciter le 
paganisme et les turpitudes de sa mythologie; d'autres se mettre à cé- 
lébrer les mystères d’Isis et de la bonne déesse? On pourrait revoir des 
associations semblables à celle des bacchanales, qui émut si fort le 
Sénat romain? La politique, ses calculs, ses complots pourraient se 
glisser sous le manteau religieux! et de même que Bossuet a pu dire 
de certaine époque qu ''alors tout était Dieu , excepté Dieu lui-même* on 
pourrait dire d'un gouvernement condamné à rester passif en présenoe 
de toutes ces nouveautés, que chacun est maître dans l’Etat , excepté 
rElat lui-même. Non, non; il n’en peut être ainsi. Et le droit de la 
puissance publique, en cette matière, se démontre aussi bien par les 
principes que par le texte des lois... En effet, un gouvernement n'est 
institué que pour le maintien de l'ordre social et de la paix pabliqee. 

Or, qui veut la fin veut les moyens, et chaque Etat n’est vraiment son - 
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Dans cotte affaire, le tribunal de Montargis avait déclaré ap- 
plicables au régime des cultes non seulement les articles 291 et 
292 du Code pénal, mais encore les articles 1 et 2 de la loi 
du 10 avril 1834. En appel, la Cour d’Orléans décida que la 
« conséquence nécessaire de l'incompatibilité entre l’article 5 
du pacte social et les articles 291 et suivants du Code pénal 
était, conformément à l’aticle 70 de la Charte, l’abrogation 
virtuelle des articles 291 et suivants en tout ce qui était re- 
latif à l’exercice des cultes ». Mais la Cour de cassation 
déclara que l'article 5 de la Charte n'avait nullement sup- 
primé la nécessité de l’autorisation préalable, et que l’ar- 
ticle 291 avec la sanction nouvelle de la loi de 1834 devait 
s’appliquer au régime des cultes (1). La jurisprudence se 
fixa définitivement dans ce sens (2). 

132. L’article 5 de la Charte de 1830 portait que c chacun 
obtient pour son culte la même protection ». Cet article de- 
vint l'article 7 de la constitution républicaine de 1848, qui 
remplaça le mot obtient par le mot reçoit . « Chacun, disait 


veraio qu’autant qu’il a le pouvoir d’empêcher qu'il ne se forme, dans 
son sein, des associations secondaires et des organisations capables, 
s’il n’y était pourvu dès le principe, de contrecarrer, de rainer la puis- 
sance publique. On ne réclame d’abord que l'indépendance, mais, dès 
qu'on se sent assez fort, on prétend à la domiuation ; c'est Thisloire 
de tous les cultes et de toutes les puissances; c'est la fable trop vraie 
de la lice et de sa compagne. Eh quoi I pour la naturalisation d’un seul 
homme, il faut des lettres du prince; en certains cas même, et s'il 
s'agit de communiquer la capacité politique dans sou intégralité, il faut 
une loi! Pour de simples sociétés qui ont pour objet le commerce, 
l’industrie, les lettres, il faut uue autorisation du gouvernement, faire 
des enquêtes, recourir à des vérifications préalables, pour s'assurer à 
l’avance, dans l’intérêt général, s'il n’y a pas quelques déceptions au 
fond des plus séduisants projets! Et, pour une religion nouvelle, elle 
pourrait s’implanter de plein droit dans l'Etat, et de prime abord, sur 
la simple allégation du nom dont il plairait à ses apôtres de la décorer, 
elle pourrait, dès lors et à l’instant, prétendre à la même liberté, à la 
même protection que le9 cultes reconnus par la loi, sans que l’Etat fût 
appelé à connaître, je ne dis pas ses dogmes, remarque/.-le bien, mais 
sa morale, ses principes, sa tendance, sa hiérarchie, ses statuts ! Il 
n'aurait pas le droit de crier une sorte de qui vive social et de deman- 
der : Mais quel est donc le culte dont vous parlez, dont vous vous dites 
le prêtre ou le prophète, et pour lequel vous prétendez réunir le peuple 
et le haranguer ! Qux est ista religio ? » 

(1) Cass., 12 avril 1838. 

(2) Cass., 12 avril 1843; 7 janvier 1848; Amiens, 25 mars 1817. 
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cet article» professe librement sa religion et reçoit de l’Elat 
pour l’exercice de son culte une égale protection. Les mi- 
nistres soit des cultes actuellement reconnus, soit de ceux qui 
seraient reconnus à l’avenir, ont le droit de recevoir un trai- 
tement de l’Etat. » 

153. Mais la loi du 28 juillet 1848 sur les clubs vint de 
nouveau limiter l’étendue du droit de réunion. Toutefois, sur 
la proposition d’un membre de la Chambre des députés, 
M. Durand, on inséra un article 19 ainsi conçu : « Les disposi- 
tions du présent décret ne sont pas applicables aux réunions 
ayant pour objet exclusif l’exercice d’un culte quelconque. » 
La jurisprudence reconnut à partir de cette époque la 
liberté des cultes (1). L’administration admit également ce 
principe (2). 


(1) Cass, crim., 13 novembre 1851. — « La Cour, — Vu ]a loi du 
28 juillet 1848, sur les clubs, portant, article 19 : « Les dispositions du 
« présent décret ne sont pas applicables aux réunions ayant pour objet 
« exclusif l'exercice d'un culte quelconque, ni aux réuuions électorales 
« préparatoires; » — Vu aussi les articles 7 et 8 de la Constitution ainsi 
conçus : — Art. 7. a Chacun professe librement sa religion et reçoit de 
a l'Etat, pour l'exercice de son culte, une égale protection. — Les ministres 
« soit des cultes actuellement reconnus par la loi, soit de ceux qui 
« seraient reconnus à l'avenir, ont le droit de recevoir un traitement de 
« l’Etat;» — Art. 8. « Les citoyens ont le droit de s’associer, de s'assem- 
« bler paisiblement et sans armes, de pétitionner, de manifester 
« leurs opinions par la voie de la presse, ou autrement. — L'exercice 
« de ces droits n'a pour limites que les droits de la liberté d'autrui et la 
« sécurité publique;» — Attendu qu’il s’agissait, dans l’espèce, de la pour- 
suite dirigée contre Jules Lenoir, en contravention à un arrêté général 
du préfet de la Haute-Vienne, du 13 juillet 1850, pris eu exécution de 
la loi du 22 juin 1849, et à un second arrêté spécial pour la commune 
de Saint-Hilaire et autres, du 27 janvier 4851, pris en exécution de celle 
précitée du 6 juin 1850, pour avoir provoqué et présidé, les 26 janvier 
et 23 février 1851, des réunions publiques dans un hameau de ladite 
commune et avoir ainsi encouru les peines de l'article 12 de la loi dn 
48 juillet 4848; — Attendu que l’arrCt attaqué qui a statué sur l'appel 
du ministère public contre le jugement du tribunal correctionnel de 
Bellac, renvoyant Lenoir de cette poursuite, a écarté lo premier chef 
de prévention relatif à la réunion du 26 janvier, comme n'étant pas 
prévu par l’arrête général de la préfecture relatif aux clubs et 
réunions politiques, et ne constituant pas le délit prévu par l’ar- 
ticle 12 de la loi du 28 juillet; — Attendu que cet arrêt a con- 
damné le demandeur à l'amende de police établie par l'article 474, 
n # 45, Code pénal, pour la réunion du 23 février, quoique en même 
temps il ait reconnu que dans cette réunion on ne s'était nul- 
lement entretenu de matières politiques et qu’elle était purement re 
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io4. En 1852 le décret-loi du 25 mars rendit à l'article 
291 et à la loi de 1834 toute leur ancienne force. Les dispo- 
sitions de ces articles furent môme étendues aux réunions 
publiques de toute nature et, par conséquent, aux réunions 
pour 1 exercice d’un culte, même accidentelles et tempo- 
raires. 

La jurisprudence se prononça de nouveau pour l’applica- 
tion de l’article 291 et de la loi de 1834 (1). 


ligieuse; - Attendu que pour déclarer Lenoir passible de cette peine 
de police, l’arrêt attaqué s’est fondé, d’une part, sur ce que l’inculpé 
oxcipait du titre de pasteur d’une église libre réformée, et qu’aux ter- 
mes de 1 article 1°‘ du titre contenant les dispositions organiques du 
culte protestant du 18 germinal an X, nul ne peut exercer les fonc- 
tions de ministre du culte, s’il n’est Français; et, d’autre part, sur ce 
que la Constitution, articles 7 et 8, ne reconnaît le droit de réunion pu- 
blique et d’exercice public de leur culte qu’aux citoyens Français- — 
mais attendu, en droit, que l’exercice de leur culte n’est interdit aux 
etrangers en France ni par la Constitution, ni par aucune loi- — At- 
tendu que si l’exercice des tondions de ministre du culte protestant 
est interdit aux étrangers, cette interdiction n’est sanctionnée par au- 
cune disposition pénale, et que cette matière no rentre pas dans les at- 
tributions de l’autorité municipale; -Attendu, quant à la réunion publi- 
que dont il s agit, que les articles 1 et 2 de la loi précitée du G juin 1*50 oui 
ont autorisé les préfets à interdire les clubs et les réunions publiq’ues, 
et qm ont etendu cette autorisation d’interdiction aux réunions éleclo- 
mles préparatoires, ne contiennent aucune disposition semblable à 
» egard des reunions exclusivement consacrées à l’exercice d’un culte 
quelconque, et ont ainsi laissé subsister, en cetto partie, les presenn- 
bons de l’article 19 de la loi do 1848; — Attendu enfin que l'arrêté spé- 
cial de la préfecture, du 27 janvier 1851, n’a disposé que pour les clubs 
« réunions publiques et n’est point applicable aux réunions consacrées 
exclusivement à l’exercice d’un culte, d’où il suit que l’arrêt attaqué a 
•ait une fausse application à Lenoir des dispositions de l'article 471 du 
'-ode penal, et a violé les lois précitées; — Casse, etc » 
ftiom, 14 janvier 1852. 

(i) Lettre de M. de Falloux à M. le pasteur Pilalte, 27 février 1849 
Jl)Cass. crin., 9 décembre 1853. - 1- espèce (Porchat). La Cour, 
sur 1 unique moyen tiré de la fausse application de l’article 2 du dé- 
cretdu 25mars 1852 et, par-suite, de la prétendue violation du principe 
de la liberté des cultes, inscrit dans les articles l- et 26 de la Constitu- 
tion du U janvier 1852; - Attendu que le décret du 25 mars 1852 a été 
promulgué dans la plénitude de la puissance législative attribuée au Pre- 
sident de la Bépublique par l’article 58 de la Constitution du 14 janvier 
1858; - Attendu que ce decret, après avoir abrogé d’une manière 
expresse le décret du 28 juillet 1848 sur les clubs, à l’exception de l’ar- 
t |C Ie 13, qui interdit les sociétés secrètes, déclare, par son article 2 
que les articles 291, 292 du Code pénal et les articles 1, 2 et 3 de la loi du 
10 avril 1834 sont applicables aux réunions publiques, de quelque na- 
ture qu’elles soient ; — Attendu que cette dernière disposition est géné* 
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Le décret du 19 mars 1859 confirma cet état de choses en 
le réglementant. Aux termes de ce décret, le chef de l'Etat 
peut seul permettre, en Conseil d'Etat, l’ouverture de nou- 
veaux temples cl l’exercice public d'un culte non reconnu. 

La loi des 6-10 juin 1868 sur le droit de réunion ne s’ap- 
pliquait pas aux réunions politiques ou religieuses. Elle 
maintenait par conséquent à l’égard de ces dernières notam- 
ment la nécessité de l'autorisation. 

Depuis 1870 une certaine tolérance s’était établie en fait. 

155. En 1873 un jugement du tribunal correctionnel 
d’Auxerre appliqua de nouveau les dispositions que nous 


raie; qu'elle ne comporte aucune distinction ni exception; qu’elle em- 
brasse, en conséquence, les réunions ayant pour objet l’exercice d’un 
culte; — Attendu que le principe de la liberté des cultes, garanti par les 
articles 1 et 26 de la Constitution du 14 janvier 1852, n’est point incom- 
patible avec les lois de police, qui doivent régir les réunions publiques, 
quels que soient la cause et le but de ces réunions ; qu’il n’exclut donc 
ni la surveillance de l'autorité publique, ni les mesures de police et de 
sûreté, sans lesquelles cette surveillance serait inefficace; qu'il ne se 
concilie pas moins avec la nécessité d'obtenir l’autorisation du gouver- 
nement dans les cas prévus par l’article 291 Code pénal, relativement aux 
réunions dont le but est de s’occuper d’objets religieux; — Attendu 
qu'il est constaté en fait, par l'arrêt attaqué, qu’il y a eu à Mamers, en 
1852 et 1853, des réunions publiques de plus de vingt personnes, non 
autorisées, et présidées par le demandeur, ayant pour but de s’occuper, 
h certains jours marqués, d’objets religieux ; — Attendu qu’en décidant 
que ces faits constituaient à la charge du demandeur le délit prévu par 
les articles 2 du décret du 25 mars 1852, 291, 292. Code pénal, 1 et 2 
de la loi du 10 avril 1834, ledit arrêt a sainement interprété les articles 
1 et 26 de la Constitution de 1852, et fait une juste et légale application 
du décret du 25 mars, dos articles du Code pénal et de la loi de 18Î44, 
précités;— Rejette, etc. 

2« espèce (Recordon et Dugan). — La Cour, — Considérant que le 
décret du 25 mars 1852 a rendu applicables aux réunions pobliques, de 
quelque nature quelles soient, les articles 291, 292, 294, Code pénal, et 
les articles 1 et 2 de la loi du 10 avril 1831; — Qu’il résulte de l’ins- 
truction et des débats qu’en avril, mai et juin 1852, postérieurement à 
la promulgation du décret susdaté, dans le département de l’Aube, Re~ 
cordon et Dugan, sans autorisation du gouvernement, ont fait partie, 
comme chefs et directeurs, d’une association de plus de vingt personnes 
dont le but était de se réunir à certains jours marqués dans la com- 
mune d’Estissac, pour s’occuper d’objets religieux ; que Solay, sans per- 
mission de l'autorité municipale, a sciemment cousenti l'usage d'un local 
dépendant de sa maison, pour les réunions de ladite association, délit 
prévu et puni par les articles 291, 292, 294, Code pénal, 1 et 2 de la loi 
du 10 avril 1834, et le décret du 25 mars 1852...; — Par ces motifs, etc. 

Bellac, 11 août 1855 ; Jonzac, 20 mai 1857. 
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avons précédemment énumérées. Aussi l’Assemblée nationale 
fut saisie, dans sa séance du 6 juin 1873, d'une proposition 
de loi tendant à modifier les articles 291 et suivants du Code 
pénal, et à dispenser de toute formalité, hormis d’une simple 
déclaration faite à la municipalité par les organisateurs, les 
réunions qui avaient pour objet exclusif la célébration d’un 
culte religieux. 

Enfin l'article l ep de la loi du 30 juin 1881 sur la liberté 
de réunion porte que « les réunions publiques sont libres et 
peuvent avoir lieu sans une autorisation préalable ». Cette 
loi a une portée générale et s’applique à toutes les réunions 
publiques, quel qu'en soit l’objet (1). « Car, disait le rapporteur 
de cette loi à la Chambre des députés, limiter le droit de 
réunion en soumettant à l’autorisation préalable les réunions 
politiques et religieuses, c'est l’annuler. Ainsi que le disait, 
en effet, M. Jules Simon en 1868, mettre en dehors du droit 
commun ces deux catégories de réunions, c’est supprimer ce 
qui constitue l’exercice du droit par l’exclusion des réunions 
en vue desquelles la liberté est surtout réclamée. » Aux 
termes de l’article 2 de cette loi, toute réunion publique doit 
être précédée d’une déclaration indiquant le lieu, le jour, 
l'heure de la réunion. Cette déclaration doit être faite par 
deux personnes au moins, dont l’une domiciliée dans la 
commune où la réunion doit avoir lieu. Les déclarants doi- 
vent jouir de leurs droits civils et politiques. Les déclarations 
sont faites : à Paris, au préfet de police ; dans les chefs-lieux 
de départements, au préfet; dans les chefs-lieux d’arrondis- 
sements, au sous-préfet, et dans les autres communes, au 
maire. La réunion ne peut avoir lieu qu’après un délai d’au 
moins vingt-quatre heures. Les réunions ne peuvent être tenues 
sur la voie publique (2); elles ne peuvent se prolonger au 
delà de onze heures du soir; cependant, dans les localités où 
la fermeture des établissements publics a lieu plus tard, elles 
pourront se prolonger jusqu’à l’heure fixée pour la fermeture 


(1) Vojr. cependant en sens contraire Dalloz, Supplément au Réper- 
toire., r* Cultes, n» 33. Nous ne savons sur quels arguments M. Dalloz 
appuie son opinion. 

(i) Art. 6. 
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de ces établissements (1). Chaque réunion doit avoir un bu- 
reau composé de trois personnes au moins, chargé de main- 
tenir l’ordre (2). Les infractions aux dispositions de la loi 
sont punies des peines de simple police (3). 

156. Les limites apportées à la liberté des cultes ne ré- 
sultent donc plus aujourd’hui que des dispositions des ar- 
ticles 291 et suivants du Code pénal et de la loi du 
10 avril 1834, qui ne concernent que les associations. 

Nous examinerons dans le chapitre suivant (4) à quels cultes 
et dans quels cas s’appliquent les dispositions précitées. 

157. En résumé, si les opinions religieuses ou philoso- 
phiques jouissent d’une entière liberté, il n’en est pas ainsi de 
leur manifestation lorsque celle-ci prend le caractère de con- 
tinuité démonstratif de l’association, parce qu’alors non seule- 
ment! conscience des particuliers, mais aussi l’ordre public, 
sont intéressés. Lorsque les citoyens se réunissent habituel- 
lement dans le but d’exercer ensemble et extérieurement les 
rites d’un culte, l’assemblée religieuse entre dans le domaine 
de la vie publique. Elle contracte par ce seul fait l’obligation 
de ne jeter aucun trouble dans la société et de se soumettre 
aux règles de police établies par la loi. Il n’y a donc pour le 
culte extérieur qu’une liberté relative, dont la limite se trouve 
dans le droit de surveillance et de haute police de l’Etat (5) . 

Ce droit de police de l’Etat est reconnu et consacré, en ce 
qui concerne la religion catholique, par l’article premier du 
concordat ; à l’égard des autres cultes reconnus dans les lois 
constitutives de leur organisation, et enfin à l’égard des 
cultes non reconnus, dans les dispositions du décret du 
19 mars 1859. 

L’Etat, qui possède, en outre de son droit de police, la sur- 
veillance de tous les cultes, intervient en outre dans l’orga- 
nisation de tous ceux qu’il reconnaît, et dans les mesures 
qu’il prend afin de les protéger et de les défendre. Ce n’est 


(1) Art. 6. 

(2) Art. 8. 

(3) Art. 10. 

(4) Voy. Autorisation des mites reconnus. 

(5) Ducrocq, t. I, n« 701. 
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pas à dire cependant que le3 cultes non reconnus soient des 
cultes proscrits, puisque la liberté de conscience est absolue, 
et qu’un culte n’a pas besoin d’être reconnu pour exister. 
Seulement les avantages spéciaux dont peut disposer la puis- 
sance publique ne lui sont pas dus en tant que culte organisé : 
il est en réalité soumis au régime que l’on appelle la sépara- 
tion de l’Etat et de l’Eglise. 
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TITRE III. 


DES CULTES RECONNUS. 


158 . On désigne sous le nom de cultes reconnus les cultes 
dont l’existence est reconnue et protégée par les lois. 

Les seuls cultes reconnus aujourd’hui en France sont le 
culte catholique, les cultes protestants, le culte israélile, le 
culte musulman (sectes molekite et honéfite) (l),et pour les 
natifs indiens les cultes boudhistes et brahminiques (2). Parmi 
les cultes non reconnus par les lois, on distingue ceux qui 
sont autorisés et ceux qui ne sont pas autorisés (3). On a 
prétendu qu’il fallait entendre par cultes reconnus ceux-là 
seuls qui recevaient un salaire de l’Etat (4). Cette façon de 
comprendre l’expression de cultes reconnus est inexacte. On 
sait, en effet, que le culte juif était reconnu en France avant 
que la loi du 8 février 1831 eût accordé un traitement aux 
ministres de celle religion (5) . 

159. Plusieurs différences séparent les cultes reconnus de 
ceux qui ne sont pas reconnus : 

1° Les cultes reconnus sont seuls salariés par l’Etat. Nous 


(4) Voy. v # Algérie, n« 320 et suiv. 

(2) Voy. v» Colonies, n*« 601 et suiv. 

(3) Voir, pour la situation légale des cultes autorisés, le décret du 
49 mars 1859. 

(4) M. Dufaure, Moniteur , 19 septembre 1848. 

(5) « En s’occupant de l'organisation des divers cultes, disait Portalis, 
le gouvernement n'a pas perdn de vue la religion juive. Elle doit parti- 
ciper comme les autres à la liberté décrétée par nos lois... Le gou- 
vernement a cru devoir respecter l’éternité de ce peuple, qui est par- 
venu jusqu’à nous à travers les révolutions et les débris des siècles, et 
qui, pour tout ce qui concerne son sacerdoce et son culte, regarde 
comme un de ses plus grands privilèges de n’avoir que Dieu même 
pour législateur. » (Discours et rapports, n<>» 53 et 54.) 
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nous empressons d'ajouter qu'il ne faudrait pas étendre cette 
proposition au delà de ses termes, et dire que, pour qu'un 
culte soit reconnu, il faut qu’il soit salarié par l’Etat. Nous 
venons d’établir l’inexactitude de cette proposition; 

2° Les ministres des cultes reconnus ont seuls certains pri- 
vilèges : dispense de faire partie du jury en matière crimi- 
nelle (1) ; exemption de toute tutelle hors de leur résidence (2) ; 
faculté de ne faire qu’une année de service militaire (3) ; 

3° Le recours pour abus devant le Conseil d’Etat ne s’ap- 
plique qu’aux cultes reconnus; 

4° Au point de vue des charges, les cultes non reconnus 
ne grèvent ni l’Etat ni les communes. Au contraire, l’Etat est 
appelé à subvenir à l’entretien, aux réparations et aux re- 
constructions des cathédrales, des palais épiscopaux et des 
séminaires (4). Les communes sont aussi appelées à subvenir 
aux frais de logement des curés et desservants et ministres 
des autres cultes salariés par l’Etat, et aux dépenses des 
grosses réparations aux édifices communaux consacrés au 
culte (5) ; 

5° Les édifices religieux nécessaires au service public des 
cultes reconnus par l’Etat font partie du domaine public. 
On ne reconnaît pas ce caractère aux temples des cultes non 
reconnus ; 

6° Les ministres en exercice d’un culte légalement reconnu 
ne peuvent faire partie du conseil municipal de la com- 
mune où ils exercent leurs fonctions (6). Les ministres des 
cuites non reconnus sont, au contraire, éligibles au conseil 
municipal de la commune où ils sont établis. 


(1) L. 21 novembre 1872 sur le jury, art. 3. 

(2) C. civ., art. 427 in fine; — C. d’Et., 4 novembre 1806. 

(3) L. 16 juillet 1889, art. 23. 

(4) L. fin. 31 juillet 1821, art. 28. 

(5) L. 5 avril 1884, art. 136, n 0i 11 et 12. (Voir v i# Commune, Eglise.) 

(6) L. 5 avril 1881, art. 33, n« 9. 
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TITRE IV. 


PROTECTION DES CULTES RECONNUS. 


CHAPITRE PREMIER. 


GÉNÉRALITÉS. 


160 ^ , 

v ' UEtat, auquel appartient en vertu de son droit de 
surveillance de tous les cultes, intervient dans l’or- 
^g^saXïon intérieure des cultes qu’il reconnaît. Celte inter- 
vetl tion se traduit par des règles protectrices des cultes re- 
connus et par des mesures de surveillance. 

Nous étudierons d’abord la protection accordée par l’Etat 
aux cultes reconnus (1). 

161. En quoi consiste cette protection? Portalis indique 
que c dans le simple système de protection il n’y a rien 
d’exclusif ni de dominant », qu’il ne faut y voir qu’une orga- 
nisation légale. « On peut protéger une religion, disait-il, 
sans la rendre ni exclusive ni dominante ; protégor une reli- 
gion, c’est la placer sous l’égide des lois; c’est empêcher 
qu’elle ne soit troublée; c’est garantir à ceux qui la profes- 
sent la jouissance des biens spirituels qu’elle leur promet, 
comme on leur garantit la sûreté de leurs personnes et de 
leurs propriétés. Dans le simple système de protection, il n’y 
a rien d’exclusif ni de dominant, car on peut protéger plu- 
sieurs religions, on peut les protéger toutes. Je conviens que 
le système de protection diffère essentiellement du système 
d’indifférence et de mépris que l’on a si mal à propos décoré 
du nom de tolérance. Indépendamment do tout le bien moral 
que l’on est en droit de se promettre de la protection que je 
réclame pour les institutions religieuses, observons que le 


( i ) Voir la surveillance, titre VI. 
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bon ordre et la sûreté publique ne permettent pas que Ton 
abandonne, pour ainsi dire, ces institutions à elles-mêmes. 
L'Etat ne pourrait avoir aucune prise sur des établissements et 
sur des hommes qu'on traiterait comme étrangers à l'Etat. 
Le système d'une surveillance raisonnable sur les cultes ne 
peut être garanti que par le plan connu d'une organisation 
légale de ces cultes. Sans cette autorisation avouée et autori- 
sée, toute surveillance serait nulle ou impossible, parce que 
le gouvernement n'aurait aucune garantie réelle de la bonne 
conduite de ceux qui professeraient des cultes obscurs dont 
les lois ne se mêleraient pas, et qui, dans leur indivisibilité, 
s’il m’est permis de parler ainsi, sauraient toujours échapper 
aux lois (1). » 

162. La protection de l'Etat peut-elle s'étendre à tous les 
cultes, reconnus ou non reconnus, c’est-à-dire tous les cultes, 
quels qu'ils soient, sont-ils aptes à obtenir la protection lé- 
gale? Portalis déclarait que la protection légale pouvait 
s’étendre à tous les cultes. Les Chartes de 1814 et de 1830 
portaient que « chacun obtient pour son culte la même pro- 
tection (2) ». La Constitution 3e 1848 (3) va plus loin et dé- 
clare que « chacun reçoit de l'Etat, pour l’exercice de son 
culte, une égale protection » . Nous ne croyons pas devoir 
insister sur ces textes, qui ne présentent plus qu’un intérêt 
purement historique. Il semble qu’ aujourd'hui la protection 
légale ne s’applique pas seulement aux cultes reconnus, mais 
qu’elle s’étend aussi aux cultes autorisés, c’est-à-dire qui ont 
obtenu le droit de s’exercer librement, conformément aux 
prescriptions du décret du 19 mars 1859 (4). 

Les cultes non reconnus ne sont pas proscrits, mais ils ne 
peuvent exister en tant que cultes qu’à la condition de rem- 
plir les formalités prescrites par le décret du 19 mars 1859, 
et d’obtenir l’autorisation de s'exercer librement. Les cultes 
non reconnus qui n’observent pas les prescriptions du décret 
de 1859 ne sont que des associations. 


(1) Discours et rapports. 

(2) Art. 5. 

(3) Art. 7. 

(4) Angers, 26 août 1867. 
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CHAPITRE II. 


MESimKS GÉNÉRALES DR PROTECTION DES CULTES RECONNUS, 
EXERCICE DU DROIT DE RÉUNION. 


163 . Ta protection que l'Etat accorde aux cultes reconnus 
se tracta* it tout d'abord par le droit qui leur est accordé de 
s'exercer publiquement soüs certaines conditions. 

16& . l-.es cultes reconnus ont, sous certaines conditions 
que nous verrons plus loin, en vertu de l'autorisation 
générale qui leur est accordée, une liberté d'action refusée 
aux cultes non reconnus. Ainsi les réunions de plus de vingt 
personnes, pour les cérémonies religieuses d’un culte re- 
connu, ne sont pas soumises à la nécessité d'une autorisa- 
tion préalable. 

Les cultes non reconnus tombent, au contraire, sous l’ap- 
plication des articles 291 et suivants, de l’article 294 du Code 
pénal et de la loi du 10 avril 1834, dès qu'ils manifestent au 
dehors leur existence par des réunions de plus de vingt per- 
sonnes. c La loi les saisit tous à l'état d'association du mo- 
jnenl qu’ils sortent du domaine de la conscience pour accom- 
plir les actes du culte extérieur (1). « Le décret du 19 mars 
concernant les autorisations demandées : 1° pour 
y 0 n Ver ture de nouveaux temples, chapelles ou oratoires des- 
^ Vexercice public des cultes protestants organisés par 
4u 18 germinal an X ; 2° pour l'exercice des cultes non 
^connus par l'Etat, a décidé que l'autorisation pour l’ouver- 
te de nouveaux temples, chapelles ou oratoires destinés à 
l’exercice public des cultes protestants serait donnée en Con- 


(I) U. Ducrocq, Droit administratif, 
(i) 19 mars- 16 mai 1859. 
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seil d’Etat, par le chef de l’Etat, sur le rapport du ministre 
des cultes (1); que les préfets donneraient l'autorisation pour 
l’exercice public temporaire des mêmes cultes (2), et qu'à l’égard 
des cultes non reconnus, l’autorisation de les exercer publi- 
quement devrait être donnée en Conseil d’Etat, par le chef 
du Pouvoir exécutif, sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
après avis du ministre des cultes, les préfets continuant d’ac- 
corder les autorisations qui seraient demandées pour les 
réunions accidentelles des cultes non reconnus) (3). 

Les réunions ainsi autorisées, pour l’exercice public d’un 
culte non reconnu, sont soumises aux dispositions des ar- 
ticles 4, 32 et 52 de la loi du 18 germinal an X (articles or- 
ganiques du culte catholique, et 2 de la même loi, articles 
organiques des cultes protestants) (4). 

Aux termes du rapport qui précède le décret du 19 mars 
1859, les cultes non reconnus par l’Etat ou qui ne le recon- 
naissent pas sont soumis aux dispositions générales des ar- 
ticles 291 et suivants du Code pénal et du décret du 25 mars 
1852 (5) pour les réunions ; l’autorisation préalable leur est 
nécessaire, parce que, lorsque des citoyens se groupent dans 
une nouvelle croyance dont le culte n’est l’objet d’aucune 
convention organique entre eux et la puissance publique, 
l’Etat ne peut voir dans ceux qui pratiquent ce culte que les 
membres d’une association ou réunion religieuse, telle qu’elle 
est définie par ces dispositions et soumise à la surveillance 
du ministre chargé de la police générale du pays. Il est, en 
outre, indispensable de déclarer que les règles fondamen- 
tales des lois organiques sur les cultes, qui prescrivent au 
ministre d’un culte, pratiqué en France par des nationaux 
d’ètre Français ou naturalisé ; qui soumettent toute assemblée 
délibérante des ministres des cultes à la permission du gouver- 
nement; qui défendent à aucune église, à aucun ministre 
d’un culte d’avoir des relations avec une puissance étran- 


(1) Art. \c r . 
i (2) Art. 2. 

(3) Art. 3. 

(4) Eod. 

(5) Abrogé par la loi du 30 juin 1881, art. 12. 
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gère, ou de se permettre, dans leurs instructions, aucune in- 
culpation directe ou indirecte contre les personnes ou les 
croyances d’un culte autorisé par l’Etat, doivent être obser- 
vées par les réunions religieuses autorisées, à peine de dé- 
chéance de l’autorisation. Le rapport déclare, enfin, que le 
décret de 1859 n’ontend porter aucun trouble dans les faits 
religieux qui se sont consommés sous les yeux et avec le 
consentement tacite de l’administration départementale; qu’en 
conséquence, partout où des réunions religieuses se sont for- 
mées et ont vécu publiquement, sans opposition de la part de 
l'autorité suffisamment informée; partout où des temples ou 
oratoires ont été ouverts ou fréquentés dans les mêmes con- 
ditions, il n’y a pas lieu de solliciter l’autorisation, le décret 
ne statuant que pour l’avenir et respectant la possession ac- 
quise. Le décret de 1859 est une sorte de loi organique des 
cultes non reconnus. 11 donne aux cultes autorisés des ga- 
ranties, mais leur impose des devoirs. 11 leur assure plus de 
sécurité, mais se réserve sur eux un droit de surveillance. Il 
leur fait une place à part entré les cultes reconnus et les 
autres cultes non reconnus qui ne se sont pas soumis au décret 
de 1859, et tombent, par suite, sous l'application des ar- 
ticles 291 du Code pénal et de la loi de 1834. Lorsque les 
cuites autorisés s’installent dans une maison ou l’appartement 
d’un particulier, sans la permission de l’autorité municipale, 
ils tombent sous l’application des articles 291 et 294 du Code 
pénal. 

165. Il importe, au point de vue pénal, de distinguer entre 
le droit de réunion et le droit d’association. Les réunions 
ayant pour objet l’exercice réel d’un culte reconnu échappent, 
sous certaines conditions, aux pénalités édictées par les ar- 
ticles 291 et suivants du Code pénal et par la loi du 10 avril 
1834, qui ne visent que les associations. 11 n’en serait pas de 
même des associations formées même pour l’exercice d’un 
culte reconnu. « La célébration d’un culte, disait M. Dupin (1), 
est fort distincte des associations même pour objets reli- 
gieux, qug l'article 291 a en vue. Mais le même article s’ap- 


(I) Cass, oriui., 12 avril 1838; — Affaire boyoe et Lemaire. 
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plique aux associations qui seraient en dehors des cultes au- 
torisés, lors même qu'elles prendraient ces cultes pour pré * 
texte et pour point de départ. » Dans l’affaire Roussel, la 
Cour de cassation distingua nettement la célébration d'un culte 
autorisé des associations particulières formées au sein d'une 
religion, et elle appliqua à ces dernières les dispositions de 
l'article 291. La question fut tranchée en ce sens par la Cour 
suprême dans les circonstances suivantes. Des habitants de 
Senneville, près Mantes, avaient décidé de consacrer une cha- 
pelle au culte réformé. Ils s’adressèrent à cet effet à un 
sieur Roussel, ancien pasteur, et déclaration fut faite au 
maire de l’intention où étaient les habitants de se réunir pour 
l'exercice du culte protestant. Des réunions eurent lieu; mais 
l’autorité s’y opposa aussitôt. Le ministère public intenta des 
poursuites correctionnelles contre le sieur Roussel et divers 
autres individus, en leur qualité de chefs d’une association de 
plus de vingt personnes formée dans le but de s’occuper 
d’objets religieux, sans l’autorisation du gouvernement, délit 
prévu et puni par l’article 291 du Code pénal. La condamna- 
tion du sieur Roussel par le tribunal de Versailles fut confir- 
mée par la Cour de cassation, qui déclara que « lorsque pour 
l’exercice d’un tel culte (un culte autorisé) il existe une organi- 
sation que l’autorité publique ne peut pas ignorer, lorsque 
ce culte est desservi par des ministres ayant un caractère 
public et une mission reconnue, lorsque ses temples sont ou- 
verts à tous et publiquement fréquentés, évidemment de telles 
réunions ne sauraient constituer le délit d’association défini 
par l’article 291 et par l’article 1 er de la loi du 10 avril 1834... 
Mais que les sages prévisions de ces articles seraient sans 
effet, que les garanties données à la société par ces articles 
seraient compromises si des associations particulières for- 
mées au sein des différentes religions, ou prenant la religion 
pour prétexte, pouvaient, sans la permission du gouverne- 
ment, dresser une chaire ou élever un autel, partout et hors 
l’enceinte des édifices consacrés au culte (1) >». 


(1) Versailles, 23 février 1843 ; — « Attendu que les faits imputés à Roussel 
constituent un délit commun prévu par l'article 291 du Code pénal ; que 
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166. Il résulte .des décisions que nous venons d’examiaer, 
qu'il ne faut pas confondre le droit de réunion et le droit 
d’association. 

Les droits de réunion et d'association présentent des c&racr 
; tères différents : se réunir, c’est vouloir s’éclairer et penser 
.ensemble ; s'associer, c’est vouloir se concerter, se compter 
et agir. Une association est une société particulière ayant ses 


cas faits ne sauraient être confondus avec les extensions illégales, les 
empiétements, les entreprises, dont la connaissance est réservée au 
Conseil d’Etat; — Qu'il s’ensuit que le tribunal était compétent; que 
-cette compétence est d’autant plus constante que Roussel reconnaît lui* 
même qu’il avait donné sa démission de pasteur; — En fait, adoptant les 
motifs des premiers juges, et attendu que Roussel a fait faire une décla- 
ration au maire de la commune de Guerville; que cette circonstance, 
entre autres, établit qu’il y a eu accord probable entre Roussel et les 
habitants de SenneviUe, pour former une association dont Roussel a été 
le chef; que cette association n’était pas autorisée par le gouvernement; 
r- En droit, attendu que l’article 5 de la Charte, qui garantit fa liberté 
religieuse, n’a pas abrogé les lois qui règlent les mesures de police et 
de surveillance que le gouvernement doit exercer sur les réunions 
ayant pour objet l’exercice du culte; — Attendu que l’article SOI est 
une loi de police encore en vigueur sur cette matière ; que son maintien 
est encore nécessaire à l’ordre social; qu’il n’a pas pour but de res- 
treindre la liberté des cultes, mais d’assurer le bon ordre et la tran- 
quillité publique, sans lesquels la liberté religieuse serait compromise; 

— Attendu que l’obligation de l’autorisation du gouvernement est im- 
posée en termes généraux dans tous les cas, qu’il s'agisse d’un culte 
reconnu ou non reconnu par l’Etat. » 

Pourvoi en cassation par le sieur Roussel : 1® pour fausse application 
des articles 201 et suivants du Code pénal, et, par suite, violation de 
l’article 5 de la Charte ; 2° pour violation de l'article 6 de la loi orga- 
nique des cultes protestants, du 18 germinal an X. 

Pourvoi, 22 avril 1843. Rejet. — « Sur le premier moyen; — Attendu 
qu’aux termes de l’article 291 du Code pénal, nulle association de plus 
de vingt personnes, dont le but serait de se réunir tous les jours ou à 
oertains jours marqués, pour s’occuper d’objets religieux, littéraires, po- 
litiques ou autres, ne peut se former qu’avec l’agrément du gouverne- 
ment, et sous les conditions qu’il plaira à l’autorité publique d’imposer 
à la Société ; — Que la loi du 7 vendémiaire an IV, sur l’exercice et la 
police extérieure des cultes, inconciliable, dans la plupart de ses dis- 
positions, avec celle du 18 germinal au X, relative à l'organisation des 
cultes, et statuant sur des matières réglées aujourd’hui par diverses 
dispositions du Code pénal, se trouve, aux termes de l’article 484, né- 
cessairement abrogée; — Blais que l’article 5 do la Charte de 1814, les 
articles 5 et 6 de la Charte constitutionnelle de 1830, n’ont pas produit 
cet effet sur ledit article 291, pas plus que sur les articles 292 et 294; 

— Que les dispositions de ces trois derniers articles se concilient par- 
faitement avec les principes de liberté et de protection consacrés par 
lesdits articles des Chartes de 1814 et de 1830; qu’en effet, la liberté 

8 
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règlements, ses exercices et son objet spécial. Nous citerons 
comme exemple les associations religieuses d’hommes ou de 
femmes. Nous étudierons, à propos des congrégations reli- 
gieuses, les restrictions apportées par le législateur à la 
faculté de s’associer. Une réunion est, au contraire, un fait 
accidentel essentiellement temporaire. Au cours de la discus- 
sion do la loi du 10 avril 1834, on voit apparaître nettement 


religieuse n’exclut ni la surveillance de l’autorité publique sur le 9 réu- 
nions qui ont pour objet l’exercice des cultes, ui les mesures de police 
et desûreté sans lesquelles cette surveillance ne pourrait être exercée; 
— Attendu que si l’article 294 contient une mention littérale de l’exer- 
cice du culte pour punir celui qui, sans la permission de l'autorité mu- 
nicipale, accorde ou consent l’usage de sa maison ou de son appar- 
tement, en tout ou en partie, pour la réunion des membres d’une 
association, même autorisée, ou pour l’exercice d’un culte, il n’en ré- 
sulte pus que l’article 291 ne soit point applicable aux réunions qui ont 
lieu en exécution d’une association et pour l’exercice d’un culte, même 
autorisé; — Qu’il est manifeste que lorsque pour l’exercice d’un tel 
culte il existe une organisation que l’autorité ne peut pas ignorer, que 
ce culte est desservi par des ministres ayant un caractère public et re- 
connu, que ses temples sont ouverts et publiquement fréquentés, de 
telles réunions ne sauraient constituer l'association et le délit d'associa- 
tion définis par ledit article 291 ; — Mais que. les sages prévisions de 
cet article pourraient manquer leur but, que l’ordre et la paix publics* 
qu’il a entendu garantir pourraient être compromis, si des associations 
particulières, formées au sein des différentes religions ou prenaut la 
religion pour prétexte, pouvaient, sans la permission du gouvernement, 
dresser une chaire ou élever un autel partout et hors de l'enceinte des 
édifices consacrés au culte ; — Qu’à la vérité, le demandeur prétend qu’il 
faut distinguer entre eux une simple réuniou ayant pour unique objet 
des prédications, des cérémonies d'un culte reconnu, et l’association 
préparée, organisée par un certain nombre de personnes, sous certaines 
conditions, et dont parle exclusivement l’article 291 ; — Mais que si 
cela peut être vrai pour les réunions temporaires, accidentelles, non pré- 
parées à l'avance, ou qui n’auraieut pas un but déterminé, cela ne peut 
point s’entendre des réuuions qui seraieut la conséquence ou le résul- 
tat d’une association de plus de vingt personnes, de quelque manière 
qu’elle ait été formée, si elle a pour but de se réunir tous les jours ou 
à certains jours marqués, pour s’occuper d’objets religieux, ailleurs que 
dans un lieu publiquement consacré; — Et attendu que le jugement 
attaqué constate, en fait, qu’une association non autorisée de plus de 
vingt personnes s’est formée à Senueville, dans le but de se réunir tous 
les dimanches pour se livrer à l’exercice public du culte protestant ,* 
qu’en effet, les dimanches 12 juin et 3 juillet, des réunions de plus de 
vingt personnes ont eu lieu dans un bâtiment dit la Chapelle catholique 
française , et que là le sieur Roussel a prêché les assistants ; qu’une nou- 
velle réunion devait se tenir le dimanche suivant, 10 juillet, dans le 
même édifice, et sous la présidence du même ministre Roussel ; que 
Roussel a participé à ces faits en dirigeant les habitants de Senneville 
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la distinction entre le droit de se réunir et le droit de s’as- 
socier. Un amendement tendant à affirmer que le$ réunions 
ne rentrent pas dans les: prohibitions qui frappent les asso- 
ciations avait été présenté ; il fut retiré feur les observations 
suivantes du rapporteur ; <* Les réunions et les associations 
ne doivent pas être confondues... Les réunions ont pour cause 
des événements imprévus-, instantanés, temporaires ; le motif 
venant à cesser, la réunion cesse avec lui. Les associations, 
au contraire, ont un but déterminé et permanent; un lien 
unit entre eux les associés. Le plus souvent une cotisation 
vient pourvoir aux moyens d'exécution; des conventions, soit 
verbales, soit écrites, leur donnent un caractère de perma- 
nence qui les fait facilement discerner... Jusqu’à présent 
personne n’a pensé que les réunions eussent été atteintes 
par l’article 291 du Code pénal. Ne craignez pas qu'elles le 
soient davantage parla loi que nous discutons (1). » 

La même distinction a été faite à l'occasion de la loi du 
30 juin 1881. M. Louis Blanc, lors de la discussion de celte 


.dans la déclaration qu’il leur avait fait faire au maire de la commune et 
en prenant h bail le temple dans lequel il se proposait d’exercer son 
culte; que toutes les circonstances do la cause établissent qu’il y a eu 
un accord préalable entre Roussel et les habitants de Sehneville pour ré- 
gler les bases de l’association dont Roussel devenait lechet : — Et qu’en 
trouvant dans ces faits ainsi reconnus une contravention à l’article 291, 
en décidant que la déclaration au maire ne pouvait remplacer ni l’agré- 
ment du gouvernement voulu par l’article 291, ni Ja permission de l’au- 
torité municipale voulue par l’article 294, et en .prononçant contre l’au-r 
leur principal de ces faits la peine édictée par l’article 292. le jugement 
attaqué, loin de violor lesdits articles, en a fait une saine interprétation 
et une juste application ; 

« Sur le deuxième moyen ; — Attendu que les dispositions de la loi 
organique de l’an X, relatives au cas d’abus, ne sont applicables qu’aux 
ministres du culte ayant juridiction en cette qualité; — Et attendu 
qu’en décidant « que les faits imputés à Roussel ne sauraient être con- 
« fondus avec les extensions illégales des fonctions ecclésiastiques, ou 
« les entreprises commises par les ministres du culte ; en décidant que 
« Ja compétence de l’autorité judiciaire était d’autant plus constante que 
« Roussel lui-même reconnaît qu’il n’a que la simple qualité de ministre^ 
« qu’il n’est point pasteur, et qu’il n’aurait été délégué ni autorisé par 
« aucun consistoire », lejugement attaqué n’a nullement violé l’article 6 
précité; Rejette... » (22 avril 1843.; 

(IJ Le décret du 25 mars 1852, abrogé par l’article 12 de la loi du 
30 juin 1891, appliquait aux réunions publiques de quelque nature qu’elles 
soient aussi bien qu’aux associations les articles 291, 292 et 294 du 
Code pénal et les articles l* r , 2 et 3 de la loi du 10 avril 1834. 
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Jûi a la Chambre des députés, avait développé A titre de contre- 
fffqjet la proposition dont il avait saisi antérieurement la 
Chambre, et dont voici ie texte : a Substituer an projet un 
article ainsi oonçu : « Sont et demeurent abrogés les articles 
9& 1, 292, 293, 294 du Code pénal; la ioi du 10 avril 1834 sur 
îles associations ; la loi du 10 juin 1868 sur les réunions pu- 
ihliques, lois de nature à entraver l'exercice des droits de 
réunion et d'association (1). » Ce contre-projet a été combattu 
(par le rapporteur ; il a rappelé les motifs qui avaient amené 
Ja commission à disjoindre les propositions relatives au droit 
de réunion et celles relatives au droit d'association, et à faire 
une loi positive sur le premier de ces droits (2). 

JLa motion de M. Louis Blanc a trouvé à la Chambre d'au- 
tres opposants dans ceux qui ont craint, en abrogeant « les 
dois de nature à entraver le droit d'association », de faire 
disparaître de notre législation « les lois de la Révolution 
(française de 1790, de 1792 et de messidor an X, qui élèvent 
.une infranchissable barrière entre la sécurité, le repos de la 
France républicaine et les associations, les congrégations 
religieuses (3) ». On peut également consulter sur ce point 
un débat qui s'est engagé sur celte question entre MM. Can- 
tagrel, Madier de Montjau, Louis Blanc, Henri Brisson, Ribot, 
d'une part, et M. Lamy, de l'autre (4). 

167. Nous avons dit que les réunions pour l’exercice pu- 
blic des cultes reconnus sont permises, mais elles ne peuvent 
avoir lieu qu'en observant certaines conditions. Ces conditions 
sont les suivantes : 1° la réunion doit être présidée par un 
ministre officiellement reconnu par l’Etat ; 2° elle doit avoir 
lieu dans l'édifice publiquement consacré au culte ; 3° l’agré- 
ment de l'autorité ecclésiastique supérieure est nécessaire. 

168. La première condition, que nous venons d'indiquer, 
résulte des décisions que nous avons reproduites ci-dessus; 
l'article 291 est applicable aux réunions religieuses d'un culte 


(1) Séance du 24 janvier 1880, Journal officiel du 25, p. 756. 

(2) Même séance. Journal officiel , p. 759, et séance du 26 janvier 1880, 
Journal officiel du 27, p. 867. 

(3) Discours de M. Madier de Montjau, séance du 24 janvier 1880, 
Journal officiel du 23, p. 739. 

(4) Séance du 26 janvier 1880, Journal officiel du 27. p. 870 et suiv. 
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reconnu lorsque ees réunions ne sont pas dirigées par un 
ministre reconnu lui-même par l'Etat. Cette condition at encore 
été confirmée dans la séance de la Chambre des députés du 
4 avril 1846. Le ministre des cultes, répondant à une ques- 
tion de M. de Gasparin, déclara que « tout pasteur, autorisé 
par son consistoire, peut exercer dans la circonscription de 
ce consistoire sans autorisation »; que <* tout individu qui* 
n'est pas pasteur ne peut, au contraire, exercer un culte sans 
une autorisation spéciale ». En 1877, des conférences ayant 
été faites par un laïque dans une église catholique, une cir- 
culaire du ministre des cultes (1) exprime des doutes su r la 
légalité de ces réunions non autorisées . 

169. La seconde condition exigée peur que l’exercice pu- 
blic d’un culte reconnu échappe à l’application de l’article 291 
du Code pénal est qu'il ait lieu dans l'édifice qui lui est publi- 
quement consacré, qu’il ne sorte pas du temple ou chapelle 
spécialement affecté à son usage sans l’autorisation municipale 
exigée par l'article 294 du Code pénal . Dans une opinion, 
lorsque le culte est célébré en dehors des édifices qui lui 
sont publiquement affectés et sans l’autorisation municipale, 
il n'y a pas lieu à l’application de l’article 291 ; la seule sanc- 
tion se trouve dans l'article 294 du Code pénal, qui punit 
d’une amende de seize à deux cents francs tout individu qui, 
sans la permission de l'autorité municipale, aura accordé ou 
consenti l’usage de sa maison ou de son appartement, en tout 
ou en partie, pour les réunions des membres d’une associa- 
tion même autorisée ou pour l’exercice d’un culte. Dufour (2), 
qui admet cette doctrine, s'exprime ainsi : t Mettre obstacle 
en refusant une permission et un lieu de réunion, réprimer 
en punissant celui qui fournit les moyens de transgresser ce 
refas, châtier les auteurs des désordres qui se produiraient 
à cette occasion, tel est assurément le droit et tel est le but 
de la loi dans l’article 294; mais élever au rang des délits, et 
des délits passibles de la peine d’un emprisonnement, le seul 
fait de s'assembler pour la célébration d’un culte que l’Etat 
protège, c’est aller au delà de son esprit et de ses termes. » 


(1) Cire. 3 avril, Journal officiel 18 avril 1877. 

(2) Police des cultes . 
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' .Conformément à cette opinion, la jurisprudence à, jusqu’en 
:1838, tenu l’article 294 pour seul applicable dans cécas(l). 
Jtfais dans un arrêt du 42 avril 1838 (2)> la Cour de cassa- 
tion, posant un principe contraire , éteùdit jusqu'aux cultes 
reconnusses prescriptions de l’article 291. Ce nouveau sys- 


’ (1) Cass. 28 avril 1830, 20 mai 1836, 22 juillet 1837; Paris, 3 décembre 
1836; Dijon, 26 août 1874. — « La Cour, — Sur le délit d’exercice illé- 
gal d‘un culte dans une maison privée; — Considérant que de l’infor- 
fnation il résulte que l’inculpée a érigé d'une manière permanente, dans 
un Ueq dépendant du logement qu’ello occupe à Fauverneÿ, un autel 
sur lequel elle a placé l'image de sainte Philomène entourée de fleurs, 
d'ex-voto, de divers tableaùx de piété, de flambeaux, d’une lampe et 
d’un cierge constamment allumés; que celle-ci, ainsi que les personnes 
qui viennent en grand nombre la consulter, adresse à la sainte au 
pied de cet autel, suivant des formules et en observant des rites qu’elle 
r imaginés, de6 prières qui ont pour but d’obtenir la guérison de cer- 
tains malades; — Que ces faits dans leur ensemble constituent bien 
l'exercice d’un culte; — Considérant qu’il n’est pas dénié par l'inculpée 
et qu’il- est constant d’ailleurs, d’après tous les renseignements fournis 
par l'instruction, que l’inculpée n’avait reçu à cet effet de l'autorité mu- 
nicipale aucune permission expresse ou tacite, et qu’elle a ainsi contre- 
venu aux dispositions de l’article 294 du Code pénal ; — Qu’il y a dono 
lieu de réformer sur ce chef la décision des premiers juges; 

. « Par ces motifs; — Réforme. » 

Dijon, 30 décembre 1874. — « La Cour; — Considérant qu’il ré- 
sulte des débats que lorsque le garde champêtre de Fauverneÿ s'est 
présenté, le 11 novembre dernier, au domicile de Françoise Sauvestre, 
il a trouvé la chambre qu’occupe cette fille transformée en chapelle; 
qn’au-devant de l’autel était suspendue une lampe allumée, et qu’une 
bougie également allumée était posée à terre; que quatre persounes 
étrangères, un homme et trois femmes, se trouvaient là et ont reconnu 
qu’elles étaient venues pour prier; — Que pour donner aux faits ainsi 
constatés leur véritable caractère, il faut les rapprocher de ceux qui 
ont fait l’objet de la poursuite dirigée contre l'inculpée au mois d'août 
1874, et dont ils ne sont que la continuation; — Que ces faits, qui con- 
sistent en prières dites en commun dans une chapelle ou oratoire orné 
d'emblèmes religieux et accessible au public, doivent être considérés 
comme constituant l’exercice d'un culte; — Que non seulement l’in- 
culpée n’avait pas obtenu la permission de l'autorité municipale, mais 
qu’au commencement du mois de septembre le maire de Fauverneÿ 
avait pris un arrêté pour l'inviter à cesser ses pratiques illicites; — 
Qu’afnsi le délit qui lui est imputé est sufflsaminent établi; — Que, 
condamnée pour le même délit, le 26 août 1874, la fille Sauvestre n’a 
tenu aucun compte de cet avertissement; — Qu’elle est d’autant plus 
répréhensible que les pratiques religieuses auxquelles elle se livre 
dans son domicile n’ont d’autre but que d’attirer chez elle un grand 
nombre de personnes qui viennent y chercher une guérison imaginaire, 
et d’abuser ainsi de la crédulité publique ; 

« Par ces motifs; — Réforme. » . 

(2) Affaire Doyne et Lemaire. 
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tôme fat encore consacré par un arrêt rendu le 22 avril 1343, 
que nous avons reproduit plus haut. 

170. L’article 294 ne s’applique pas seulement aux cultes 
non reconnus, il s’applique sans difficulté aux cultes reconnus . 
Le but de cette disposition est, en effet, de contraindre les 
cultes reconnus à s’exercer publiquement dans l’enceinte des 
édifices qui sont affectés à l’exercice public du culte, à 
moins qu’ils n’aient obtenu du maire la permission de se ser- 
vir de la maison ou de l’appartement d’un particulier. La 
surveillance, que l’Etat entend conserver sur les cultes re- 
connus, exige qu’ils s’exercent dans les lieux affectés à l’exer- 
cice public du culte ou autorisés par le maire. Le législateur 
a évidemment voulu, en édictant cette prescription, que le 
culte ne pût s’exercer que dans des lieux que l’administration 
connaît et surveille. Cela est si vrai que, lorsqu’il ne s’agit 
que de l’exercice privé du culte, la loi exige que le gouver- 
nement autorise l’ouverture des lieux de culte (1). 

171. Mais une simple déclaration faite à la municipalité 
est-elle suffisante? Faut-il, au contraire, la permission de 
l’autorité municipale ? 

M. Dupin pense « que le refus de l’autorité municipale 
une fois notifié ne peut être transgressé, mais soutient qu’une 
simple déclaration suffit pour mettre l’administration en 
demeure et pour légitimer immédiatement l’exercice du culte, 
qui ne saurait être suspendu que par une opposition moti- 
vée (2) ». Cette opinion de M. Dupin fut rejetée par la Cour 
de cassation (3). On comprend, on effet, qu’une simple décla- 


(1) Voir art. org., art. 44; D. 22 novembre 1812, art. 4. — Voir Cha- 
pelles domestiques. 

(2) Dufour, Police de* cultes. 

(S) Cass, crim., 18 septembre 1830. — « La Cour; — Attendu que 
Tarticle 204 du Code pénal ne contient que des mesures de police rela- 
tives soit à la réunion d'une association même autorisée, soit à l’exer- 
cice d'un culte, dans une maison privée, lorsque ces réunions se com- 
posent de plus de vingt personnes, saus y comprendre celles qui sont 
domiciliées dans la maison, et que les dispositions de cet article, n'étant 
pas inconciliables avec celles des articles 5 et 6 de la Charte de 
1314 , modifiée en 1830, qui consacrent la liberté des cultes, n'ont pas 
été implicitement abrogées, qu’elles ne l'ont pas été non plus par les 
articles 59 et 70, Charte de 1830, le premier de ces articles laissant 
subsister ies lois qui ne sont pas contraires à la Charte, jusqu’à ce 
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ratioh ne pourrait remplacer l'autorisation exigée par P*r- 
ticle 294 sans réduire à un simple droit de surveillance la 
prérogative de l'autorité municipale, qui né conserverait qtf un 
droit de répression fondé, non sur le fait même de la réunit», 
mais sur les désordres qu’elle aurait pu occasionner. Décide* 
qu’une simple déclaration est suffisante, ce serait non seules 
ment se mettre en contradiction avec les termes de la loi, 
mais encore aller contre son esprit. Mais si l'autorité municipale 
refuse arbitrairement la permission demandée, les citoyens 
se trouveront-ils injustement privés du libre exercice de leur 
culte ? 

Cette objection est peu fondée. « Si l’autorité municipale,* 
décide la Cour de cassation (1), refuse, par des motifs que la 
Charte réprouve, l’ouverture d’un lieu destiné à l'exercice 1 
d'un culte, les citoyens ont droit de recourir à l’autorité supé^ 
rieure, à l’autorité municipale, pour obtenir ce qui leur a été 
indûment refusé. » M. Dupin a reconnu également la possi- 
bilité de ce recours : « J’ajouterai, disait-il, qu’après avoir 
épuisé toute la hiérarchie, on devrait recourir aux Chambres; 
que de justes plaintes y seraient certainement accueillies, et 
que si les faits révélés étaient tels que le besoin d’une légis- 
lation plus explicite se fit sentir, des Chambres animées 
d’un esprit vraiment constitutionnel n’hésiteraient pas à 
donner de nouvelles garanties à une liberté trop légitimement 
acquise, trop profondément empreinte dans tous les bons es- 
prits, pour qu’on puisse craindre qu’il y soit désormais porté 
aucune atteinte sérieuse (2). » 


qu’il y soit légalement dérogé, et le second n’annulant que ce que les 
lois et ordonnances oot de contraire aux dispositions adoptées pour la 
réforme de la Charte; — Attendu que, dès lors, la puissance publique 
a un droit de police sur les réunions prévues par l'article 294 du Code 
pénal, et que s’il était nécessaire d’apporter quelques modifications aux 
mesures établies à cet égard par le Code, ce serait au législateur qu’il 
appartiendrait de le faire et non à la Cour de cassation, instituée pour 
assurer l’exécution des lois, tant qu’elles ne sont pas rapportées; — 
Attendu qu’il résulte de ce qui vient d'étre dit que l'article 294 du Code 
pénal doit continuer à être exécuté, et qu’en le jugeant ainsi contre le 
demandeur, d'après les faits qu’il a reconnus constants, l'arrêt a fait une 
juste application dudit article et n’a violé aucune loi ; — Rejette, etc. * 

( 1 ) 20 mai 1836. 

(2) Affaire Doyne et Lemaire, 12 avril 1838. 
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472. On peut supposer encore que le maire refuse de ré- 
pondre. Qu’arrivera-t-il dans ce cas? Le silence de l’officier 
municipal pourrait-il mettre à néant le principe de la liberté 
des cultes el paralyser le droit des citoyens en refueant 
d’exercer le sien ? On a soutenu que dans cette hypothèse la 
réunion pourrait avoir lieu sans attendre la réponse de l'Au- 
torité municipale. Le silence de l’autorité administrative, a-4- 
on dit, ne peut avoir pour effet de rendre impossible l’exercice 
d’un culte. <« Ainsi se trace, disait M. Dupin, autour des reli- 
gionnaires troublés dans leur culte, un cercle vicieux au milieu 
duquel la liberté périt et le droit est visiblement compromis, 
puisque l’autorité serait également maîtresse de refuser et de 
se taire, et que son silence aurait le même effet que sou 
refus. » Cependant, il a été jugé que l’article 294 du Code 
pénal devait être appliqué, malgré le silence de l’autorité 
municipale (1). Un autre arrêt rendu antérieurement (2), tout 
en reconnaissant la nécessité d’une autorisation préalable, a 
jugé que celte autorisation, sans être expresse, pouvait résul- 
ter de certains faits, notamment qu’elle était suffisamment 
attestée par cette circonstance que le maire de la commune 
dans laquelle se trouvait situé le local destiné aux réunions 
aurait remis une clef de cet édifice au commissaire de police, 
qui s’y transportait toutes les fois qu’il le jugeait conve- 
nable. 

473. Il a été décidé, en outre, par cet arrêt que l’article 294 
était nécessairement corrélatif avec l’article 291 et n’était 
comme lui applicable qu’aux cas où la réunion est de plus de 
vingt personnes (3). MM. Chauveau et Hélie (4) et Blanche (5) 
pensent, an contraire, que l’article 294 du Code pénal est 
applicable sans qu’il soit nécessaire que les personnes réunies 
dans un but religieux soient au nombre de plus de vingt; le 
caractère de la réunion suffit pour rendre indispensable la 
permission de l’autorité municipale exigée par cet article, 


(1) Cass. 18 septembre 1830. 

(2) 12 septembre 1828. 

(3) Dans l'espèce la réunion était composée de moins de vingt per- 
sonnes. 

(4) T. III, n- 1178. 

(5) Etudes sur le Code pénal , t. IV, n 9 425. 
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quel que soit le nombre des personnes qui s’assemblent. Il 
a été jugé que des prières dites en commun dans une chapelle 
ou oratoire orné d’emblèmes religieux et accessible au public 
constituent l'exercice du culte (1); que, par conséquent, les 
peines portées par l’article 294 du Code pénal sont appli- 
cables à l’individu qui, sans la permission de l’autorité muni- 
cipale, a érigé dans son logement une chapelle dans laquelle 
il se livre à des pratiques religieuses destinées à attirer le 
public par des guérisons imaginaires. 

174. Nous avons vu précédemment que les réunions pour 
l’exercice public d’un culte reconnu exigeaient deux condi- 
tions : la première, qu’elles aient lieu sous la présidence 
d’un ministre reconnu du culte; la seconde, qu’elles aient lieu 
dans un édifice affecté publiquement à la célébration du culte 
ou, après autorisation du maire, dans un autre local. La troi- 
sième condition requise pour que les réunions d’un culte 
reconnu échappent à l’application de l’article 291 du Code 
pénal est qu’elles aient lieu avec l’agrément de l’autorité 
ecclésiastique supérieure. Dans ce cas, l’application de l’ar- 
ticle 291 aux cultes reconnus est justifiée par cette considéra- 
tion qu’en cessant d’obéir aux dispositions organiques qui les 
régissent, ces cultes perdent, avec leur caractère légal, le bé- 
néfice de l’autorisation générale qui se trouve implicitement 
contenue dans la reconnaissance par l’Etat (2). 


(1) Dijon, 26 août, 30 décembre 1874 (voy. supra). 

(2) C. d’Et. coot. 30 mars 1846. — « Louis-Philippe, etc.; — Sur le 
rapport du comité de législation ; sur le rapport h nous présenté en 
notre Conseil d’Klat par notre garde des sceaux, ministre de la justice 
et des cultes, et tendant à ce qu’il nous plaise décider s'il y a lieu de 
suivre devant la Cour royale de Dijon les appels respectivement inter- 
jetés le 17 janvier 1846, par le sieur Pertuzon et par notre procureur 
près le tribunal de première instance de cette ville, du jugement rendu 
par ce tribunal le 7 janvier 1846; — Vu les pièces de l’instructioti des- 
quelles il résulterait que, dans le courant des mois de novembre et de 
décembre 1845, le sieur Pertuzon, sans la permission de l’autorité mu- 
nicipale, se serait rendu, & plusieurs reprises, le dimanche, dans la 
commune d’Ahuy, pour y célébrer le culte de la religion réformée, et 
qu’à cet effet il aurait loué un local dans lequel ces réunions ont eu 
lieu; — Vu l’acte extrajudiciaire du 16 décembre 1845, par lequel le 
sieur Pertuzon a été, à la requête de notre procureur près le tribunal 
de première instance do Dijon, cité devant ledit tribunal, chambre cor- 
rectionnelle, pour y être condamné, eu raison desdits faits, aux peines 
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par lai encourues, soit pour avoir présidé ou dirigé une association de 
plus de vingt personnes» formée sans l'autorisation du gouvernement, 
dans le but de se réunir publiquement à des jours marqués pour s’oc- 
cuper d'objets religieux ; soit pour avoir accordé ou consenti, sans la 
permission de l’autorité municipale, l’usage d’un local par lui pour la 
réunion des membres de ladite associatiou, délits prevus par les articles 
391, 292 et 294 du Code pénal; — Vu le jugement du 7 janvier 1846, par 
lequel le tribunal de Dijon, statuant sur ladite citation, a renvoyé le 
pasteur Pertuzon des demandes relatives au délit prévu par les articles 
391 et 292 du Code pénal, et l’a déclaré atteint et convaincu d’avoir, 
sans* permission préalable de l’autorité municipale, consenti l’usage, en 
tout ou en partie, pour l’exercice du culte protestant, d'une maison 
louée par lui dans la commune d’Ahuy, délit prévu par l’article 294 du 
Code pénal, et pour la réparation duquel ledit tribunal a condamné le 
prévenu Pertuzon à 100 francs d’amende et aux frais de procédure ; — 
Vu les actes passés au greffe du tribunal de Dijon, le 17 janvier 1846, 
par lesquels notre procureur près ledit tribunal et le pasteur Pertuzon 
ont respectivement interjeté appel dudit jugement; — Vu la lettre du 
31 janvier 1846, par laquelle notre procureur général près la Cour royale 
de Dijon demande à notre garde des sceaux, ministre de la justice et des 
ca)te3, qu’il nous en soit préalablement référé en notre Conseil d’Etat, 
conformément à l'article 6 de la loi du 18 germinal an X, avant que la 
Cour soit appelée à statuer sur lesdits appels ; — Vu les articles 291, 
293 et 294 du Code pénal; — Vu la loi du 18 germinal an X; Vu toutes 
les pièces produites; 

« En ce qui touche les poursuites dirigées contre le sieur Pertuzon 
pour le délit prévu par les articles 291 et 292 du Code pénal; — Con- 
sidérant que le sieur Pertuzon, ministre du culte réformé, avait été 
autorisé par décision du consistoire de Besançon, en date du 28 sep- 
tembre 1845, à exercer son ministère dans la commune d’Ahuy, laquelle 
fait partie de la circonscription dudit ^ consistoire; que, dans ces cir- 
constances, il ne peut être poursuivi comme coupable du délit prévu 
par les articles 291 et 292 du Code pénal; 

a En ce qui touche les poursuites dirigées pour le délit prévu par l'ar- 
ticle 294 du Code pénal ; — Considérant qu’il n'y a point de motif pour 
empêcher la continuation desdites poursuites : — Art. l or . Le sieur 
Pertuzon, pasteur de l’Eglise réformée, est renvoyé devant les tribu- 
naux eu raison du délit prévu par l’article 294 du Code pénal qui lui 
est imputé. — Art. 2. 11 n’y a lieu de renvoyer ledit sieur Pertuzon 
devant les tribunaux en raison du délit prévu par les articles 291 et 292 
gai lui est imputé. » 
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CHAPITRE III. 


MESURES SPÉCIALES DE PROTECTION DES CULTES RECONNUS. 


SECTION PREMIÈRE. 

PROTECTION Dü CULTE. 


175. Les mesures protectrices que l'Etat a prises en faveur 
des cultes reconnus comprennent: 1° la protection du culte; 
2° la protection des objets consacrés au culte; 3° la protection 
des ministres du culte; 4° certains privilèges ou avantages 
accordés aux ministres; 5° le traitement des ministres; 6° la 
faculté d’avoir des établissements publics, capables d’étre 
propriétaires et de faire les actes de la vie civile; 7° la faculté 
de recevoir des secours de l’Etat ou des départements et com- 
munes; 8° le monopole des pompes funèbres. 

Les numéros 6, 7 et 8 seront exposés dans la partie de ce 
travail consacrée à la dotation du culte. 

176. Avant la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, la protection de l’Etat s’étendait encore à la religion 
elle-même, considérée comme corps de doctrines. L’article 8 
de la loi du 17 mai 1819 et l’article 1 de la loi du 25 mars 
1822 punissaient d’emprisonnement et d’amende les individus 
qui avaient outragé la morale religieuse et ceux qui avaient 
outragé ou tourné en dérision la religion de l’État. La loi du 
29 juillet 1881 (1), qui a supprimé sans exception tous les 
crimes et délits prévus par les lois spéciales dites de presse 
qui n’ont pas trouvé place dans la loi actuelle, n’a vu, dans 


(1) Art. 68. 
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i les deux délits précités, qae des délits d'opinion, non punis- 
Sâblea par le législateur. Les articles 8 de la loi du 17 mai 
18i9 et 1 er de la loi du 25 mars 1822 se trouvent, par suite, 
abrogés ainsi qu'il résulte d’ailleurs de la circulaire du garde 
des sceaux relative à la loi du 29 juillet 1881 (1). 

ITT. La protection du culte comprend: 1° les abus de 
pouvoir commis parles agents de l’autorité publique; 2° les 
trouJblos et entraves apportés par les particuliers au libre exer- 
cice dos cultes. 

1T8 . Le libre exercice des cultes est d’abord assuré vis-à- 
vis dos abus de pouvoir qui peuvent être commis par les 
agents de l’autorité civile par les articles 7 et 8 organiques. 
Ces articles permettent aux membres du clergé de former un 
recours pour abus devant le Conseil d’Etat contre toute 
atteinte du fait des agents du gouvernement portée à l’exer- 
cice public du culte et à la liberté que les lois et règlements 
.glatissent à ses ministres. Ce recours est régi, quant à J.a 
procédure et à la compétence, par les règles générales de 
comme d’abus, que nous examinerons plus loin. 

• Les troubles et entraves apportés par les particuliers 
. exercice des cultes tombent sous l’application des ar- 

u ^ ^60 et 261 du Code pénal, que la loi du 29 juillet 1881 
* abrogés (2). 11 est sans difficulté que l’article 260 s’ap- 
aux cultes reconnus (!1). Mais, l’article 260 se servant 
^ eS mots cultes autorisés , doit-on appliquer la pénalité qu’il 
renferme non seulement aux cultes munis d’une autorisation 
générale comme les cultes reconnus, mais encore à ceux 
pourvus d’une autorisation spéciale comme les cultes auto- 
risés? Un jugement du tribunal correctionnel d’Angers (4) 
a restreint l’application des articles 260 et suivants du Code 
pénal au seul cas où il s'agit d’un culte légalement reconnu, 
et a refusé d’en étendre le bénéfice aux églises libres dites 
églises évangéliques , même régulièrement autorisées, par le 


(1) Cire. min. 9 novembre 1881, publiée au Journal officiel du 11 no- 
vembre. 

(2) Cire . min. 9 novembre 1881. 

(3) Blanche, t. IV, n° 272. 

(4; Angers, 29 juin 1807. 
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motif que, lors de la promulgation du Code pénal en l$10,il 
n’y avait, en fait de cultes autorisés, que les cultes’ légalement 
reconnus. Mais la cour d’Angers, appelée à se prononcer sur 
le jugement précité, a décidé, au contraire, que les disposi- 
tions des articles 261 et 262 du Code pénal, qui punissent di- 
vers délits d’entrave au libre exercice des cultes, ne s’appli- 
quent pas seulement aux cultes légalement reconnus, mais 
encore aux cultes dont l’exercice public a été simplement au- 
torisé (1). «. Du moment que l’Eiat les reconnaît comme cultes, 


(1) Angers, 27 août 1867. — « La Cour; — Attendu qu'il résulte de 
l'instruction et des débats que, le 2 juin dernier, à Angers, dans la 
chapelle de l'Eglise évangélique, alors que le pasteur Robineau était en 
chaire et donnait la bénédiction, Rouxeilot, l'interpellant k haute voix, 
lui dit qu'il était un misérable, un infâme et un calomniateur; que, par 
suite de ce trouble, les assistants s’étaient retirés; — Attendu que Robi- 
neau, pasteur de l’Eglise réformée, révoqué le 11, janvier 1859, a été 
immédiatement maintenu par ses coreligionnaires comme ministre d'une 
Eglise libre, et qu’en cette qualité il a été autorisé verbalemeut par le 
préfet à continuer les exercices publics du culte dissident, et à édifier 
la chapelle actuellement existante; — Que ces faits étaient connus de 
Rouxeilot, ancien concierge de ladite chapelle et ancien colporteur auto- 
risé du culte évangélique; — Attendu que le principe de la liberté et 
de la protection due aux cultes est inscrit dans toutes les constitutions 
depuis 1789 ; mais que, dans un intérêt général et d’ordre et de police, 
l’exercice public de cette liberté est nécessairement soumis à l’autori- 
sation du gouvernement; — Que la reconnaissance des cultes catholique 
et protestant par la loi de germinal an X n'est pas exclusive de la pro- 
tection des autres cultes qui pourraient être autorisés, et que c’est sous 
l’empire de ces principes que, dans l’article 260 du Code péual, le légis- 
lateur n’a pas employé l’expression de cultes reconnus, mais celle plus 
large de cultes autorisés; — Que le décret de 1859, article 3, en accor- 
dant aux cultes non reconnus la garantie nouvelle d’une autorisation 
d’exercico public donnée par décret en Conseil d’Etat sous les conditions 
de se conformer aux régies spéciales de police écrites dans la loi de ger- 
minal an X, les assimile dans une certaine mesure aux cultes reconnus 
par l’Etat, et leur reconnaît implicitement le même droit k la protection 
de la loi ; — Qu’ainsi, il les distingue des simples associations ou réu- 
nions prévues par les articles 291 et suivants du Code pénal et par la 
loi du 10 avril 1834; — Qu’il résulte d’ailleurs de l’exposé des motits 
de ce décret que les faits religieux préexistants sont maintenus et 
qu’une nouvelle autorisation n’est pas nécessaire pour les cultes exercés 
publiquement avec l’autorisation tacite de l’autorité départementale; — 
Que, dès lors, les faits dont le prévenu s’est rendu coupable tombent 
sous l'application des articles 261 et 262 du Code pénal; — Infirme, etc. » 
Devant la Cour, M. le conseiller rapporteur Poitou avait présenté les 
observations suivantes : a 11 faut dire ici à la Cour ce que sont au 
point de vue légal M. Robineau et l’Eglise évangélique. Il y a en France 
deux catégories de cultes : il y a les cultes reconnus par l’Etat et les 
cultes simplement autorisés. Les Eglises protestantes reconnues ont été 
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fit observer le conseiller rapporteur, ne peuvent-ils invoquer 
la loi de police générale qui garantit le libre exercice des cultes? 
Prétendre les traiter comme de simples associations privées, 
comme toutes les réunions particulières de plus de vingt per- 
sonnes, pour lesquelles l’article 291 du Code pénal exige l’au- 
torisation préalable, n’est-ce point tomber dans une exagéra- 
tion et méconnaître le vrai caractère des faits? Quand le 


réglementées par les articles organiques; on les appelle Eglise réformée 
et Eglise de la confession d’Augsbourg. Leurs ministres sont salariés 
par l’Etat; elles sont l’objet d’une protection spéciale; en revanche 
elles sont soumises, sous le rapport de la discipline et même du dogme, 
à la surveillance de l’Etat; — Les autres, simplement autorisées, por- 
tent le nom d'Eglises évangéliques ou Eglises libres. Leurs ministres né 
reçoivent aucun salaire, et elles ne sont liées à l’Etat par aucune convention 
organique. » — L’Eglise de M. Robineau est de cette dernière sorte. « Cela 
dit, la Cour comprendra que les termes de l’ordonnance du juge d’instruc- 
tion aient paru prêter à la critique, et à une critique sérieuse, lorsqu’elle 
parlait de culte légalement reconnu eu France. Cette qualification 
semble, en effet, en désaccord avec les faits, au moins pour le premier 
chef de prévention. Quant au second, la question est plus douteuse. 
L’article 261 parle de l’exercice des cultes, sans restriction. Mais il est 
évident que son sens véritable et sa portée doivent se déterminer par 
l'article précédent, qui parle des cultes autorisés. Reste à savoir si, * 
comme l’a décidé le jugement, ces mots ont la môme signification que 
les mots cultes reconnus. — Voilà la question qui vous est soumise. 

Cette question, messieurs, est délicate. Elle est grave, car elle touche 
aux premiers intérêts de la société, à la liberté des cultes. Elle est 
neuve, car les auteurs sont à peu près muets sur ce point, et je ne 
crois pas qu’il y ait un seul arrêt qui s’y réfère. — Il faut chercher 
l’esprit de la loi. — En 1810, au lendemain du concordat et des articles 
organiques, il n’y avait en France de cultes autorisés que les cultes 
légalement reconnus, c’est-à-dire le culte catholique; les deux com- 
munions protestantes appelées Eglises réformées et Contessions d’Augs- 
bourg, et le culte israélite. — Pour le législateur du Code pénal, on 
pourrait donc soutenir qu’en fait, sinon en théorie, culte autorisé était 
synonyme de culte reconnu. La liberté des cultes n’existait pas : le 
principe de la législation, en cette matière, ce n’était pas la liberté, 
c’était l’organisation. — Avec la Charte de 18U apparaît le principe de 
la liberté des cultes. Il y a toujours en France des cultes légalement 
reconnus, c’est-à-dire privilégiés, salariés, couverts d’une protection 
particulière. Il y a meme une religion d’Etat. Mais néanmoins l’article 5 
de la Charte proclame ce grand principe, répété par toutes nos consti- 
tutions, que : « Chacun professe sa religion avec une égale liberté et 
obtient pour son culte la même protection. » — Dans la pratique, sans 
doute, ce principe reçoit de fortes restrictions. Et l’article 291 du Code 
pénal, qui soumet à l'autorisation les associations et réunions de plus 
de vingt personnes, cet article, toujours appliqué sous tous les gouver- 
nements, soumet en réalité l’exercice du droit au bon plaisir de l’ad- 
ministration. Mais il n’en est pas moins vrai que le principe est posé, 
pt que, des ce moment, on voit apparaître en France, à côté des anciens 
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gouvernement autorise un culte, il l’autorise apparemment 
comme culte. 11 sait bien qu’il n’autorise pas une académie oa 
une société coopérative, mais une église, c’est-à-dire une so- 
ciété religieuse ayant ses prières, ses rites, ses conditions 
propres et nécessaires d’existence. La loi pénale, comprenant 
que la manifestation du sentiment religieux est un des actes 
qui méritent le plus sa protection, a voulu la garantir par une 


cultes légalement reconnus, une nouvelle catégorie de sociétés reli- 
gieuses qui seront les cultes autorisés. Dès lors, la question pouvait 86 
poser de savoir si ces cultes autorisés n'avaient pas droit à la protec- 
tion des articles 260 et suivants du Code pénal; car, dès lors, ils 
avaient une existence légale en France. — Sans doute, ils n'étaient pas 
sur le même pied que les cultes reconnus. N’étant point liés à l'Etat 
par une convention organique, ne recevant de lui ni salaire, ni favear 
privilégiée, et ne lui reconnaissant non plus aucun droit d’ingérence 
dans leurs affaires de dogme ou de discipline, vivant, en un mot, sous 
la loi commune, d’une vie indépendante; ces cultes, simplement auto- 
risés, n’avaient point à réclamer de lui une protection spéciale. — Mais 
du moment que l’Etat les avait autorisés, n’avaient-ils pas droit à la 
protection commune promise aux cultes autorisés ? — Du moment qu’il 
les reconnaissait comme cultes, ne pouvaient-ils pas invoquer la loi de 
police générale qui garantit le libre exercice des cultes? — Prétendre 
les traiter comme de simples associations privées, comme toutes les réu- 
nions particulières de plus de vingt personnes, pour lesquelles l’article 
du Code pénal exige l’autorisation préalable, n’eût-ce point été tomber dans 
une exagération et méconnaître le vrai caractère des faits ? Quand le gou- 
vernement autorise un culte, il l’autorise apparemment comme culte. Il sait 
bieu qu’il n’autorise pas une académie ou une société coopérative, mais une 
Eglise, c’est-à-dire une société religieuse ayant ses prières, ses rites, 
ses conditions propres et nécessaires d’existence. La loi pénale, com- 
prenant que la manifestation du sentiment religieux est uu des actes 
qui méritent le plus sa protection, a voulu la garantir par une disposi- 
tion spéciale. Comment donc refuser le bénéfice de cette garantie aux 
cultes (même non privilégiés) dont l’Etat a reconnu, consacré l’existence 
par une autorisation formelle ? Ce qu’ils demandent, ce n’est pas un 
privilège, c’est le droit commun des cultes. — Ce sont là, messieurs, 
de fortes considérations. A elles seules elles auraient peut-être suffi 
pour faire regarder comme douteuse la solution que le tribunal d'An- 
gers a donnée à la question. — Mais il y a aujourd’hui un motif de plus 
d’en douter. C’est que, depuis le décret du 19 mars 1859, la situation 
légale des Eglises libres en France a été profondément modifiée. On 
peut dire qu elle a été à la lois, par ce décret, réglementée et affermie. 
— Le décret de 1859 a un double objet. Il s’occupe d’abord de l'éta- 
blissement de nouveaux temples ou oratoires appartenant aux commu- 
nions protestantes reconnues, et décide qu’il ne pourra avoir lieu 
qu’après autorisation spéciale résultaut d’un décret de l'empereur en 
Conseil d'Etat. Cela n'a point trait à la question actuelle. Mais ensuite 
le décret s’occupe des Eglises libres, et le rapport qui le précède expli- 
que très clairement sa pensée. Cette pensée la voici : les Eglises libres 
n’ont été régies jusqu’ici que par les prescriptions générales de i'ar- 
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disposition spéciale. Gomment donc refuser le bénéfice de 
celle garantie aux cuUes (même non privilégiés) dont l’Etat a 
ceeotmu, consacré l’existence par une autorisation formelle? 
Ce qu’ils demandent, ce n’est pas un privilège, c’est le droit 
commun des eoltes Jusqu’alors ({) les églises libres 


du Code pénal, e’est-à-dire n’ont ea pour condition d’existence 
e poar garantie qu’une simple autorisation administrative; ellt*s ont été 
soumises à la surveillance et, on peut le dire, à la volonté arbitraire du 
ministre de l’intérieur et des préfets. On veut leur accorder une ga- 
rtntie pi us haute, une sécurité plus grande (ce sont les termes du rap- 
lles OQ décide que désormais l’autorisation résultera aussi pour 
6 ne I®a Un *^ cret impérial rendu en Conseil d’Etat. J’ajoute tout de suite 
antérieurement autorisées sont dispensées de cette for- 
01 ^ eiirs droits acquis sont respectés et sanctionnés. — Mans 

jTj^x*.nt aux Eglises libres ce surcroît de garantie et de sécurité, 
comme par compensation et pour prix de cette concession, 
seront assujetties aux obligations générales qui incombent a*x 
coU* 5 recoQnus i et on leur déclare applicables les dispositions de plu* 
Rieurs des articles organiques de l’an X, notamment ceux qui concer- 
nent la nationalité des pasteurs, les relations des Eglises avec les puis- 
sances étrangères, les abus ou excès de pouvoir,... etc. Voilà l’économie 
du décret. — Que résulte-t-il de là? Il en sort cette solution incontes- 
table : c'est que pour le législateur de 1850 les Eglises autorisées ne 
sont point, on du moins ne sont plus de simples associations privées 
qu’il faille confondre avec celles que régit l'article 291 du Code pénal. 

« Comme il s’agit toujours (dit le rapport) de ce qu’il y a de plus in- 
time et de plus respectable dans la conscience humaine, c’est à-dire des 
besoins et des sentiments religieux, » on leur assure des garanties 
particulières plus hautes, plus solennelles, et ainsi on leur donne plus 
de sécurité; mais en môme temps, comme il y a ici un intérêt social et 
politique, on les astreint à de certains devoirs particuliers. — A bien 
dire, ce décret de 1859 est une sorte de décret organique des Eglises 
libres. 11 leur fait une situation mixte, entre les cultes reconnus, qui 
soat étroitement allies avec l'Etat, et les associations purement privées, 
qui restent dans le droit commun. 11 leur donne des garanties, mais il 
leur impose des devoirs. Il leur assure plus de sécurité, mais il se ré. 
serve sur elles une certaine surveillance. — Devant un tel état; de 
ehoses, vous vous demanderez. Messieurs, si la question qui nous est 
soumise aujourd’hui ne trouve pas plus facilement sa solution. L'Eglise 
évangélique d'Angers existait depuis longtemps déjà, avec l’autorisation 
de l’administration, quand le décret de 1859 a paru. Sa situation légale 
est donc claire : elle doit être assimilée aux Eglises indépendantes qui, 
depuis lors, ont été autorisées par décret de l’empereur rendu en Con- 
seil d’Etat. Penserez-vous que les Eglises libres ajtorisées en France 
par décrets impériaux ne sont pas protégées par les dispositions des 
articles 280 et suivants du Code pénal ? Penserez-vous que les cultes 
existant en France en vertu de tels actes de l’autorité, dans de telles 
conditions de garantie promise et d'obligations réciproques, ne sont pas 
dm cultes autorisés ? » 
fl) Jusqu’au décret du 19 mars 1859. 
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n’avaient été réglementées que parles prescriptions générales 
de l’article 291 du Gode pénal, c’est-à-dire qu’elles n’avaient 
eu pour condition d’existence et pour garantie qu’une simple 
autorisation administrative : elles étaient soumises à la sur- 
veillance, et on peut le dire, à la volonté arbitraire du minis- 
tre de l’intérieur et des préfets. » 

Avant d’étudier les articles 260 et 261 du Gode pénal, cités 
plus luat, il convient d’examiner : 1° le droit de police qu’a 
le curé dans son église ; 2° ce qu’on entend par exercice du 
culte. 


§ 1. — Protection de l’exercice du culte. 

180. Le pouvoir de police qui appartient au curé dans sou 
église lui a été reconnu par les articles organiques et par dif- 
férentes décisions ministérielles (1). Le curé a, en vertu de ce 
droit, le pouvoir de réprimer tout trouble apporté à l’exercice 
du culte tant que la paix publique ne se trouve pas compro- 
mise. Le curé aurait, par conséquent, le droit de faire expul- 
ser l’auteur du trouble par les officiers de l'église. 

181. Plusieurs décisions ministérielles ont reconnu égale- 
ment que, par suite du pouvoir de police du curé dans son 
église, les membres des bureaux de bienfaisance qui ne quê- 
teraient pas eux-mémes ne pourraient confier le soin des 
quêtes dans l’église qu’à des personnes agréées par les curés 
ou desservants (2). Une lettre du ministre des cultes au préfet 
du Bas-Rhin, en date du 21 septembre 1869, confirme encore 
cette jurisprudence: * D’après la législation et la jurispru- 
dence, écrivait le ministre, il appartient au curé seul de dres- 
ser un règlement pour la police de l’église, toute initiative 
prise en pareille matière par l’autorité municipale serait irré- 
gulière (3). » 


(1) Art. org.. art. 9; déc. min., 21 pluviôse an VIII, 30 avril 1806, 
27 juin 1807, 16 mars 1809, 22 mars 1831, 21 septembre 1869, 6 août 
1870; Vuillefroy, Affre. Dieulin. 

(2) Cire, min., 29 mars 1847, 21 mai 1837; déc. min.,l« r juin 1847. 

(3) En ce sens, G&udry, Législation des cultes , 1. 1, p. 219; — Journal 
de droit administratif , par M. Godoffre. 1873, p. 115; — Batbie, Traité 
théorique et pratique de droit public et administratifs t. III, p. 21. 
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Les pouvoirs de police du curé sont limités par ceux duraa- 
srat municipal. Le maire a le droit de réprimer les atteintes 
rnm tïanquiUilé P ubli( l uc . ‘elles que les rixes et disputes ac- 
l n 7^ Q v eS d ’ amememeut dans les ^es, le tumulte excité 
vaille^* 3 lieuxd ’ assemblée publique; le maire doit également 
j ern . a “ mamllen du bon ordre dans les endroits où il se fait 
!nl^^ ra3Semblement3 d bommes ) tels que les églises et 
Atanilt» GUX L ,nb 5 xcs " _ Mais là le droit du maire n’est pas aussi 
C * ue celui _1 ui lu ‘ a dté conf éré sur les autres lieux 
V , i son droit de police se trouve limité par celui du 
te dernier le conserve seul tant que la tranquillité pu- 
dique n’est pas menacée (1). Lors de la discussion de la loi 
du 5 avril 1884, l’évêque d’Angers appela l’attention de la 
chambre sur ce point. Il demanda à la commission de déclarer 
si la loi nouvelle avait pour but d’introduire une innovation 
quant au droit de police des curés ou si l’état do choses ac, 
M devait être maintenu. M. de Marcère, rapporteur, rèpon- 
‘ que la loi actuelle ne s’occupait pas de la réglementation 
sacerdotale. . S’il s’agit de régler les affaires intérieures du 
e i e prendre des dispositions pour que le culte soit célé- 
bré conformément aux vues et aux droits du curé, ces dispo- 
shioqs, le curé les prend dans la « plénitude de son droit de 
««« » et les règlements qu’il édicte sont acceptés par les 
e es ou ne le sont pas, cela ne nous regarde pas. « Le rap- 
porteur ajoute que-si le curé a sous ses ordres les suisses et 
jesnedeaux pour maintenir l’ordre intérieur, il n’a pas le droit 
de «esser un procès-verbal. S’il se produit un trouble dans 
eg ise, il faut que l’autorité légale puisse intervenir, avec le 
droit et latanciion qui appartiennent à la seule autorité légale 
de la commune (2). » 

Ainsi il résulte bien des explications données par le rap- 
porteur de la commission que l’article 97 de la loi du 5 avril 
4 884 n’a pas eu pour objet de changer l’état de choses exis- 
tant ; le maire a le pouvoir d’intervenir dans l’église lorsqu’un 
tronble s y produit ; mais quant aux mesures d’ordre relatives 


(1) Cire., 22 mars 1831. 

(f) Journal officiel , 27 février 1883, p. 397 et suiv. 
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à la célébration d« culte, elles sont prises per le curé dans la 
plénitude de son droit. C'est l'opinion qu’exprimait le ministre 
des cubes dans une lettre adressée au préfet du Ba&^Rhm, le 
21 septembre 1869, lettre citée à la tribune par AL Freppel. 
« D'après la législation et la jurisprudence, il appartient au 
curé seul de dresser un règlement pour la police de l’église. 
Toute initiative prise en pareille matière par l’autorité muni- 
cipale serait irrégulière. » C’est encore le même principe qui 
est rappelé dans une circulaire adressée le 24 mars 4848 aux 
commissaires du gouvernement par M. Carnot, alors ministre 
de l'instruction publique et des cultes, v J'ai été informé, dit 
ce ministre, que, dans quelques communes, des citoyens ont 
manifesté le désir de tenir des assemblées populaires dans les 
églises. 11 n’est certainement pas entré dans la pensée de ces 
citoyens de porter atteinte à la liberté ou aux convenances 
religieuses ; mais le caractère spécial qu’il convient de laisser 
à ces édifices exclusivement consacrés au culte s’oppose à ce 
que toute autre destination leur soit donnée, même temporai- 
rement. » Le droit de police conféré à l’autorité municipale 
sur les églises par l'article 97 de la loi du 5 avril 1884 est 
donc un droit limité, et le maire n’a pas le pouvoir de prendre 
dans le9 édifices consacrés au culte les mesures qu’il a le 
droit de prescrire dans les autres lieux publics. Un maire ne 
peut, par exemple, fixer les heures d’ouverture et de ferme- 
ture de l’église de sa commune, comme il a le droit de le 
faire pour les cabarets et les cafés ; il ne peut interdire l’accès 
de l’église aux mineurs et aux femmes ; il ne peut défendre 
d’y exécuter tels ou teU chants, d’y faire telle ou telle pro- 
cession avec telle ou telle bannière. 

Toutes ces matières rentrent dans le droit de police appar- 
tenant au curé; le maire n’a pas à y intervenir; le curé seul, 
sous la surveillance de l’évêque, règle les cérémonies du 
culte ; il les fait célébrer avec la pompe qu’il juge eenvenabfe 
de leur donner; et s’il croit utile de convoquer un choeur de 
musique, il n’a pas besoin de solliciter une autorisation de la 
part de l’autorité civile (1). 


(1) Le Conseil d’Etat a décidé qu’une église ne «aurait être assimilé» à 
une salle de concert et qu’une messe en musique qui y est exécutée 
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Mais le curé n’ayant qu’un droit purement sacerdotal, qui 
ne comporte, ainsi que nous l’avons dit, ni le droit de dresser 
procès-verbal, ni de faire sanctionner par les magistrats les 
r tgleraent8 intérieurs qu’il édicte, le maire doit intervenir 
poi*r exercer son droit de police que sanctionne la loi de 1884. 
H été jugé, en Belgique, que les églises sont des lieux 
soumis comme tels à l’aètorité des corps municipaux 
* K)Ur ‘ le maintien du bon ordre (1), et que les ministres du 
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son* auevn rapport, donner lieta à la perception dû droit des 
(85 novembre 1886, affaire Sert in). 

C*ks. Belgique, *7 mars 188*. — La Cour, — Sur la fin de hem-re- 
^£vo\t opposée au pourvoi, et prise de ce qa*i1 n^est pas prouvé que cet 
*cte ait été fait avant l'expiration de la vingt-quatrième heure après 
celle éa prononcé de l'arrêt dénoneé : — Attenda que le pourvoi en 
cassation da ministère public ou de la partie civile contre un arrêt d'fcc- 
qaiUemeal en matière correctionnelle, est réglé par l’article 374 du Code 
d’instruction criminelle, quiaceerde à œs parties an délai de vingt-quatre 
heures; — Attendu que oe délai né se compte pas d’heure à fceare ; 
qoe, si telle avait été la volonté des auteurs de la loi, iis auraient 
exigé, pour les décisions sosceptibies de ce recoars, te mention de 
l'heure à laquelle elles sont rendues; qu’en l'abeence de semblable 
anation, la fixation du délai per te calcul d’heure à heure est impossible ; 
ee qui rendrait l'article 374, ainsi interprété, sans application ; — Attendu 
que cet article ne détermine pas, en réalité, le point de départ du délai 
dent il traite; — Attende que, ponr établir ce point, il convient de oom- 
Wser l’article avec celui qui le précède, et qui fait courir le délai qu’il 
prévoit à dater du jour de la décision; que, dès lors, le délai de l'article 
374 «st limité anx vingt -quatre heures qui suivent le jour du prononoé 
de l’arrêt; — Attende que le pourvoi du procureur général près ta Goir 
d’appel de Liège contre l'arrêt d’acquittement rendu per cette Cour le 
fi février 1882, eh matière correctionnelle, ayant été formé le *3 du 
sterne mois, a été fait en temps utile, que, partant, la fin de non-recevoir 
du défendeur n'est pus fondée ; 

Au fond : — But les deex moyens de cassation réunis ; — Le pre- 
mier, accusant la violât km des articles 909 et t7l du Code pénal, en ce 
qoh la Gour d'appel de Liège a acquitté le défendeur par te motif que 
sa résistance violente n’était pas accompagnée d'autres actes de violenoe 
envèn la personne de l'agent de l'autorité, et que celui-ci n’avait pas 
feit connaître à l'auteur de te résistance l'ordre qu'il était chargé 
d'erécater; — Le second moyen, déduit de la violation de l'article 8, 
titre Xl, de te foi des 16-2-4 août 1790, et de l’article 127 de la loi com- 
munie, la même Cour d'appel avant méconnu que le commissaire de 
police agissait peur l'exécution des lois, parce que le désordre qu'il 
était chargé d’empécher ne s'était pas encore produit: — Attende que 
fBrrét attaqué constate que le commissaire de police de Marche, se trou- 
vant dams l'église de celte ville d'après les instructions du bourgmestre, 
pour empêcher le désordre qui pouvait se produire par suite de la 
prétention de Désiré Goflfinet, percepteur du droit de ehafset, d'exiger 
la rétribution des institutrices communales, et celui-ci ayant retiré la 
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chaise d’une institutrice qui refusait de payer le prix de la location, le 
commissaire a saisi la chaise et a enjoint à Soffinet de la restituer à la 
personne qui l'occupait, mais que le percepteur a résisté à cette injonc- 
tion, s'est maintenu de force en possession de la chaise, et est parvenu 
à ne pas se la laisser enlever, maigre les efforts du commissaire; — 
Attendu qu’à raison de ces faits, le défendeur était poursuivi du chef 
de rébellion, délit dont l’article 271 du Code pénal détermine la peine;— 
Attendu que le législateur, en rangeant à l’article 269 du Code pénal, l’at- 
taque ou la résistance avec violences ou menaces parmi les conditions 
auxquelles est subordonnée l’existence de ce délit, a voulu, non pas 
que l'opposition apportée à l’action des agents du pouvoir fût accompa- 
gnée de violences ou de menaces distinctes des actes constituant l’oppo- 
sition elle-même, mais que celle-ci se manifestât par des violences ou 
des menaces; que cette interprétation, déjà admise sous l'empire du Code 
pénal de 1810, se justifie de plus près par le texte du rapport de la sec- 
tion centrale sur le projet du Code de 1867, ce rapport considérant les 
violences et les menaces prévues par la loi comme des moyens à l’aide 
desquels l’attaque ou la résistance est commise; — Attendu que l'arti- 
cle 269 ne distingue pas les violences dont il traite, que, dans la géné- 
ralité de ses termes, il embrasse les actes de violence atteignant direc- 
tement les choses, aussi bien que ceux qui sont exercés sur les 
personnes; qu’il résulte, au surplus, du rapport précité de la section 
centrale, que les mots violence et voies de fait sont synonymes, et que 
ce dernier mot comprend les actes qui portent exclusivement sur les 
choses ; qu'en résumé, les violences, éléments de la rébellion, se carac- 
térisent par l'emploi de la force matérielle opposée à l'action de l’auto- 
rité; — Attendu qu'en donnant un autre sens à la définition de la ré- 
bellion, on rendrait illusoire la protection que le législateur a voulu as- 
surer à certaines personnes investies d’une fonction publique; — Attendu 
qu'à la vérité, ces personnes sont désignées limitativement à l'article 
prémentionné, et que leur action, objet de la résistance ou de l'attaque, 
doit avoir pour but l'exécution des lois, des ordres ou ordonnances de 
l’autorité publique, des mandats de justice ou jugements; mais qu’au 
nombre des personnes ainsi désignées se trouvent les commissaires de 
police, officiers de la police administrative locale, et qu'en cette qualité, 
au vœu de l'article 3. titre XI, de la loi des 16-21 août 1790, ils sont 
spécialement chargés de maintenir le bon ordre dans les endroits où se 
font de grands rassemblements et notamment dans les églises; que cette 
oharge leur impose le devoir, non seulement de réprimer le désordre, mais 
aussi et surtout do le prévenir en empêchant les actes de nature à le 
provoquer; — Attendu que le commissaire de police de Marche agis- 
sait donc, dans l'occurrence, pour l'exécution de la loi, et qu’il n’avait, dès 
lors, à faire connaître à personne les ordres à lui transmis à cette fin par le 
bourgmestre; — Attendu qu’il suit de ces considérations que l’arrêt dé- 
noncé, en renvoyant le défendeur des poursuites dirigées contre lui, 
par les motifs énoncés au pourvoi, contrevient aux articles 269 et 271 
du Code pénal, et à l’article 3, titre XI, de la loi des 16-24 août 1790; — 
Casse, etc. 

Gand, 28 juin 1882. — La Cour; — Attendu que Désiré Gof fi net, col- 
lecteur de la taxe des chaises en l’église paroissiale de Marche, a été 
poursuivi devant le tribunal correctionnel pour avoir, le 24 juillet 1881, 
dans ladite église, résisté, avec violences, envers un dépositaire ou 
agent de la force publique, agissant pour l'exécution des ordres de 
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l'autorité publique, savoir : M. Michel, commissaire de police de cette 
ville, agissant pour l’exécution des ordres de M. le bourgmestre de 
la même commune; — Attendu que, par un jugement en date du 5 jan- 
vier dernier, et par application des articles 209, 271 et 85 du Code pé- 
nal, le tribunal Ta condamné à une amende de 5 francs et aux dépens; 
— Attendu que, sur l’appel interjeté par le condamné, la Cour de Liège 
a, par un arrêt du 22 février suivant, mis à néant la décision du pre- 
mier juge, et renvoyé le prévenu des fins de la poursuite, sans frais ; — 
Attendu que cet arrêt, objet d’un pourvoi formé par M. le procureur 
général près la même Cour, a été cassé par un arrêt de la Cour suprême 
du 37 mars 1882, et que la cause et les parties ont été renvoyées, en 
est état, devant la Cour d'appel de céaos ; 

En fait: — Attendu qu’il a été établi devant le premier juge, et qu’il 
est demeuré oonstant devant la Cour que, te dimanche 24 juillet 1881, 
pendant l’office de la messe, à l’église paroissiale de Marche, le prévenu 
Désire Goffinet s’est approché des demoiselles Henrotin et Dewez, insti- 
tutrices à l’école communale de cette ville, et les a menacées à diverses 
reprises de leur enlever leurs chaises, si elles ue consentaient pas à en 
payer la taxe; qu’à ce moment, le commissaire de police Michel, qui, 
par ordre du bourgmestre, se trouvait là pour prévenir le renouvelle- 
ment des voies de fait auxquelles ces personnes' avaient déjà été à diffé- 
rentes fois en butte, intervint pour mettre un terme à ce différend ; que, 
sans égard pour les recommandations et les instances de ce fonction- 
naire, qui l’engageait à faire valoir ses prétentions par les moyens lé- 
guai, le prévenu réitéra sa menace aux institutrices, et la mit aussitôt 
à exécution, malgré la défense du commissaire, en saisissant la chaise 
sur laquelle se trouvait alors agenouillée la demoiselle Heurotio; que, 
de son côté, le commissaire de police s’empara de la chaise et s’efforça 
de la maintenir, de telle façon que, tirée en sens contraire, elle se brisa 
en deux endroits, et que, par les efforts déployés par cette lutte, le com- 
missaire fut entraîné à une distance de cinq à six mètres ; 

Eu droit: — Attendu que les faits ainsi constatés et d’ailleurs absolu- 
ment reconnus par Désiré Goffinet, constituent le délit de rébellion 
prévu et réprimé par les articles 269 et 271 du Code pénal, qu’on y trouve 
la réunion de tous les éléments qui caractérisent ce délit; — Qu’il y a 
eu, dans l’espèce, résistance avec violence, par la circonstance même 
que le prévenu, recevant l’ordre de laisser la chaise à sa place, l’a re- 
tirée et maintenue en sou pouvoir, de vive force, luttant de vigueur 
avec l’agent de l’autorité; qu’un tel fait est incontestablement, par lui- 
même, un acte violent, qui emprunte à l’ordre donné un surcroît de 
gravité; que c’est bien là un acte de résistance active, différent 
de l’emploi de la simple force d'inertie; qu’il n’est point exigé, 
d’ailleurs, pour que le délit de rébellion soit réputé exister, 
qu’il y ait eu des violences indépendantes de l’opposition ou de la 
résistance elle-même; qu’ainsi que l’a fort bien décidé la Cour de 
cassation de France, dans un arrêt du 15 octobre 1824, les violences, 
comme élément de la rébellion, se caractérisent par ia force matérielle 
opposé? à l’action de l’agent de l’autorité, quelle que soit la forme sous 
laquelle celte force se produit ; — Attendu que les termes de l’article 
269 , ainsi que les explications qui en ont fait consacrer l’adoption, résistent 
également à toute autre interprétation; qu’en effet, il & été admis, lors 
des travaux préparatoires du Code pénal belge, que les mots « voies de 
fait», qui servaient de complément aux * violences», dans le Code de 
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1810, bien que laissés en dehors de texte nouveau, n'y resteraient pas 
moins explicitement compris; qu'il suffit donc encore qu'il ait été porté 
obstacle à la mission d'un officier public par une foroe exercée contre 
sa personne ou mise en œuvre contre les choses; — Attendu, au sur* 
plus, qu'on ne saurait prétendre, dans le cas actuel, que la résistance 
n'a pae été sérienee, vu qu'elle a eu pour résultat de rompre 1a chaise 
en deux endroits, après une lutte d’une certaine durée, et qu'elle a en, 
en outre, pour conséquence finale d'entraver réellement l'action de 
l'autorité publique; — Attendu que le prévenu ne conteste point, et ne 
saurait d’ailleurs contester, que la résistance qu'il a déployée s'est exer- 
cée sur uu dépositaire on un agent de la force publique, le commissaire 
de la ville de Marche ;— Attendu que son argument capital, celui sur lequel 
repose presque tonte sa défense, consiste à soutenir qui! n’a fait qne résis- 
ter à un acte irrégulier, procédant lui-même d'un ordre illégal ; — Qu'à 
ce dernier point de vue il a fait ressortir, «qu’il est de règle et de tra- 
dition dans l’église de Marche, de ne pa& donner de ohaise ou d’enlever 
celle qui a été prise, aux personnes refrisant de payer la taxe de trois 
centimes, décrétée par le conseil de fabrique, dans sa délibération du 
*5 novembre 1888, conformément à l'article fit du décret du 30 décembre 
1809; que les institutrices offioielles ont toujours régulièrement payé le 
prix de leur chaise, depuis leur arrivée dans la commune en 1819, et 
que si elles ont tout à coup cessé de le faire, cela a été sur un ordre 
arbitraire du bourgmestre, dont aucune connaissance ne fut d'ailleurs 
donnée ni au chaisier ni aux autorités ecclésiastiques; que, le diman- 
che, 34 juillet 1881 , pour se conformer aux instructions générales 
qu'il avait reçues, il avait déjà enlevé, et se disposait à mettre 
à l'écart la ohaise de l'institutrice M u# Henrotin, parce qu’elle refusait 
de la payer, lorsque le commissaire de police s’approcha, saisit 
la chaise per uoe de ses tringles et voulut 1a reprendre» ; — Attendu 
que, si le procédé sommaire auquel on se permet de recourir en pareille 
circonstance peut, à certains égards, se justifier quand il s’applique à 
des personnes qui ne font valoir aucun titre à l’exemption de la taxe, il 
n'en est pas de même lorsque, comme dans l'espèce, la contestation 
émane d'une Administration publique, et se trouve basée sur des raisons 
sérieuses, qui ont au moins en leur faveur l'autorité d’un orage long* 
temps reconnu et pratiqué; que c’est ainsi, qu'au dire de quatre diffé- 
rents témoins, anciens instiluteurs et placeurs de sièges, entendus de* 
vaut le tribunal de Marche, jamais, depuis un temps immémorial, on 
n’avait, avant le régime scolaire inaugaré par la loi de 1879, perçu le 
droit des chaises à l'égard des instituteurs communaux lorsqu'ils assfs- 
tuient aux offices pour la surveillance de leurs élèves; qu’il existait 
donc dans l'occurrence au moins un doute au sujet de la légitimité de la per- 
ception, doute, qu’eu vertu de la maxime que nul ne peut se faire jus- 
tice à soi-mème, il était rationnel de soumettre à l’appréciation de qui de 
droit; — Attendu que, d'un autre côté, d’ailleurs, la constatation du 
payement de la taxe ayant plusieurs fois déjà troublé le bon ordre à 
l’ église et donné lieu, de U part du chaisier, à des injures et à des 
grossièretés envers les institutrices, il était dn devoir de la poliqplooale 
d'intervenir enfin, pour éviter des conflits pins dangereux; que, dès 
lors, on comprend que M. le bourgmestre de Marche ait ohargé le eom* 
missaire de police de celte ville, oomme au reste celui-ci l'a déclaré à 
l’audience du tribunal correctionnel, de se rendre à l’église paroissiale, 
le 34 du mois de juillet, avec mission de ne poiot laisser se répéter en* 
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vers les demoiselles Henrotin et Dewez les injures dont elles avaient 
été l'objet, d'éviter que l’on fît du bruit, de défendre l’enlèvement de la 
tfoaise que ces demoiselles avaient devant elles, et, au besoin, d’oppo- 
ser la force à la force; — * Attendu que la défense objecte vainement que 
le bourgmestre et le commissaire n'avaient, dans les circonstances pré* 
sentes, aucun titre à vouloir exercer la police dans 1 église de Marche, et 
que la police intérieure de cet édifîoe appartient, en principe, au curé, 
ce qui implique que ce lieu est soustrait à l’action et à la vigilance 
ordinaire de la police générale ou locale: — Attendu\ue l’on s’efforce 
ainsi de ressusciter les règles et les traditions du droit ancien, en allé- 
guant, au surplus, que le décret des 16-24 août 1790, qui confiait la po- 
lice de l'église au maire de la commune, et faisait partie d’un système 
de législation ôtant toute liberté aux cultes n'a jamais eu pour but d'en- 
lever, d'une façon absolue, la police aux curés, et que, daus tous les cas 
il doit demeurer aujourd'hui sans application relativement aux églises, 
ou être restreint dans des limites fort étroites, vu les lois et les dispo- 
sitions qui l'ont suivi; — Attendu qu’on ne saurait, il est vrai, mécon- 
naître aux ministres de chaque cnlte le droit de régenter et de surveil- 
ler au mieux l'ordre intérieur des lieux où ces cultes se pratiquent, et 
que l’on comprend même que, sous le régime concordataire auquel notre 
pays a été soumis, la puissance publique ait réglementé ce droit ; mais 
qu’on ne saurait admettre que l'autorité dérivant de ce droit ait, dans 
ces derniers temps, été autre chose qu'une action ou un pouvoir discipli- 
naire; qu'on s'appuie bien, à la vérité, pour affirmer le contraire, sur 
une décision du gouvernement français du 21 pluviôse an Xlfl, énon- 
çant en termes formels, suivant l'abbé André, que la police intérieure 
de l'eglise appartient à l'autorité ecclésiastique; mais qu’en fût-il ainsi, 
on n’aperçoit là rien qui heurte véritablement lo principe d'autorité pu- 
blique dont l'empereur Napoléon se montrait à bon droit si jalonx ; 
qu’on invoque d’ailleurs aussi, toujours en vue do cette m me démons- 
tration, quelques articles du décret du 30 décembre 1809, dans lesquels 
il est simplement question du placement des chaises, de la nomination 
et de la révocation de l’organiste, des sonneurs, des bedeaux, suisses ou 
autres serviteurs des églises; mais qu'il en résulte, au contraire, la preuve 
que le gouvernement et le législateur français n’ont jamais entendu con- 
férer aux curés qu’une autorité ou une direction d'ordre intérieur et un 
pouvoir de pure discipline; — Attendu que c’est avec moins de fonde- 
ment encore que l’on essaye d’abriter ces prétentions et cette théorie 
entièrement neuve aujourd’hui sous la sanction de notre loi constitu- 
tionnelle; — Attendu qu’en garantissant ht liberté des cultes, en assn- 
ranf à chacun d’eux une protection légale, en les plaçaut à tons égards 
sur la même ligne au point de vue de leur exercice public ou de leur 
manifestation intérieure ou extérieure, la constitution beigo a effacé les 
derniers vestiges des privilèges qui pouvaient avoir survécu aux régi- 
mes antérieurs; qu’il ne se concevrait pas pourquoi, sous notre régime 
actuel, le' clergé catholique, se plaçant sous la protection des disposi- 
tions concordataires qu a îl répudie en d’autres points, jouirait, par rap- 
port aux droit 8 de police, et de préférence au clergé de tout autre cnlte 
rétribué ou non pfcr l’État, d’une faveur exclusive et exceptionnelle ; — 
— Attendu que loin d’interdire à l’autorité publique de s’immiscer dans 
la police des églises, l'article 14 de notre Constitution lui impose, an 
contraire, d'une manière générale, le devoir de veiller à la répression 
des délits qui pourraient se commettre à l’occasion de l’exercice des 
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culte n'ont qu'une autorité ou direction d'ordre intérieur et un 
pouvoir de pure discipline (1). 


différents cultes ; — Attendu, d’autre part, que les églises sont des lieux 
publics soumis comme tels, aux termes de l’article 3, n* 3, titre XI, de 
la loi des 16*24 août 1790, à l’autorité des corps municipaux pour tout ce 
qui regarde le maintien du bon ordre et de ta tranquillité ; que la cons* 
titulionnalité de cette disposition, qui prend sa source dans le décret du 
14 décembre 1789, relatif à l’organisation des municipalités, est hors de 
doute; qu'elle a été maintes fois proclamée par la Cour de cassation, et 
que, de plus, elle a été consacrée à nouveau, bien qu’implicitement, il 
est vrai, par l’arrêt quia renvoyé le prévenu devant cette Cour; — At- 
tendu que c’est dans cette disposition de la loi de 1790, que Ton sou* 
tient, à tort, être inapplicable aux églises, comme faisant prétendùment 
partie d’un système de législation ôtant toute liberté aux cultes, que le 
commissaire de police de Marche a puisé le droit d’intervenir pour le 
maintien de l’ordre et de la paix publique dans l’église paroissiale de 
cette ville; — Attendu qu’en procédant ainsi, le commissaire de police, 
officier de la police administrative et judiciaire, et chargé en cette dou- 
ble qualité de prévenir les désordres comme de les réprimer, avait 
d’autant moins à faire connaître au préveau en vertu de quel ordre il 
se présentait dans l'occurrence, qu’il avait le droit et le pouvoir d'pgir 
directement et de son propre chef en exécution de la loi ; qu’il n’est 
donc pas permis au prévenu de prétendre que, s’étant conduit régulière- 
ment selon les articles 36, 64 et 33 du decret du 30 décembre 1809, il 
lui appartenait de résister à des injonctions illégales; — Attendu, enfin, 
que la bonne foi dont le sieur Goffinet cherche à se prévaloir, en ordre 
subsidiaire, n’a point existé dans l’espèce; qu’en effet, le commissaire 
de police de Marche, dont ('intervention, après tout ce qui s’était passé à 
l’occasion de la perception de celte même taxe, ne devait pas surpren- 
dre le prévenu, a eu d’abord recours à des exhortations, en quelque 
sorte paternelles, auxquelles a succédé un ordre dont Goffinet n’a tenu 
aucun compte ; que, dans ces conditions, il a sciemment et volontaire* 
ment méconnu les injonctions d’un agent de l’autorité agissant pour le 
maintien du bon ordre dans l’église, et a fini même par lui résister ou- 
vertement; 

Par ces motifs, et va les dispositions légales invoquées par le pre- 
mier juge, reçoit l’appel interjeté en cause, et, y statuant, — Réforme 
le jugement a quo , en tant qu'il n’a condamné le prévenu qu’à une 
amende de cinq francs; — Émondant, condamne Désiré Goffinet, etc. 

(1) Extrait de la circulaire du 22 mars 1831 : «Il importe, pour ne pas 
donner lieu à des réclamations au sujet de la confusion des pouvoirs, et 
pour maintenir la hiérarchie administrative, de rappeler à MM. les mai- 
res qu’ils n’ont aucune injonction à faire aux curés et desservants tou- 
chant l'exercice du cuite dans l'intérieur des églises, et que c'est à vous 
qu’ils doivent transmettre directement les plaintes et les observations 
qu’ils auraient à présenter sur la conduite des ecclésiastiques. 

« Vous voudrez bien ajouter, au besoin, à ces recommandations que 
l’autorité locale et la garde nationale doivent protection à tout citoyen 
français et à ses propriétés; que, dès lors, quels que soientles torts qu’au- 
rait un prêtre, il ne peut être puni que conformément aux lois; ce qui 
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La Cour de cassation a reconnu également (1) que le droit 
de prendre dos mesures d’ordre et de réglementation inté- 
rieure appartient au curé seul dans son église. Elle a décidé, 
en conséquence, que l’arrêté par lequel nn maire interdit 
aux sociétés chorales ou musicales de faire de la musique 
sans son autorisation préalable dans les réunions ou groupes de 
personnes assemblées dans un lieu public, ne peut concerner 
les réunions de fidèles venus pour assister aux cérémonies du 
culte dans une église. Le juge de simple police fait une fausse 
application de la loi en déclarant un tel arrêté applicable aux 
membres d’une société musicale qui sont venus prêter, sur 
invitation, leur concours à une cérémonie religieuse célébrée 
dans une église. 


exclut et rend ooupable tout aote arbitraire contre sa personne et son do* 
micile. 

« Vous rappellerez enfin à MM. les maires que toute atteinte portée au 
respect que doivent inspirer les temples et les signes que chaque reli- 
gion a le droit d'offrir à la vénération des peuples doit être nécessaire- 
ment prévenue ou réprimée, a 

(1) Cass, criai., 15 décembre 1888. — La Cour : — Ouï M. le conseiller 
Salantin en son rapport, M* deRamel, avocat en la Cour, dans ses obser- 
vations, et M. l'avocat général Bertrand en ses conclusions ; — Sur le moyen 
pris de la violation par fausse application de l'article 471, n° 15 du Code 
pénal ; — Vu ledit article; — Vu l’article 7 de la loi du 18 germinal an X ; — 
Vn l’article 97 de la loi du 5 avril 1884; — Attendu que le maire de Montba- 
an a pris, le 2i juin 1888, un arrêté ainsi conçu : « Jusqu’à nouvel or- 
dre il est interdit à toute société musicale on chorale, à tout groupe 
de musiciens ou chanteurs, de jouer ou chanter dans aucun lieu public 
ou de réunion situé dans l’enceinte du village sans autorisation spéciale 
du maire,» — Attendu que Saint-Grégoire a été condamné par le tribu* 
nal de simple police du canton de Mèze, pour avoir contrevenu audit 
arrêté en dirigeant, sans l’autorisation du maire, un chœur de musique 
pendant la messe qui était célébrée dans l’église de Mootbazin à l’occa- 
sion de la fête patronale; — Attendu que ce fait ne tombait pas sous 
l'application de l’arrété ci-dessus visé, cet arrêté ne concernant qne les 
réunions publiques autres que celles qui avaient lieu dans l'église de 
la commune ; — D’où il suit qu’en condamnant Saint-Grégoire à une 
peine d’amende à raison de ce fait, le jugement attaqué a fait une fausse 
application de l’article 471, n® 15, du Code pénal et, par suite, violé le- 
dit article ; — Sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres moyens du 
POUr*oi ; 

p*/ ces motifs, — Casse et annule le jugement rendu par le tribunal de 
. 10 police du canton de Mèze, le 3 juillet 1888, et, pour être statué 

poursuite dirigée contre Saint-Grégoire, renvoie la cause et le 
iQr i?nca devant le tribunal de simple police de Montpellier, à ce déter- 
prfe par délibération spéciale prise en la chambre du conseil ; — Or- 
j$ine* etc. » 
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182. Le pouvoir do police du curé n’ayant pas de 6aodion 
peut en recevoir une lorsque l'autorité civile approuve le 
règlement arrêté par le curé» En effet, lorsque les autorités 
ecclésiastique et civile sont d'accord, rien ne «"oppose à ce 
qu'un règlement arrêté par le curé soit approuvé par le maire 
et revêtu ensuite du visa du préfet, qui lui donne force exé- 
cutoire. Cette solution résulte de la décision ministérielle 
citée au numéro précédent (1). « Cette question, porte la 
lettre du ministre des cultes, ainsi que le rappelle M. le sous- 
préfet de Saverne, ayant été soulevée à Hochfelden, en 1860, 
reçut de M. le préfet du Bas-Rbin, à cette époque, une sola- 
tion conforme à la légalité et qui rae paraîtrait pouvoir être 
également adoptée par la paroisse de Singvist. Par consé- 
quent, si les autorités ecclésiastique et civile sont d'accord, 
je ne vois pas d’inconvénient à ce que le règlement pour la 
police intérieure de l'église de Singvist, qui devait être dressé 
par le desservant, soit approuvé par le maire pour avoir force 
exécutoire, et ensuite soumis à votre visa. De cette manière, 
les attributions curiales sont sauvegardées, et l’autorité civile 
n'intervient que pour leur prêter son appui. » 

183. Qu'entend-on par ces mots : exercice du culte? On 
désigne sous cetle expression, qui doit être entendue làlo 
sensu , tous les actes ou toutes les fonctions ecclésiastiques, 
quels qu’ils soient (2). 

La célébration de la messe est, par exemple, un acte ren- 
trant évidemment dans l’exercice du culte. 

Il en serait de même de l'administration des sacrements. 
C’est ainsi qu'il a été décidé que lorsqu'une personne, accom- 
pagnée des parrain et marraine, s'étant présentée à l’église 
pour tenir un enfant sur les fonts baptismaux, le curé qui 
serait prévenu de l’avoir traitée de mauvaise femme et de 
donneuse de mauvais conseils, devrait être considéré comme 
ayant agi dans l’exercice de ses fonctions sacerdotales (3). 

La prédication est également un acte de l'exercice du 
culte (4). 


(t) *1 septembre 1809. 

(2) Blanche, t. IV, û* 273. 

(3) Chalon-wr-Saùne, 12 février 1880. 

(4) Cass, crim., 48 février 183ô. — La Cour, — Sur le moyen pi*- 
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184. Les cérémoaies religieuses faites à l’occasion des 
mariages et inhumations sont de même des actes rentrant 
dans l’exercice du culte (1). 


senté a Paudienee et pris de la violation de la chose jugée ; — Attendu 
que l'exception opposée par le sieur Lebris à l'action du sieur Gauguet 
est d'ordre public; qu'elle pouvait être présentée en tout état de 
cause et devait même être suppléée d’office par le juge; que, dès lors, 
le défaut d'appel en tempe utile dudit sieur Lebris contre le jugement 
du 91 juillet dernier qui a rejeté oette exception, ne pouvait obliger 
le juge d'appel, à qui le jugement sur le fond était déféré, de re- 
cevra une action contre laquelle s'élevait une fin de noa-recevoir de 
cette espèce ; — Sur le moyen présenté dans le mémoire et pris de la 
fausse application de» article* 6, 7 et 8 de la loi du 18 germinal an X, 
de la violation de l'article 179 du Code d'instruction criminelle et des 
articles 13 et U de la loi du 17 mai 1819 : — Attendu que, d'après les 
faits rapportés dans la plainte et dans le jugement du tribunal de Brest, 
les paroles que le sieur Lebris est prévenu d'avoir proférées publique- 
ment en chaire et qui sont incriminées comme diffamatoires à l'égard 
du demandear, se confondent avec un acte des fonctions ecclésiastiques 
dudit sieur Lebris et avec l'exercice du culte, et reutrent dans les cas 
d'abus prévus par l'article 6 de la loi du 10 germinal an X; qu’elles 
devaient donc, aux termes des articles 0 et 8 de la même loi, être 
déférées avant toute action judiciaire à l'autorité du Conseil d’État. 
— Rejette. » 

(1) Carcassonne, 19 novembre 1843. — « Le tribunal. — En droit : — 
Attendu que si les ministres dd culte ne peuvent plus être assimilés aux 
foaetionnaires publics, jouissant à ce titre de la garantie stipulée par 
l’article 75 de la constitution de l'an VU!, il faut reconnaître qu’une 
protection presque équivalente résulte en leur faveur de la loi du 18 
germinal an X, dont l'article 0 prescrit, dans tous le9 cas d’abus de 
leur part, un recours préalable au Conseil d’Etat, qui doit, d’après l’arti- 
cle 8 de la même loi, suivre l’affaire et la terminer définitivement dans 
la forme adnoinistrative, s’il n’y trouve qu'un simple abus ou excès de 
pouvoir clérical, ou la renvoyer aux tribunaux répressifs compétents, 
si les faits constituent un crime, un délit ou une contravention punis- 
sable; — Attendu que, suivant les termes généraux, quoiqu’un peu 
vagues, des dispositions précitées, et surtout d’après le dernier état de 
la jurisprudence de la Cour suprême, il faut considérer comme cas 
d’abus, soumis par conséquent à un recours ou examen préalable, tous 
les faits émanés des ministres du culte dans l'exercice môme de leurs 
fonctions, sans distinguer s'ils sont poursuivis à la requét* de simples 
particuliers ou pur les magistrats chargés de la vindicte publique; — 
Attendu q*e la nécessité de ce recours est encore plus évideuteet moins 
contestée, lorsque les faits reprochés aux ministres du culte ne sont 
pas des délits communs, c’est-à-dire lorsqu’ils émanent de la même 
qualité du prêtre et se confondent avec l’exercice de lour ministère; 

En fait : — Attendu que le prévenu est poursuivi pour avoir procédé 
aux cérémonies religiouses de divers mariages et inhumations sans la 
justification préalable, soit des actes de mariage civil, soit de la permis- 
sioe (ffahuaaer délivrée par l'autorité oivile; — Que oes faits, non seu- 
lement ont eu lieu pendant l'exercice du culte, mois constituent l’exer- 
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185. La bénédiction de l’eau et la procession un jour de 
dimanche et de fête solennelle font partie de l'office divin et 
rentrent dans l’exercice du culte (1). 

186. On doit considérer comme étant dans l’exercice du 
culte l’ecclésiastique qui préside une confrérie réunie à l’église 
pour procéder à une nouvelle formation des listes, à la lec- 


cice même de ce culte et sont des actes de juridiction ecclésiastique 
auxquels le prévenu ne s'est livré qu’en sa qualité de prêtre; — D'où 
il suit qu’il faut nécessairement les qualifier d'usurpation ou d'excès de 
pouvoir, ou, tout au moins, de contraventions aux lois et règlements 
relatifs & l’exercice du culte, et, par conséquent, les ranger parmi les 
cas d'abus dont la poursuite aurait dû préalablement être déférée à 
l'examen du Conseil d’État; 

Par ces motifs, démettant M. le procureur du roi de son appel, et 
confirmant le jugement attaqué, dit que la juridiction correctionnelle 
est incompétente en l’état, et renvoie le ministère public à se pour- 
voir ainsi qu’il avisera. » 

La Cour de cassation a rejeté le pourvoi formé par le ministère public 
par l’arrêt ci-après : 

Cass., 29 décembre 18*2. — « La Cour, — Attendu que les faits qui 
ont motivé la poursuite étaient relatifs à l'exercice du ministère ecclé- 
siastique du prévenu; — Que, dès lors, la contravention aux disposi- 
tions des articles 199 et 358 du Code pénal rentrait dans les cas prévus 
par les articles 6, 7 et 8 combinés de la loi du 18 germinal an X; - 
D'où il suit qu'en le jugeant ainsi, le jugement attaqué, régulier en la 
forme, s’est conformé à ces articles et n’a violé aucune loi; — Par 
ces motifs, — Rejette, etc. » 

Ci) Rouen, 17 octobre 1828. — La Cour, — Attendu qu'aux termes de 
l’article 6 de la loi du 18 germinal an X, il doit y avoir recours au Con- 
seil d’État dans tous les cas prévus de la part des ecclésiastiques; 
— Que les cas d’abus sont, entre autres, la contravention aux lois et 
règlements du royaume, et toute entreprise ou procédé qui, dans l’exer- 
cice du culte, peut compromettre l’honneur des citoyens, et dégénérer 
contre eux en injure ou en scandale public; — Que, d'après l’article 8, 
le recours au Conseil d’État appartient A toute personne intéressée ; — 
Que l'affaire est suivie et définitivement terminée dans la forme admi- 
nistrative, ou renvoyée, selon l’exigence des cas, aux autorités compé- 
tentes ; — Qu’il résulte de ces articles que celui qui se prétend lésé 
par un fait que la loi a qualifié d’abus ne peut poursuivre devant les 
tribunaux l’ecclésiastique inculpé, sans recours préalable au Conseil 
d'État et sans son autorisation; — Attendu, en fait, qu'il résulte de 
l'instruction et de la déposition des témoins que le dimanche 8 juin 
dernier, l’abbé Partie, après la procession dans le chœur, et revêtu de 
ses habits sacerdotaux, s’est adressé aux fidèles réunis dans l'église, 
et leur a déclaré que s’il avait refusé la sépulture ecclésiastique au sieur 
Feutry père, c’était parce que cet individu n’avait pas voulu faire con- 
sacrer son mariage par les oérémonies religieuses, et que, dès lors, il 
avait vécu dans un état de concubinage ; — Que ces faits, énoncés dans 
la plainte portée par Feutry fils contre le desservant de la commune de 
Lalonde, rentraient évidemment dans les cas d’abus déterminés par la 
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ture du règlement, et entendre les instructions dont cet ecclé- 
siastique croit devoir raccompagner (i). 

187. 11 n’y aurait pas, au contraire, exercice du culte dans 
le fait, par un curé, d’assister aux séances du conseil de la 
fabrique. Les attributions de ce conseil portent exclusivement 
sur des objets purement temporels dont la gestion ne rentre 


loi de germinal an X ; Que cette allocution a eu lieu dans l'exercice du 
culte, un jour de dimanche et de tête solennelle, au milieu de l'office 
divin, dont la bénédiction de l'eau et la procession font partie, et à 
l’occasion de ses fonctions de desservant de la commune; — Que, dès 
lors, les premiers juges ont fait une juste application de la loi en ren- 
voyant la partie plaignante à se pourvoir au Conseil d'État; — Met l'ap- 
pellation au néant, et ordonne que ce dont est appel sortira son plein 
et entier effet, etc. » 

(1) Dijon, 16 décembre 1857. — La Cour, — Considérant que tous les cas 
d'abus prévus par l'article 6 do la deuxième partie de la loi de germi- 
nal an X doivent, aux termes de l'article 8 de ladite loi, être déférés, 
préalablement à toute poursuite, au Conseil d'État, qui termine l'affaire 
administrativement, ou la renvoie, selon l’exigence des cas, aux auto- 
rités compétentes ; — Considérant que cette disposition est d’ordre pu- 
blic, et qu'elle remplace, à l'égard des ministres du culte, les salutai- 
res garanties accordées aux fonctionnaires par l'article 75 de la consti- 
tution de l*an VIII; — Considérant que les faits et discours imputés par 
la dame Durand au desservant Viard, dans la citation qu'elle lui a lait 
doooer, constitueraient évidemment une entreprise ou procédé qui au- 
rait pu compromettre l'honneur de cotte dame et dégénérer contre elle 
en injure; que, sous ce rapport, ils rentrent dans les cas prévus par 
l'article 6 de la loi de germinal an X, et qu'il reste seulement à exami- 
ner s’ils ont eu lieu dans l’exercice du culte; — Considérant, sur cette 
question, qu'une confrérie ou congrégation canoniquement instituée, 
réunie dans l'église, présidée par le curé revêtu de ses habits sacer- 
dotaux, et qui se livre aux pratiques do son institution, fait des actes 
qui, sans être obligatoires pour tous les fidèles, font néanmoins partie 
du culte catholique; — Considérant que la congrégation de Sainte-Anne 
existe régulièrement et canoniquement à Melay, depuis le 3 mai 1850, 
jour où elle a été instituée par un aote de la juridiction épiscopale; que 
celte confrérie doit nécessairement, d’après son règlement, se réunir à 
l'église; que sa réunion ne pourrait avoir lieu ailleurs sans manquer aux 
prescriptions ecclésiastiques et sans tomber sous l'application des ar- 
licles 291 et 293 du Code pénal, et quelle ne peut être présidée que par 
le cnré; — Considérant que, le dimanche 26 juillet dernier, cette con- 
frérie était réunie dans l'église de Melay, d'après une invitation dn curé, 
pour procéder à une nouvelle formation des listes, à la lecture du rè- 
glement et entendre les instructions dont il devait l'accompagner; que le 
coré était revêtu de son surplis et de son étole pour présidercette assem- 
blée; que la lecture du règlement qn'il a donnée contient des exhortations 
etdes réflexions pieuses auxquelles il a ajouté ses instructions particulières ; 
que dans dépareilles circonstances cette réunion était dans l'exercice du 
culte, et que si le curé avait été troublé ou outragé pendant sa durée, on 
n'anrait pu certainement le regarder comme étant un simple particulier, 
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aucuaemeat dans r exercice des fonctions sacerdotales. La 
curé n'y ligure qu'à un titre identique à celui qui y appelle Le 
maire (i). 

188. L’ecclésiastique qui n'assiste pas comme prêtre offi- 


eten dehors de ses fonctions ecclésiastiques; qu'il résulte delà que les 
parole* imputées au desservant Viaré, si elles ont été réellement pro- 
noncées, constitueraient un abus daus l’exercice du culte, devant être 
déféré au Conseil d État, et que les tribuuaux sont, quant à présent, 
incompétents pour statuer sur la poursuite intentée par la dame Du* 
nmd; — Par ces motifs... se déclare incompétente sur les poursuites 
de la dame Durand. » 

(1) Rouen, 6 janvier 1848. — La Cour, — Vu les articles 6, 7 et 8 de 
la loi du 18 germinal an X; — Vu également les articles du décret du 
30 décembre 1800, dans les dispositious relatives à la composition des 
conseils et des bureaux des fabriques des églises et à la nature des 
objets rentrant dans leurs attributions ; — Et attendu qu'il en résulte : 
I e qu’il n'y a abus ecclésiastique donnant lieu i l’autorisation du Con- 
seil d’État préalable à toute poursuite devant les tribuuaux de répres- 
sion, pour délits commis par des ecclésiastiques, que lorsque le fitH 
Incriminé a été commis par le prêtre dans i’exercice du colle; 2» que, 
lorsque ce fait a eu lieu en dehors de cet exercice, l’autorisation n’est 
point nécessaire ; qu'en effet, ces deux conséquences ressortent évidem- 
ment des articles 0 et 8 combiné» dke la loi de l’aa X, et qu’ainsi, pour 
la solution du débat, il ne reste qu’à déterminer les caractères qui cons- 
tituent l’exercice du culte de la part du pretre. et à rechercher si le fait 
reproché & l’abbé Collard réunit ces caractères ; — Attendu, sur le 
premier point, qn'il y a exercice du culte, et, par suite, abus ecclésias- 
tique daus le sens de l’artiole 6 de la loi de l’an X, lorsque le lait in- 
criminé constitue, à proprement parler, un acte des fonctions ecclésias- 
tiques, lorsqu’il se confond nécessairement avec l’exercice du sacer- 
doce, lorsqu’au Un il s'identifie en quelque sorte avec les actes dont les 
ecclésiastiques seuls peuvent se rendre coupables eu abusant du carac- 
tère dont ils sont revêtus; mais qu’il en est autrement lorsque le faix 
se place en dehors des fouettons sacerdotales, qu’il s en isole complète- 
ment, qu’il a été commis dans un acte étranger à l’exercice de oea 
mêmes fonctions ; — Attendu, sur le deuxième point, que le fait reproché 
à l’abbé Collard ne réunit point les caractères indispensables pour cotre* 
tituer, dans le sens des articles 6 et 8 de la loi de l'an X, l’abus ecclé- 
siastique, soumis éventuellement à l’autorisation du Conseil d’Etat pour 
rendre accessibles les tribunaux de répression; qu’en effet, cet acte 
aurait eu lieu dans une réunion du conseil de fabrique de l’église de 
Saint-Saire, où, d’après le déeret de 1809, l’abbé Collard en sa qualité 
de desservant de cette église, ne figurait qu’à un titre identique à celui 
qui y appelait le sieur Matie (la qualité de maire de la commune), 
c’est-à-dire comme fabricien de droit; qu'il n’y remplissait pas un exer- 
cice du culte ; qu’en effet, les attributions d'un pareil conseil portent 
exclusivement sur des objets purement temporels, dont la gestion ne 
rentre aucunement dans l'exercice des fonctions sacerdotales ; qu'en un. 
mot, l’abbé Collard assistait à ce conseil de la même manière que, sui- 
vant la loi du 28 juin 1833, le curé ou l’un des curés du chef-lieu d’ar- 
rondi sse me ut est appelé en cette qualité à faire partie du comité d'ins- 
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ciant à des funérailles ne fait pas un acte de l'exercice du 
culte (1). 

189 . Les articles 260 et 261 du Gode pénal prévoient et 
punissent tous les actes qui gênent, troublent ou interrompent 
l’exercice d'un culte autorisé. Ces articles sont ainsi conçus : 

« Art. 260. Tout particulier qui, par des voies de fait ou 
des menaces, aura contraint ou empêché une ou plusieurs 
personnes d’exercer l’un des cultes autorisés, d’assister à 
l’exercice de ce culte, de célébrer certaines fêtes, d’observer 
certains jours de repos, et, en conséquence, d’ouvrir ou de 
fermer leurs ateliers, boutiques ou magasins, et de faire ou 
quitter certains travaux, sera puni, pour ce seul fait, d'une 
amende de seize francs à deux cents francs et d’un empri- 
sonnement de six jours à deux mois, o 

« Art. 261. Ceux qui auront empêché, retardé ou interrompu 
les exercices d’un culte par des troubles ou désordres causés 
dans le temple ou autre lieu destiné ou servant actuellement 
à ces exercices, seront punis d’une amende de seize francs à 
trois cents francs et d’un emprisonnement de six jours à trois 
mois. » 

190. L’article 260 prévoit deux hypothèses différentes : 
d’un côté, il punit la contrainte employée pour forcer à 
l'exercice des obligations religieuses ; d’autre part, il défend 


truclion primaire; que, de même que, dans co dernier cas, il ne serait 
pas possible de considérer le curé comme faisant acte de l'exercice du 
coite, de même on ne pourrait justement prétendre que, dans le premier 
cas, l’abbé Collard exerçait ses fonctions sacerdotales au conseil de 
fabrique de son église; que, conséquemment, si h la réunion du 11 avril, 
cet ecclésiastique s'est rendu coupable du fait d’outrages dont le sieur 
Ü 4 »tle demande la répression, il a pu, par ce délit étranger à l’exercice 
do culte, dont il était alors ministre dans la commune de Saint-Saire, 
être traduit devant le tribuual correctionnel, sans renvoi préalable au 
Cooscil d’Etat; que c’est donc en faisant une mauvaise «application des 
articles de loi ci-des3us visés que le tribunal de Neulchâtel a déclaré 
l'action de Matte non recevable; que son jugement doit être réformé, et 
que, suivant l’article 215 du Code d’instruction criminelle, la Cour doit 
croquer le fond et le juger...; 

Par ces motifs, reforme; — Rejette comme mal fondée la fin de non 
recevoir opposée par l’abbé Collard à l’action du sieur Matte; et, évo- 
quant le fond, ordonne qu’il sera passé outre à l’instruction du procès; 
condamne l’abbé Collard aux dépeus, et renvoie la cause au 10 février 
pour être statué sur le fond. 

(1) Cass. 4 mars 1840. 

10 
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sous les mômes peines d’empêcher la libre observation de ces 
mêmes obligations. Pour que le délit prévu par cet article 
existe, deux éléments doivent concourir. Il faut d’abord que 
l’on se soit servi des voies de fait ou de menaces , soit pour 
contraindre à la pratique des prescriptions religieuses, soit, 
au contraire, pour en empêcher l’observation. Il faut ensuite 
que les moyens employés aient abouti au résultat que l’on 
voulait obtenir. Il a été jugé qu’on devrait, par conséquent, 
regarder comme coupables du délit prévu par l’article 260 
des individus qui, se tenant devant la porte d’une église, 
auraient opposé un obstacle matériel à l’entrée du prêtre, en 
annonçant que, pour l’empêcher d’y pénétrer et d’y dire la 
messe, ils auraient au besoin recours à la force (i). 

191. Les expressions générales de l’article 261 semblent 
devoir s’entendre de tous les cas où l’exercice d’un culte est 
troublé. 

192. En analysant les dispositions de ce texte, on voit que 
son application est soumise à trois conditions : 

Il faut d’abord le fait matérielles troubles ou des désordres. 
On doit considérer comme présentant ce caractère le fait 
d’avoir expose et abandonné un cadavre en état de putréfac- 
tion dans les issues nécessaires qui conduisent à l'église et 
dans l’église même, si les exercices du cuite ont été empê- 
chés par suite des désordres et du trouble qui en sont 
résultés (2). 

Il a été jugé que l’article 261 serait également applicable à. 
un individu qui, pendant le catéchisme, aurait pris par la 
main un enfant que le curé venait de mettre à genoux par 
forme de pénitence et l’aurait emmené hors de l’église (3). 

Il a été jugé qu’il y aurait lieu à l’application de l’article 261 
si un individu jetait le trouble dans des chants religieux « en 
y intervenant avec des vociférations grotesques et choquantes 
jetées intentionnellement dans l’office » (4). Il en serait de 
même du fait de prendre la parole dans l’église au moment 


(1) Orléans, 11 juillet 1864. 

(2) Cass. 12 novembre 1813. 

(3) Saint-Omer, jugement du 20 avril 1827. 

(4) Toulouse, 13 novembre 1868. 
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où le curé monte en chaire. Le tribunal correctionnel de 
Chambéry (1) condamna pour ce fait le maire de la Motte- 
Servolex, qui avait voulu rectifier un avis que le curé venait 
de donner avant de commencer le prône. Enfin, il a été décidé 
que le fait d’enlever violemment d’une église le corps d’un 
défunt, malgré la défense du maire et du curé, au moment 
où l’office demandé par la famille allait être célébré confor- 
mément aux rites de la religion catholique, pour l’inhumer 
ensuite sans solennité religieuse, constitue le délit prévu et 
puni par l’article 261 (2). Le prévenu arguerait en vain de sa 


(1) Chambéry, 8 juin 1872. 

(2) Orléans, trib. corr., 4 mars 1887. — En ce qui concerne les doux 
frères Bruneau : — Attendu qu’il n’est pas établi qu'ils aient participa 
tu désordre qui a eu lieu dans l’église de Mareaux-aux-Prés, le 12 no- 
vembre 1886; 

En ce qui concerne Goujon : — Attendu que, s’il a réclamé à haute 
voix, pendant l’office célébré ledit jour, 12 novembre 1886, dans la même 
église de Mareaux, les clefs du cimetière, il ressort de la déposition des 
témoins entendus et, notamment, de celle de l'abbé Tincelin, que la cé- 
rémonie n’a été troublée ni interrompue par lui; qu'il y a lieu, par con- 
séquent, de renvoyer ces trois prévenus de la plainte dirigée contre 
eux ; 

En ce qui concerne les cinq autres prévenus: — Attendu qu’il résulte 
des débats que le 12 novembre 1886, à dix heures du matin, au moment 
où allait être célébré l'office demandé par la famille d'Hippolyte Severdy 
pour l'enterrement de celui-ci, Laisné, Marrois, Montigny et Firmin 
Simon se présentèrent à l’église où avait été déposé le corps, pour en 
[aire l'enlèvement et procéder à son inhumation sans la cérémonie reli- 
gieuse, suivant le droit qu’ils prétendaient tenir d une déclaration signée 
par le défunt ; que Laisné avait déjà impérieusement réclamé, dans la 
sacristie, le cercueil au curé de Mareaux-aux-Prés, qui lui avait ré- 
pondu qu’il ne le rendrait que sur l'ordre de la famille ou de l'au- 
torité municipale; que, sur ce refus de l’abbé Tincelin, réitéré devant 
le corps, Durand, maire de Saint-Hilaire-Saint-Mesmin , qui venait 
aussi d’arriver dans l’église, déclara que, si le corps n’était pas remis 
de bonne volonté au groupe de la Libre Pensée, il serait enîeve 
de force; qu’alors l’adjoint de Mareaux-aux-Prés, faisant fonclioo de 
maire par suite de la délégation de M. le maire, retenu par la ma- 
ladie, ceignit son écharpe et fit aux prévenus, au nom de la loi, défense 
d’enlever le corps ; qu’en même temps et de son coté l’abbé Tin- 
celiu invoqua, pour empêcher cet enlèvement, le droit de police qu'il 
avait dans son église; que cette double autorité fut méconnue, et, sur 
F injonction de Durand, faisant appel de quatre hommes de bonne volonté, 
le corps de Severdy fut sorti violemment de l’église, puis inhumé civi- 
lement dans le cimetière de la commune, avec le concours des pré- 
venus et des membres du groupe de la Libre Pensée venus à cette in- 
tention; que, par suite de ces désordres, la cérémonie religieuse des 
obsèques de Severdy, qui, conformément aux rites de la religion catho- 
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bonne foi, en invoquant un écrit informe, signé du défunt et 
antérieur de plusieurs années à son décès, dans lequel il 
aurait exprimé le vœu d’étre inhumé civilement, cet écrit ne 
pouvant prévaloir contre la volonté de la veuve, du frère et 
de la mère dudit défunt, déclarant que celui-ci était revenu, 
pendant sa dernière maladie, à d’autres sentiments et avait 
reçu en pleine connaissance les secours de la religion. 


lique, allait avoir lieu en présence du corps, suivant les désirs de la 
veuve, du père et de la mère du défunt et de la plus grande partie de 
la famille, fut empêchée; que ce fait rend les prévenus passibles de 
l’application des peines édictées par l’article 261 du Code pénal; que 
vainement ceux-ci soutiennent qu'ils ont agi de bonne foi, sans intention 
délictueuse et seulement pour exécuter la volonté consignée par Severdy 
dans un écrit signé de lui à cet effet, à la date du 26 février 1886; que 
cet écrit informe n’avait d’abord aucune valeur légale et que, d’autre 
part, il ne pouvait prévaloir contre ta volonté de la veuve, du frère ot 
de la mère du défunt, déclarant que Severdy était revenu, pendant sa 
dernière maladie, à d’autres sentiments et avait reçu eu pleine connais- 
sance les secours de la religion ; que, d’ailleurs, celte volonté de ceux 
qui avaient seuls le droit de régler les funérailles se trouvait affirmée 
d’une façon saisissante par la présence du corps à l'église, entouré de 
la veuve et des autres membres de la famille; qu’ils ont donc méconnu 
volontairement et sciemment ce droit de la famille, en même temps gue 
l’autorité du magistral municipal ceint de ses insignes, et du prêtre qui 
exerçait dans son église le droit de police que la loi lui attribue, et dont 
les avertissements ne leur avaient pas manqué; — Attendu que l'ins- 
truction et les débats ont encore établi, à la charge de Laisné, le second 
chef de prévention élevé contre lui, celui d'avoir outragé un membre du 
culte catholique dans l'exercice de ses fonctions; que, si le propos 
odieux et le geste menaçant rapporté par Auguste Severdy et qui avait 
été tenu dans l’église, a été contredit par la veuve Perdoux et, par 
suite du bénéfice du doute, ne se trouve pas suffisamment établi, le 
propos dont il a été déposé par les deux pompiers Ardine et Charles Amary, 
proféré sur le perron de l eglise alors que le curé annonçait qu’il allait 
dire la messe pour Severdy : « Dis-la donc, ta messe, tu n’es qu’un 
c... », n’a été contredit que par le prévenu et se trouve légalement 
prouvé; que ce fait constitue le délit prévu et puni par l'article 262 du 
Code pénal, lequel, loin d’etre abrogé, comme le prétend Laisné dans les 
conclusions déposées, par les lois du 21 mars 1822 et des 29-30 juillet 
1881, a été au contraire laissé en vigueur, ainsi qu’il appert des discus- 
sions qui ont eu lieu lorsque cette loi des 29-30 juillet 1881 a été votée, 
et ainsi que le décide la circulaire de cette loi, rédigée par le garde des 
sceaux, le 9 novembre 1881 ; — Attendu que les peines à prononcer par 
le tribunal doivent être graduées suivant la gravité du rôle de chacun 
des prévenus et de la responsabilité qui leur incombe; que deux des 
prévenus sont investis de fonctions publiques et que, pouvant mieux 
comprendre la gravité de leurs actes, il doivent être l’objet d’une ré- 
pression plus sévère; qu’il y a lieu d’appliquer les circonstances atté- 
nuantes autorisées par l’article 463 du Code pénal en faveur de Mon- 
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193. L’article 261 exige ensuite que le trouble ou le dé- 
sordre ait empêché, retardé ou interrompu les exercices du 
culte. 

Nous avons vu précédemment (1) ce qu’il fallait entendre 
par cette expression : exercice du culte. Nous devons exami- 
ner ici si le nombre des fidèles assistant à la cérémonie peut 
influer sur le caractère du délit et, par suite, si l’application 
de l’article 261 devait avoir lieu quel que fût leur nombre. 


tigny et surtout de Firmiu Simon, dont le rôle a été plus effacé et moins 
actif; — Attendu, enfin, en ce qui touche Laisné, qu'étant roconnu cou- 
pable de deux délits, il y a lieu, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 365 du Code d’instruction criminelle, de lui appliquer seulement la 
peine la plus forte, qui est celle de l'article 262; 

En ce qui concerne les dommages-intérêts réclamés au nom de la 
veuve Severdy : — Attendu que cette demande est recevable; que la 
veuve Severdy n’agit pas seulement comme épouse de Severdy, mais 
comme tutrice de ses enfants mineurs, qu'à ce double titre elle est 
fondée à se plaindre des agissements des prévenus, comme étant de na- 
ture à porter atteinte, dans une certaine mesure, à la considération de 
la famille par une notoriété fAoheuse; que ces dommages, néanmoins, 
étant données leur nature et les circonstances, ne doivent être accordés 
qu'avec la plus grande modération; qu’il convient de fixer le chiffre de 
ces dommages-intérêts à la somme de 150 francs en ajoutant, à titre do 
dommages-intérêts supplémentaires, celle à laquelle devra s’élever la 
partie des frais laissée à la charge de la veuve Severdy, par suite de 
l'acquittement de trois des prévenus ; 

En ce qui concerne les dommages-intérêts réclamés au nom de l’abbé 
Tincelin : — Attendu que son intervention n’est pas recevable, à l’égard 
des prévenus du chef du délit visé par l’article 261 du Code pénal; que 
cet article n'ayant en vue qu’un intérêt religieux, l’abbé Tincelin n’a pas 
qualité pour représenter cet intérêt, dont la défense n’appartient qu’au 
ministère public et est exercée par lui; qu’au contraire l’outrage dont ii 
a été l'objet de la part de Laisné dans l’exercice de ses fonctions et qui 
rend celui-ci passible des dispositions de l'article 262 du Code pénal au- 
torise le demandeur intervenant à demander une réparation pour cet 
outrage; que cette réparation ne peut être que pécuniaire, et qu’il y a 
lieu de lui allouer, ainsi qu’il le demande, outre la somme de 1 franc 
qull a réclamée tout d’abord, celle à laquelle devraient s’élever, à titre 
quelconque, dans la liquidation des dépens, les fractions de frais qui 
pourront être laissées à sa charge et ce à titre de dommages-intérêts 
supplémentaires; 

Par ces motifs, — Acquitte Bruneau (Alfred), Bruneau (Émile) et Goujon ; 
— Condamne Laisné, Durand, Marois, Montigny et Firmin Simon; — 
Alloue aux parties civiles les réparations indiquées dans les motifs du 
ugement... — Appel par les condamnés. 

Orléans, 22 mars 1887. — La Cour; — En ce qui concerne les délits 
mputés aux prévenus: — Adoptant les motifs des premiers juges; — En 
ce qui touche la pénalité... : Réduit, etc... 

(1) Voy. n* 183. 
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La jurisprudence décide qu’il n’y a pas lieu de tenir compte 
du nombre des fidèles pour que l’exercice du culte soit trou- 
blé. On a jugé, par exemple, que celui qui trouble la con- 
fession d’une seule personne au moment où elle est entendue 
par le prêtre est passible des peines édictées par l’article 261 : 
« Attendu que la confession est la pratique d’un des devoirs 
les plus sacrés du culte catholique ; que l’accomplissement de 
ce devoir de la part des fidèles est un acte qui constitue né- 
cessairement l’exercice de ce culte ; qu’un curé, ou tout autre 
prêtre catholique, qui entend la confession d’un fidèle, est 
dans l’exercice de ses fonctions pastorales ou sacerdotales, et 
que l’exercice de ses fonctions se confond évidemment avec 
les exercices de ce culte dans le sens de la loi ; que l’ar- 
ticle 261 du Code pénal porte que * ceux qui auront empêché, 
retardé ou interrompu les exercices d’un culte par des troubles 
ou désordres causés dans le temple ou autre lieu destiné ou 
servant actuellement à ces exercices, seront punis d’une 
amende de seize francs à trois cents francs et d’un emprison- 
nement de six jours à trois mois » ; que l'arrêt attaqué a 
constaté, en fait, que le curé de la paroisse de Chauvigny 
avait été interrompu et troublé pendant qu’il entendait la 
confession d’une de ses paroissiennes, et successivement dans 
l’église et dans la sacristie, par Jeanne Chammeron, femme 
Jallais, et qu’il a en même temps refusé de lui appliquer les 
peines portées par l’article précité, sur le fondement que la 
confession n’était pas un acte des exercices du culte catho- 
lique ; d’où il suit qu’il a expressément violé ledit ar- 
ticle 261 (1). » 

194. Le fait par des individus d’apporter dans l’église 
une bouteille de vin et de la boire à l’aide de verres, en affec- 
tant de choquer les verres contre la bouteille, pendant que le 
prêtre officie à l’autel, ne constitue pas le délit de trouble et 
d’interruption de l’exercice du culte, alors qu’en fait cet exer- 
cice n’a été ni interrompu ni retardé (2), mais il constitue le 


(1) Cass-, 9 octobre 1824. 

(2) Paris, 27 mai 1851. — La Cour, — En ce qui touche le premier 
chef d’inculpation, résultant de ce que Floquet aurait troublé et inter- 
rompu l’exercice du culte : — Considérant que Tarticle 261 du Code 
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délit d’outrage par gestes aux objets du culte catholique, puni 
par l’article 262 du Code pénal . 

195. 11 n’y aurait pas délit dans le sens de l’article 261 si 
aucun prêtre n’était présent. Une réunion de fidèles laïques 
priant autour d’un autel ne saurait être considérée comme un 
exercice du culte. C’est ainsi qu’il a été jugé qu’on ne pou- 
vait considérer comme constituant le délit de trouble ayant 
empêché, retardé ou interrompu les exercices du culte, les 
cris de Vive la République ! proférés dans une église catho- 
lique avant et après la célébration d’une messe commémora- 
tive de la révolution de 1848, alors même qu’au moment des 
premiers cris le prêtre désigné pour dire la messe se serait 
trouvé occupé dans la sacristie aux prières et méditations 


pénal prévoit le cas où 1 exercice d’uu culte a été empêché, retardé ou 
interrompu, par des troubles ou des désordres commis dans le temple; 
que, dans l’espèce, les faits reprochés à Floquet pourraient être consi- 
dérés comme des troubles; mais que, d’après la déclaration même du 
curé, ces troubles n’ont empêché, retardé, ni même interrompu les exer- 
cices du culte; que, dès lors, ils ne constituent pas le délit prévu par 
l’article 261 ; 

En ce qui touche le deuxième chef, résultant de ce que Floquet aurait 
outragé les ministres du culte en apportant dans l’église une bouteille 
de vin, et en buvant et faisant boire ce vin pendant que les prêtres 
officiaient à l’autel; — Considérant que cette action n’avait pas pour 
objet d’outrager les ministres du culte, et qu’elle n’a rien d’outrageant 
peur leurs personnes; mais en ce qni touche le troisième chef, relatif 
à l’outrage aux objets du culte: — Considérant, que l’article 262 punit 
toute personne qui aura par paroles ou gestes outragé les objets d’un 
culte dans les lieux destinés ou servant actuellement h son exercice ; 
que cette disposition est générale; qu’elle embrasse tout ce qui cons- 
titue uu culte ou sert & l’exercice de ce culte, les dogmes, les céré- 
monies, les images, les ornements, enfin tout ce qui est l'objet de l’ado- 
ration ou de la vénération des fidèles; que le législateur a voulu, par 
Tarticle 262, protéger le libre et paisible exercice des cultes dans l’en- 
ceiute de leurs temples; que, pour atteindre ce but, il a voulu punir tout 
acte injurieux pour le culte, qui doit nécessairement causer un scandale 
parmi les fidèles; — Considérant, dans l’espèce, que l’inculpé a apporté 
une bouteille de vin dans l’église, qu’il a bu et fait boire ce vin pendant 
que les prêtres officiaient à l’autel; que cet acte, par sa nature, indique 
clairement, comme l’inculpé l’a d'ailleurs expliqué lui-même le lende- 
main, qu’il voulait simuler d’une manière dérisoire la communion du 
prêtre au moment où il célèbre le sacrifice de la messe; que cet acte 
constitue évidemment un outrage à l’une des cérémonies les plus véné- 
rées du culte catholique ; qu’il tombe donc sous l’application de l’ar- 
ticle 262; qu’il suit de là què, sous ce rapport, les premiers juges ont 
mal apprécié et qualifié ces faits; — Par ces motifs, etc... s 
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préparatoires, ce qui ne pouvait, d’ailleurs, être connu des 
assistants (4). 

Il a été jugé cependant par un tribunal belge que le délit 
prévu par l’article 261 du Code pénal existe quand les fidèles 
sont troublés dans leurs exercices de piété même en l’absence 
du prêtre (2). 


(1) Montpellier, 19 mai 1851. — La Cour, — Considérant qu’il résulte 
de rinformation et des débats que des cris nombreux de « Vive la Ré- 
publique I » furent proférés le 24 février 1851, dans l’église de Saint- 
Michel, à Carcassonne, avant et après la célébration du saint office com- 
mémoratif de la révolution de février 1818; qu’il est par là même établi 
que le prêtre officiant ne fut ni empêché, ni retardé, ni interrompu 
dans l’exercice public de son saint ministère; — Considérant qu’il est, à 
la vérité, soutenu à l’appui de l’appel relevé par le ministère public, 
que les premiers cris de : « Vive la République ! » furent poussés pen- 
dant que le prêtre se préparait au saint sacrifice par une prière men- 
tale dans l’intérieur de la sacristie, hors la présence du public, et que 
ces cris ayant troublé le prêtre en oraison, ils constituent le délit prévu 
par l’article 261 du Code pénal ; — Considérant que, d’après la déposition 
de M. Rigal, vicaire général, lorsque les premiers cris se firent entendre, 
il avait terminé sa préparation orale à la célébration de l’office divin, 
et qu'il était depuis un quart d'heure à genoux, dans le recueillement 
essentiel à tout prêtre qui va célébrer le saint sacrifice de la messe; — 
Considérant que ni l'état de recueillement et de méditation dont il vient 
d’être parlé ni les prières orales qui l’avaient précédé ne sont rigou- 
reusement prescrits par les saints canons, et qu’ils ne font point dès 
lors partie intégrante de la célébration de l’office divin; — Considérant, 
d’ailleurs, qu’alors même qu’il serait vrai que la préparation purement 
méditative à la célébration de la messe est essentiellement liée à la 
messe elle-même, et fait ainsi partie de l’exercice du culte catholique, 
il y aurait toujours lieu de rechercher si le trouble que M. Rigal 
éprouva présente les caractères du délit prévu par l’article 261 du Code 
pénal; — Considérant que tout délit suppose la réunion du fait matériel 
et de l'intention criminelle; — Considérant que l’emotion de' M. Rigal, 
lorsqu'il entendit les cris de : « Vive la République! » ne constitue ni le 
retard, ni l'empêchement, ni l’interruption dans l’exercice du culte, 
mentionnés dans l’article 261 précité;— Considérant, d’autre part, qu’au 
moment où les premiers cris furent proférés, avant la célébration de la 
messe, les auteurs de ces cris ignoraient l’état de préparation mentale 
dans lequel se trouvait M. le vicaire général; qu'ils n'ont pu, par cou* 
séquent, avoir l’intention de troubler les méditations du ministre de 
Jésus-Christ, se préparant dans l’isolement, le silence et le recueillement 
à célébrer les saints mystères; — Considérant que, quelque regrettables 
que soient les manifestations politiques dans l’intérieur des édifices 
consacrés à l'exercice d’un culte, il y a lieu de reconnaître que, dans 
les circonstances de la cause, les cris imputés aux prévenus ne pré- 
sentent les éléments caractéristiques d’aucun délit prévu par les lois 
pénales ; 

Par ces motifs, a démis et démet le procureur de la République près 
le tribunal de Carcassonne de son appel, etc. 

(2) Liège, 6 février 1865. 
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196. Y aurait-il délit, dans le sens de l’article 261, bien 
que le prêtre eût continué sans interruption la cérémonie, si 
les fidèles avaient été troublés dans leur recueillement ? Un 
arrêt de la cour de Douai se prononce pour l’affirmative: 

■ Attendu qu’il est élémentaire et de doctrine notoire dans* le 
catholicisme que les fidèles concourent et sont participants à 
toutes les prières et à presque tous les actes religieux qui ont 
lieu aux offices réglementaires ; qu’il y a donc pratique et 
exercice du culte par ces derniers en même temps que par 
le prêtre, bien que celui-ci soit revêtu d'un caractère plus 
élevé et d’une mission spéciale ; que l’opinion contraire pro- 
cède d’une confusion entre les rites et cérémonies propres 
aux ecclésiastiques et fonctionnaires du chœur, et ce qui est 
pour chacun constitutif du culte ; que le législateur n’a au- 
cunement distingué entre le pasteur et ses ouailles relative- 
ment à la garantie spéciale qu’il organisait par l’article 261 
du Code pénal en faveur de l'exercice libre et paisible du cuite 
que l’un dirige en le pratiquant, mais que les autres exercent 
comme lui... (I). » 

Il a été jugé que le délit d’entrave au libre exercice d’un 
culte reconnu, que prévoient et punissent les articles 260 
et 261 du Code pénal, n’existe qu’autant que l’inculpé aurait 
porté atteinte à la liberté religieuse des personnes en empê- 
chant par des voies de fait ou des menaces un ou plusieurs 
individus, soit d’exercer leur culte, soit d’assister à l’exercice 
entier de ce culte, ou bien qu’il aurait empêché, retardé ou 
interrompu les exercices du culte par des troubles ou des 
désordres causés dans le temple. Ainsi, le fait d’avoir, pen- 
dant une cérémonie religieuse, adressé des paroles injurieuses 
à un employé du temple, ne constitue pas le délit dont il 
s’agit, bien que ce fait ait déterminé la retraite d’un certain 
nombre d’assistants, si cette retraite, effectuée au moment 
où la cérémonie touchait à sa fin, a été toute volontaire et 
motivée par des scrupules personnels, et si, d’autre part, 
l’officiant, en qui se personnifie l’exercice du culte, a rempli 
sa mission jusqu’au bout et d’un seul trait (2). 


(1) Douai, 2i février 1869. 

(2) Colmar, 12 juin 4866.— La Cour, — En] ce qui touche le chef de 
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197. Enfin, pour qu’il y ait lieu à l’application de l’ar- 
ticle 261 du Code pénal, il faut que le trouble ou le désordre 


prévention relatif aux entraves apportées à l'exercice du culte israélite 
dans la soirée du 7 avril 1866: — Attendu que ce jour- là Tohlen avait 
dû, comme surveillant de la synagogue de Wissembourg, dresser à 
Kahn l’invitation de retourner à sa place, qu’il avait eu le tort de quitter 
pour venir causer avec deux de ses coreligionnaires; que prenant parti 
pour ce vieillard, ainsi admonesté publiquement, Simon Dreyfus s’écria 
aussitôt en s’adressant à Tohlen : « Que veut donc ce vagabond d’O- 
berbronn? » et Gustave Dreyfus ; « Que veut-il cet oiseau galeux? » 
qu’un certain nombre d’assistants s’étant alors retirés du temple, le mi- 
nistre officiant n’en acheva pas moins la dernière prière qui restait 
encore à dire; que, suivant le ministère public, cette retraite volon- 
taire d'une partie de l'assistance suffisait à elle seule pour constituer le 
délit d’entraves à l’exercice d’un culte autorisé; que ce système ne pour- 
rait être accueilli qu’autant qu'aux termes de l'article 260 du Code pénal, 
les prévenus auraient porté atteinte à la liberté religieuse des personnes 
en empêchant par des voies de fait ou des menaces un ou plusieurs 
individus, soit d’exercer leur culte, soit d'assister à l’exercice entier de 
ce culte, ou bien auraient, en contravention à l’article 261 du môme 
Code, empêché, rçtardé ou interrompu les exercices du culte par des 
troubles ou des désordres causés dans le temple; que les caractères 
légaux et juridiques de ces deux délits ne se trouvent pas dans les 
faits imputés aux frères Dreyfus; que, d’une part, le groupe d’Israélites 
qui a quitté la synagogue, au moment où la cérémonie touchait à sa fin, 
a obéi à des scrupules personnels et non à une contrainte quelconque; 
que, d'autre part, l’officiant, en qui se personnifiait l’exercice du culte, 
a rempli sa mission jusqu’au bout et d’un seul trait; que c'est donc à 
bon droit que le tribunal de Wissembourg a déclaré qu'en ces circons- 
tances il n’y avait point eu dans le sens de la loi pénale de délit contre 
la liberté ou l'exercice du culte; 

Sur le chef concernant les injures : ~ Attendu que si l’expression de 
vagabond proférée on pleine synagogue par Simon Dreyfus contre Tohlen 
renferme l’imputation d’un vice déterminé, ainsi que l’ont décidé avec 
raison les premiers juges, il n’en est pas de même de l’épithète d'oiseau 
galeux qui a été lancée ensuite par Gustave Dreyfus; que cette dernière 
injure a été adressée, il est vrai, dans .une réunion publique, mais qu’on 
ne peut y voir qu’une invective grossière et sans précision; qu’elle ne 
réunit pas le double caractère de gravité et de publicité exigé par les 
articles 376 du Code pénal et 20 de la loi du 17 mai 1819 pour constituer 
le délit prévu par l’article 19 de la même loi, dont les premiers juges 
ont fait à tort l'application à Gustave Dreyfus: que le fait ramené ainsi 
à ses véritables proportions est une contravention passible seulement 
de l’amende de simple police édictée par l’article 471, n° H, du Code 
pénal; — Attendu que la peine n’est pas proportionnée à la gravité du 
délit; — Adoptant pour le surplus les motifs des premiers juges (chef 
d'injures publiques et coups et blessures); — Infirme le jugement du 
tribunal de Wissembourg en ce qu'il a appliqué à Gustave Dreyfus une 
peine correctionnelle pour un fait d’injures qui ne constituait qu’une 
contravention de simple police réduit; en conséquence, à 5 francs le taux 
de l’amende prononcée, confirme le surplus, et élevant la peine, con- 
damne Simon Dreyfus à quinze jours d’emprisonnement. 
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ait été commis « dans le temple on autre lieu destiné ou ser- 
vant habituellement à l'exercice du culte » . Ces derniers mots 
ont été ajoutés au texte primitif sur les observations de Cam- 
bacérès (1). Ainsi le délit existe dans quelque circonstance 
que les faits de trouble ou d’interruption se produisent dans 
les endroits où le culte s’exerce momentanément, comme la 
place publique sur laquelle s’élève un reposoir, la maison où 
le prêtre administre les sacrements. La Cour de Paris (2) a 
décidé qu’une rue, pendant le passage d’une procession, pou- 
vait être assimilée à une église dans le sens de l’article 261 . 
Le fait d’avoir forcé le passage avec une voiture et traversé 
une procession en marche, constitue le délit de trouble à 
l’exercice du culte et tombe sous l’application de l’aiv- 
ticle 261 (3). La jurisprudence a même été plus loin; un 
arrêt de la cour de Nîmes (4), dont nous ne saurions cepen- 
dant accepter la doctrine, décide que, bien que le fait de rester 
couvert sur le passage d’une procession ne constitue pas un 
délit, ce fait « pourrait se concevoir accompagné de telles 
circonstances qui indiqueraient chez son auteur une inten- 
tion marquée de bravade et de scandale, de nature à occa- 
sionner une émotion plus ou moins vive dans l’assistance, peut- 
être à compromettre la cérémonie et, dès lors, à donner ouver- 
ture à l’action répressive de l’autorité publique et de la loi 
pénale ». 

198. Le délit n’existe pas seulement lorsque le fait est 
commis dans le temple ou dans tout autre lieu destiné ou 
servant habituellement à l’exercice du culte ; mais il y aurait 
encore délit si le fait s’était produit en dehors des lieux où 
s’exerce le culte. Le trouble apporté à l’exercice du culte, 
alors qu’il résulterait d’un tapage extérieur (causé avec inten- 
tion malveillante), tomberait sous l’application de l’article 261, 
tout aussi bien que les désordres commis à l’intérieur de 
l’église pendant les offices (5). 


(f) Locré, t. xxx. 

(î) 14 février 1826. 

(3) Paris, 28 août 1846. 

(4) 18 janvier 1855. 

(5) Metz, 24 décembre 1853. — La Cour, — Attendu que, parmi les 
entraves au libre exercice des cultes prévues et réprimées par le Code 
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199. 11 est évident que l'action publique tendant à obtenir 
la répression du délit prévu par l'article 261 du Gode pénal 
ne peut appartenir qu'au ministère public. Mais le ministre du 
culte pourrait-il intervenir dans la poursuite en qualité de 


penal, l'article 361 de ce Code a placé l’empêchement, le retard ou l'in- 
terruption des exercices d’un culte, par des troubles ou désordres causés 
dans le temple ou autre lieu destiné ou servant actuellement à ces exer- 
cices; que, pour qu’il y ait lieu à l’application dudit article, trois con- 
ditions sont nécessaires; qu’il faut : 1* que les exercices d'un culte 
aient été empêchés, retardés, ou interrompus par des troubles ou dé- 
sordres ; 2* que ces troubles ou désordres aient été causés dans le 
temple ou autre lieu destiné ou servant actuellement aux exercices de 
ce culte; 3* que les auteurs de ces troubles ou désordres aient eu l'in- 
tention d’empêcher, retarder ou interrompre lesdits exercices; — At- 
tendu qu’il résulte de l'instruction et des débats que, dans la matinée 
du 15 août dernier, les exercices du culte catholique ont été, pen- 
dant la célébration de la fête religieuse et nationale dudit jour, inter- 
rompus, retardés et même empêchés, dans l’église paroissiale de Kédange, 
par un trouble ou désordre dont la cause était due à uu bruit considé- 
rable arrivant de l’extérieur; qu’il est certain que ce bruit provenait de 
l’établissement du sieur Antoine, brasseur à Kédange, situé à quelques 
mètres de distance de l'église, dont il n’est séparé que par le cimetière 
entourant cet édifice et par un mur de clôture peu élevé; qu’il est établi 
qu’à la suite d’un coup de fusil tiré par Auguste Antoine, il a été fait 
aussitôt dans la cour de la brasserie un violent tapage produit par ledit 
Antoine, Joseph Poinsotte, son jardinier, et un autre de ses ouvriers, 
lesquels frappaient tous trois à coups redoublés sur des tonneaux vides; 
— Attendu qu’il importe peu que les prévenus, auteurs de ce tapage, et, 
par suite, du trouble causé dans l'église de Kédange, se soient tenus et 
aient agi hors de cette église; qu'il suffit, pour donner lieu à l’applica- 
tion de la loi, que le trouble ou désordre causé par le tapage extérieur 
se soit manifesté dans l’intérieur du temple; que tel est évidemment le 
sens qu’il faut attribuer à l’article 361 du Code pénal, soit qu'on veuille 
ne consulter que la lettre, soit qu’on interroge l’esprit de cette dispo- 
sition; — Attendu que dans le cas où, s’attachant particulièrement à la 
lettre de l’article 361 du Code pénal, il faudrait décider que l’empê- 
chement, le retard ou l’interruption des exercices d’un culte, n’est 
punissable qu'autant qu’il serait l’effet de troubles ou désordres cau- 
sés dans le temple, c’est à-dire ayant eu leur cause dans l’intérieur 
de ce temple, il y aurait toujours lieu d’examiner la nature de cette 
cause, qui peut être médiate ou immédiate, directe ou indirecte, pre- 
mière ou seconde, la cause agissant dans le temple pouvant n’élre 
parfois que la conséquence d’une autre cause agissant en dehors; qu’au 
cas particulier, le trouble ou désordre a été causé par le bruit qui, venu 
de l’extérieur, a pénétré et s’est répandu dans l'église de Kédange; qu'il 
serait inexact de prétendre que le bruit ou le son est précisément dans 
l’acte matériel de celui qui le produit; qu’il est réellement dans les 
effets consécutifs de cet acte; qu’il existe, impalpable et invisible, 
dans l’air atmosphérique, dont les vibrations le propagent avec plus ou 
moins d'intensité, et à une distance plus ou moins grande, suivant les 
circonstances ; qu’il e6t donc physiquement vrai de dire que le bruit 
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partie civile ? üa jugement de la Cour de Liège répond affir- 
mativement à cette question (1). L’arrêt de la cour d’Orléans 
cité plus haut adopte la négative (2). Mais cet arrêt décide 
que la veuve d’un défunt dont le corps a été enlevé violcm- 


fait hors de l'église de Kédange, après avoir pénétré dans cette église, 
y est devenu par lui-même une véritable cause de trouble ou désordre; 
| qu’il faut d'ailleurs reconnaître que le bruit ainsi parvenu dans l'église 
se rattache par un lien nécessaire à ceux qui lui ont donné naissance*, 
qu’ainsi, tout en considérant le trouble ou le désordre comme ayant été 
causé dans l'église de Kédange par le bruit qui y a pénétré, il est im- 
possible de séparer ce bruit de ceux qui en sont les auteurs et à qui 
en remonte la responsabilité, quel quo soit du reste le lieu où aient été 
placés ces agents, quand ils ont créé le bruit devenu, par ce fait, la 
cause du trouble; — Attendu que cette interprétation du texte de l'ar- 
ticle 261 du Code pénal est parfaitement conforme à l’esprit de la loi, 
qui a voulu atteindre, partout où ils peuvent se trouver, les auteurs do 
tous les genres de troubles ou désordres propres à empêcher, retarder 
ou interrompre les exercices des cultes dans les lieux destinés ou ser- 
vant à ces exercices; que la pénalité concernant ces délits deviendrait 
évidemment illusoire si les troubles ou désordres causés dans l’inté- 
rieur des temples demeuraient impunis toutes les fois que les agents de 
ces causes de trouble ou désordre seraient parvenus à les produire en 
se tenant personnellement à l'extérieur; que tels n'ont pu être assuré- 
ment la pensée et te but de l’article 261 du Code pénal, dont le texte 
aussi bien que l'esprit se refuse à un pareil résultat; — Attendu que, 
dans les lois qui ont précédé ou dans celles qui ont suivi la promulgation 
de cet article 261, on ne trouve rien qui soit de nature à modifier cette 
appréciation ; qu’en effet, ces dispositions législatives ont eu pour objet 
de protéger, dans une mesure différente, la liberté des cultes garantie 
à la France par toutes les constitutions qui l’ont successivement régie 
depuis soixante ans, parce qu'elle est devenue un des besoins les plus 
impérieux et un de9 droits les plus respectables de la société moderne ; 
— Attendu que la protection assurée par la loi à la liberté des cultes 
n’est pas de nature à mettre obstacle aux manifestations de la liberté 
individuelle ou de la liberté d’industrie; qu'elle ne leur impose d’autre 
obligation que celle de respecter la liberté d'autrui, en évitant d'ap- 
porter des entraves à l’exercice des cultes; que ces entraves ne devien- 
nent d’ailleurs punissables qu'aulant qu’il est démontré et reconnu par 
lej tribunaux qu'elles sont l’œuvre d’une intention criminelle ; — Attendu 
que l’intention qu'ont eue Auguste Antoine et Joseph Poinsotte de trou- 
bler 1a fête religieuse et nationale du 15 août ne saurait être douteuse ; 
que cette intention coupable ressort de tous les faits de la cause, no- 
tamment des circonstances mêmes de l’action, qui excluaient pour tous 
ceux qui en ont été témoins la pensée d’un travail sérieux ; de la per- 
sistance mise à continuer le bruit après avertissement donné par la gen- 
darmerie; enfin de la cessation complète ide ce bruit dès que la céré- 
monie fut terminée et pendant le reste de la journée...; 

Par ces motifs, ordonne que le jugement de première instance recevra 
son entière exécution, etc. 

(1) Liège, 14 janvier 1876. 

(2) X* 192. 
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ment d’une église, au moment où la cérémonie religieuse 
allait commencer, est fondée, tant en son nom personnel 
qu’en qualité de tutrice de ses enfants mineurs, & se porter 
partie civile à raison de ce délit, comme étant de nature à 
porter atteinte, dans une certaine mesure, à la considération 
de la famille par une notoriété fâcheuse. 

200. Parmi les autres mesures protectrices des cultes, il faut 
mentionner l’article 781, 3°, du Code de procédure civile, qui 
défend de faire en matière civile aucune arrestation dans les 
édifices consacrés au culte pendant les exercices religieux 
seulement. Le débiteur, dit M. Boitard (1), à l’arrestation 
duquel on voudrait procéder est protégé par la cérémonie 
religieuse qui s’accomplit dans l’édifice consacré au culte, 
quand meme il ne prendrait pas part à cette cérémonie. Ainsi, 
on ne peut l’arrêter dans une église catholique pendant qu'on 
y célèbre une messe qu’il n’entend pas. La loi n’a pas voulu 
que l’arrestation d’un débiteur troublât, par la dispute ou les 
rixes qu’elle peut occasionner, les personnes qui participent 
à des exercices religieux dans un édifice coq^acré à leur 
culte. « Celte disposition est encore applicable aux cas pour 
lesquels la contrainte par corps a été maintenue. 

201. L’article 16 de la loi du 29 juillet 1881, qui dispose 
que « les professions de foi, circulaires et affiches électorales 

pourront être placardées sur tous les édifices publics 

autres que les édifices consacrés aux cultes , et particulière- 
ment aux abords des salles de scrutin ». M. Balbie, qui avait 
pris l'initiative de cette proposition, la justifiait par les consi-* 

dérations suivantes : « même les alfiches officielles de 

l’autorité publique ne peuvent être placées sur les murs des 
édifices consacrés au culte, qu’en vertu d’une entente entre 
l’autorité municipale et l’autorité ecclésiastique. Eh bien, je 
dis qu’à plus forte raison vous ne devez pas autoriser des 
particuliers, en vertu d’une disposition de votre loi, à faire 
cet affichage sans la permission, sans l’autorisation de qui 
que ce soit. Je vais plus loin; il doit y avoir interdiction d’une 
manière complète, absolue. On ne doit permettre à aucun 


(1) Procédure civile, t. II. 
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candidat, même avec TagTément de l’autorité ecclésiastique, 
avec celui de la fabrique, si elle voulait le donner, d’apposer 
des affiches dont souvent Feffet serait de porter atteinte à la 
liberté des cultes (1). » 

202. Après la révolution de 1848,. on fît plusieurs tenta- 
tives pour tenir dans les églises des réunions populaires. Le 
maire de Paris défendit par un arrêté du 17 mars 1848 la 
tenue d’aucune assemblée de ce genre dans les églises. Par 
une circulaire du 24 mars 1848 adressée aux commissaires 
du gouvernement provisoire, le ministre des cultes déclara 
que « le caractère spécial qu’il convient de laisser à des édi- 
fices exclusivement consacrés au culte s’oppose à ce que toute 
autre destination leur soit donnée môme temporairement (2). » 


(1) Sénat, séance du 9 juillet 1881. ( Journal officiel du 10, p. 1092.) 

(2) • Des orateurs laïques ont récemment obtenu de l'autorité épisco- 
pale la permission de faire des conférences dans les églises cathédrales 
ou paroissiales; on les a même vus monter en chaire pour adresser aux 
fidèles des discours sur des questions religieuses. Ce genre nouveau 
de prédication a produit quelque étonnement, et une polémique assez 
vive s'est engagée dans la presse quotidienne sur la légalité de ces con- 
férences. Je laisserai de côté cette question, qui est proprement du do- 
maine de l'autorité judiciaire. Je n'examinerai pas si la loi du 18 ger- 
minal an X et la loi du 6 juin 1868 exigent ou non, en pareil cas, 
l'intervention administrative; je me bornerai à appeler l'attention de 
Votre Grandeur sur l'impression fâcheuse que peuvent éprouver les po- 
pulations en voyant une personne étrangère à l'état ecclésiastique 
prendre la parole dans un édifice religieux. Quelques prélats se sont 
déjà préoccupés de l’importance croissante que le laïcisme prend dans 
l’Eglise, et ils ne voient pas sans inquiétude cette action s’exercer sur 
le clergé lui-méme; une immixtion directe des particuliers dans l’ensei- 
gnement doctrinal et dans un ordre de fonctions aujourd’hui réservées 
au sacerdoce n’offrirait-elle pas des inconvénients de cette nature ? Ne 
pourrait-elle pas affaiblir le respect dû à cet enseignement et amoindrir 
•oo action ? — Quelque assistant ne tenterait-il pas de protester contre 
une opinion produite par un inconnu dont il se croirait en droit de 
contester l’autorité et la mission ? Ne s'exposerait-on point ainsi à un 
essai de discussion qui produirait inévitablement des désordres ? — J’ai 
de graves raisons de penser que ces craintes ne seraient pas chiméri- 
ques pour quelques-unes de nos grandes villes. — L’épiscopat n’ignore 
pas, d'ailleurs, qu'on a parfois sollicité, des pouvoirs publics, l'autorisa- 
tion de traiter des questions religieuses en dehors des églises, ou, réci- 
proquement, de tenir, dans -les édifices religieux, des réunions étran- 
gères à leur destination. — Le gouvernement a résisté à ces doubles 
demandes en invoquant, d’une part, les prérogatives des ministres de9 
cultes reconnus, et, d’antre part, le caractère spécial que la législation 
civile reconnaît aux édifices régulièrement ouverts à l’exercice public 
du culte. Si l’autorité ecclésiastique abandonnait ses droits à des ora- 
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203. La loi du 17 juillet 1880 sur la tenue des débits de 
boissons a créé aussi une mesure de protection spéciale en 
remettant aux maires la faculté de déterminer, les conseils 
municipaux entendus, les distances auxquelles les débits de 
boissons ne pourront être installés autour des édifices con- 
sacrés aux cultes (1). 

§ 2. — Protection des objets consacrés au culte. 

204. La protection des objets consacrés au culte comprend 
la répression du vol de ces objets et des outrages qui leur 
sont faits. 

Le principe de la liberté des cultes, consacré par nos lois 
constitutionnelles, veut que l’on réprime dans les temples les 
désordres et les outrages, afin que chacun puisse exercer li- 
brement sa religion. Mais ce serait une erreur de croire que 
la pensée de protéger les objets du culte pour eux-mèmes ait 
inspiré sur ce point le législateur. C’est pourquoi la loi ne 
punit pas, ainsi que nous le verrons, l’outrage commis en 
dehors des lieux consacrés aux cultes ou en dehors des 
heures de l’exercice du culte. Les peines édictées par le lé- 
gislateur pour assurer la protection des cultes sont la consé- 
quence naturelle de la liberté que la loi garantit à tous ceux 
qui veulent pratiquer une religion. 


leurs laïques, ou si elle permettait elle-même de tenir, dans les édifices 
religieux, des réunions étrangères à leur destination normale, elle affai 
blirait les objections que l’administration centrale peut opposer à de 
semblables entreprises, et ses réclamations n’auraient plus la môme 
force devant l'opinion publique. Après avoir entendu un particulier 
discuter en chaire sur l’observation du dimanche, on serait moins sur- 
pris de voir demander la permission d’y traiter toute autre question 
morale, économique ou politique, et certains esprits hésiteraient à com- 
prendre les motifs qui détermineraient le gouvernement à refuser à 
d'autres laïques l’autorisation de traiter des questions religieuses en 
dehors des édifices consacrés au culte. — Je m’en tiendrai à ces réflexions 
elles vous indiqueront suffisamment des difficultés qu'il importe de 
prévenir en maintenant fermement cette règle traditionnelle : les églises 
sont exclusivement réservées à l’exercice du culte; une allocution faite 
par un laïque no peut, à aucun titre, être considérée comme rentrant 
dans cette affectation spéciale. ® 

(1) Voy. v» Commune, n®» 1741 et suiv. 
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*05 . Le vol des objets consacrés à la religion a été puni 
de peines particulièrement sévères dans la plupart des légis- 
lations (1). 

La législation romaine distingua entre le vol de choses 
sacrées, même non déposées dans un lieu sacré, et le vol 
•dans un temple d’objets profanes appartenant à des parti- 
culiers. Elle punissait du sacrilège le premier vol, elle ne 
considérait point le second comme un sacrilège. Le droit 
canonique n’avait pas admis cette distinction. Notre ancien 
droit pénal admit, au contraire, cette distinction. 11 distingua 
le vol d'église et le vol commis dans les églises ; il distingua, 
en outre, dans le vol d’église le vol des choses sacrées du 
vol des choses consacrées à Dieu. Le Code pénal de 1791 (2) 
punissait moins sévèrement le vol commis dans les édifices 
publics que le vol commis dans les maisons habitées ; les 
églises étant comprises parmi les édifices publics, le vol commis 
dans les églises se trouvait, sous l’empire de cette législation, 
frappé d’une peine inférieure à celle qui réprimait les vols 
commis dans une maison habitée. Le Code pénal de 1810 ne 
faisait aucune mention des vols commis, soit dans les églises, 
soit dans les édifices publics. Les vols dans les églises pa- 
raissaient donc devoir être considérés comme des vols sim- 
ples et devoir être punis comme tels. La cour de Pau notam- 
ment admit cette interprétation ; elle décida qu’une église 
n’était pas une maison habitée et que le vol commis dans un 
édifice de cette nature était de la compétence de la police 
correctionnelle. La Cour de cassation cassa cet arrêt en 
décidant que l’expression lieu ou maison habitée , ou servant 
à Vhabitation « n’est pas restreinte aux édifices ou construc- 
tions où serait établie l’habitation permanente et continuelle; 
que, dès lors, elle comprend nécessairement, dans le sens 
légal comme dans le sens naturel, ceux où se fait une habi- 
tation accidentelle et temporaire d’une réunion d’hommes 
rassemblés à des époques ou déterminées ou indéterminées ; que 
l’habitation se constitue, en effet, non seulement d’une rési- 


(t) Vojr. le Droit pénal de la République athénienne, par M. Thonissen. 
(S) Art 12 et 15 de la section 11, titre 11. 
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denee pour tous les besoins de la vie, mais encore d'une de- 
meure temporaire pour certains besoins, certaines affaires ou 
certains devoirs, etc. (1). » La cour de Toulouse, devant 
laquelle la cause avait été renvoyée, se prononça dans le 
même sens que la cour de Pau, en reconnaissant toutefois 
que les églises devraient « par leur qualité comme par la 
sainteté de leur destination, criminaliser les vols qui s’y com- 
mettent avec une audace que l’impunité enhardit (2). • La 
cour de Toulouse exprima en outre le désir de voir la ma- 
gistrature investie à cet égard d'un pouvoir plus large de ré- 
pression. La Cour de cassation, saisie de nouveau de l’affaire, 
persista dans sa première jurisprudence, mais elle appuya 
sa décision sur des motifs nouveaux, notamment sur l’ar- 
ticle 15 de la section II du titre II de la deuxième partie du 
Code pénal de 1791 (3). Par un nouvel arrêt de rejet du 
16 mai 1823, la Cour de cassation confirma sa jurisprudence 
sur ce point, malgré les résistances des cours d'appel. 

206. Cette divergence d’opinions entre les cours d’appel et 
la Cour de cassation se termina par le vote de la loi sur le 
sacrilège (4), émis après des débats solennels et malgré les 
éloquentes protestations de M. Rover-Collard. Cette loi ran- 
geait expressément parmi les maisons habitées les édifices 
consacrés à l'exercice des cultes légalement établis en 
France (5). Elle n’eut qu’une existence éphémère, la loi du 
11 octobre 1830 en ayant prononcé l’abrogation. La jurispru- 
dence eut, par suite, à se prononcer de nouveau sur la ques- 
tion de savoir si les églises devaient, au point de vue des 
vols qui s'y commettaient, être assimilées aux maisons ha- 
bitées. 

207. L’article 386 du Code pénal punissait, avant 1832, de 
la peine de la réclusion tout individu coupable de vol com- 
mis la nuit et par deux ou plusieurs personnes, ou commis 
avec une de ces deux circonstances seulement, mais en môme 


(1) 23 juillet 1821. 

(2) 23 août 1821. 

(3) 15 octobre 1821. 

(4) 29 décembre 1821 

(5) L. 20 avril 1825. 
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temps dans un lien habité ou servant à V habitation. Les 
édifices consacrés aux cultes n’étaient pas mentionnés dans 
cet article. Lors de la révision du Code pénal en 1832, ils 
furent assimilés aux lieux habités ou servant à T habitation et 
mentionnés dans l'article. 

L'article 385 du même Code punissait, avant 1863, de la 
peine des travaux forcés à temps tout individu coupable de 
vol commis sans violence avec la réunion des trois circons- 
tances suivantes: 1° si le vol a été commis la nuit; 2° s'il a 
été commis par deux ou plusieurs personnes ; 3° si le cou- 
pable ou l'un des coupables était porteur d’armes apparentes 
ou cachées. La loi du 13 mai 1863 a donné au fait que le vol à 
été commis dans une maison habitée ou dans un des édifices 
consacrés aux cultes légalement établis en France (1), la même 
portée que dans l'article 386. A la suite de la loi de 1863 
l'article 385 a été rédigé dans les termes suivants : « Sera 
également puni de la peine des travaux forcés à temps tout 
individu coupable de vol commis avec deux des trois circons- 
tances suivantes : 1° si le vol a été commis la nuit ; 2° s’il a 
été commis dans une maison habitée ou dans l’un des édi- 
fices consacrés aux cultes légalement établis en France ; 
3° s’il a été commis par deux ou plusieurs personnes ; — Et 
si, en outre, le coupable ou l’un des coupables était por- 
tenr d’armes apparentes ou cachées. »» 

Le vol commis dans une église en dehors des circonstances 
qui sont indiquées dans les articles précités, demeure vol 
simple (2). 

208. Le législateur punit également l'outrage des objets 
consacrés aux cultes. L’article 262 du Code pénal qui punit 
ce délit est ainsi conçu : « Toute personne qui aura par pa- 
roles ou gestes outragé les objets d’un culte dans les lieux 
destinés ou servant actuellement à son exercice, sera punie 
d’une amende de seize francs à cinq cents francs, et d'un 
emprisonnement de quinze jours à six mois. » 

L'outrage, prévu par l'article 262, est punissable, qu’il ait 
été commis publiquement ou non publiquement. 


(1) Art. 7. 

(2) MM. Chauveau ei F. Hélie. 
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L’outrage, prévu et puni par la loi pénale, doit présenter 
trois conditions : 1° avoir lieu par paroles ou par gestes ; 
2° être dirigé contre les objets du culte ; 3° se produire dans 
les lieux destinés ou servant actuellement à son exercice. 

209. Examinons chacun de ces éléments. 

L'outrage doit, pour être punissable, avoir lieu par paroles 
ou par gestes ; il tomberait a fortiori sous l'application de 
l'article 262 s’il consistait en des voies de fait, qui sont des 
actes » directs , positifs, matériels, ayant une signification 
plus nette et plus sensible » que les gestes, qui ne sont que 
l’expression muette de la pensée . C’est ainsi que la jurispru- 
dence parait interpréter l’expression d'outrage par paroles 
ou par gestes dont s’est servi le législateur. « Attendu, dit 
un arrêt de la cour de Nîmes, qu’à la vérité la loi exige que 
l’outrage ait été commis par paroles ou par gestes, mais que 
l’opposition même de ces deux expressions indique qu’elle a 
voulu tout comprendre et qu’il faut entendre cette dernière 
dans le sens le plus général de son étymologie, c’est-à-dire 
dans celui d’action ou de voie de fait ; qu’une interprétation 
contraire aurait pour effet d’innocenter des actes dont il se- 
rait facile de fournir des exemples et qui seraient certaine- 
ment plus caractéristiques de l’outrage et souvent plus odieux 
qu’un simple geste de mépris, ce qui n’est pas admis- 
sible, etc. (1). » 

Les Cours de Paris et d’Orléans ont également décidé dans 
le même sens que le fait d’avoir apporté une bouteille de vin 
dans une église et de l’avoir bue pendant l’office constitue le 
délit d’outrage par gestes aux objets du culte catho- 
lique (2). 

210. L’outrage n’étant punissable que lorsqu’il a été dirigé 
contre les objets du culte, il est nécessaire de déterminer ce 
que l’on entend par objets du culte. Cette expression dé- 
signe-t-elle une chose mobilière quelconque servant à l’exer- 
cice du culte, par exemple une statue placée dans l’église, 
une croix..., ou doit-elle, dans un sens plus restreint, 


(1) 7 novembre 1851. 

(2) 27 mai 1851 et 26 février 1855. 
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ne désigner que ce qui est le but du culte, ce que les fidètea 
vénèrent dans leur culte, par exemple dans le culte catho- 
lique les saints, la Vierge? Il semble qu’en présence d» 
terme général employé par le législateur, on doit comprendre 
dans cette expression, non seulement la divinité elle-même, 
mais encore les choses consacrées, qui sont des symboles. 
C’est l’opinion deM.Gaudry: « L’article, dit cet auteur, ayanl 
employé une seule expression, objets d'un culte , on doit y 
comprendre toutes les offenses commises envers le culte,, 
dans la double signification de ces mots: ainsi les ouiragoa 
contre Dieu, la Vierge, les saints, et contre les choses conaar 
crées, c’est-à-dire le sacrilège ou la profanation (1). » 

211. Peut-on considérer les cloches comme des objets du 
eulte dans le sens de l’article 262 du Code pénal, qui punie 
l’outrage fait à ces sortes d’objets d’une amende de seize à 
cinq cents francs et d’un emprisonnement de huit jours à six 
mois? 

La raison de douter est que les cloches sont bénites. « Mais 
les chemins de fer, les bateaux, les usines aussi peuvent être 
bénits sans que cette circonstance leur donne le caractère 
d’un objet du culte. Elles sont affectées spécialement, mais 
non exclusivement, à l’usage du culte, puisqu’elles peuvent 
l’être à des usages profanes, de telle façon qu’elles ont été, 
pour ainsi dire, laïcisées par la loi de 1864. C’est ce que 
M. Freppel déclarait à la Chambre des députés en ces ter- 
mes: « Si vous maintenez l’article 100 (et il a été maintenu), 
on pourra dire qu’après avoir laïcisé tant de choses, vous 
voulez laïciser jusqu’aux cloches de nos églises (2). » C’est 
ee qui a été fait. A supposer même que les cloches pussent 
être considérées comme des objets du culte seulement pen- 
dant la durée des sonneries religieuses, l’article 262 du Code 
pénal serait encore inapplicable, puisque pour qu’il y ait 
délit, il faut que les objets du culte aient été outragés « dans 
le lien destiné ou servant actuellement à son exereice t. Or, 
le eloeher n’étant pas un lieu servant à l’exercice du culte, 


(1) Législation des cultes. 

(2) Séance du 11 février 1883. 
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mais seulement un accessoire extérieur, distinct et indépen- 
dant du lieu < servant à l’exercice du culte » , les dispositions 
pénales étant de droit étroit et devant s'interpréter stricto 
sensu , il s’ensuit que les objets qui se trouvent dans le clo- 
cher ne peuvent en aucune façon revêtir les caractères né- 
cessaires pour donner lieu à l’application de l'article 262 du 
Code pénal (l). 

212. Le législateur a exigé dans l’article 262, comme der- 
nière condition, que, pour devenir punissable, Poutrage fait 
aux objets du culte fût commis dans des lieux destinés ou 
servant actuellement à l’exercice du culte. Le motif de cette 
restriction a été ainsi exposé par l’orateur du gouvernement : 

« La juste protection due aux différents cultes, disait-il, 
pourrait dégénérer en vexation ou tyrannie si de prétendus 
outrages faits à des signes placés hors de Penceinte consa- 
crée pouvaient devenir Pobjet de recherches juridiques ; cha- 
cun se rappelle la condamnation prononcée dans le siècle 
dernier contre le jeune et malheureux de Labarre, et nul ne 
voudra que le jet imprudent d’une pierre lancée au milieu 
des rues ou des champs puisse fournir matière à une accusa- 
tion de sacrilège. » 

Les derniers mots « dans les lieux servant actuellement à 
son exercice » furent introduits dans la loi, sur l’observation 
de Cambacérès, qui fit remarquer, lors de la discussion au 
Conseil d’Etat, que « l’article ne punissait Poutrage fait aux 
objets du culte que lorsqu’il avait lieu dans les édifices des- 
tinés à. exercer ce culte; que cependant l’exercice du culte 
catholique est public dans les villes où il n’exisie pas de 
consistoire ; or, la loi n’atteindrait pas l’homme qui se per- 
mettrait d’enlever le viatique qu’on porte à un malade. » 
M. Treilhard répondit que l’article devait être entendu dans 
le sens de cette opinion et que, par exemple, là où les pro- 
cessions sont permises, les lieux où elles passent deviennent 
momentanément des lieux où le culte s’exerce. 

213. On peut appliquer aux monuments placés dans les 
églises les dispositions de l’article 257 du Code pénal ainsi 


(1) V. Jeanvrot, Manuel de la police des cultes. 
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conçu : « Quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé 
des monuments et autres objets destinés à Tatilité ou à la 
décoration publique et élevés par l'autorité publique ou 
avec son autorisation, sera puni d’un emprisonnement d’un 
mois à deux ans et d’une amende de cent francs à cinq cents 
francs. » On peut appliquer ces mêmes dispositions aux monu- 
ments religieux placés hors des églises et autorisés par l’au- 
torité ‘compétente. C’est ainsi qu’il a été jugé que le fait de 
briser une cloche est un délit de l’espèce de ceux prévus par 
l’article 257 et passible, par suite, des peines portées dans cet 
article (1). 


§ 3. — Protection des ministres du culte. 

214. Les articles 262, 263 et 264 du Code pénal, modifiés 
et complétés par l’article 6 de la loi du 25 mars 1822, par 
l'article 5 du décret du 11 août 1848 et par la loi du 29 juil- 
let 1881, qui a abrogé le paragraphe 1 er de l’article 6 de la 
loi du 25 mars 1822 et l’article 5 du décret du 11 août 1848, 
déterminent les peines spécialement appliquées aux outrages, 
violences, injures ou diffamations dirigés contre les ministres 


(1) Cass. crim. i* r avril 1826. — « La Cour, — Attendu qu’il est 
constant que la cloche de la commune de Moissey servait journelle- 
ment et pour appeler les fidèles au service divin, et pour les besoins 
et Mages temporels de la commune ; — Que les habitants de Moissey 
manifestaient depuis longtemps le désir de changer leur cloche ; qu’ils 
t’étaient même pourvus auprès de l’autorité pour en obtenir l’autorisa- 
tion; — Attendu que le sacristain Eloi Simonin, en portant deux Jeunes 
gens à briser la cloche de la commune, quelque repréhensible et con- 
damnable que soit cette action, ne parait pas avoir agi en haine ou 
mépris de la religion; — Attendu que si l’article 14 de la loi du 20 avril 
1825 a eu pour objet de proportionner la peine à la gravité du délit en 
cas de dégradation des objets consacrés à la religion de l’Etat, cette 
aggravation de peine motivée sur le respect dû à la religion ne saurait 
être applicable, lorsqu'il s’agit de dégradation commise sur une cloche 
qui n'était point entièrement consacrée à un usage religieux, puisqu’il 
est reconnu, dans l'espèce, qu’elle était employée à divers usages civils, 
et que, d'ailleurs, elle n'était point consacrée aut cérémonies du culte, 
ne pouvait servir tout au plus qu’à appeler les fidèles à ces cérémo- 
nies; — D’où il suit que le jugement en dernier ressort du tribunal de 
Lons-le-Saunier a fait une juste application de l’article 257 du Code 
PM; — Rejette. » 
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des cultes à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, ou 
dans l’exercice de leurs fonctions. 

Ces dispositions ne protègent que les ministres des cultes 
reconnus. La qualification de « ministres du culte » employée 
par l’article 262 du Code pénal, ayant évidemment une portée 
très générale, on pouvait en conclure que la disposition de 
cet article s'étend à tout ecclésiastique exerçant un culte,, 
alors même que ce culte ne serait pas reconnu, mais seule- 
ment autorisé par le gouvernement. La loi du 25 mars 182£ 
employait une expression moins générale (1;; elle s’applique 
spécialement aux « ministres do la religion de l’Etat ou de 
l'un des cultes dont l'établissement est légalement reconnu 
en France ». Le décret du 11 août 1848 (2) et la loi du 
29 juillet 1881 (3) visent spécialement « les ministres de l’un 
des cultes salariés par l’Etat ». Il semblerait résulter des 
termes généraux de l'article 262 que cet article s’étend à tout 
ecclésiastique exerçant un culte, alors même que ce culte ne 
serait pas reconnu, mais serait simplement autorisé par 16 
gouvernement. On pourrait conclure des termes moins géné- 
raux de la loi de 1822 et de la loi de 1881, que ces disposi- 
tions ne s’appliqueraient pas à l’outrage commis eontre les 
ministres d’un culte simplement autorisé. 

215. Les articles que nous avons cités sont ainsi conçus : 

« Art. 262. Toute personne qui aura par proies ou gestes 
outrage les objets d’un culte dans les .lieux destinés ou ser- 
vant actuellement à son exercice, ou les ministres de ce culte 
dans leurs fonctions, sera punie d’une amende de seize francs 
à cinq cents francs et d’un emprisonnement de quinze jours 
à six mois. » 

« Art. 263. Quiconque aura frappé le ministre d’un culte 
dans ses fonctions sera puni de la dégradation civique. » 

« Art. 264. Les dispositions du présent paragraphe ne 
s’appliquent qu’aux troubles, outrages ou voies de fait dont la 
nature ou les circonstances ne donneront pas lieu à de pfais 
fortes peines d’après les autres dispositions du présent Code. • 


(1) Art. 6. 

(2) Art. 5, abrogé. 
(3'. Art. 3L 
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c Loi du 25 mars 1822, article 6. — L’outrage fait publique- 
ment, d'une manière quelconque, à raison de leurs fonctions 
ou de leur qualité, soit à un ou plusieurs membres de l’une des 
deux Chambres, soit & un fonctionnaire public, soit enfin à un 
ministre de la religion de l’Etat ou de l'une des religions 
dont rétablissement est légalement reconnu en France sera 
puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans, et 
d’une amende de cent francs à quatre mille francs [ abrogé la 
loi du 29 juillet 1881 (1)]. L’outrage fait à un ministre de la 
religion de l’Etat ou de l'une des religions légalement re- 
connues en France, dans l’exercice même de ses fonctions, 
sera puni des peines portées par l'article 1 er de la présente 
loi (2). Si l'outrage, dans les différents cas prévus par le pré- 
sent article, a été accompagné d'excès ou violences prévues 
par le premier paragraphe de l'article 228 du Code pénal, il 
sera puni des peines portées audit paragraphe et à l'ar- 
ticle 229, et, en outre, de l’amende portée au premier para- 
graphe du présent article (3). Si l'outrage est accompagné des 
excès prévus par le second paragraphe de l’article 228 et par 
les articles 231, 232 et 233, le coupable sera puni conformé- 
ment audit Code. 

« Loi, 29 juillet 1881, articles 31, 32, 34. — Article 31. La 
diffamation commise par l'an des moyens énoncés en l'ar- 
ticle 28, envers les cours, les tribunaux, les armées de terre 
ou de mer, les corps constitués et les administrations pu- 
bliques, sera punie d'un emprisonnement de huit jours à un 
ao et d’une amende 100 à 3,000 francs ou de l'une de ces deux 
peines seulement ». 

c Art. 32. Sera punie de la même peine la diffamation 
commise par les mêmes moyens à raison de leurs fonctions 
ou de leur qualité, envers un ou plusieurs membres de Tune 
ou de l'autre Chambre, un fonctionnaire public, un déposi- 
taire ou agent de l'autorité publique, un ministre de l’un des 
cultes salariés par l'Etat, un citoyen chargé d'un service ou 


(1) Jour nul du Paluit , 1888, n« 68, p. 366. 

(2) Emprisonnement de trois mois à cinq ans, et amende de 300 à 
6,000 Crânes. 

(3) C. p. art. 862 *, — L. 25 mars 1888, art. 6, al. 3. 
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d’un mandat public, temporaire ou permanent, un juré ou un 
témoin à raison de sa déposition. » 

« Art. 34. L’injure, commise par les mêmes moyens envers 
les corps ou les personnes désignées par les articles 31 et 32 
de la présente loi, sera punie d’un emprisonnement de six 
jours à trois mois et d’une amende de 16 francs à 5Ô0 francs 
ou de l’une de ces deux peines seulement... Si l’injure n’est 
pas publique, elle ne sera punie que de la peine prévue par 
l’article 471 du Code pénal. » 

216. Il résulte de ces textes que les ministres des cultes 
sont protégés dans leur personne en tant que ministres 
contre deux sortes de crimes ou délits : 1° contre la diffa- 
mation ou l’injure commise à raison de leurs fonctions ou 
de leur qualité (1), et contre l’outrage dans l’exercice de leurs 
fonctions; 2° contre l’outrage accompagné d’excès ou de vio- 
lences commis, soit dans l’exercice de leurs fonctions, soit à 
raison de leurs fonctions ou de leur qualité. 

217. Sous l’empire de la législation antérieure à celle de 
la loi du 29 juillet 1881, l’outrage simple commis publique- 
ment envers les ministres des cultes, non pas dans l’exercice 
de leurs fonctions, mais à raison de leurs fonctions, entraî- 
nait une pénalité sévère : un emprisonnement de quinze jours 
à deux ans, et une amende de 100 francs à 4,000 francs (2). 
La loi du 29 juillet 1881 a substitué au délit d’outrage 
public, réprimé par l’article 6, alinéa 1 er de la loi du 
25 mars 1822 et par l’article 5 du décret du 11 août 1848, le 
délit de diffamation sous les conditions d’imputation d’un fait 
diffamatoire, de perpétration et de publicité. Elle punit la 
diffamation d’un emprisonnement de huit jours à un an et 
d’une amende de 100 francs à 3,000 francs, ou de l’une de ces 
deux peines seulement (3). Elle punit, en outre, l’injure de 
six jours à trois mois d’emprisonnement et de 18 francs & 
500 francs d’amende, ou de l’une de ces deux peines seule- 
ment (4). Ces dispositions, de môme que celles que la loi du 


(1) C. p. art. 263, 264; — L. 25 mars 1822, art. 6, al. 4 et 5. 

(2) L. 25 mars 1822, art. 6, al. 1 er ; — D. 11 août 1848, art. 3. 

(3) Art. 31 et 32. 

(4) Art. 34. 
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2:9 juillet 1881 a remplacées, ne s’appliquent qu’aux diffa- 
mations atteignant le ministre du culte à raison de ses fonc- 
tions ou de sa qualité, c’est-à-dire hors de l’exercice de ses 
fonctions. Pour que l’outrage fût punissable, il suffisait, sui- 
vant l’article 6, alinéa 1 er , de la loi du 25 mars 1822 et 
l’article 5 du décret du 11 août 1848, qu’il se fût produit 
d'une manière quelconque. La loi du 29 juillet 1881 dispose 
que, pour être punissable, la diffamation ou l’injure doit 
consister en discours, cris ou menaces proférés dans des 
lieux ou réunions publics, écrits, imprimés, vendus ou dis- 
tribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions 
publics, placards, affiches, dessins, gravures, peintures, em- 
blèmes ou images exposés aux regards du public (1). 

Si l'injure n’est pas publique, elle n’est punie que de la 
peine prévue par l’article 471 du Code pénal (2). 

De même l’imputation d’un fait diffamatoire commis à 
raison des fonctions du prêtre ou de sa qualité et non publi- 
quement, ne tombe sous l’application d’aucune des dispositions 
de la loi du 29 juillet 1881 . On doit en conclure que la diffama- 
tion commise dans ces circonstances rentre dans la catégorie 
des injures non publiques dirigées contre des particuliers, 
lesquelles ne sont punies que d’un emprisonnement de cinq 
jours à deux mois et d'une amende de 16 francs à 300 francs, 
ou de l’une de ces deux peines seulement (3). 

Il a été jugé que lorsque les articles 32 et 33, n° 1, de la toi 
du 29 juillet 1881 prévoient la diffamation ou l’injure com- 
mise envers un ministre du culte à raison de sa qualité, ils 
entendent viser sa qualité de prêtre indépendamment de la 
fonction qu’il peut exercer (4). 

218. La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand 
il est relatif aux fonctions, peut être établie par les voies 
ordinaires dans le cas d’imputations contre les ministres d’un 
culte (o). 


(1) Art. 23 et 28. 

(2i Art. 34, § 3. 

(3) Art. 31, § 2. 

(4) Grenoble, jugement du 18 janvier 1882. 

(5) L. 29 juillet 1881, art. 35. 



Digitized by v^ooQie 



— 172 — 


219. Les crimes et délits prévus par la loi de 1881 soit 
déférés à la cour d’assises. Si l’injure n'est pas publique, elle 
constitue une contravention et la tribunal de simple police est 
compétent pour en connaître (i). 

220. La poursuite a lieu, soit sur la plainte des ministres 
du culte contre lesquels l’injure ou la diffamation a été faite, 
soit d’office sur la plainte du ministre dont ils relèvent (2); 
la partie lésée a le droit de citation directe devant la cour 
d’assises (3). La citation faite à la requête de la partie lésée 
doit, à peine de nullité, contenir l’indication précise des écrits, 
imprimés, placards, dessins, gravures, peintures, médailles, 
emblèmes, discours ou propos publiquement proférés qui 
seront l’objet de la poursuite, ainsi que la qualification des 
faits, indiquer les textes de la loi invoquée à l’appui de la 
demande et porter, en outre, copie de l’ordonnance du pré- 
sident, ainsi que l’élection de domicile dans la ville où siège 
la cour d’assises, et être notifiée au prévenu et au ministère 
public (4). 

221 . L’action publique et l’action civile des crimes, délits et 
contraventions prévus par la loi de 1881 se prescrivent après 
trois mois révolus à compter du jour où ils ont été commis 
ou du jour du dernier acte de poursuite s’il en a été fait (5). 

222. L’outrage fait au ministre d’un culte dans l’exereke 
de ses fonctions présente un caractère plus grand de gravité. 
L’article 6, § 3, delà loi du 25 mars 1822 prononçait dans ce 
cas un emprisonnement de trois mois à cinq ans et une 
amende de 300 francs à 6,000 francs. Le législateur a main- 
tenu cette disposition sévère de la législation antérieure à 
celle de la loi du 29 juillet 1881, parce qu’il a considéré que 
l’outrage commis contre le ministre du cnlte dans l’exereice 
de ses fonctions s’adressait moins au prêtre qu’au culte lui- 
même. Pour l'application de ces peines la loi exige la publicité 
de l’outrage. 


(1) L. 29 juillet 1881, art. 43. 

(2) L. 29 juillet 1881. art. 47, § 3. 

(3) L. 29 juillet 1881, art. 47, § 6. 

(4) L. 29 juillet 1881, an. 50. 

(5) L. 29 juillet 1881, art. 63. 
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223 . L’article 262 du Gode pénal, qui réprime les outrages par 
paroles ou par gestes commis envers les ministres du culte 
dans leurs fonctions, ne distingue pas s’ils ont eu lieu publi- 
quement ou non. Cet article prononce une amende de 
seize francs à cinq cents francs et un emprisonnement de 
quinze jours à six mois. Cette disposition ne fait pas mention 
des outrages par écrit ou par menaces dirigés contre les mi- 
nistres du culte. Ils sont traités à cet égard comme de simples 
particuliers. 11 semble qu’en présence de la disposition très 
générale de l’arlicle 262, on doit assimiler aux paroles ou- 
trageantes ou aux gestes outrageants les menaces verbales 
ou les gestes menaçants. 

Il n’est pas non plus nécessaire ici, comme l'exige, au con- 
traire, l’article 222, qui concerne les magistrats de l’ordre 
administratif ou judiciaire, que l’outrage tende à inculper 
l’honneur ou la délicatesse du ministre du culte outragé. Ainsi 
le fait de crier couac! sur le passage d'un ecclésiastique 
constitue le délit d’outrage à un ministre du cuite (1). 

224 . Le délit réprimé par l’article 262 du Code pénal peut être 
poursuivi sans plainte préalable du ministre du culte outragé, 
car la loi de 1881 n’a rétabli la nécessité d’une plainte préa- 


(1) Poitiers, trib. corr. 20 novembre 1876. — « Le tribunal, — Attendu 
que l'article 6 de la loi du 25 mars 1822 punit l’outrage fait publique- 
ment d'une manière quelconque, à raison de leurs fonctions ou de leur 
qualité, aux ministres d’un culie reconnu par l’Etat; — Que l'expression 
a Couac 1 » proférée à l’encontre des personnes revêtues de l’habit 
ecclésiastique a re£u de l’usage abusif qui en a été ainsi fait une signi- 
fication outrageante, qui ne saurait être révoquée en doute ; — Que cette 
signification était encore moins ignorée à Rouillé que partout ailleurs, 
puisque précédemment, à l’occasion des cris de meme nature, proférés 
tamt contre le curé de cette paroisse que contre d’autres personnes ap- 
partenant à divers ordres religieux, des poursuites commencées avaient 
été abandonnées par suite des excuses présentées par les auteurs de 
ces outrages ; — Que cependant, le 12 août dernier, au moment où M. le 
$uré Damelon, passant devant l’habitation de Cousson, venait de saluer 
les prévenus qui se trouvaient réunis dans la cour de cette maison, 
•eux-ci se mirent à crier à plusieurs reprises <r Couac ! » et qu’ils con- 
tinuèrent à répéter ce cri avec plus de violence pendant que M. Damelon 
•'éloignait; — Que, vainement, les prévenus allèguent que ces cris ne 
s'adressaient pas à ce dernier; ~ Que le contraire est manifestement 
établi par tous les faits de la cause, et notamment par cette circonstance 
que leB cris injurieux qui avaient complètement cessé à l’instant même 
üà M. le curé pénétrait dans uue maison voisine, sous les yeux des pré* 
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labié qu’à l’égard des délits de diffamation et d'injure commis 
envers les ministres du culte dans les conditions de perpé- 
tration et de publicité prévus par elle. 

En outre, le ministre du culte est recevable à se porter 
partie civile pour obtenir la réparation pécuniaire de l’outrage 
dont il a été l’objet dans l’exercice de ses fonctions (1). 

225. L’outrage fait au ministre d’un culte peut être accom- 
pagné d’excès ou de violences. L’article 263 du Code pénal 
et l’article 6, alinéas 4 et o, de la loi du 25 mars 1822, qui 
renvoie à cet égard aux articles 228, 229, 231, 232 et 233 du 
Code pénal, règlent cette matière (2). 


veuus dont trois reconnaissent l’avoir aperçu, ont redoublé d'intensité 
au moment de sa sortie, et cela malgré cette observation précédemment 
laite par un témoin à ceux qui vociféraient de la sorte, c que si M. le 
curé venait à passer, il se trouverait certainement offensé de ces cris » 

En ce qui touche Jean Cousson et Louis Ross&rd, âgés l'un de douze 
ans et l’autre de quatorze ans: — Que leur état de subordiuation vis-à- 
vis de François Cousson et de Boyer, ainsi que leur jeune âge, permet- 
tent de supposer qu’ils ne se sont pas suffisamment rendu compte de 
l’acte qu’ils ont commis; 

En ce qui touche les deux autres prévenus: — Attendu que leur cul- 
pabilité résulte suffisamment de tout ce qui précède; 

Par ces motifs, acquitte Jean Cousson et Rossard comme ayant agi 
sans discernement, condamne François Cousson et Boyer chacun à 100 francs 
d’amende. » 

(1) Orléans, 22 mars 1887. 

(2) Les articles 263, 228 à 233 du Code pénal sont ainsi conçus : -- 
Article 263. u Quiconque aura frappé le ministre d’un culte dans ses 
fonctions sera puni de la dégradation civique. » — Article 228. a Tout 
individu qui, même sans armes et sans qu’il en soit résulté de bles- 
sures, aura frappé un magistral dans l’exercice de ses fonctions, ou à 
l’occasion de cet exercice, ou commis toute autre violence ou autre voie 
de fait envers lui dans les mêmes circonstances, sera puni d’un empri- 
sonnement de deux h cinq ans. — Le maximum de cette peine sera 
toujours prononcé si la voie de fait a eu lieu à l’audience u’une Cour 
ou d’un tribunal. — Le coupable pourra, en outre, dans les deux cas, 
être privé des droits mentionnés en l’article 42 du présent Code pen- 
dant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jonr où il 
aura subi sa peine, et être placé sous la surveillance de la haute police 
pendant le même nombre d’années. » — Article 229. « Dans l'un et 
l'autre des cas exprimés en l’article précédent, le coupable pourra de 
plus être condamné à s’éloigner, pendant cinq à dix ans, du lieu où 
siège le magistrat, et d’un rayon de deux myriamètres. — Cette dispo- 
sition aura son exécution à dater du jour où le condamné aura subi sa 
peine. — Si le condamné enfreint cet ordre avant l'expiration du temps 
fixé, il sera puni du bannissement, a — Article 230. « Les violences ou 
voies de fait de l’espèce exprimée en l’articie 228, dirigées contre un 
officier ministériel ou un agent de la force publique, ou un citoyen charge 
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U y a lieu de distinguer : 

1° L’outrage accompagné d’excès ou de violences dirigé 
contre le ministre d’un culte à raison de ses fonctions ou de 
sa qualité. Ce délit est puni d’un emprisonnement de deux ans 
à cinq ans (1), et d’une amende de 100 à 4,000 (2); le cou- 
pable peut, en outre, être condamné à s’éloigner pendant 
cinq à dix ans du lieu où exerce le prêtre ot d’un rayon de 
deux myriamètres; 

2 ° L’outrage accompagné d’excès ou de violences, dirigé 
contre le ministre d’un culte dans l’exercice de ses fonctions. 
L’article 263, modifié en 1832, punit le coupable de la dé- 
gradation civique (3). Des auteurs (4) ont examiné la question 
de savoir si cet article n’a pas été modifié par le paragraphe 4 
de l’article 6 de la loi du 25 mars 1822. Suivant M. Blanche, 
les distinctions dont il s’agit doivent se combiner de la façon 
suivante : « Si les violences, dit-il, ont eu lieu à raison de 
la qualité ou de la fonction, mais non dans l’exercice du mi- 
nistère, elles sont réprimées par le premier paragraphe de 
l’article 228 du Code pénal. C’est ce qui résulte de la combi- 
naison de cet article et de l’article 6 de la loi du 25 mars 1822. 
Si elles ont eu lieu dans l’exercice de la fonction, elles sont 
punies par l’article 263. » 

3° Si l’outrage avec excès ou violences, adressé au ministre 


d’un ministère de service public, si elles ont eu lieu pendant qu’ils 
exerçaient leur ministère ou à cette occasion, seront punis d’un empri- 
sonnement d’un mois au moins et de trois aDS au plus, et d’une amende 
de 16 francs à 300 francs. — Article 231. « Si les violences exercées 
contre les fonctionnaires et agents désignés aux articles 22â et 229 ont 
été la cause d’effusion de sang, blessures ou maladie, la peine sera la 
réclusion; si la mort s’en est suivie dans les quarante jours, le coupable 
sera puni des travaux forcés à perpétuité. » — Article 232. « Dans le 
cas même où ces violences n’auraient pas causé d’effusion de sang, 
blessures ou maladie, les coups seront punis de la réclusion, s’ils ont 
été portés avec préméditation et guet-apens.» — Article 233. a Si les coups « 
ont été portés ou les blessures faites à un des fonctionnaires ou agents 
désignés aux articles 228 et 230 dans l’exercice de leurs fonctions avec 
intention de donner la mort, le coupable sera puni de mort. » 

(1) C. p. art. 228, § 1". 

(2) L. 15 mars 1822, art. 6, § 4. 

(3) L’ancien article 263 punissait le coupable du carcan. 

(4) MM. Chauveau et F. Hélie, Théorie du Code pénal , t. III, n° 263. — 
M. Lesenne, De la condition civile et politique de s prêtres. 
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d’un culte soit à raison de ses fonctions ou de sa qualité, 
soit dans ses fonctions, est en outre accompagné des cir- 
constances aggravantes mentionnées dans les articles 231, 
232 et 233 du Code pénal. Dans ce cas l'article 685 in fine 
de la loi de 1822 déclare que le coupable sera puni des peines 
portées par ces articles. Si les coups ou autres actes de vio- 
lence ont été la cause d’effusion de sang, blessures ou 
maladies, la peine sera la réclusion : si la mort s’en est suivie 
•dans les quarante jours, 4e coupable sera puni des travaux 
.forcés à perpétuité :(1). Bien qu’il n’y ait ni effusion de sang 
ni blessures «ou maladies, les eeups -seront punis de la réclu- 
sion Vils ont été portés avec préméditation ou guet-apens (2). 
Enfin, si les coups ont été portés ou les blessures faites avec 
l f intention de donner la mort, le coupable sera puni de 
mort (3). 

§ 4. — Droits et privilèges des ministres du culte. 

226. Aux mesures de protection prises en faveur des mi- 
nistres des cultes, le législateur a ajouté certains privilèges 
que nous allons examiner, qui ont paru nécessaires pour as- 
surer aux membres du clergé une autorité Indispensable à 
leur mission. « Les croyances et les associations religieuses 
sont dans la société générale des faits et des influences de 
premier ordre, dit M. Guizot. En les reconnaissant officielle- 
ment et en leur assurant des moyens de dignité et de stabi- 
lité, l’Etat ne fait que rendre hommage à leur importance 
naturelle et leur marquer, dans l’ordre social, le rang qui 
leur appartient. Quand la société civile et la société religieuse 
demeurent tout à fait étraqgères l’une à l'autre... les con- 
ducteurs spirituels des églises diverses n’ont plus, envers les 
populations mêmes de leur foi, qu’une attitude subalterne et 
‘ précaire, ils sont livrés à toute la mobilité des opinions, à la 
légèreté et à l’insolence des volontés humaines; le contraste 


(1) C. p. art. 231. 

(2) C. p. art. 232. 

(3) C. p. art. 233. 
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est choquant entre la hauteur de leur mission et la faiblesse 
de leur situation » (1). 

237. Les privilèges consistent : 1° en certains honneurs 
militaires ou civils et dans certaines préséances accordées 
aux dignitaires de l’Eglise; 2° en certains avantages tempo- 
rels et privilèges accordés aux ministres du culte, qui jouis- 
sent d’un traitement, de certaines franchises de correspon- 
dance, d’avantages particuliers en matière de contributions, 
de certaines faveurs en matière d’enseignement, d’une liberté 
relative pour les conseils et les soins à donner aux malades. 

228. Les distinctions honorifiques accordées aux ministres 
du culte catholique consistent dans des honneurs militaires 
ou civils, dans certaines préséances accordées aux dignitaires 
de l’Eglise. 

229. Le décret du 23 octobre 1883, qui a remplacé les dé- 
crets des 24 messidor an XII et 13 octobre 1863, en partie, 
maintient aux cardinaux, archevêques et évêques les visites 
de corps, mais il supprime à leur égard tous les autres hon- 
neurs militaires. Ces honneurs consistaient, aux termes du 
décret du 13 octobre 1863 (2), en diverses manifestations 
militaires, lors de l’installation d’un dignitaire ecclésias- 
tique, dans le droit, pour les cardinaux, les archevêques 
et les évêques, d’avoir une sentinelle, en certains honneurs fu- 
nèbres. 

Les visites de corps sont dues, sous la législation actuelle, par 
les corps d’officiers de troupe des armées de terre et de mer, 
les officiers sans troupes, fonctionnaires et employés de la 
guerre et de la marine, ayant rang d’officiers présents dans 
la localité. Elles doivent être faites dans le9 quatre jours qui 
suivent l’arrivée dans la place des personnes auxquelles elles 
sont dues, sur l’avis que ces personnes ont préalablement 
adressé à celle des autorités militaire ou maritime qui a 
qualité pour donner les ordres nécessaires (3). 


(1) M. Guizot, VÉglisc et la Société chrétienne , 3* édition, p. 46. 

(2) Art. £46. 

(3) Art. 250 et 259; — D. 23 octobre 1883. 

12 
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230. Lorsqu’une troupe en marche se trouve en présence 
d’une manifestation extérieure d’un culte reconnu par l’Etat, 
le commandant de la troupe fait porter les armes sans arrêter 
la marche. 

Si la troupe est arrêtée, son chef fait porter les armes (1). 

Les sentinelles portent les armes en présence d’une mani- 
festation extérieure d’un culte reconnu par l’Etat (2). 

231. Les cardinaux, archevêques ou évêques, ont droit, 
lors de leur installation, aux honneurs suivants : les maires 
et adjoints doivent se trouver à leur logis avant leur arrivée, 
soit dans la ville où ils viennent prendre possession de leur 
siège, soit dans celles de leur diocèse où ils passent pour se 
diriger vers la ville épiscopale (3). 

Les cours d’appel leur rendent visite par une députation 
composée d’un président, du procureur général ou d’un subs- 
titut, et du quart des conseillers. Les autres cours ou tribu- 
naux les visitent par députations composées de la moitié de 
la cour ou du tribunal (4). 

Nous avons vu précédemment que le corps des officiers 
présents dans la garnison doit également rendre visite. 

Les maires et adjoints doivent prendre congé d’eux dans 
leur logis au moment de leur départ (5). 

Lorsqu’ils rentreront après une absence d’un an et un jour, 
ils aurontdroitàla visite des autorités supérieures (6), c'est-à- 
dire des ministres, du grand chancelier de la Légion d’hon- 
neur, des conseillers d’Etat, des premiers présidents, préfets, 
sous-préfets, présidents des tribunaux civils et de commerce, 
président^ des consistoires (7). 

232. Ils sont visités immédiatement après leur arrivée par 


,1; 1>. 23 octobre 1*83, art. 280. 

(2) D. art. 20b. 

(3) D. 24 messidor an XII, lit. XIX, art. 10; lit. VIII, art. 6. 

(4) I). 24 messidor an XII, tit. VIII, art. G; lit. VII, art. 4; lit. XIX, 

art. 10. 

(o) D. 24 messidor an XII, tit. XIX, art. 10 ; lit. VIII, art. 6. 

(6) D. 24 messidor au XII, tit. XIX, art. 10. 

(7) D. 28 décembre 1875; — D. 7 janvier 1876. 
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toutes les autorités désignées après eux dans le titre des pré- 
séances: les archevêques, par les préfets et sous-préfets, les 
présidents des tribunaux civils et de commerce, les maires, 
les présidents de consistoire (1) et, ainsi que nous l’avons 
dit, par le corps des officiers présents dans la garnison; les 
évêques, par les mêmes autorités, sauf les préfets (2). 

233. Lors du décès d’un cardinal, d’un archevêque ou d’un 
évêque, toutes les autorités qui occupent un rang inférieur 
doivent assister à ses funérailles (3) : pour un cardinal, les 
ministres, le grand chancelier de la Légion d’honneur, les 
conseillers d’Etat, premiers présidents, préfets, sous-préfets, 
présidents de tribunaux civils et de commerce, présidents des 
consistoires (4) ; pour les archevêques, les mêmes autorités, 
moins les ministres, le grand chancelier, les conseillers d’Etat 
et les premiers présidents; pour les évêques, les mêmes au- 
torités que pour les archevêques, moins les préfets. 

Les corps des fonctionnaires assistent par députation au 
convoi . 

234. Les cardinaux viennent dans l’ordre des préséances 
immédiatement après le Président de la République, avant les 
ministres. Les archevêques passent après les ministres, les 
maréchaux, amiraux, le grand chancelier de la Légion 
d’honneur, les conseillers d’Etat chargés de missions extraor- 
dinaires en vertu de décrets du Président de la République, 
les généraux de division gouverneur de Paris, gouverneur 
de Lyon, commandant les corps d’armée, les vice-amiraux 
commandants en chef préfets maritimes, les grands-croix et 
les grands officiers de la Légion d’honneur, les généraux de 
division commandant les régions de corps d’armée après le 
départ du corps d’armée mobilisé, les premiers présidents 
des cours d’appel; ils viennent avant les généraux de division 
commandant un groupe de subdivisions de région. 


(1) D. 28 décembre 1875. 

(2) D. 24 messidor an XII, tit. XIX, art. 10; tit IX, art. 12. 

(3) D. 24 messidor an XII, tit. XXVI, art. 16. 

(4) D. 26 mars 1811, art. 2. 
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Les évêques, qui d’après le décret de messidor ne pre- 
naient rang qu’après les généraux de brigade commandant 
les départements, conservent dans le nouveau décret du 

23 octobre 1883 le rang que leur avait assigné le décret du 
28 décembre 4873. Us viennent après les généraux de division 
commandant un groupe de subdivisions de région, les 
préfets, les présidents de cours d’assises; ils passent avant 
les généraux de brigade commandant une ou plusieurs sub- 
divisions de région. 

233. Les règles de préséance que nous venons de reproduire 
ne sont pas obligitoires dans les cérémonies non publiques, 
c’est-à-dire non ordonnées par le gouvernement. Elles sont 
de simple convenance. C’est à la personne qui fait les invi- 
tations et préside la cérémonie qu'il appartient de désigner 
les places en observant les égards dus aux différentes auto- 
rités (I). 

236. 11 était d’usage d’ajouter à ces distinctions honorifiques 
le titre de monseigneur ou de grandeur dans les rapports de 
l’administration ou des fidèles avec les archevêques et évê- 
ques. Cette pratique était contraire à l’article 12 organique, 
qui n'autorise que le litre de monsieur ou celui de citoyen, 
en interdisant, d’ailleurs, toutes autres qualifications. A la 
suite d’une question posée au ministre de l’intérieur et des 
cultes par M. Guillot, député de l’Isère, dans la séance du 

24 janvier 1881, il n’a plus été fait emploi de ces qualifica- 
tions dans la correspondance administrative avec les arche- 
vêques et évêques. 

237. Les avantages temporels comprennent: 1° La fran- 
chise de correspondance accordée dans certains cas aux 
archevêques et évêques, aux grands vicaires, aux directeurs 
des séminaires, aux curés, aux desservants, aux aumôniers 
des lycées, collèges et hôpitaux, aux chapelains des com- 
munautés religieuses, aux pasteurs protestants et aux prési- 
dents de consistoire; 2° certaines exemptions en matière 
d’impôt foncier, d’impôt des portes et fenêtres; 3° des droits 
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particuliers en matière d’instnictipn publique; 4° le droit d’être 
inscrit d'otfice sur les listes électorales; 3° Pexemplion par- 
tielle du service militaire accordée aux élèves ecclésiastiques; 
6° la dispense des fonctions de tuteur; 7° une certaine liberté 
en matière de conseils et de soins charitables ; 8° un salaire 
accordé par l’Etat . 

Tout en renvoyant aux mots Postes, Impôts, Enseigne- 
ment public, Elections, Armée, pour l’étude spéciale de ces 
questions, nous indiquerons ici les règles exceptionnelles 
admises en faveur des ministres des cultes. 

238. On sait qu’une lettre est en franchise lorsque sa cir- 
culation n’est pas soumise aux droits ordinaires établis par 
les lois et règlements sur le service de la poste aux lettres. 

Diverses conditions règlent l’exercice de ce droit afin d’en 
prévenir l’abus ; la première condition est celle du con- 
treseing, qui consiste dans la désignation à l’extérieur de 
la dépêche des fonctions de l’envoyeur, suivie de sa signa- 
ture. 

La seconde est que la correspondance ait lieu sous bandes : 
toutefois, en cas de nécessité , la correspondance peut avoir 
lieu sous plis cachetés lorsqu’elle est adressée aux curés et 
desservants (1), aux procureurs généraux et procureurs de la 
République (2), aux autres membres de l'épiscopat (3), aux 
recteurs d’académie (4). 

Enfin, troisièmement, la franchise de correspondance 
n'existe que pour les besoins du service en vue duquel ce 
privilège a été accordé (5). 

239. La franchise de correspondance est accordée aux 
archevêques et évêques : 1° Sur tout le territoire de la Répu- 
blique avec les archevêques, évêques et vicaires généraux 


(1) Ord. 14 décembre 1823. 

(2) Ord. 17 novembre 1844. 

(3) Cire, justice, 21 juillet 18-43. 

(4) Lettre min. fin. k mie. inst. publ. 30 mai 1876. 

(5) Ils correspondent également on franchise avec les doyens des cha- 
pitres, sejte vacante , jusqu’à la nomination du vicaire capitulaire (pour 
la correspondance relative aux affaires diocésaines seulement et k l'ex- 
clusion de toute publication et de tout imprimé). 
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capitulaires (1); 2° dans le ressort de la Cour d'appel avec 
les premiers présidents de la Cour d’appel, les procureurs 
généraux et les procureurs près les cours d’assises; 3° dans 
le ressort académique avec le recteur; 4° dans le diocèse 
avec les vicaires généraux, les aumôniers des lycées, col- 
lèges, des écoles normales primaires, des hospices et hôpi- 
taux, les chapelains des communautés religieuses, les curés, 
les desservants, les inspecteurs des écoles primaires, les 
maires, les préfets, les procureurs de la République, les 
sous-préfets, les supérieurs des grands séminaires et des 
écoles secondaires ecclésiastiques, les inspecteurs généraux 
des travaux diocésains, les inspecteurs départementaux des 
enfants assistés dans leur département et les départements 
limitrophes. 

240. Les autres ministres des cultes qui jouissent de la 
franchise postale sont: 1° les grands vicaires et les supé- 
rieurs des séminaires dans la circonscription diocésaine 
seulement pour leur correspondance avec les archevêques, 
évêques et vicaires capitulaires; 2° les curés et les desser- 
vants pour leur correspondance dans la circonscription dio- 
césaine avec les archevêques, évêques et vicaires capitulaires, 
les doyens des chapitres des archevêchés et des évêchés, 
chargés de l'administration diocésaine pendant la vacance du 
siège jusqu’à la nomination des vicaires capitulaires; dan» 
le département et dans les départements limitrophes avec 
les inspecteurs des enfants assistés et des établissements de 
bienfaisance; dans le département seul avec le préfet et les 
inspecteurs des écoles primaires; dans l’arrondissement aca- 
démique avec le recteur ou le vice-recteur; dans l'arrondis- 
sement avec les maires (1) et les sous-préfets. 

Les curés de canton correspondent, en outre, avec les des- 
servants de la circonscription cantonale, mais seulement pour 
la transmission des lettres pastorales, mandements et cir- 
culaires imprimés, et à l’exclusion de toute lettre et autre 


(1) Les desservants et succursalistes n’ont pas la franchise de corres- 
pondance avec les maires. 
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pièce manuscrite (1). Cette franchise n’est pas réciproque (2). 

3° Les aumôniers de communautés, d’écoles normales pri- 
maires, de collèges, de lycées, d’hôpitaux et d’hospices cor- 
respondent en franchise avec l’archevêque ou l’évêque, le 
doyen du chapitre, sede vacante, les vicaires généraux titu- 
laires et les vicaires capitulaires. 

4° Les doyens des chapitres, sede vacante , eu attendant 
la nomination des vicaires capitulaires, et après que cette 
nomination a eu lieu, les vicaires capitulaires correspondent 
en franchise postale avec les archevêques et évêques de la 
France et des colonies (pour la correspondance des affaires 
diocésaines seulement, à l’exclusion des publications et im- 
primés) ; dans le diocèse avec les aumôniers des collèges 
communaux, des écoles normales primaires, des hospices et 
hôpitaux, des lycées, les chapelains de communautés reli- 
gieuses, les curés et desservants, les inspecteurs d’académie, 
des écoles primaires, les maires (pour les mandements im- 
primés seulement), les préfets des départements compris dans 
le diocèse; les premiers présidents des cours d’appel, les 
procureurs généraux, les procureurs près les cours d’assises 
et près les tribunaux de première instance auxquels ils res- 
sortissent; les recteurs d’académie dont ils dépendent; les 
sous -préfets des arrondissements compris dans le diocèse; les 
supérieurs des grands séminaires et des écoles secondaires 
ecclésiastiques du diocèse; les vicaires capitulaires des dio- 
cèses dont le siège est vacant; les vice-recteurs d’académie 
compris dans le diocèse (3). 

5° Les vicaires généraux titulaires correspondent en fran- 
chise : directement avec les archevêques ou évêques de la 
France et des colonies, les curés et desservants de leur dio- 


(1) Déc. min. 17 septembre 1841. 

(2) Les curés et desservants ont franchise avec la faculté de fermer 
en cas de nécessité (décisions des 11 octobre 1874 et 28 juillet 1879). Les 
curés de canton peuvent envoyer, mais sous bandes seulement, à tous 
les desservants de leur circonscription cantonale, les pièces imprimées 
(mandements, lettres pastorales, circulaires) émanant de l'autorité dio- 
césaine, à l'exclusion de toute lettre, de tout manuscrit. 

(3) Ils peuvent, mais en cas de nécessité seulement, correspondre par 
dli portant ces mots ; fermé par nécessite , et contresigné par eux. 
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cèse, les doyens des chapitres ou les vicaires capitulaires 
des diocèses dont le siège est vacant; indirectement, c'est-à- 
dire en se servant de la formule : Pour i archevêque ou 
l % évêque de... empêché , le vicaire général délégué ; avec tous 
ceux vis-à-vis desquels les évêques jouissent du privilège de 
la franchise postale. 

6° Les pasteurs et les présidents de consistoire correspon- 
dent en franchise avec les préfets, sous-préfets, présidents de 
consistoires, inspecteurs des écoles primaires, doyens des 
facultés de théologie protestante et président du consistoire 
général (1). 

Les archevêques et évêques ont, en outre, la franchise de 
correspondance pour les dépêches télégraphiques adressées 
aux ministres (2). 

24t. La loi du 19 ventôse an XI, qui a réglementé en 
France l’exercice de la médecine et de la chirurgie, punit 
d’amende au profit des hospices, et, en cas de récidive, 
d’emprisonnement tout individu exerçant la médecine ou la 
chirurgie ou pratiquant des accouchements sans avoir de 
diplôme, do certificat ou de lettres de réception. 

Celte loi, dans les premiers temps qui suivirent sa pro- 
mulgation, fut appliquée strictement : plusieurs curés des 
campagnes furent poursuivis devant les tribunaux pour 
exercice illégal de la médecine ou de la chirurgie. Ces pour- 
suites soulevèrent des réclamations. 

Le clergé avait eu, en effet, sous l’ancien régime toute 
liberté de donner des conseils et des soins hygiéniques et 
même des secours médicaux à leurs paroissiens malades. Les 
médecins étant à cette époque fort rares dans les campagnes, 
le gouvernement avait même choisi les curés, entre autres, 
pour distribuer les remèdes aux malades. « Le roi Louis XVI, 
touché de compassion pour les pauvres malades des campa- 
gnes qui périssent faute de soins, ordonne qu’il soit envoyé 
tous les ans aux intendants des provinces des remèdes de la 


(1) Manuel des franchises postales. 

(2) Ait. 9 décembre 1858. 
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composition de feu M. Helvétius, pour être distribués par les 
intendants à leurs subdélégués, et par ceux-ci aux sœurs 
grises, curés et autres personnes intelligentes dans les 
villes, bourgs et villages.... » Le clergé des campagnes avait 
conservé cette habitude, même après la loi du 19 ven- 
tôse an XI. 

En présence des difficultés que soulevait l'application faite 
aux ecclésiastiques de la loi du 19 ventôse an XI, Portalis 
adressa à l'empereur, le 3 fructidor an XIII, un rapport où 
il s'exprime ainsi : « Cette aumône d’un genre particulier les 
rapproche de leurs paroissiens et leur fournit des occasions 
fréquentes et utiles de les rappeler à la pratique de leurs 
devoirs civils, moraux et religieux. Elle les rattache à eux 
par une double chaine de bienfaits et leur fait connaître 
d’une manière sensible que le premier des préceptes du 
christianisme est l’amour des hommes et le soulagement des 
malheureux... 11 me parait donc convenable de proposera 
Votre Majesté qu’elle me permette dans l’occasion d’instruire 
les préfets que son intention impériale n'est point que les 
autorités locales s'opposent à ce que les curés et desservants 
aident de leurs conseils et de leurs secours les pauvres de 
leurs paroisses toutes les fois qu’il ne s’agira d'aucun accident 
qui puisse intéresser la santé publique, et pourvu qu’ils ne se 
permettent ni de signer des recettes ni de rédiger des con- 
sultations et que leurs visites soient absolument gratuites. » 
La section de l'intérieur du Conseil d'Etat , saisie de 
l’examen de ce rapport, rédigea un autre rapport à la suite 
duquel le Conseil d'Etat adopta, le quatrième jour complé- 
mentaire an XIII, l'avis suivant, que l’empereur approuva le 
8 vendémiaire an XIV: « Le Conseil d’Etat... est d’avis 
qu’en se renfermant dans les limites tracées dans le rapport 
du ministre des cultes ci-dessus analysé, les curés ou des- 
servants n'ont rien à craindre des poursuites de ceux qui 
exercent l'art de guérir ou du ministère public chargé du 
maintien des règlements, puisqu'en donnant seulement des 
conseils et des soins gratuits ils ne font que ce qui est 
permis à la bienfaisance et à la charité de tous les citoyens, 
ce que nulle loi ne défend, ce que la morale conseille, ce que 
l’administration provoque, et qu'il n’est besoin, pour assurer 
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la tranquillité des curés et des desservants, d’aucune mesure 
particulière (t). » 

242. L’avis du Conseil d’Etat indique aux ministres des 
cultes comme limites de la tolérance qui leur est laissée en 
cette matière les règles tracées dans le rapport de Portalis. 
Mais ces règles sont loin d’être précises ; les tribunaux ont 
eu, par suite, à se prononcer plusieurs fois sur des pour- 
suites intentées à des ecclésiastiques pour violation de la loi 
de ventôse. Il est certain qu’une opération chirurgicale faite 
par un ecclésiastique comme par toute autre personne entraî- 
nerait l’application de la loi ; la Cour de cassation l’a décidé 
en déclarant punissable comme complice le prêtre qui avait 
exercé une violence morale pour faire pratiquer une opéra- 
tion césarienne par une autre personne sans titre ni diplôme ( 2). 
Il y aurait lieu également d’appliquer les peines portées à 
l’article 35 de la loi de ventôse à l’ecclésiastique qui ferait 
des opérations dites de reboutage ou de rhabillage, très 
fréquentes dans les centres industriels. La Cour de cassation a 
souvent cassé des arrêts de cours d’appel qui ne pronon- 
çaient pas de peines dans ce cas : « Attendu que l’absence du 
titre exigé établit dans un intérêt public une présomption 
légale d’inaptitude qui ne peut être détruite, soit par le con- 
sentement ou la provocation du malade ou de sa famille, soit 
par le désintéressement des contrevenants, soit par d’autres 
considérations personnelles; attendu que l’avis du Conseil 


(1) Cet avis n’a pas été inséré au Bulletin des lois, il a été publié par 
le Moniteur du 13 vendémiaire an XIV. 

(2) Cass. crim. 1*'«‘ mars 1834. — a La Cour, — Attendu que, dan* 
l’état des faits constatés dans l’arrêt attaqué, il n’y a pas eu contraven- 
tion aux lois et règlements concernant les inhumations ; qu'aiusi l'ar- 
ticle 358 du Code penal était sans application, et qu'en le jugeant ainsi 
ledit arrêt n’a violé aucune loi; — Mais vft l’article 35 de la loi du 19 ven- 
tôse an XI; — Attendu que pour constituer le délit prévu par cet article, 
il n’est pas nécessaire qu’il y ait exercice habituel de la chirurgie; qu’il 
6uffit d’une seule opération chirurgicale pour qu’il y ail exercice de la 
chirurgie; que l’acte auquel s’est livrée la femme Peraud était une opé- 
ration essentiellement chirurgicale; — D’où il suit qu’en la faisant, 
ladite femme Péraud se serait rendue coupable du délit prévu par l'ar- 
ticle 35 précité, et que le sieur Girard s’en seruit rendu complice, aux 
termes de l’arrêt de la chambre dos mises en accusation de la Cour 
royale de Grenoble, en date du 31 août dernier; — Casse, * 
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d'Etal du 8 vendémiaire an XIII, relatif aux soins donnés par 
les prêtres, curés ou desservants à leurs paroissiens malades, 
n'a nullement dérogé ni entendu déroger à la loi du 19 ven- 
tôse an XI et qu'il ne s’applique qu’à des actes de charité 
qui ne constituent pas des opérations chirurgicales ou 
l’exercice de la médecine... (1). » 

243. Mais il n’y aurait pas exercice illégal de la médecine 
dans le fait de pratiquer une saignée : par exemple une sœur 
de charité qui, appelée près d'un malade, aurait pratiqué une 
saignée ne serait pas coupable si elle n’avait agi ainsi qu’à 
raison de l’urgence et après avoir insisté pour qu'un médecin 
fût appelé (2). 

244. L’exercice de la pharmacie est l’objet d'une tolérance 


(1) Cass. 27 mai 185»; t ,r mars 18ii. 

(2) Cass, crirn. H août 1803. — « La Cour, — En ce qui touche le 
premier moyen, pris de la violation de l'article 33 de la loi du 19 ven- 
tôse an XI, relative â l’exeicice de la médecine ; — Attendu qu’il est 
constaté par l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Rennes, le 2 i avril 
1863), que la sœur Sainte-Marie-Théophile, supérieure des sœurs de Saini- 
Didier (Ille-et-Vilaine), n'a visité les malades qu’après avoir insisté pour 
qu’un médecin lut appelé prés d'eux, et que tous ont reçu les conseils 
et les soins de l’homme de l’art, sauf deux ou trois qui refusaient obs- 
tinément de recourir h son ministère, ou pour lesquels il avait refuse 
de venir; que, si l’inculpée a fait une salgnee et conseillé une applica- 
tion de sangsues, elle ne Ta fait que dans des cas d’urgence; — D’où il 
suit que la supérieure des sœurs de Saint-Didier a rendu aux malades 
pauvres de simples visites et leur a donne des soins rentrant dans la 
classe des actes d’humanité que l'avis du Conseil d’Elat du 8 vendé- 
miaire an XIV, approuvé par l’empereur, déclare être permis à la bien- 
faisance et à la charité des citoyens, que nulle loi ne défend et que la 
morale conseille; — Attendu que l’urgence, circoustonce exceptionnelle 
sous l’empire de laquelle la supérieure des sœurs de Saint-Didier s’est 
trouvée placée quand elle a pratiqué une saignée et conseille une appli- 
cation «le sangsues, constituait la force majeure qui relève de l'inob- 
servation des lois; 

Sur le second moyen, pris de la violation des articles 33 ot 36 de la 
loi du 21 germinal an XI contenant organisation des écoles de pharma- 
cie; — Attendu qu’il appert de l’arrêt dénoncé que la sœur Sainte- 
Xlarie-Théophile s'est bornée à remettre à des malades des sirops, des 
potions, des gargarismes d’une composition simple, et sur la demande, 
au moins dans une circonstance, de l’officier de santé Gouiay lui-même; 
— Qu’en agissant ainsi, l’inculpée a suivi l'exemple des religieuses 
vouées, comme elle, au soulagement des malades indigents, et autori- 
sées, depuis près de soixante années, par l'administration supérieure, 
conformément anx avis de l’Ecole de médecine et du Comité consultatif 
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plus grande, au moins pour la remise gratuite de médica- 
ments simples et dont la préparation n’exige pas de connais- 
sances pharmaceutiques compliquées. La Faculté de médecine 
de Paris, consultée à ce sujet par le ministre de l’intérieur, 
présenta, le 9 pluviôse an X, un projet d'instruction dans 
lequel elle fixa l’étendue des fondions des sœurs de charité 
et détermina d’une manière précise les médicaments dont la 
préparation pouvait leur être confiée sans danger. Le projet 
de règlement contient les prescriptions suivantes, ci-dessous 
reproduites (1). 


d’hygiène publique de Paris, à préparer et h délivrer des tisanes, tirs potions 
huileuses , potions simples , cataplasmes, fomentations , médecines et autres 
médicaments semblables dont la préparation n'exige pas de connaissances phar- 
maceutiques bien étendues ; — Attendu, d’ailleurs, que l’arrêt n’impute pas à 
la sœur Sainte-Marie-Théophile d'avoir préparé ou distribue des remèdes 
officinaux, ni d’avoir tiré un profil dos actes de charité qui lui soin repro- 
chés; — Que cet arrêt déclare enfin, par une appréciation souveraine, 
que la partie civile n’a subi ni préjudice moral ni préjudice matériel ; 
— Que dans cet état des faits et en présence de l’interprétation constam- 
ment donnée par le gouvernement, par l'administration, par une Icagoe 
pratique, aux lois sur l’art de guérir, lois dont le but a été de protéger 
les populations contre les surprises d une ignorance cupide et d un em- 
pirisme dangereux, c’est à bon droit que la Cour de Rennes a décidé 
que lu supérieure des sœurs de Saint-Didier n’avait pas contrevenu aux 
dispositions legislatives précitées; — Rejette, etc. » 

(t) « Extrait delà délibération de l’Ecole de médecine de Paris, 9 plu- 
viôse an X : 1° Daus les hospices particuliers dont la direction serait confiée 
aux sœurs de charité, ces sœurs sont rhargées d’administrer les médica- 
ments prescrits par les officiers de santé, en se conformant exactement 
aux précautions qui leur seront indiquées par ces derniers ; 2* Elles seront 
autorisées à préparer elles m6u.es les tisanes, les potions huileuses, les 
potions simples, les cataplasmes, les fomentations, les médecines et 
autres médicaments magistraux semblables, dont la préparation est si 
simp’e qu’elle n’exige pas de connaissances pharmaceutiques bien éten- 
dues; 3° Il leur sera interdit de s'occuper des médicaments officinaux, 
tels que les sirops composés, les électuaires, les sels, les emplâtres, 
les extrait^, les liqueurs alcooliques et généralement tous ceux dont la 
bonne préparation est subordonnée à l’emploi do manipulations compli- 
quées ; 4° Les médicaments officinaux dont le besoin aura été constaté 
par les officiers de santé attachés aux hospices seront procurés aux 
sœurs de charité par l’administration, laquelle fera faire cette fourniture 
par uu pharmacien légalement reçu ; > Il en sera de même pour les 
drogues simples, que l’administration leur fera fournir par un droguiste 
connu, dont la capacité soit constatée; 6° Les officiers de santé attachés 
aux hospices veilleront U ce que le local destiné à rétablissement de la 
pharmacie confiée aux sœurs soit situé de manière que les médicaments 
qu’elles seront obligées de garder ne soient pas altérés par l’humidité, 
la lumière, la chaleur et le froid t 7* Indépendamment de la surveillance 
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£45. L'exercice de la pharmacie peut également dans cer- 
tains cas être considéré comme un acte d’humanité (1). 


habituelle des officiers de santé des hospices, il sera fait de temps h 
autre des visites dans les pharmacies des sœurs de lu chanté, pour 
s'assurer si les drogues, tant simples que composées, qu’elles auront à 
leur disposition, sont de bonne qualité. Ces visites seront confiées à 
des officiers de santé désignés à cet effet, ut le procès-verbal de chaque 
visite sera envoyé à l'administration qui en devra connaître; 8° Les 
médicaments que les sœurs conserveront dans leur pharmacie ne devant 
être destinés que pour les malades des hospices, il leur sera expressé- 
ment défendu d’en vendre au public; 9° Elles seront tenues d’inscrire 
sur un registre les fournitures qui leur seront faites, tant des drogues 
simples que des drogues composées. Sur un autre registre elles feront 
moution «le l'emploi de ces mêmes drogues, emploi qui ne pourra être 
fait que d'après des instructions des officiers de santé attachés aux hos- 
pices; 10* Toutes les dispositions comprises dans les précédents articles 
ne pourront avoir lieu que dans les hospices où il n'y aurait point de 
pharmacien salarié Dans le cas contraire, les sœurs de charité ne pour- 
ront, en aucune manière, s’occuper de la préparation des médicaments; 
les pharmaciens seuls en seront chargés, sauf à eux h se conformer aux 
règlements particuliers qui seront jugés nécessaires pour assurer le ser- 
vice des hospices auxquels ces pharmaciens seront attachés; 11° Enfin, 
ces mêmes dispositions seront appliquées aux établissements de secours 
à domicile. 

(!) Angers, 12 juin 1882. — « La Cour, — Considérant qu’il n’est point 
établi que l’abbé Mercier ait remis à la femme Beillard des remèdes ou 
préparations médicamenteuses ; — Qu’il le nie formellement, etque les dé- 
clarations successivement faites par le mari de celle femme aujourd’hui dé- 
cédée, sont tellement contradictoires, qu'il est impossible d’avoir confiance 
en son témoignage; — Que cet individu ne peut même pas préciser si les 
boites ou flacons trouvés à son domicile y ont été apportés par le curé 
de Parçay, ou s'ils ont été achetés par sa femme sur les prescriptions 
des deux médecins appelés pour la soigner; — Que le ministère public 
0 a d’ailleurs déclaré ne pas soutenir l’appel interjeté contre ce chef du 
jugement; — Considérant que des témoignages recueillis et des décla- 
rations conformes du prévenu, il résulte : 1® Qu’au mois de janvier 
1880, parcourant sa paroisse pour visiter ses malades pauvres, et pas- 
sant devant la demeure d’une veuve Couanet, alors souffrante d’un mal 
de jambe, sans gravité, M. l’abbé Mercier lui proposa un peu d'eau 
blanche; — Que c» tte femme se rendit à la cure pour y chercher une 
fiole dans laquelle i en restait une certaine quantité dont elle lit usage 
pour laver sa jambe; 2° Qu'il y a deux ans environ, appelé comme curé 
de la paroisse de Parçay à visiter un sieur Desbois, atteint d’un cancer 
au visage, que le docteur Mikalowitz avait déclaré incurable, et dont il 
est mort quelques semaines après, l’abbé Mercier, ému de compassion à 
la vue des souffrances physiques et momies de ce moribond, en quelque 
sorte abandonné de son médeciu, et voulant essayer de les calmer, 
remit à sa femme quelques pilules dont la prévention n'indique pas 
même la composition, et que le prévenu dit être des pilules dépuratives 
de santé, achetées par lui pour son neveu malade; 3° Qu’au cours de 
Tannée dernière, étant allé visiter un jeune homme nommé Gascogne, 
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246. La loi du 16 juillet 1889 sur le recrutement de 
l’armée porte : « En temps de paix, après un an de présence 
sous les drapeaux, sont envoyés en congé dans les foyers, 
sur leur demande, jusqu’à la date de leur passage dans la 
réserve..., les jeunes gens admis à titre d’élèves ecclésiasti- 
ques à continuer leurs études en vue d’exercer le ministère 


malade d’anémie et soigné par le docteur Mik&lowitz, qui non seule- 
ment le voyait souvent, mais lui fournissait des médicameuis, l'abbé 
Mercier, apres avoir engage le pere du jeune homme à suivre le traite- 
ment prescrit par le médecin, lui dit : « J’ai chez moi de la poudre de 
« fer que j’avais fait v»*mr pour mon neveu; voire fils est faible, si vous 
* voulez venir chez moi, je vous donnerai un paquet de cette poudre»; 
que la mère de (Gascogne fut chercher ce paquet, le mil dans un litre 
d’eau et fit prendre de cette eau à son fils; 4° Qu’au mois de décembre 
dornier, ayant vu chez sa mère une jeune fille atteinte d'anémie et soi 
gnée comme telle par un médecin de Savigné, l’abbé Mercier proposa à 
la veuve Binet deux paquets de celte même poudre de fer qui lui res- 
taient; que cette femme alla les chercher au presbytère, où M. le curé, 
complétant sou aumône, lui donna en même temps un franc pour ache- 
ter de la viande et faire du bouillon à sa fille; — Considérant qu’après 
une minutieuse enquele provoquée par la dénonciation du docteur Mika- 
lowitz, qui n'a pu formuler que de vagues accusations non confirmées 
et mémo formellement démenties par ceux dont il a invoqué le témoi- 
gnage, ie ministère public ne relève aucun autre fait à la charge de 
l’abbe Mercier ; — Qu’il ne lui impute pas d’avoir tiré profit des actes 
qu'il lui reproche et redonnait qu’ils ont été absolument gratuits ; — 
Qu’il ne conteste pas ses déclarations sur la provenance des substances 
remises k ces quatre malades; que l'abbé Mercier prétend les avoir 
achetées chez un pharmacien pour l'usage d’un de ses neveux malade 
qui habitait avec lui et que rien dans I nformation ne contredit celle 
allégation; — Considérant que les faits incriminés constituent des actes 
de bienfaisance et de charité, lesquels ne tombent pas sous l’applica- ^ 
tion des lois, ordonnances ou déclarations édictées pour réglementer Ja 
police de la pharmacie; — Que ces lois, dont le but est de protéger les 
populations contre les surprises d’une ignorance cupide ou d’un empi- 
risme dangereux, n'ont certainement pas été faites pour punir ceux qui, 
accidentellement et par commisération pour les souffrances des malades 
indigents, joignent à leurs secours pécuniaires quelques-uns de ces 
médicameuis d’un usage habituel, que l’on trouve à acheter sans or- 
donnance de médecin, non seulement dans toutes les pharmacies, mais 
aussi chez les droguistes et même quelquefois chez les épiciers, ot en- 
core moins ceux qui, n’ayant pas fait usage de la totalité des médica- 
ment^ prescrits pour eux ou leurs proches, croient pouvoir en faire pro- 
filer les pauvres; — Qu’une interprétation aussi rigoureuse de ces lois 
ne permettant pas de se servir pour d’autres que pour soi-méme de ces 
pharmacies dites de campagne, dont la vente n’a jamais été prohibée, 
empêcherait les personnes charitables de venir en aide aux malades 
pauvres e: aurait pour résultat de priver les indigents de tout secours 
dans les communes rurales éloignées d’une officine pharmaceutique; — 
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dans Tun des cultes reconnus par l’Etat. En cas de mobilisa- 
tion... les élèves ecclésiastiques sont versés dans le service 
de la santé. Tous les jeunes gens énumérés ci-dessus seront 
rappelés pendant quatre semaines dans le cours de l’année 
qui précédera leur passage dans la réserve de l’armée active. 


Que ces lois ont, au contraire, toujours été appliquées avec une extrême 
reserve par tolérance de tous les gouvernements qui se sont succédé 
depuis leur promulgation; — Qu’elles ne l’ont jamais été à des actes 
d'humanité de la nature de ceux accomplis par l’abbé Mercier, et qu’une 
jurisprudence constante reconnaît aux tribunaux une certaine latitude 
dans l'appréciation des faits de distribution de médicaments dans un 
esprit de bienfaisance; — Considérant qu’un doute eût-il été possible 
sur le sens et la portée des lois relatives à l’exercico de la médecine et 
de la pharmacie, ce doute n'aurait pu persister après l'interprétation 
officielle donnée de ces lois par le Conseil d'Elat; — Que l’avis du 8 ven- 
démiaire an XIV dispose, en effet : « Qu’en se renfermant dans les 
« limites tracées parle rapport du ministre des cultes, sur le vu duquel 
« il a été émis, les curés ou desservants n'ont rien à craindre des pour- 
« suites de ceux qui exercent l’art de guérir, ou du ministère public 
« chargé du maintien des règlements, puisqu’on donnant des soins et 
u des con«eils gratuits, iis ne font que ce qui est permis k la bienlai- 
« sance et à la charité de tous les citoyens, et que nulle loi ne défend 
« ce que la morale conseille, ce que l’administration provoque, et qu’il 
« n’est besoin, pour assurer la tranquillité des curés ou desservants, 

• d’aucune mesure particulière »; — Considérant qu’en remettant gra- 
tuitement et à des intervalles de temps éloignés, à quatre malades de 
sa paroisse, les remèdes ou drogues simples ci-dessus indiquées, dont il 
n’avait pas facilement l’emploi pour lequel il les avait achetées, M. le 
cure de Paroay n’a certainement pas excédé les limites tracées par le 
rapport de Portalis auquel se réfère cet avis; — Considérant, en effet, 
qu’après avoir exposé dans ce rapport que l'ancien gouvernement fai- 
sait distribuer aux curés, par les intendants, des boites de remèdes 
simples et bienfaisants dont l'application était facile et d’an usage fré- 
quent. le ministre des cultes propose a l’empereur « d’instruire les pré- 

• fets que son intention n'est point que les autorités locales s’opposent 
a à ce que les curés et desservants aillent de leurs conseils et de leurs 
«< secours des pauvres de leurs paroisses, pourvu qu’ils ne se permet- 

• tent ni de signer des recettes, ni de rédiger des consultations, et que 

• leurs visites soient absolument gratuites »; — Considérant que les lermes 
de ce rapport où Portalis rappelle le désir souvent exprimé par plusieurs 
médecins que les curés fissent des éludes en médecine et dispensassent 
simultanément les remèdes du corps et ceux de l’âme, indiquent très 
nettement que, dans la pensée de son auteur, la tolérance qu’il propo- 
sait d'accorder aux curés et desservants dans les limites de leurs pa- 
roisses, s'appliquait non seulement aux lois sur l’exercice de la médecine, 
mais encore, et à plus forte raison, à celles sur l’exercice de la phar- 
macie; — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, la Cour 
confirme le jugement dont est appel; — Renvoie la prévenu des fins de 
la poursuite, sans dépens.» 
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Ils suivront le sort de la classe à laquelle ils appartiennent (1). 
— « ...Les élèves ecclésiastiques mentionnés au paragraphe 4° 
qui, à l’âge de vingt-six ans, ne seraient pas pourvus d’un 
emploi de ministre de l’un des cultes reconnus pat* l’Etat... 
seront tenus d’accomplir les deux années de services dont ils 
avaient été dispensés (2). » — « En cas de mobilisation, nul 
ne peut se prévaloir de la fonction ou de l’emploi qu’il occupe 
pour se soustraire aux obligations de la classe à laquelle il 
appartient ; sont seuls autorisés à ne pas rejoindre immédia- 
tement, dans le cas de convocation par voie d’affiches et de 
publication sur la voie publique, les titulaires des fondions 
et emplois désignés aux tableaux... B (ministres des cultes 
reconnus par l’Etat, chargés du service d’une paroisse; les 
aumôniers des lycées, des hôpitaux, des prisons et des eta- 
blissements pénitentiaires)... Les fonctionnaires et agents du 
tableau B (voir ci-dessus) qui ne comptent plus dans la 
réserve de l’armée active... ne rejoignent leur corps que sur 
des ordres spéciaux (3). » 

217. Les personnes qui remplissent les fonctions du minis- 
tère ecclésiastique exigeant résidence ne sont pas tenues 
d'accepter la charge d’une tutelle dans les départements au- 
tres que ceux où ils remplissent leurs fonctions. Un avis du 
Conseil d’Etat (4) les assimile sous ce rapport aux citoyens 
qui, aux termes de l’article 427 du Code civil, sont dispensés 
de la tutelle comme exerçant une fonction publique dans un 
département autre que celui où la tutelle s’établit, et qui, aux 
termes de l’article 431 du même Code, peuvent s’en faire 


(1) Art. 23, 4 • 

(2) Art. 24, § 4. 

(3) Art. 51, § 2, § 4. 

(4) C. d’Et. avis, 20 novembre 1806. — « Le Conseil d’Etat, qui, d'après 
le renvoi ordonné par Sa Majesté, a entendu le rapport de la section de 
législation sur celui du ministre des cultes, tendant à savoir si les 
ecclésiastiques desservant des cures ou des succursales peuvent récla- 
mer l’application de l’article 427 du Code civil; — Est d’avis que la dis- 
pense accordée par cet article à tout citoyen exerçant une fonction pu- 
blique dans un département autre que celui où la tutelle s'établit, est 
applicable non seulement aux ecclésiastiques desservant des cures ou des 
succursales, mais à toutes personnes exerçant pour les cultes des fonc- 
tions qui exigent résidence, dans lesquelles ils sont agréés par Sa Ma- 
jesté, et pour lesquelles ils prêtent sorment. » 






. 
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décharger. L’avis ne distinguant pas, on peut en conclure que 
le prêtre peut être dispensé de la tutelle de ses propres en- 
fants, conformément, d’ailleurs, aux lois canoniques. 

248. Peuvent-ils choisir un tuteur pour le temps qui suivra 
leur propre décès ? Cette question se pose également dans 
tous les cas où le survivant des père et mère a refusé la 
tutelle ou a été dispensé de l’accepter, ou en a été, soit 
exclu, soit destitué. MM. Aubry et Rau (1) sont d’avis 
que le survivant n’a pas le droit de choisir un tuteur 
pour remplacer celui qui se trouvera en fonctions au mo- 
ment de son décès; car ce serait, en définitive, lui donner 
le droit de destituer ce dernier et créer une cause de 
cessation de la tutelle que la loi n’a point admise. Cette 
solution parait devoir s’appliquer également aux ministres du 
culte. La dispense s’applique aussi à la tutelle de celui qui a 
été interdit soit judiciairement, soit légalement, puisque les 
règles sur la tutelle du mineur lui sont communes (2), ainsi 
qu’à la subrogée tutelle (3). Mais elle ne saurait s’étendre ni 
aux fonctions de curateur ou de conseil judiciaire, ni aux 
fonctions de membre d’un conseil de famille. 

249. Parmi les électeurs qui doivent être inscrits d’office 
sur les listes électorales, figurent les ministres des cultes, as- 
treints par leurs fonctions à résider dans la commune. L’ar- 
ticle 14 de la loi du 3 avril 1884 dispose, en effet: « La liste 

électorale comprend ; 4° ceux qui sont assujettis à une 

résidence obligatoire dans la commune en qualité, soit de 
ministres des cultes reconnus par l’Etat, soit de fonctionnaires 
publics. » Ce privilège s’étend à tous les ecclésiastiques qui 
sont obligés par leurs fonctions à une résidence fixe dans un 
lieu déterminé, comme les évôques, les vicaires généraux, les 
chanoines, les curés, les desservants, les vicaires, les aumô- 
niers de lycées, de collèges communaux, de prisons, d'hôpi- 
taux et d’hospices. Ces ecclésiastiques n’ont pas besoin d'ha- 
biter depuis six mois dans la commune où ils exercent leurs 
fonctions pour se faire inscrire sur la liste électorale. Quelle 


fl) 4 e édition, t. I. 

(i) C. civ. art. 509; — C. pén. art. 29. 

(3) C. civ. art. 412 et 413. 

13 
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que soit l’époque où ils prennent possession de leur titre, 
pourvu que ce soit avant le dernier délai fixé pour la clôture 
de cette liste, ils peuvent exiger leur inscription sur celle de 
la commune où ils sont tenus de résider. Ils ne peuvent d'ail- 
leurs pas plus que les autres citoyens* réclamer leur inscrip- 
tion en dehors de la période réglementaire, qui commence le 
13 janvier et finit le 4 février. Ce privilège n’appartient 
qu’aux ecclésiastiques en exercice; il ne pourrait pas s’étendre 
aux ecclésiastiques sans fonctions, tels que le chapelain d’un 
oratoire domestique, un précepteur, un ecclésiastique en 
retraite (t). 

230. Les membres du clergé sont assimilés aux autres 
citoyens au point de vue du payement de l’impôt. 11 existe ce- 
pendant quelques cas particuliers où soit les titulaires, soit 
les biens ecclésiastiques jouissent d’exemptions totales ou 
partielles. Tout en renvoyant à la partie du Répertoire qui 
traitera des impôts pour l’étude de cette matière, nous croyons 
devoir donner ici quelques règles spéciales applicables aux 
biens ecclésiastiques et aux titulaires ecclésiastiques. 

231. L’article 103 de la loi du 3 frimaire an VII, sur la 
contribution foncière, exempte de cet impôt « les domaines 
nationaux non productifs, exceptés de l’aliénation ordonnée 
par les lois et réservés pour un service national, tels que les 
deux palais du Corps législatif, celui du Directoire exécutif, 
le Panthéon, les bâtiments destinés au logement des ministres 
et à leurs bureaux, les arsenaux, magasins, casernes, fortifi- 
cations et autres établissements dont la destination a potir 
objet l’utilité générale ». Un décret du li août 1808, qui n’a 
jamais été promulgué officiellement ni inséré au Bulletin des 
Lois (2), détaillait les établissements compris dans cette 
désignation générale et y faisait rentrer expressément a. . . les 
églises et temples consacrés à un culte public, les cime- 


(1) Voy. chapitre III de ce titre les incompatibilités existant entre 
les fonctions du ministère ecclésiastique et différentes fonctions électives. 

(2) Suivant MM. Macarel et Boulatignié, dans leur Traité de la fortune 
publique , t. II, « les recherches qu’ils ont faites à ce sujet dans les 
archives du Conseil d’Etat leur font croire qu’il n’a jamais existé qu’en 
projet ». 
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tières, les archevêchés, évêchés et séminaires, les presby- 
ères et jardins y attenant. . . ». Bien que ce décret n’eût été 
ni promulgué ni publié, on en a suivi dans la pratique les 
dispositions ; les édifices que nous venons d'énumérer sont 
exemptés de la contribution foncière. 

' 252. Mais pour bénélicier de» cette exemption, l’église doit 

avoir conservé son affectation au culte, et par suite sa destina- 
tion à un objet d’utilité générale. Dès que l’église a perdu ce 
caractère, elle cesse de bénéficier de celte exemption. C’est 
ainsi que le Conseil d’Etat a décidé que la contribution fon- 
cière devait frapper les cryptes d’une église qui, pendant 
l’année entière, avaient servi de dépôt à des marchandises (t). 
* Considérant, dit un arrêt de 1876, qu’il résulte de l’instruc- 
tion que, pendant l’année 1875, une partie des cryptes de 
l’église Sainte-Madeleine, à Besançon, n’a pas cessé de servir 
à des dépôts de marchandises ; qu’ainsi, en admettant même 
que ces cryptes ne soient pas productives de revenus, elles 
ne sont pas affectées à un service public et que dans ces cir- 
constances le conseil de fabrique de l’église de Sainte-Made- 
leine n’est pas fondé à soutenir qu’elles rentraient dans la 
catégorie des propriétés exemptées de la contribution foncière 
par l'article 105 de la loi du 3 frimaire an VH (2). » 

233. Les presbytères sont réputés destinés à un service 
public et, par suite, ils jouissent de l’exemption do la contri- 
bution foncière (3). Doit-on distinguer entre les presby- 
tères propriétés fabriciennes, et les presbytères propriétés 


(1) 5 décembre 1873; 23 juillet 1875. 

(2; 16 juin 1876. 

(3) Cont. 12 décembre 1851. — « Au nom du peuple français, — Le 
Conseil d’Etat, section du contentieux, — Vu la loi du 3 frimaire an VII, 
article 105; — Vu la loi du 18 germinal an X, article 72; 

Considérant qu’aux termes de l’article 105 de la loi du 3 frimaire an VII, 
les établissements dont la destination a pour objet l’utilité générale ne 
sont pas soumis à la contribution foncière; — Considérant qu’il résulte 
des articles organiques do la loi du 18 germinal an X que les presby- 
tères doivent être considérés comme affectés à un service public; que 
dès lors, ils doivent jouir de l’exemption prononcée par l’article précité 
de la loi du 3 frimaire au VII; — Art. i or . l.’arrôté du conseil de pré- 
fecture du Nord du 26 mars 1851 est annulé; — Art. 2. Décharge est 
accordée aux requérants de la contribution foncière établie sur le pres- 
bytère de la commune de Freliogliien. » 
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communales? Un arrêté du conseil de préfecture du dépar- 
tement du Nord, du 26 mars 1851, avait repoussé la demande 
en décharge de la contribution foncière formée par le con- 
seil de fabrique de Frelinghien, en se fondant sur ce que le 
presbytère imposé n'était pas la propriété de la commune, 
mais de la fabrique. Le Gonseil d'Etat, devant lequel la 
fabrique avait formé un pourvoi, a rejeté cette distinction. 
« Considérant, porte l’arrêt du Conseil d’Etat, qu’aux termes 
de l'article 105 de la loi du 3 frimaire an VU, les établisse- 
ments dont la distinction a pour objet l’utilité générale ne sont 
pas soumis à la contribution foncière; considérant qu’il ré- 
sulte des articles organiques de la loi du 18 germinal an X 
que les presbytères doivent être considérés comme affectés à 
un service public ; que dès lors ils doivent jouir de l'exemp- 
tion prononcée par l’article précité de la loi du 3 frimaire 
an VII. . . » 

254. L’exemption s'étend au terrain ou au verger contigu 
au presbytère, en dépendant et lui servant de jardin (i). Le 


(1) Cont. 6 avril 1865. — Napoléon, etc.. — « Vu le recours de notre 
ministre des finances, tendant à ce qu'il nous plaise annuler deux 
arrêtés du 17 février 1864 par lesquels le conseil de préfecture du 
Morbihan a accordé à la fabrique de l’église de Gourin décharge de la 
contribution foncière et de la taxo représentative des droits de trans- 
mission entre vifs et par décès auxquels ladite fabrique avait été im- 
posée pour l’année 1864 à raison de plusieurs parcelles de terrain 
appartenant à ladite fabriquo et qui formeraient une annexe du jardin 
du presbytère; ce faisant, attendu que ces parcelles sont séparées du 
presbytère par un chemin public et que, dès lors, l’exemption de la con- 
tribution foncière établie en faveur des presbytères et jardins y aliénants 
ne peut y être appliquée, ordonner que la fabrique de l’église de 
Gourin sera rétablie sur le rôle de la contribution à laquelle elle avait 
été primitivement imposée à raison desdiles parcelles; — Vu les obser- 
vations présentées au nom de la fabrique de l’eglise de Gourin et tendant 
au maintien de l'arrété attaqué, par le motif que lesdites parcelles 
constituent le seul jardin du presbytère et doivent être considérées 
comme dépendances dudit presbytère, dont elles ne sont séparées que 
par une ruelle; — Vu la loi du 3 frimaiie an VII, article 105; — Vu le 
décret du 11 août 1808; — Vu l’article 403 du Recueil méthodique des 
lois et règlements sur le cadastre, approuvé par le ministre des linances; 
— Vu la loi du 20 février 1849; 

En ce qui louche la contribution foncière; — Considérant qu’il résulte 
de l’instruction que les parcelles de terrain qui font l’objet du recours 
de notre ministre des finances ont été acquises par la fabrique de 
l’église de Gourin pour former le jardin du presbytère; — Que si elles 
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Conseil d'Etat a décidé que le terrain, quoique non contigu 
au presbytère, n’en devait pas moins être considéré à raison 
de sa destination comme dépendant du presbytère et comme 
tel exempt de l’impôt foncier, et cela alors même qu’il en 
serait séparé par une ruelle (1), par une rue (2) ou qu’il n’y 
serait relié que par un chemin (3). 

255. Cependant l’exemption d’impôt foncier, établie en 
faveur des presbytères et jardins y attenants, ne peut être 
étendue à des parcelles de terre appartenant à la fabrique et 
affectées par elle à l’usage du desservant, bien que ces par- 
celles soient contiguës au jardin du presbytère, si elles n'en 
forment pas une dépendance (4). 

256. Les écoles secondaires ecclésiastiques ayant conservé, 
depuis la loi du 15 mars 1850, le caractère d’institution pu- 
blique qui leur était attribué par la législation antérieure, 
continuent à être exemptes de la contribution foncière (5). Le 
Conseil d'Etat a également décidé que cette exemption s’ap- 
pliquait à la partie d’un petit séminaire affectée à des classes 
préparatoires aux études latines, parce que ces classes cons- 
tituent à ses yeux un accessoire de l’école secondaire ecclé- 


ffont séparées dudit presbytère par une ructle, elles ne doivent pas 
moins être considérées comme dépendances de ce presbytère, et qu’en 
conséquence la fabrique était fondée à réclamer le bénéfice de l’exemption 
de la contribution foncière établie en faveur des jardins attenants aux 
presbytères; — En ce qui touche la taxe représentative des droits de 
transmission entre vifs et par décès : — Considérant qu’aux termes de 
l'article l* r de la loi du 20 février 1849, la taxe représentative des droits 
de transmission entre vifs et par décès ne porte que sur les biens 
immeubles passibles de la contribution foncière, et qu’il résulte de ce 
qui pré< ède que les parcelles ci-dessus désignées ne sont pas imposables 
à la contribution foncière; — Que dans ces circonstances c’est avec 
raison que le conseil de préfecture du département du Morbihan a 
accordé à la fabrique de l’église de Gourin la décharge de la contri- 
bution foncière et de la taxe représentative des droits de transmission 
entre vifs et par décès auxquelles ladite fabrique avait été imposée 
pour l'année 1804 à raison desdites parcelles ; — Article l* p , le recours 
de notre ministre des finances est rejeté. » 

(1) tout. 28 janvier 1870. 

(2j Cont. 17 mars 1870. 

(3) Cont. 18 juin 1872. 

(4) Cool. tt mai 1858. 

(5) Cont. 6 juin 1856. 
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siastique et non pas une école primaire dans le sens de l’ar- 
ticle 23 de la loi du 13 mars 1830 (1). 

257. L’exemption de contribution foncière, établie par le 
décret du 11 août 1808 en faveur des presbytères, n’est appli- 


(1) Cont. 15 décembre 1876. — Au nom du peuple français, — La 
section du contentieux du Conseil d'État, — Vu la requête présentée 
par le sieur Rabotin, vicaire général du diocèse d’Orléans, agissant 
comme trésorier du séminaire diocésain d'Orléans, ladite requête 
enregistrée au secrétariat de la sectiou du contentieux du Conseil d'Etat 
le 10 avril 1876, et tendant à ce qu'j) plaise au Conseil annuler : 1* l'n 
arrêté eu date du 8 décembre 1875 par lequel le conseil de préfecture 
du département du Loiret a ordonné qu’il serait procédé par l’inspecteur 
des contributions directes à une vérification ayant pour objet de dé- 
terminer les locaux exclusivement affectés à l’école secondaire ecclé- 
siastique d’Orléans; — 2° L’n arreté en date du 19 janvier 1876 par 
lequel ledit conseil ne lui a accordé qu’une réduction au lieu de la 
décharge des contributions foncière et des portes et fenêtres auxquelles 
le séminaire diocésain d'Orléans a été assujetti pour l'année 1875 sur le 
rôle de la villo d'Orléans à raison des bâtiments situés rue d’Illiers, n* 28; 
— Ce faisant, attendu que les cours élémentaires professés dans l’école 
secondaire ne peuvent être considérés comme constituant une école 
primaire dans le sens de l'article 23 de la loi du 15 mars 1850 ; qu’en 
effet, le cours de français, suivi par les plus jeunes élèves, n'est qu’une 
préparation aux études latines; qu’il rentre, dès lors, dans les cours 
qui constituent renseignement secondaire; que, d’ailleurs, les écoles 
secondaires ecclésiastiques sont libres sous la seule condition de rester 
soumises à la surveillance de l’État; — Attendu, eu tout cas, que l’im- 
position ne pouvait être maintenue sur les locaux indistinctement 
affectés à l’école secondaire et à l'école primaire ; qu’elle ne pouvait 
être établie que sur les locaux et bâtiments exclusivement affectés 
aux élèves de l’école préparatoire, annuler les arrêtes attaqués, 
accorder la décharge demandée; — Vu les arrêtés attaqués; — Vu la 
réclamation du sieur Rabotin devant le conseil de préfecture; — Vu 
les avis du maire, des répartiteurs et des agents de l'administration des 
contributions directes; — Vu les observation? du ministre des finances 
en réponse à la communication qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites 
observations enregistrées comme ci-dessus le 30 juin 1876 et tendant 
au rejet du pourvoi; — Vu le prospectus du petit séminaire de Sainte- 
Croix portant : « L’enseignement comprend les langues française, 
latine et grecque, depuis les premiers éléments de la lecture jusqu'à la 
classe de troisième inclusivement ; » — Vu toutes les autres pièces 
produites et jointes au dossier; — Vu le décret du 6 novembre 1813, et 
les ordonnances des 5 octobre 1814, 2 avril 1817 et 16 juin 1828; — Va 
la loi du 15 mars 1850, article 70, et celle du 3 frimaire an Vil, 
article 105, et l’article 405 du Recueil méthodique des lois et règlements 
sur le cadastre approuvé par le ministre des finances; — Vu la loi du 
4 frimaire au Vil, article 5, et celle du 21 avril 1832, article 27; — Oui 
M, Roze, auditeur, en son rapport; — Ouï M. David, maître des requêtes, 
commissaire du gouvernement, en ses conclusions; 

Considérant que d’après les lois des 3 et 4 frimaire an VII et les rè- 
glements ci-dessus visés, les bâtiments affectés aux écoles ecclésiastiques 
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cable qu aux bâtiments publics ayant oette destination ; et 
cestàtort qu’on l’étendrait aux bâtiments particuliers affectés 
même gratuitement à usage de presbytère ( 1 ). 

$ 08 . L’impôt des portes et fenêtres ne frappe pas, d’après 
l’article 5 de la loi du 4 frimaire an VII, « les portes et fenê- 
tres des bâtiments employés à un service public militaire ou 
civil, d’instruction et aux hospices ». Il suit de là que les 
portes et fenêtres des églises sont exemptées de l’impôt 
comme affectées à un service public. Le même article disposant, 
en outre, que « les portes et fenêtres servant à éclairer ou à 
aérer... les locaux non destinés à l’habitation des hommes » 


secondaires sont exempts de la contribution foncière et de celle des 
portes et fenêtres, comme affectés h un service public d'instruction; 
— - Considérant que s’il existe à l’école secondaire ecclésiastique 
d’Orléans, dite le petit séminaire de Sainte-Croix, des classes prépa- 
ratoires aux études latines, ces classes ne sauraient être considérées 
comme constituant une écols primaire dans le sens de l’article 23 de la 
loi du 15 mars 1850; — Que dans ces circonstances c’est à tort que le 
conseil de préfecture a rejeté la demande en décharge des contributions 
foncière et des portes et fenêtres auxquelles le séminaire diocésain a 
été imposé pour l'année 1875 sur le rôle de la ville d’Orléans à raison 
des bâtiments situés rue d’Illiers, n° 28, — Décide : Article 1**\ 11 est 
accorde décharge au séminaire diocésain d’Orléans du montant des 
contributions foncière et des portes et fenèires auxquelles il a été 
imposé pour l’année 1875 sur le rôle de la ville d'Orléans à raison des 
bâtiments situés rue d’IUiers, n* 28. — Article 2. — Les arrêtés du 
conseil de préfecture du département du Loiret en date des 8 dé- 
cembre 1875 et 19 janvier 1878 sont réformés en ce qu’ils ont de con- 
traire à la disposition qui précède... 

O) Cont. 31 janvier 1855. — Napoléon, etc. : — « Vu le recours de notre 
ministre des finances, etc.; — Vil les lois des 23 novembre, l*r dé- 
cembre 1790 et 3 frimaire an VII; — Vu le décret du 11 août 1808; 

Considérant qu’aux termes des lois ci-dessus visées toutes les pro- 
priétés foncières sont assujetties à la contribution foncière sans autre 
exception que celles qui sont déterminées par une disposition législative; 
— Considérant que l'exemption établie par le décret du 11 août 1808, en 
faveur des presbytères, n’est applicable qu’aux bâtiments publics ayant 
cette destination, et qu’il serait contraire aux principes des lois sur la 
matière d’étendre cette exemption au cas où des bâiiinents appartenant 
i des particuliers seraient affectés à usage de presbytère; que, dès 
lors, c’est à tort que le conseil de préfecture de l'Aisne a accordé à la 
dame veuve Clicquot et au sieur de Chevignc décharge de la contribution 
foncière assise pour l’année 1854, sur l’immeuble qu'ils possèdent dans la 
commune de Villers-en-Prayères, par le motif qu’ils abandonnent gra- 
tuitement la jouissance de cet immeuble à la commune de Villers-en- 
Prayères pour servir à usage de presbytère; — Article l* r . L'arrété du 
conseil de préfecture de l’Aisne... est annulé. — Article 2. La dame 
veuve Clicquot et le comte de Cbevignô seront rétablis, etc... 
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ne sont pas soumises à cette contribution, les portes et fenê- 
tres des églises doivent bénéticier de cette exemption. Sont 
encore dispensés de cette contribution comme affectés à un 
service public d’instruclion les grands séminaires (1) et les 
petits séminaires diocésains (2) et même les maisons de cam- 
pagne des grands séminaires (3), non seulement pour les 
locaux occupés par les élèves, mais encore pour les pièces 
réservées aux directeurs et aux professeurs. Mais cette exemp- 
tion ne s étendrait pas aux fonctionnaires qui y sont logés 
gratuitement. L'évêque, par exemple, doit la contribution des 
portes et fenêtres pour les bâtiments servant à son habitation, 
même pour la partie d'un petit séminaire qui lui sert de mai- 
son de campagne ou d’agrément (4). 

239. Les curés et desservants doivent la contribution des 


(t) C. d’Et. cont. 21 décembre 1835. 

(2) C. d’Et. cont. 28 décembre 1835 ; 22 février 1838. 

(3) Cont. 26 avril 1851. — « Au nom du peuple français; — Le Conseil 
d'Etat, section du contentieux, — Vu le pourvoi du ministre des finances 
tendant à ce qu'il plaise au Conseil d'Elal annuler un arrêté du conseil 
de préfecture du Morbihan du 23 juillet 1850 dans celle de ses dispo- 
sitions qui a accordé décharge aux Frères de la doctrine chrétienne 
établis h Auray du montant de la contribution foncière assise pour 185(1 
sur les bâtiments qu'ils occupent dans ladite ville et où ils tiennent une 
école gratuite; — vu la loi du 3 frimaire an VII, article 1i>5; — Vu la 
loi du 28 juin 1833, article 8; — Vu le décret du 11 août 1808; 

Considérant qu’il résulte de l'instruction et notamment des rensei- 
gnements contenus dans l’avis du contrôleur des contributions directes, 
que les bâtiments sis dans la commune d’Auray, dont l'évêché de 
Vunnes est propriétaire par suite de la donation a lui faite par le sieur 
Deshays suivant acte du 20 janvier 1823, et dont l’acceptation a été 
autorisée par ordonnance du 2 juillet de la même année, n'oul été 
attribués audit évéché par les actes ci-dessus rappelés que sous la con- 
dition expresse d’y établir a perpétuité une école sous la direction des 
Freres de la doctrine chrétienne, et que cette condition esi fidèlement 
exécutée; — Considérant que cette école reroit une subvention sur les 
fonds communaux, et qu’aux termes de l'article 8 de la loi du juin 1833, 
les écoles qu’entretiennent en tout ou en partie les départements ou 
les communes, sont des écoles publiques; que, dès lors, les bâtiments 
appartenant à l’évéché de Vannes et occupés par les Frères de la doc- 
trine chrétienne pour la tenue d'une école sont des bâtiments non pro- 
ductifs affectés à un service public d’instruction, et dont la destination 
a pour objet l’utilité générale; qu’ainsi c'est avec raison que le conseil 
de préfecture du Morbihan, par son arrêté en date du 23 juillet 1850, a 
déclaré qu'ils se trouvent dans le cas d’exemption de contribution 
foncière prévu par l’aèticlo 105 de la loi du 3 frimaire an Vil ; — Article l* r . 
Les conclusions du ministre des finances sont rejetées. » 

(4) C. d’Et. cont. 26 avril 1851. 
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portes et fenêtres des presbytères qu’ils occupent (1), alors 
même que le presbytère aurait été donné à la commune sous 
la condition par elle d'acquitter les contributions de toute 
nature à partir de son entrée en jouissance (2). Ils y sont 
assujettis pour les ouvertures de toutes les pièces habitables 
du presbytère, alors même que ces pièces seraient momenta- 
nément employées à resserrer des grains, denrées ou autres 
objets (3). 

200. Le curé qui dessert deux églises et a, par suite, droit 
à la jouissance des deux presbytères, doit la contribution des 
portes et fenêtres pour celui de ces presbytères où il ne 
réside pas habituellement, lorsque ce presbytère a été mis 
à sa disposition et qu'il en a conservé la jouissance (4). 

261. L'aumônier d'un lycée est également soumis à la con- 
tribution des portes et fenêtres du logement qu’il occupe dans 
le lycée (3). 

202. Par application de l’article 13 de la loi du 21 avril 1832, 
lorsque antérieurement au 1 er janvier un desservant a quitté 
une commune et cessé d’habiter le presbytère, et lorsque à 
celle même époque son successeur s’v était in>tallé, l’ancien 
desservant peut demander que la contribution des portes et 


(1) C. d’Et. cont. 10 niai 1830. 

(2) C. d’Et. cont. 15 août 1800. 

(3) C. d’Et. coût. 2 mars 1850. 

(4) Cont 10 février 1888. — <c Le Conseil d’Etat; — Vu les lois du 
4 frimaire an VII et du 21 avril 18:12; — Vu l’ordonnance du 3 mars 1825; 
— Cous deranl que d après l'article 2 de l ordonnance du 3 mars 182a, 
les cures ou leurs vicaires ainsi que les desservants autorisés par leur 
évêque h biner dans les succursales vacantes, ont droit à la jouissance 
des pre>bytères et dépendances de ces succursales tant qu'ils exercent 
ce double service, et qu’ils peuvent louer tout ou partie dessus immeu- 
bles avec l'autorisation de Tévèque; — Considérant que le sieur Cancom 
dessert à la fois les églises de Charrin et de De va y ; que s’il ne résidé 
pas habituellement à Devay, il résulté de l'instruction qu’il a conservé 
la jouissance du presbytère de cette cummuue. lequel, par application 
de l’ordonnance précitée, avait été mis à sa disposition et devait, dès 
lors, être considéré comme servant à son habitation personnelle dans le 
sens de l artiele 27 de la loi du 21 avril 1832; qu’ainsi c’est avec raison 
que le requérant a été imposé et maintenu pour t année 1880 au rôle 
de la contribution des portes et fenêtres de ladite commune de Devay 
à raison des ouvertures du presbytère; — Article l* r . La requête., est 
rejetée. » 

(5) C. d’Et. cont. 4 février 1876. 
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fenêtres inscrite à son nom soit mise, par voie de mutation 
de cote, à la charge du nouveau desservant (1). 

263. Le curé qui dessert à la fois les églises de deux com- 
munes ayant chacune un presbytère ne peut être imposé à la 
contribution des portes et fenêtres que pour celui de ces 
presbytères qui sert à son habitation personnelle (2). 

26i . Diverses tentatives ont été faites par des pétitions 
adressées aux Chambres législatives (3) pour obtenir l'exemp- 
tion de la contribution personnelle et mobilière en faveur du 
clergé: ces demandes ont toujours été repoussées. La part 
de l’impôt personnel et mobilier, mise à la charge du ministre 
du culte, est déterminée d’après la valeur locative de la partie 
des presbytères ou bâtiments affectée à leur habitation per- 
sonnelle (i). 

263. Les vicaires d'une paroisse logés comme pension- 
naires chez le curé dans le presbytère sans y avoir de loge- 
ments qui leur soient spécialement affectés, ne doivent pas 
être imposés à la taxe mobilière, alors d’ailleurs que le curé 
est assujetti à la contribution mobilière à raison de la totalité 
du presbytère (3). 

266. Mais le vicaire logé, en qualité de pensionnaire chez 
le curé, dans le presbytère, doit être imposé à la contribution 
mobilière, à raison du logement qu'il occupe, s’il est établi, 
contrairement à la prétention du vicaire, que le curé n’a pas 
clé imposé pour la totalité du presbytère (0). 

267. La eonlribulion mobilière est due pour toute habita- 
tion meublée, même occupée à titre gratuit. Ainsi l'ecclésias- 
tique attaché à une chapelle particulière pour la desservir, 
qui reçoit du propriétaire de cette chapelle un traitement et 
un logement gratuit, est passible de la contribution mobilière 
pour cette habitation (7). 


(1) C. d’Et. cont. 20 septembre 1859 ; 28 juin 1870; 19 mai 1876. 

(2) C. d’Et. cont. 22 juin 1848. 

(3) Pétitions adressées au Sénat, 7 juillet 1863 ; 2 juillet 1867; 3 dé- 
cembre 1869. 

( 4 ) Loi, 21 avril 1832, art. 15 

(5) C. d’Et. cont. 30 avril 1870 ; 27 avril 1872. 

(6) C. d’Et. cont. 28 mai 1872. 

(7) Cont. 16 février 1866. — « Napoléon, etc.; — Vu la requête présentée 
par le sieur Delpy tendant à ce qu’il nous plaise annuler un arrêté 
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Mais si le bâtiment mis à ia disposition de l'évêque ou du 
curé est beaucoup plus vaste que scs besoins ne le comportent, 
Vecclésiastique paye une contribution mobilière basée non 
pas sur la valeur locative de l’édifice tout entier, mais sur la 
partie de ces bâtiments qui sert réellement à son habitation 
personnelle. Il faut pour cela constater dans une déclaration 
préalable quelle est exactement cette partie; sans cette cons- 
tatation la demande en réduction pourrait ne pas être ac- 
cueillie (I). 

368. En cas de changement de paroisse, le curé ne peut 
jamais être obligé de payer la contribution personnelle et mo- 
bilière à la fois dans la commune qu’il quitte et dans celle où 
il va résider : si la contribution lui est réclamée dans les 
deux endroits, ce n’est que dans le dernier qu’il en doit le 
payement; mais s’il n’a pas été porté encore sur les rôles de la 
commune de sa nouvelle résidence, il ne peut pas se faire 
rayer de ceux de sa résidence précédente, parce qu’il arrive- 
rait ainsi à ne payer nulle part (2). 

269. Les ecclésiastiques sont soumis à l’impôt des presta- 
tions pour l’entretien des chemins vicinaux, bien que souvent 
on ait essayé de les soustraire à cette contribution (3). Toute- 
fois les commissions de répartition peuvent les en affranchir si 


du It septembre 1864 par lequel le conseil do préfecture de la Seine sur la 
demande en décharge complète par lui formée, ne lui a accordé qu'une 
réduction sur la contribution mobilière à laquelle il a été imposé 
pour 1861 sur le rôle de ia commune do Saint-.Maur; ce faisant, attendu 
que la maison par lui occupée lui est gratuitement concédée par un 
propriétaire du hameau de la Varenne qui l’a fait venir pour desservir 
une chapelle attenant à son château ; qu’ainsi le caractère de sa 
jouissance est légalement précaire, lbi accorder la décharge demandée; 
— ■ Vu les observations de notre ministre des finances; — Vu la loi du 
21 avril 1832, articles 12 et 13; 

Considérant que le sieur Delpy jouit de ses droits et qu’il occupe 
dans la commune de Saint-Maur une habitation meublée qui lui est per* 
sonnelle; que si cette habitation lui est concédée à titre gratuit, il n’en 
doit pas moins être soumis à la contribution mobilière, et qnainsi c’est 
avec raison que le conseil de préfecture do la Seine l’a maintenu sur 
le rôle de la commune de Saint-Maur pour l’année 1804; — Article 1* r . La 
requête du sieur Delpy est rejetée. » 

(1) Cont. 28 octobre 1839. 

(2) Cont. 11 janvier, 3 mars et 20 juin 1837; 3 avril et 7 mars 1868. 

3) Cont. l« r juillet 1840 ; 30 décembre 1841; 2 juin 1843 ; 3 dé- 
cembre 1846; 15 mai 1848 ; 28 décembre 1850 ; 28 février 1870. 
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elles le jugent convenable (1). « Il est bien vrai, dit à ce sujet 
une circulaire du ministre de l'intérieur (2), que, d'après la 
jurisprudence du Conseil d'Etat, les ecclesiastiques peuvent 
être assujettis à l'obligation d’acquitter les prestations dues 
pour les chemins vicinaux, la loi du 21 mai 1836 n'ayant 
établi, pour l’assiette de cet impôt, d’autres exemptions que 
celles de l’âge ou de l’invalidité. Mais, partout où les commis- 
sions de répartition jugent convenable, avec l'assentiment 
exprès ou tacite des conseils municipaux, d’affranchir les 
ecclésiastiques de la prestation en nature, un sentiment de 
convenance faede à apprécier a toujours empêché l'adminis- 
tration supérieure de s'y opposer. » 

270. Depuis la loi du !0 juillet 1872 sur l'impôt des che- 
vaux et voitures, les ministres des cultes ne sont plus exemp- 
tés de celle contribution. 

271. Ils doivent également le logement des militaires, qui 
dans certains cas peut être imposé aux habitants d’une com- 
mune. Mais en lait, dans la plupart des municipalités, ils 
sont traités comme exempts de celle charge (3). 

272. L’article 12 du titre III de la loi du 3 juillet 1877 sur 
les réquisitions militaires ne comprenant pas les ministres 
des cultes parmi les personnes exceptées de cette obligation, 
celte charge leur est également imposée. 

§ 3. — Traitement5. 

273. Les ministres des divers cuites reconnus figurent 
tous aujourd’hui au budget de l'Etat. Nous avons signalé 
précédemment à ce sujet l’erreur de certains auteurs qui veu- 
lent voir dans ce fait le caractère principal, sinon le seul, qui 
distingue ces cultes de ceux qui ne sont pas reconnus. Nous 
n’avons pas à revenir sur cette question. 

274. L’obligation contractée par l’Etat de subvenir aux 
dépenses des différents cultes reconnus est la conséquence de 


(1) Déc. min. 15 févrior 1837. 

(2) Cont. 4 mai 1876. 

(3) L. min. cultes, 25 juillet 1833. 
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la reconnaissance et de la protection qu’il leur a accordées et 
du droit spécial de surveillance qu’il entend exercer sur les 
cultes reconnus. 

Il eût été contradictoire, en effet, que l’Etat, après avoir 
rais l’exercice du culte au rang de nos droits publics et la 
protection des cultes au rang des devoirs du gouvernement, 
ne prit pas le soin de pourvoir à l’entretien dos ministres. 
« Une religion, dit Portalis (1), ne pouvant subsister sans 
ministres, il est juste que ces ministres soient assurés des 
choses nécessaires à la vie si l’on veut qu’ils puissent exercer 
toutes leurs fonctions et en remplir les devoirs sans être dis- 
traits par le soin inquiet de leur conservation et de leur exis- 
tence. » 

275. Une autre considération démontre la nécessité pour 
l’Etat de payer ces traitements, c’est l’imprudence qu’il y 
aurait à abandonner les cultes à eux-mômes, à leur laisser le 
soin et la libre disposition de leurs intérêts matériels 
comme de leurs intérêts moraux. L’Etat avait le devoir, 
surtout au commencement de ce siècle, de se rattacher par 
un lien solide les différents cultes. S’il avait méconnu 
cette règle de prudence, il aurait laissé aux religions la 
latitude de soumettre à leur intluence une notable partie de 
la nation, de diriger à leur profit les mouvemenlsde l’opinion 
et de susciter des troubles continuels. Ce danger n’est pas 
une simple supposition.il existait réellement, et l’espérance la 
plus chère des amis de la religion, surtout de la religion 
catholique, était l’indépendance absolue des cultes. * On pou- 
vait, dit Lamennais (2), brisant les liens qui asservissent 
l’Egiise à l’Etat, l’affranchir de la dépendance qui entrave son 
action, l’associer au mouvement social qui prépare au monde 
des destinées nouvelles ; à la liberté, pour l’unir à l’ordre et 
redresser ses écarts; à la science, pour la concilier par une 
discussion sans entraves avec le dogme éternel ; au peuple 
pour verser sur ses immenses misères les dois intarissables 
de la charité divine. On pouvait, en un mot, s’élevant au- 


( 1) EoJ , p. 100. 

(2) Œuvres coinpl t. X, ptélacc. 
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dessus de tous les intérêts terrestres, embrasser la croix nue, 
la croix du charpentier, né pauvre et mort pauvre ; la croix 
de celui qui, ne vivant que de son amour pour ses freres, 
leur apprit à se dévouer les uns pour les autres ; la croix de 
Jésus, fils de Dieu et fils de l'homme, et la planter à l'entrée 
des voies où le genre humain s'avance. » 

Celte nécessité pour l’Etat de prendre à sa charge les trai- 
tements des ministres des cultes reconnus a été nettement 
exposée dans un rapport fait à la Chambre des pairs 
en 1831, par M. Portalis, lors de la discussion qui s'éleva au 
sujet de l'allocation des traitements des ministres du culte 
israélite. « 11 importe, disait le rapporteur, de consacrer 
en principe que le salaire public des ministres d’un culte çst 
accordé dans l’intérêt de l’Etat plus encore que dans l’intérêt 
de ce culte lui-même. Sans examiner une question résolue par 
la nouvelle Charte et par l’expérience, et dont la discussion 
nous mènerait trop loin, celle de savoir s'il convient ou non 
que l’Etat entretienne les ministres de la religion et subvienne 
aux Irais des cultes, qu’il nous suffise de remarquer que les 
traitements de ces ministres ont pour objet en maintenant 
les institutions religieuses, en assurant le service public des 
cuites, en accordant à ceux de la grande majorité des Fran- 
çais l’appui et le secours que réclame leur importance, de 
mettre l’Etat mieux à portée d’exercer le droit de surveil- 
lance qui lui appartient sur les matières religieuses et la con- 
duite des ministres des cultes. Le salaire public qu’ils reçoi- 
vent constitue un contrat synallagmatique entre la société 
religieuse et la société politique, au moyen duquel cette der- 
nière promet sa tutelle et l’autre sa soumission (1). >* 

On invoque, en outre, une raison historique pour établir la 
légitimité du budget des cultes. 

La raison historique a été souvent exposée. On sait, en 
effet, que le décret du 2 novembre 1789, qui mit tous les 
biens ecclésiastiques à la disposition de la nation, ajoutait (2) : 
■ à la charge de pourvoir d’une manière convenable aux frais 


(1) Séance du 29 janvier 1831. 

(2) Art. 1. 
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du culte, à l’entretien de ses ministres et au soulagement des 
pauvres . » 

276. La question de la suppression du budget des cultes 
est depuis longtemps pendante devant les assemblées législa- 
tives. 

La Constitution de 1791 reconnaissait l’obligation pour 
l’Etat de subvenir aux dépenses du clergé. Le titre V por- 
tait (1) : « Sous aucun prétexte les fonds nécessaires à l’ac- 
quittement de la dette nationale ne pourront être refusés, ni 
suspendus. Le traitement des ministres du culte catholique 
pensionnés, conservés, élus ou nommés en vertu des décrets 
de l’Assemblée constituante font partie de la dette nationale.» 

Le budget des cultes fut supprimé en 1794 (2). Il fut rétabli 
par le concordat (3). Les articles organiques (4) des cultes 
protestants reconnaissent pour les ministres de ce culte le 
droit à un salaire. La loi du 8 février 1831 a compris dans le 
budget des cultes les ministres du culte israélite. 

En 1848, on discuta devant l’Assemblée constituante le 
salaire des cultes. On réclama sa suppression au nom de la 
liberté religieuse. On soutint qu’il était inadmissible que celui 
qui ne professe pas un culte, qui n'y croit pas, fût obligé de 
contribuer à ses frais. Cette objection fut écartée parce que, 
a-t-on dit, le culte est un service public qui comme toute 
dépense exigée par un intérêt social et à laquelle l’initiative 
individuelle ne saurait pourvoir, doit être supporté par 
l’Etat. Ce n’est pas parce que quelques-uns sont étrangers 
aux beaux-arts que l’on serait en droit de supprimer le 
budget affecté à cette dépense. « Un budget est une large 
pratique de solidarité. 11 impose à chacun de nous le fardeau 
de dépenses dont nous ne profitons pas parce qu’en com- 
pensation il contraint d’autres de nos concitoyens à prendre 
leur part des dépenses qui nous sont particulièrement 
utiles (5). 


(1) Art. 2. 

(2) 2* jour des Sans-Culotlides an II ; Constitution, 3 fructidor an III, 
art. 35t. 

(3) Cooc., art. 14. 

(4) Art. 7. 

(5) Ollivier, Nouveau mauuelde droit ecclésiastique, p. 581. 
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A la môme époque, on fit valoir en faveur de la suppres- 
sion du budget des cultes une raison d’une autre nature. Un 
membre de cette Assemblée, AI. Lavallée, réclama cette sup- 
pression dans l'intérêt de l’Egli>e elle-même, afin de lui 
rendre son indépendance, c Non, le salaire, disait-il, ne 
rendra jamais à la religion celte vénération qui l'environnera, 
lorsque, affranchie de tout engagement, elle ne sera plus 
désormais une sorte de police gouvernementale, mais la reli- 
gion selon les préceptes de son divin fondateur. Je dis libre 
de tout engagement, car, il ne faut pas s’y tromper, 
l’Etat pour ne pas formuler expressément la condition 
d’obéissance des cultes, ne la leur impose pas moins tacite- 
ment dans l’alliance qu’il passe avec eux, alliance funeste où 
les parties contractantes cherchent toujours à se soustraire 
aux clauses du contrat... (1). » Il proposa, en conséquence, 
un amendement ainsi conçu : c Nul ne peut être forcé de 
contribuer aux dépenses d’aucun culte ; l’Etat n’en salarie 
aucun. » Cet amendement fut rejeté sans discussion. 

Alalgré ces diverses objections présentées à l’Assemblée 
de 1848 contre le budget des cultes, on maintint, non seule- 
ment celte dépense, mais on la reconnut encore comme un droit 
constitutionnel dans l’article 7 de la Constitution : « Les minis- 
tres, soit des cultes actuellement reconnus par la loi, soit de 
ceux qui seraient reconnus à l’avenir, ont le droit de recevoir 
un traitement de l’Etat. » 

La disposition du projet portait : « Les ministres des cultes 
reconnus par la loi ont seuls droit à recevoir un traiiement 
de l’État. •• Ces mots « reconnus par la loi » n’ayant pas paru 
suffisamment clairs, une explication fut demandée à la com- 
mission par M. Vivien, a Quelques personnes craignent, 
disait-il, qu’il ne résulte de la rédaction proposée que l’on 
pourrait à l’avenir ne point reconnaître par la loi tel culte 
aujourd’hui reconnu, et lui enlever ainsi la garantie du trai- 
tement que la Constitution veut lui donner. Telle n’était pas 
notre pensée, et nous croyons même qu’il faut quelque peu 
forcer notre rédaction pour en tirer cette conséquence. Cepcn- 


(1) Séance du 18 sept. 1848, Mou. du 19. 


J 


Digitized by v^ooQie 



— 209 — 


dant, pour éviter toute équivoque, nous pensons que la ré- 
daction suivante pourrait être adoptée. » Celle rédaction est 
celle du texte que nous avons reproduit plus haut. M. Mar- 
chai proposa de mettre « peuvent seuls recevoir » au lieu de 
« ont le droit de recevoir ». « Si vous mettez ont lu droit , 
disait-il, vous créez un droit constitutionnel qui enchaînera le 
législateur dans les temps ordinaires ; tandis que si vous 
mettez peuvent seuls recevoir , le législateur dans tous les 
temps aura une liberté entière et pourra se livrer à l'examen 
de la question sans être obligé de reviser la Constitution. » 

M. Dufaure répondit : « C’est avec intention que la com- 
mission repousse ridée qui vient d’être émise par M. Mar- 
chai. La commission n'a pas voulu mettre « pourront 
recevoir » ; elle a voulu consacrer le droit. En voici la raison : 
Déclarer que les ministres des cultes pourront recevoir, c'est 
les mettre chaque année dans la nécessité de solliciter le 
salaire dont ils auraient besoin ; c’est porter atteinte à leur 
indépendance et en même temps à leur dignité. Et puis, rap- 
pelez-vous l’observation qui était faite par l’un de nos collè- 
gues : c'est s’exposer à ce qu’un jour le culte de la minorité 
succombe devant une majorité qui voudrait lui refuser le 
salaire. Touchons cette question immédiatement, résolvons- 
la : accordons le droit. L’Etat conserve toute sa puissance de 
police et de surveillance. On a fait quelque objection relati- 
vement au mot « reconnu ». Je crois devoir dire à l’Assem- 
blée que quand nous avons parlé de reconnaissance des 
cultes, nous n’avons pas entendu dire que l’Etat reconnaîtrait 
un culte officiel ; que, par cette reconnaissance, il en décla- 
rerait la vérité exclusive. Ce n‘a jamais été notre opinion. Le 
mot reconnu est un mot consacré qui veut dire uniquement 
que l’Etat admet le culte dans son sein pour recevoir un 
salaire ; qu’il le consacre à ce point de vue seulement. Mais 
en aucune manière on n’a voulu dire que ce serait un culte 
officiel de l’Etat qui serait reconnu par la loi. » L’Assemblée 
rejeta l’amendement de M. Marchai et adopta la rédaction 
proposée. 

La tendance actuelle du pouvoir législatif qui vote les 
budgets est de réduire de plus en plus les subsides alloués 
aux cultes et de ramener les traitements « au taux concorda- 
is 
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luire «. C'est ainsi que la loi de finances du 21 décembre 1879 
a ramené le traitement des archevêques à 15,000 francs et 
celui des évéques à 10,000 francs, chiffres primitivement sti- 
pulés par le concordat. La loi de finances du 28 décembre 1880 
a supprimé le supplément de 10,000 francs accordé aux arche- 
vêques et évéques revêtus de la pourpre de cardinal. La loi 
de finances du 29 décembre 1883 a supprimé l'allocation que 
recevaient les archevêques et évêques pour frais d'établisse- 
ment et aussi celle qu'ils recevaient pour frais d'expédition 
des bulles d'institution canonique et pour frais de tournées 
pastorales. La loi de finances du 22 mars 1885 a supprimé 
également le traitement des chanoines par voie d’exlinction 
et a réduit à 15,000 francs le traitement des archevêques de 
Paris et d'Alger, et à 10,000 francs celui des évêques d’Oran 
et de Constantine. 

Toutes les discussions soulevées à la Chambre des députés 
à l'occasion de la présentation du budget des cultes ont, en 
outre, provoqué dans ces dernières années des propositions 
de loi nombreuses sur la question de la séparation de l'Eglise 
et de l'Etat. 

277. L’attribution aux ministres des cultes d'un salaire 
accordé par l'Etat a fourni au gouvernement, à diverses 
époques, le moyen de punir les infractions aux obligations 
légales imputables aux ecclésiastiques rétribués sur les fonds 
du Trésor public. 

Sous l’ancienne monarchie, de nombreuses ordonnances 
royales ont édicté la peine de la saisie du temporel « pour 
punir les désobéissances et contraventions des ecclésiastiques 
qui refusent d’observer les règlements publics et ordonnances 
du royaume » (1). 

L’existence de ce droit de saisie du temporel ecclésiastique 
entre les mains du pouvoir royal qui l'exerçait, soit par voie 
administrative, soit par voie judiciaire, soit à titre préventif, 
soit à titre répressif, est incontestable. 

Févret le constate (2) : « Et d'autant que l’Eglise de France 


(1) Ord. d’Orl., 5 janvier 1560, art. 5, 8, 13, 17, 21, 29. — Ord. de 
mai 1579 ; art. 4, 8, 9. 

(2) Févret, 1, 8, HV. 
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n'a été dotée et enrichie que par la magnificence et la libé- 
ralité de nos princes» aussi se sont-ils réservé sur ce sacré 
patrimoine temporel et ecclésiastique divers droits, dont les 
uns sont de supériorité, les autres d'honneur, les autres de 
jouissance, et quelques-uns de profit. 

« L’une des plus belles marques de supériorité qu’aient 
nos rois sur les biens et revenus temporels ecclésiastiques est 
la régale ... 

« Un autre droit de supériorité bien considérable... est que 
les archevêques et évêques reconnaissent tenir leur temporel 
du roi... Us prêtent le serment de fidélité entre les mains du 
roi, qui leur accorde la jouissance de leur revenu par forme 
d’investiture, selon la coutume ancienne et immémoriale du 
royaume. 

• C’est encore une marque notable de la supériorité du roi 
sur ce sacré patrimoine de l’Eglise qu’il peut faire des lois et 
ordonnances pour la conservation et administration d’icelui, 
pour empêcher que les ecclésiastiques n’en abusent, et faire 
qu’il soit employé pour les réparations des églises, nourriture 
des pauvres et aliments des bénéficiers. 

« C’est encore une suite de cette même autorité royale que 
le pouvoir qu’a le roi de faire mettre sous sa main le tem- 
porel ecclésiastique, soit par défaut de résidence des bénéfi- 
ciers dans les bénéfices qui portent obligation de résidence, 
soit pour punir les désobéissances et contraventions des 
ecclésiastiques qui refusent d’observer les règlements publics 
et ordonnances du royaume, en procédant à la saisie de leur 
temporel jusqu’à ce qu’ils aient obéi ou payé les amendes, 
intérêts et autres sommes ès lesquelles ils pourraient avoir 
été condamnés. » 

Dans la période qui s’est écoulée depuis la nationalisation 
des biens et la constitution civile du clergé jusqu’au concordat 
de 1801, le droit de suppression du traitement des ecclésias- 
tiques, qui avait remplacé les bénéfices, fut également subs- 
titué au droit de saisie du temporel. C’est ainsi que le décret 
des 27 novembre-26 décembre 1790 disposa (1) que dans le 


(1) Art. 6. 
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cas où lesdits évêques, ci-devant archevêques, curés et autres 
ecclésiastiques fonctionnaires publics, après avoir prêté leur 
serment respectif, viendraient à y manquer, soit en refusant 
d’obéir aux décrets de l'Assemblée nationale, acceptés ou 
sanctionnés par le roi, soit en formant ou excitant des oppo- 
sitions à leur exécution, ils seraient poursuivis... et punis par 
la privation de leur traitement..., sauf plus grande peine, s’il 
y échet, suivant l'exigence et la gravité des cas. 

Par la loi des 25 janvier-4 février 1791, l’Assemblée cons- 
tituante, tranchant un conflit entre l’autorité administrative et 
l’autorité judiciaire du département de la Somme, approuve 
la privation de traitement prononcée contre un certain nombre 
de prêtres de ce département. Par la loi des 4-6 avril 1791 (1), 
cette même Assemblée charge les autorités locales de pour- 
suivre diligemment tout ecclésiastique en contravention aux 
dispositions du décret du 27 novembre 1790, « ... et d’appli- 
quer aux délinquants les peines portées auxdits articles, no- 
tamment la privation de traitement » (2). 

Par la loi des 19, 20 et 28 juin 1791, elle décrète c que 
les fonctionnaires publics ecclésiastiques, qui auraient prêté 
le serment et se seraient rétractés ou se rétracteraient à l’ave- 
nir, seraient privés de tout traitement ». 

L’Assemblée législative édicta, le 29 novembre 1791, un 
décret aux termes duquel (3) « ceux des ministres du culte 
catholique qui ont donné l’exemple de la soumission aux lois 
et de l’attachement à leur patrie... sont invariablement main- 
tenus dans tous les droits qui leur ont été attribués par les 
décrets précédents. Quant aux autres ecclésiastiques, aucun 
d’eux ne pourra désormais rien toucher, réclamer ni obtenir 
sur le Trésor public... » (4). 


(1) Art. 2, 

(2) Textes cités dans la note de M. Flourens. a Sur les droits de l’Etal 
en matière de suppression, par voie disciplinaire des traitements,' ou 
allocations des titulaires ecclésiastiques. » (Cire. Cultes, t. IV, p. 447 
et suiv.). 

(3) Art. 3 et 4. 

(4) Voy. en outre, L. 27 mai 1792; — 26 août 1792; — 14 février 
4793; — 18 mars 1793 — 23 et 24 avril 1793; — * 29 et 30 vendémiaire 
an XI, etc ; Sciout, Histoire de la Constitution civile, appendice au 
tome IV. 
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£78. Les adversaires du droit de l’Etat en matière de sup- 
pression des traitements ecclésiastiques reconnaissent le droit 
de saisie du temporel, sous l’ancien régime, et la suppression 
du traitement des prêtres, après la constitution civile du 
clergé, par les nombreuses lois de la Constituante et de la 
Législative. « Mais, disent-ils, les deux législations se res- 
semblent en ceci qu’elles sont aussi abrogées l’une que l’autre. 
Elles ont disparu avec le régime dont elles étaient une des 
conséquences. La Révolution de 89 a emporté l’Etat pro- 
tecteur ; le concordat a mis fin à la constitution civile du 
clergé (1). » 

L’administration admet, au contraire (2), que le droit de 
suppression des traitements ecclésiastiques appartient à l’Etat, 
dans notre législation actuelle, en vertu de l’article 16 de la 
convention du 26 messidor an IX, du décret du 17 novembre 
18H et de l’article 27 du décret du C novembre 1813. 

L’article 16 de la convention du 26 messidor an IX a re- 
connu en la personne du premier consul de la République 
française tous les droits et prérogatives dont jouissaient, en ma- 
tière ecclésiastique, les anciens rois. Il est peu vraisemblable 
que Napoléon I ar ail entendu exclure de ces droits celui qui 
avait été proclamé par tous les jurisconsultes et hommes 
d’Etat indispensable à l'indépendance du pouvoir civil, celui 
de maintenir le clergé dans la soumission du pouvoir civil par 
la saisie de son temporel ou de son traitement. Des faits 
nombreux établissent que Napoléon I er n’hésita jamais à 
appliquer cette mesure pour imposer l’obéissance au clergé. 

C’est ainsi qu’après la signature du concordat, les prélats 
constitutionnels, réunis à Paris en concile national, ayant re- 
fusé de se séparer et de remettre leur démission, malgré 
l’ordre du gouvernement, furent, à raison de leur résistance, 
privés des traitements et pensions que leur assuraient les lois 
de l’Assemblée constituante. Le môme procédé fut employé 
dans les diverses provinces annexées à la France toutes les 
fois que le gouvernement jugeait opportun de remanier les 


(1) Emile Ollivier, loc. cil., p. 632. 

(2) Note précitée de U. Klourens. 
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circonscriptions ecclésiastiques. Les évêques dont les diocèses 
furent supprimés se trouvaient placés dans cette alternative, 
ou de démissionner immédiatement et d’obtenir une pension 
à titre de récompense de leur prompte soumission, ou d’être 
privés de leur traitement (1). 

Le décret du 17 novembre 1811, qui est relatif au rempla- 
cement des titulaires des cures en cas d'absence ou de mala- 
die, fournit un argument en faveur du droit que l'administra- 
tion fé reconnaît de supprimer la totalité du traitement d'un 
ecclésiastique. Ce décret distingue deux cas : dans le premier, 
le titulaire est éloigné pour cause de maladie ; dans l’autre, il 
est éloigné pour cause de mauvaise conduite. Dans l'hypo- 
thèse d’éloignement pour cause de maladie, le décret de 18 1 1 
stipule qu’une portion déterminée du traitement sera conser- 
vée au titulaire empêché; mais dans le cas d’éloignement 
pour cause d’inconduite, il ne stipule rien de semblable. «Le 
décret de 1811 reconnaît donc à l’administration le droit de 
retrancher la totalité du traitement d’un ecclésiastique en cas 
de mauvaise conduite. 

Le décret de 1811, qui détermine quelle est la conséquence 
de l’éloignement du curé ou desservant pour cause de mau- 
vaise conduite, et montre que cette conséquence est la priva- 
tion de tout droit à réclamer l’allocation d’un traitement, ne 
détermine pas dans quelle circonstance un curé ou desservant 
doit être réputé éloigné pour cause de mauvaise conduite. Le 
décret du 6 novembre 1813 répond à cette question. L’ar- 
ticle 27 de ce décret fixe les cas dans lesquels un titulaire 
ecclésiastique peut être éloigné du service ; un curé peut être 
éloigné du service : 1° par suspension ou peine canonique: 
c’est le motif de l’ordre religieux ; 2° par la maladie : c’est 
l’empêchement naturel ; 3° par mesure de police : c’est le 
motif d’ordre administratif. L’article 27 rappelle ensuite que, 
dans le cas où le titulaire est réputé éloigné du service, le 
remplaçant a droit à une indemnité, et que la quotité de cette 
indemnité, ainsi que les éléments qui doivent la constituer, 
est déterminée par le décret du 17 novembre 1811. Aucune 


(1) Rapport de M. Flourens, loc. cit. 
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portion du traitement n’étant réservée, suivant le décret de 
1811, en faveur du titulaire ecclésiastique éloigné pour mau- 
vaise conduite, il en résulte que l’administration a le droit de 
suspendre le traitement d'un ecclésiastique éloigné pour mau- 
vaise conduite, c’est-à-dire par voie de police. 

279. Les divers régimes politiques qui se sont succédé en 
(France depuis 1815 ont fait usage des armes que leur four- 
nissaient ces décrets. 

Sous la Restauration, des commissaires nommés par les 
vicaires capitulaires furent chargés, dans le diocèse de Stras- 
bourg, d’écarter de leurs places les sujets plus compromis 
parmi les ecclésiastiques qui s’étaient montrés généralement 
favorables à Napoléon (1). Ecarter ces ecclésiastiques de 
leurs places, c’était leur enlever le salaire d’une manière dé- 
finitive et permanente. 

Le gouvernement de juillet n’écarta pas les ecclésiastiques 
de leurs places, mais il usa largement de la suspension ad- 
ministrative. Le ministère fut appelé à rechercher quelle était 
l’étendue du pouvoir disciplinaire dont le gouvernement était 
armé à l’égard des membres du clergé paroissial. On se de- 
manda même un moment s’il ne serait pas nécessaire de 
recourir à une législation plus énergique. Le 7 novembre 1830, 
le directeur du service des cultes, M. Chatillon, fit à ce sujet 
un rapport dont nous extrayons le passage suivant : « Il 
parait naturel de penser que si le clergé se montre anti- 
national, l’Etat ne lui doit certainement pas un traitement à 
ce titre, et que, les intérêts temporels des ecclésiastiques étant 
entre les mains du gouvernement, il peut traiter les prêtres 
selon la conduite qu’ils tiennent. Voici comment on pourrait 
procéder : un préfet désigne un ou plusieurs ecclésiastiques 
comme ayant tenu une conduite blâmable... Avant toute déci- 
sion, la partie inculpée doit être entendue ; l’évêque est invité 
* la mettre à même de présenter sa justification ; si elle n’est 
pas satisfaisante, le ministre enjoint à l’évêque de changer ou 
de révoquer le desservant, selon la nature des griefs, et de 


(I ) Mémoires historiques sur les affaires ecclésiastiques de France , t. III, 

4>. un. 
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répondre courrier par courrier ; si l'évèquc fait une réponse 
évasive ou qu’il n’annonce pas qu’il a déféré à l’invitation du 
ministre, celui-ci prend un arrêté pour appliquer le décret 
du 17 novembre 1811, et la partie du traitement qui cesse 
d’être payée fait retour au Trésor. Pour un curé de chef-lieu 
de canton, après l'avoir entendu seulement, et sans besoin 
d’invitation préalable à l’évêque, puisqu'il n’est pas au pouvoir 
de l'évêque de le changer ou de le révoquer, le ministre 
applique immédiatement, s’il y a lieu, le décret précité... 

A la Chambre des députés, dans la séance du 15 février 
1832, MM. Odilon Barrot et Dupin présentèrent la même 
théorie. M. Dupin termina son discours par les observations 
suivantes : « Je saisis celte occasion pour dire que, sans dif- 
ficulté, ce droit de saisir le temporel des ecclésiastiques qui 
s’écartent de leur devoir existe encore dans les mains du 
ministre des cultes. ( Mouvements d'adhésion.) A l'égard des 
fonctionnaires civils, on les prive de leur traitement, au moins 
pendant le temps qu’ils ne remplissent pas leurs fonctions, 
par exemple, s’ils s’absentent sans congé, et si l’infraction 
est poussée trop loin, on les destitue. Mais remarquez que 
vous ne pouvez pas destituer des ecclésiastiques, vous ne 
pouvez pas leur retirer un mandat qu’ils n’ont pas reçu de 
vous ; seulement, comme vous avez attaché un traitement à 
l’accomplissement de ce mandat spirituel, à condition qu’il 
ne s’exercerait pas d’une manière contraire à l’intérêt de 
l’Etat, mais bien dans l’intérêt du bonheur public ; si votre 
condition n'est pas remplie, vous pouvez dire : Je ne payerai 
pas. Vous n’avez pas d’autre moyen. 

« On ne peut pas, en effet, tolérer l’impudence, et je ne 
puis pas ici employer d’autre terme, d’un ministre du culte 
qui se montrerait à la fois hostile au gouvernement et aux 
lois et qui viendrait, son mandat à la main, exiger qu’on le 
payât et soutenir qu’on ne peut pas se dispenser de le payer. 

« C’est ici que ces questions ont leur importance. Le gou- 
vernement doit donc, dans le cas que je viens de signaler, par 
une suppression rigoureuse de son traitement, punir l’ecclé- 
siastique qui s’écarte de son devoir. Le ministre doit, dans ce 
cas, faire cesser le traitement sous sa responsabilité, et son 
bill d’indemnité se trouvera dans la loi des comptes ; c’est là 
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que la Chambre examinera si la suppression a eu lieu à lort 
ou à raison. Ceux qui la blâmeront viendront le dire, et si la 
Chambre l’approuve, elle confirmera les comptes. Voilà ce 
que je crois être la véritable théorie sur ce qui concerne la 
saisie du temporel des ecclésiastiques. » 

La mesure de la suppression fut encore appliquée aux 
ecclésiastiques sous la République de 1848. M. Jules Favre, 
secrétaire général du ministère de l’intérieur, écrivait au mi- 
nistre de l'instruction publique et des cultes : < Citoyen mi- 
nistre et cher collègue, j’ai l’honneur de vous transmettre 
l’extrait d’un rapport que j’ai reçu du commissaire du gou- 
vernement dans le département de la Mayenne. Vous pensez 
sans doute, comme moi, qu’il y a lieu d’agir contre les mem- 
bres turbulents du clergé, et que le moyen le plus efficace 
est, comme le propose le citoyen commissaire, de leur sup- 
primer leur traitement. Nous 11 e devons pas payer les gens 
pour nous faire la guerre (t). » 

Le second Empire alla plus loin encore. Jusqu’alors, toutes 
les fois que le gouvernement avait un sujet de plainte contre 
un prêtre soumis à l’ordinaire, il s’adressait d’abord à l’évêque, 
et ce n’est que. lorsque ce supérieur hiérarchique n’agissait 
pas que l’autorité civile se substituait à lui pour réprimer les 
fautes signalées. Sous le second Empire, on se passa de l'in- 
tervention de l’évéque ; les préfets firent venir directement 
les curés et les desservants dans leurs cabinets, leur adres- 
sèrent des conseils, des instructions, des réprimandes, leur 
intligèrent des peines disciplinaires, suspendirent ou suppri- 
mèrent leur traitement sans même avoir avisé l’ordinaire (2). 

l'ne vive discussion s’engagea au Sénat (3) sur cette infrac- 
tion aux lois de l’Eglise et aux engagements concordataires. 
Le cardinal Mathieu, archevêque de Besançon, et le cardinal 
de Bonnechose, archevêque de Rouen, y défendirent les droits 
de l’autorité épiscopale. Mais le cardinal Mathieu ne contesta 
pas le droit du gouvernement ; il se plaignit purement et 
simplement de la brutalité des procédés employés, et, après 


<1) Lettre citée dans le rapport de M. Flourens. 
(2) Rapport de M. Flourens, loc. cit. 

(3; Séance du 31 mai 1801. 
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les avoir déplorés,, il chercha à démontrer que les ecclésias- 
tiques contre lesquels on avait exercé le droit rigoureux 
n’avaient pas mérité les sévérités de l’administration. 

280. Le droit de suppression par le gouvernement des 
traitements ecclésiastiques a soulevé une autre question. 

On s’est demandé si, pour l’application de ce droit, il n'y 
avait pas lieu de distinguer entre les curés et les desservants, 
ou, d’une manière plus générale, entre les titulaires ecclé- 
siastiques dont les traitements ont été prévus au concordat, et 
ceux dont la rémunération n’a été déterminée que par les 
articles organiques ou par des lois, décrets ou règlements 
ultérieurs (1). 

On invoque en faveur de cette distinction un argument tiré 
d’un amendement introduit dans le budget des cultes par 
M. Paul Bert, et qui a eu pour résultat de substituer le mot 
allocation au mot traitement pour désigner les rémunérations 
octroyées sur les fonds du Trésor public à tous les titulaires 
ecclésiastiques autres que les curés et évéques. 

Cette modification ayant été admise à la suite de plusieurs 
suppressions de traitements de desservants, on a soutenu 
qu’il était possible d’en conclure que les curés et évêques se 
trouvent désormais, et à raison de ce seul fait, en dehors de 
l’application du droit de suppression de traitement reconnu 
au gouvernement vis-à-vis des autres ecclésiastiques. 

Mais cette conséquence est évidemment contraire à la 
pensée de l’auteur de l’amendement et à l’intention de ceux 
qui l’ont voté. 

La modification de terme proposée et adoptée pour la dé- 
signation des rémunérations différentes payées au clergé 
paroissial n’a eu pour but que de spécifier que les desservants 
ne recevaient pas un traitement en vertu du concordat, mais 
touchaient une simple allocation que le législateur voulait 
bien consentir. 

« Il est manifeste que si l’adoption de l’amendement de 


(1) Les titulaires ecclésiastiques qui reçoivent des traitements en 
vertu du concordat sont les évêques et curés; ceux qui reçoivent des 
allocations non prévues par le concordat, sont les vicaires généraux» 
les chanoines, desservants et vicaires. 
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M. Paul Bert n’a diminué en rien les droits que la législation 
existante établissait en faveur des vicaires généraux, cha- 
noines, desservants et vicaires, elle n’a rien ajouté non plus 
aux droits que les curés ou évêques tiennent tant du concor- 
dat que des articles organiques qui, d’après la doctrine 
constamment professée, défendue et pratiquée par le gouver- 
nement français, forment un ensemble indivisible dont toutes 
les parties sont également obligatoires pour l’Etat comme 
pour l’Eglise. En un mot, les évêques et curés continuent à 
avoir droit au traitement qui leur a été promis, sous la con- 
dition formelle mise par le gouvernement français à l’octroi 
de toutes les concessions consenties au profit de l’Eglise ca- 
tholique et de ses ministres, condition inscrite dans l’ar- 
ticle 1 er de ce pacte, qu’ils se conformeront aux lois et règle- 
ments de police, qu’ils ne donneront point l’exemple de la 
désobéissance et de l’insubordination et ne porteront, par leur 
conduite, aucune atteinte à l’ordre et à la paix publique. S’ils 
manquent à cette condition essentielle, ils perdent qualité 
pour réclamer le bénéfice d’un contrat aux obligations duquel 
ils se sont soustraits (1) . » 

281 . La doctrine d’après laquelle le gouvernement aurait 
le droit de suspendre ou de supprimer les traitements ecclé- 
siastiques par mesure disciplinaire, quels que soient les mi- 
nistres du culte salariés par l’Etat, a été combattue à la 
Chambre des députés (2), au Sénat (3) et par plusieurs au- 
teurs (4). On a soutenu d’abord que les traitements ecclé- 
siastiques étant insaisissables dans leur totalité (5), ils ne 
pouvaient être suspendus ou retenus. Cet argument parait 
peu décisif ; l’insaisissabilité ne visant que les tiers n’est pas 
l’impossibilité de la retenue administrative. On a invoqué que 
l’Etat, qui a, il est vrai, un droit supérieur de direction et de 
surveillance sur l’ensemble des services publics, n’a aucune 
souveraineté sur l’Eglise ; le culte n’est pas un service public 


fl) Rapport de M. Flourens, loc. cit. 

(2) Séance, 14 novembre 1882. 

(3) Séances, 30 nov. 1882, 3 mai 1883. 

(4) Paul Besson, « De la suppression par mesure administrative des trai- 
tements ecclésiastiques»; Batbie, t. II, n*294; Ollivier, loc. cit . 

(5) Univers, 31 octobre 1882; Moniteur universel , 2 mai 1883. 
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dirigé par l'Etat ; le prêtre n’est pas un fonctionnaire public ; 
le salaire qui lui est payé est une créance reconnue par le 
concordat ; sous l’ancien régime, le pouvoir judiciaire, mais 
non l’autorité administrative, pouvait permettre au pouvoir 
civil de saisir le temporel des ecclésiastiques. Si l’article 16 
du concordat reconnaît au chef de l’Etat les droits et pré- 
rogatives autrefois exercés par les rois de France, il faut 
reconnaître que cet article est étranger au règlement du 
pouvoir que l’autorité civile peut exercer à l’égard du culte 
et de ses ministres ; les droits et prérogatives dont il s’agit 
dans cet article sont ceux dont l’ancien gouvernement jouis- 
sait prêt du Saint-Siège : certains privilèges et droits hono- 
rifiques. La saisie du temporel ecclésiastique n’était certaine- 
ment pas au nombre de ces droits. Quant à l’argument tiré 
du décret du 17 novembre 1811 et du décret du 6 novembre 
1813, on répond que ces décrets statuent sur l’indemnité à 
allouer au remplaçant du titulaire d’une cure éloigné tempo- 
rairement de sa paroisse pour mauvaise conduite ou pour 
maladie, qu’ils déterminent la portion de l’indemnité que le 
titulaire éloigné de son service devra payer à son remplaçant 
provisoire, mais qu'ils ne retiennent nullement son traitement 
au profit du Trésor. L’article 27 du décret de 1813 suppose, 
il est vrai, qu’un curé peut être éloigné de sa paroisse par 
voie de police , mais cette disposition appartient à la période 
dictatoriale de l’Empire et ne saurait, en cette partie, être 
remise en vigueur aujourd’hui. Actuellement la police ne peut 
plus éloigner un prêtre de la paroisse où il exerce ses fonc- 
tions. En outre, ces décrets supposent un éloignement quel- 
conque ; ils ne peuvent s’appliquer dans l’hypothèse où le 
ministre du culte reste dans sa paroisse, ce qui est le cas 
présent. Le traitement ecclésiastique est, de plus, consacré par 
la loi (1) ; le gouvernement ne peut en prononcer la sus- 
pension. 

Le Conseil d’Etat a été appelé à se prononcer à plusieurs 
reprises sur la question ; il n’a jamais hésité à se décider 
en faveur du droit du gouvernement : dans un avis de prin- 


(1) L. 10 germinal an X; Gazette des tribunaux , 26 janvier 1889. 
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cipe émis le 20 avril 1889, il a donné les diverses raisons 
juridiques qui consacraient ce droit (1), et il a confirmé la 
même doctrine dans un arrêt rendu au contentieux (2). 

282. Un autre arrêt du même jour a décidé que le pouvoir 


(3) C. d’Et., 20 avril 1883. — «Le Conseil d’Etat, consulté par M. le 
ministre de la justice et des cultes sur la question de savoir si la dis- 
tinction établie par la loi de finances du 30 décembre 1882, entre les 
allocations des vicaires généraux, chanoines, desservants et vicaires, et 
les traitements des évêques et curés, ne porte aucune modification aux 
droits de police du gouvernement et, notamment, à son pouvoir do pro- 
noncer la suppression des traitements commodes allocations par voie dis- 
ciplinaire. — Vu les articles 1 er , 14 et 10 de la conveution du 20 messidor an IX, 
ensemble les articles 08 et 70 de la loi de germinal an X; — Vu le dé- 
cret du 17 novembre 1811;— Vu l'article 27 du décret du 0 novembre 
1813 ; — Considérant que l’Etat possède sur l’ensemble des services pu- 
blics un droit supérieur de direction et de surveillance qui dérive de 
sa souveraineté; — Qu’en ce qui concerne les titulaires ecclésiastiques, 
ce droit a existé à toute époque et s’est exercé dans l’ancien régime, 
notamment par voie de saisie du temporel; — Qu’il n'a pas été abrogé 
par la législation concordataire, et que son maintien résulte de l’article 
10 de la convention du 20 messidor an IX, qui a formellement reconnu 
au chef de l’Etat les droits et prérogatives autrefois exerces par les rois 
de France: — Que, depuis, il n’a été dérogé à celte législation tradi- 
tionnelle par aucune mesure législative ou réglementaire; qu’au con- 
traire, les Chambres en ont approuvé l'application toutes les fois qu’elle 
leur a été soumise, notamment en 1832, en 1801 et en 1882: — Consi- 
dérant d'autre part, que, ni dans les discussions auxquelles le principe 
a donné lieu, ni dans les applications qui en ont été faites, il n’y a eu 
de distinction entre les différents titulaires ecclésiastiques ; — Que la 
modification apportée h l’intitulé du chapitre IV du budget des cultes 
pour 1883 n'a eu ni pour but ni pour effet, de changer l’état de choses 
antérieur — Est d'avis : que le droit du gouvernement de suspendre ou 
de supprimer les traitements ecclésiastiques par mesure disciplinaire 
s’applique indistinctement à tous les ministres du culte salariés par 
l'Etat, » 

(2) Cons. d’Et. cont., l°v février 1889. — «Le Conseil d’Etat; — Vu la 
requête présentée pour l’abbé Sailhôl, curé de Villefrauche-de-Belvès 
(Dordogne), ladite requête tendant à ce qu’il plaise au Conseil annuler 
poar excès de pouvoir deux décisions du ministre de l'instruction pu- 
blique, des beaux-arts et des cultes, portant que le requérant s’étant 
gravement compromis, pendant la période électorale, sera privé de son 
traitement à partir du l* r décembre 1885 et jusqu’au jour où il aura 
donné à l'administration des gages sérieux de repentir...; — Attendu 
que le Concordat du 26 messidor an IX ayant assuré aux évéques et 
aux curés un traitement convenable, les articles 61 à 66 de la loi du 
18 germinal an X ont fixe les chiffres de ces différents traitements, 
et qu’en exécution desdits articles, un crédit figure chaque année 
au budget pour l'acquittement de la dépense ; qu’en dehors du cas 
spécial prévu par les décrets du 17 novembre 181 1 et 6 novembre 
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de suspension des traitements ecclésiastiques ne peut être 
exercé que par le ministre des cultes personnellement ; qu’en 
conséquence on doit annuler, pour empiètement illégal sur 
les attributions exclusives du ministre, l'arrêté par lequel un 


1813, c'est-à-dire de l'éloignement momentané du titulaire, accuse 
disposition législative n’autorise le gouvernement à retenir des sommes 
dont l’afrectalion a été déterminée par la loi des finances et à priver de 
son traitement un ministre du culte qui n’a pas cessé de remplir ses 
fonctions ; que ce dernier peut seulement, dans le cas où des actes ré- 
préhensibles seraient relevés contre lui, être poursuivi soit devant les tri- 
bunaux de droit commun, soit devant l'autorité ecclésiastique à qui ap- 
partient le pouvoir disciplinaire en vertu des articles 30 et 31 de la loi 
du 18 germinal an X, et que l'Administration ne peut substituer aux 
voies de répression qui sont ouvertes par la loi, celle de la privation 
de traitement, qu'aucun texte ne l’autorise à prononcer ; — Vu les obser- 
vations présentées par le ministre de l'instruction publique, des cultes 
et des beaux-arts, lesdiles observations tendant à ce que le pourvoi soit 
rejeté comme non recevable; — Attendu que les décisions ci-dessus 
visées ne seraient pas susceptibles d'étre déférées au Conseil d'Etat, 
par la voie du contentieux pour excès de pouvoir, soit parce que les 
griefs invoqués par le requérant ne pourraient être discutés que par 
la voie de recours pour abus institué par l'article 7 de la loi du 
18 germinal an X, soit parce qu'il n'appartient pas au Conseil d'Etat, 
ni de déterminer le sens et la portée de la convention passée le 26 mes- 
sidor an IX, entre le pape et le gouvernement français, ni d’apprécier 
une mesure prise dans l'exercice des pouvoirs de haute police reconnus 
de tout temps au gouvernement sur le personnel ecclésiastique, et 
dont le contrôle réside uniquement dans la responsabilité des ministres 
devant les Chambres; — Vu la loi du 18 germinal an X; — Vu les lois 
des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872; — Sans qu’il soit besoin de sta- 
tuer sur les fins de non recevoir opposées au pourvoi par le ministre; 
— Considérant qu*U est de règle et de tradition constante, dans le 
droit public français, que si les membres du clergé ne relèvent que de 
leurs supérieurs ecclésiastiques dans les questions d’ordre purement re- 
ligieux, ils n'en restent pas moins soumis à la haute discipline du gou- 
vernement en ce qui touche leurs ^apports avec le pouvoir civil et les 
observations des lois de l'Etat; *— Considérant que cette discipline, 
exercée avant 1789 au moyen, tant de l’appel comme d’abus que de 1a 
saisie du temporel, n'a pas cessé de l’étre depuis la mise en vigueur de 
la législation concordataire; que le reoours pour abus a été expressé- 
ment maintenu par cette législation ; que, d’autre part, le droit de 
saisie du temporel a été exercé par tous les gouvernements qui se sont 
succédé depuis le concordat, sous forme de suspension ou retenue 
des traitements que l’Etat a alloués aux titulaires ecclésiastiques, après 
la suppression des revenus propres du clergé; — Considérant que les 
décisions prises dans l’exercice de ce pouvoir de haute discipline par 
le ministre chargé du service et de la police des ouïtes ne sont pas 
susceptibles d'étre discutées devant le Conseil d’Etat statuant au con- 
tentieux. — Art. l* r . La requêfe de l’abbé Sailhol est rejetée. » 
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préfet a prononcé lui-même la suspension du traitement d’un 
desservant (t). 


(i) C- d’Et. cont., l or lévrier 1882. — a Le Conseil d'Etat; — Considé- 
rant que les pouvoirs de haute discipline du gouvernement sur les 
membres du clergé, en dehors des cas où ils appartiennent au président 
de la République, en Conseil d'Etat, ne peuvent être exercés que par 
le ministre chargé du service et de la police des cultes ; et que, des 
termes des deux dépêches adressées le 17 novembre 1884 par le préfet 
du département des Alpes-Maritimes, l'une à l'abbé Gléna pour lui no- 
tifier la suppression de son traitement, l'autre au ministre de la justice 
et des cultes pour lui rendre compte de cette suppression, il résulte 
que le préfet n’a pas entendu pourvoir à l'exécution d'une décision mi- 
nistérielle qui aurait prononcé ladite suppression, mais qu'il s'est 
cru autorisé par des instructions qu'il aurait reçuos du ministre des 
cultes à la prononcer lui-méme ; — Considérant que le préfet ne pou- 
vait, dans aucun cas, puiser dans des instructions ministérielles, dont 
l’existence ne résulte d'ailleurs d'aucune pièce du dossier, le droit de 
statuer sur une matière qui n'est pas de sa compétence ; que, dès lors, 
il y a lieu d’annuler les décisions qu'il a prises pour opérer la suppres- 
sion du traitement de l'abbé Gléna, — Art. l ar . Les décisions sont an- 
nulées pour incompétence. » 
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CHAPITRE HL 


INTERVENTION DU POUVOIR CIVIL 
DANS LA DISCIPLINE ECCLÉSIASTIQUE. 


g i. — Généralités. 


283. L’État protège non seulement le culte extérieur et les 
ministres qui l’exercent, mais encore la discipline des religions 
légalement reconnues en France. 

On distingue les lois de discipline ecclésiastique en lois 
purement religieuses el en lois religieuses touchant à des in- 
térêts civils. 

Les lois de discipline purement religieuse sont celles qui 
intéressent seulement la conscience ou les conditions de l’or- 
ganisation intérieure des cultes au point do vue spirituel : 
telles sont les règles sur la forme des sacrements, sur les 
devoirs canoniques des ministres des cultes, ces règles sont 
du domaine de l’autorité ecclésiastique seule. L’autorité civile 
les a acceptées avec le culte catholique : elles font partie exclu- 
sivement des lois canoniques. Nous verrons en traitant du 
recours pour abus que l’autorité civile réprime l’infraction 
manifeste aux règles consacrées par les canons reçus en 
France. 

Plusieurs lois de discipline religieuse louchent à des inté- 
rêts civils : par exemple, les canons imposent aux prêtres le 
célibat ; c’est là une règle de discipline religieuse du culte 
catholique. On fait rentrer également dans celte catégorie les 
autres obligations religieuses du sacerdoce qui intéressent 
l’ordre public, telles que l’âge, l’éducation sacerdotale, la pré- 
dication. Bien que fondées sur les principes religieux, ces règles 
se rattachent, sous certains rapports, aux intérêts de l’Etat et 
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des citoyens. Le gouvernement a, par conséquent, le droit de 
les vérifier et de les rejeter quant à leurs effets s'il juge leur 
admission dangereuse. 

Sous le titre de discipline ecclésiastique nous n’examine- 
rons que les lois religieuses touchant à des intérêts civils. 
Nous exposerons les questions relatives : 1° au mariage des 
prêtres catholiques ; 2* à l'adoption ; 3° au port du costume 
ecclésiastique; 4° à la révélation de secrets; 5° à plusieurs 
incompatibilités entre le ministère ecclésiastique et certaines 
professions. 


§ 2. — Droits civils. 

284. La loi civile ne s'occupe pas du mariage des prêtres, 
et elle n'avait point à s'en occuper. Car de même que les 
contrats civils qui modifient l’état des personnes n’ont pas 
d’effet obligatoire vis-à-vis de la société religieuse, de même 
la société civile n’a pas à tenir compte des engagements ou 
des prohibitions que la foi religieuse seule a consacrés ou 
formulés. 

Cependant la jurisprudence crut devoir, jusqu'à ces der- 
nières années, accepter sur ce point la loi religieuse. 

285. On sait que le célibat des prêtres est d'institution ec- 
clésiastique et qu'il n’était point pratiqué par les apôtres. Il 
ne commença à être érigé en précepte que vers le iv° siècle. 
Il a cessé d’être obligatoire parmi les sectes chrétiennes sé- 
parées de Rome, mais il a été maintenu par le catholicisme. 
Jusqu'en 1789, la jurisprudence des cours judiciaires respecta 
en France les maximes qui prohibaient les mariages des 
clercs et déclara ces unions milles et incapables de produire 
aucun effet civil. La Constitution de 1791 en refusant de re- 
connaître » les vœux religieux et tout engagement qui serait 
contraire aux droits naturels », abolissait implicitement le 
célibat des prêtres aux yeux de la société civile. Ni le concor- 
dat ni les articles organiques ne promirent de faire respecter 
par la loi civile ce précepte de la discipline de l’Eglise. Por- 
talis s'exprime, dans son rapport, de la façon suivante sur 
cette question : « Pour les ministres que nous conservons* 
dit-il, et à qui le célibat est ordonné par les règlements ecclé- 

15 


Digitized by v^ooQie 



— 226 — 


siastiques, la défense qui leur est faite du mariage par ces 
règlements, n’est point consacrée comme empêchement diri- 
mant dans l’ordre civil : ainsi leur mariage, s’ils en contrac- 
taient un, ne serait point nul aux yeux des lois politiques et 
civiles, et les enfants qui en naîtraient seraient légitimes; mais 
dans le for intérieur et dans l’ordre religieux, ils s’expose- 
raient aux peines spirituelles prononcées par les lois canoni- 
ques; ils continueraient à jouir de leurs droits de famille et 
de cité, mais iis seraient tenus de s’abstenir du sacerdoce. 
Conséquemment, sans atfaiblir le nerf de la discipline de 
l’Eglise, on conserve aux individus toute la liberté et tous les 
avantages garantis par les lois de l’Etat; mais il eut été 
injuste d’aller plus loin et d’exiger, pour les ecclésiastiques 
de France, comme tels, une exception qui les eût déconsi- 
dérés auprès de tous les peuples catholiques, et auprès des 
Français mêmes, auxquels ils administreraient les secours de 
la religion. 

Portalis ne s’exprime pas moins formellement sur ce sujet 
dans l’exposé des motifs du titre du mariage. « Depuis que 
la liberté des cultes a été proclamée, dit-il, il a été possible 
de séculariser la législation*. On a organisé celte grande idée, 
qu’il faut souffrir tout ce que la Providence souffre et que la 
loi, qui ne peut forcer les opinions religieuses des citoyens, 
ne doit voir que des Français, comme la nature ne voit que 
des hommes. Si les ministres de l’Eglise peuvent et doivent 
veiller sur la sainteté du sacrement, la puissance civile est 
seule en droit de veiller sur la validité du contrat: les ré- 
serves et les précautions dont les ministres de l’Eglise peu- 
vent user pour pourvoir à l’objet religieux, ne peuvent, dans 
aucun cas, ni en aucune manière, influer sur le mariage même, 
qui, en soi, est un objet temporel. C’est d’après ce principe 
que l’engagement dans les ordres, le vœu monastique et la 
disparité de culte, qui, dans l’ancienne jurisprudence, étaient 
des empêchements dirimants, ne le sont plus ; ils ne Tétaient 
devenus que par les lois civiles, qui prohibaient les mariages 
mixtes et qui avaient sanctionné, par le pouvoir coactif, les 
règlements ecclésiastiques relatifs au célibat des prêtres sécu- 
liers et réguliers. Ils ont cessé de l’être, depuis que la liberté 
de conscience est devenue elle-même une loi de l’Etat. Telles 
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sont les raisons pour lesquelles le Code civil n’énumère pas 
parmi les qualités et conditions requises pour contracter ma- 
riage l’absence de tout engagement dans le sacerdoce. 

Toutefois la justice séculière n’en persista pas moins à 
refuser de reconnaître la validité du mariage contracté par 
un ministre du culte catholique, alors même qu’il aurait 
quitté les fonctions ecclésiastiques. La jurisprudence soutenait 
que l’Etat s’était engagé par le concordat et les articles orga- 
niques à protéger la discipline des religions légalement éta- 
blies en France, et à réprimer l’infraction manifeste aux 
•canons dans les causes purement spirituelles. Un arrêt de la 
Cour de cassation du 21 février 1833 confirma un arrêt de la 
Cour de Paris du 14 janvier 1832 qui avait décidé, après 
partage, que l’engagement dans les ordres était un empêche- 
ment prohibitif, par les motifs suivants : « Attendu qu’il 
résulte des articles 6 et 26 de la loi organique du concordat 
de germinal an X, que les prêtres catholiques sont soumis 
aux canons qui alors étaient reçus en France, et par consé- 
quent à ceux qui prohibaient le mariage aux ecclésiastiques 
engagés dans les ordres sacrés ; attendu que le Code civil et 
la Charte ne renferment aucune dérogation à cette législation 
spéciale, l’arrêt attaqué en interdisant le mariage dont il 
s’agit n’a violé aucune loi... ». Le 23 février 1847, nouvel 
Arrêt dans les mêmes termes, et le 26 février 1878, troi- 
sième arrêt qui, sans aucune modification dans le texte, 
décide que l’empêchement est dirimant. 

Enfin, par un arrêt du 25 janvier 1888 confirmant un 
arrêt de la Cour d’Amiens du 30 jarivier 1886, la chambre 
civile de la Cour de cassation a décidé qu’il n’existe ni dans 
le Code civil, ni ailleurs, aucune loi qui interdise le mariage 
au prêtre catholique au regard de l’autorité civile. - Ce qui est 
vrai, dit la Cour, c’est que l’interdiction dont s’agit se ren- 
contrant dans les canons de l’Eglise reçus en France, et la 
loi du 18 germinal an X ayant admis ces mêmes canons 
comme règles dans les rapports entre l’Eglise et l’Etat, il en 
résulte qu’un prêtre catholique ne peut contracter mariage, 
non seulement sans encourir les peines spirituelles pronon- 
cées par l’autorité ecclésiastique, mais encore sans perdre 
dans l’ordre civil les droits, traitements et prérogatives 
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attachés aux fonctions dont Tcxercice lui aura été régulière- 
ment interdit. Là se bornent les effets de la loi de germinal 
qui s’applique seulement aux prêtres en tant que ceux-ci res- 
tent prêtres et sont maintenus comme tels; mais ils ne sont 
pas pour cela dépouillés de leurs droits d'hommes et de 
citoyens, lesquels se retrouvent intacts le jour où ils sortent 
du ministère ecclésiastique pour rentrer dans le droit com- 
mun (1). t 


(1) Amiens, 30 janvier 1886. — « La Cour, — Cons idérant, en droit, que 
les actes passés suivant les solennités requises ne peuvent être frappés 
de nuUité qu'en vertu d'un texte de loi, ou lorsqu'ils sont contraires à 
l’ordre public et aux bonnes mœurs; — Considérant qu'aucune dispo- 
sition législative, ni dans le concordat du 26 messidor an IX, ni dans 
les articles organiques du 18 germinal an X, ni dans le Code civil, ne 
prononce la nullité du mariage des prêtres catholiques qui abandonnent 
le sacerdoce; 

En ce qui touche le concordat : — Considérant que la convention 
passée le 26 messidor an IX a eu spécialement pour objet d’autoriser 
l’exercioe libre et public en France de la religion catholique, aposto- 
lique et romaine et de régler les rapports de l'Eglise et de l’Etat sur 
des points déterminés : le mode de nomination et les traitements des 
évêques et des curés, les édifices nécessaires au culte, les séminaires 
et les fondations; mais qu’il apparaît clairement de la formule générale 
employée pour le rétablissement du culte, de la nature des dispositions 
particulières contenues en la convention et des nécessités et des moeurs 
politiques de l’époque, que le gouvernement français ne s'est pas en- 
gagé à rendre la sanction du droit civil aux prescriptions ni aux inter- 
dictions canoniques que les lois révolutionnaires avaient expressément 
abrogées ; 

En ce qui touche les articles organiques : — Considérant que la partie de 
la loi du 18 germinal an X qui les édicte, et à laquelle l'Eglise catholique 
ne reconnaît pas un caractère contractuel, n’est que l'exécution de la con- 
vention du 26 messidor an IX, en vertu de la réserve des droits de po- 
lice faite en son article 1 er ; qu’elle n'a pas créé, au profit de l'Eglise, 
des droits en contradiction avec le principe de cette convention; que, 
sans doute, il résulte des articles 6, 24 et 26, que la loi française a 
imposé à l'Eglise, comme condition de là ratification du concordat et 
comme garantie contre des modifications de dogmes et de discipline, 
l'obligation de se conformer à la déclaration de 1682 et aux règles con- 
sacrées par les canons reçus en France ; mais que les défenses faites 
au clergé par ces articles, dont l'unique sanction est une mesure admi- 
nistrative dénommée appel d’abus, n’ont eu ni pour objet, ni pour con- 
séquence, de faire de ces doctrines et de ces canons des lois d’Etat 
devant être appliquées par les tribunaux séculiers ; que, spécialement, 
l'obligation imposée par l’article 6 au clergé de se maintenir dans les 
règles consacrées par les canons reçus eu France, n'a pas pour corréla- 
tion l’engagement par l’Etat de faire respecter ces règles dans l’ordre 
civil; que la seule réciprocité promise a été le bénéfice de la liberté et 
de la publicité du culte et que l’article 7, qui les réalise au point de vue 
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La jurisprudence nouvelle de la Cour de cassation est tout 
à fait conforme au droit commun. La loi civile n’a, en effet, 
nul compte à tenir, selon nous, des prescriptions de la loi 
religieuse. Ainsi que le porte l’arrêt précité de la Cour de 
cassation, la loi de germinal a admis en France les canons 
de l’Eglise, qui entre autres prescriptions interdisent le ma- 
riage des prêtres catholiques ; mais la loi de gerrrrtoal n’est 
relative qu’à l’organisation des cultes, et nullement à l'état 


de rappel d'abus, prévoit seulement les atteintes à cette liberté et à 
cette publicité et non les actes de droit commun qui seraient en con- 
tradiction avec les canons; que, d’ailleurs, les articles 6, 7 et 26 ne sta- 
tuent qu'en ce qui concerne les personnes ecclésiastiques; qu’ils ne 
sauraient, sous prétexte de l’indébilité purement spirituelle du caractère 
sacerdotal, être appliqués à des citoyens, qui se séparant de l'Eglise, 
quelquefois interdits par elîe, ayant pu même embrasser une autre re- 
ligion, invoquant les principes de la liberté de conscience et de la liberté 
des cultes et réclamant les droits de la vie civile dont ils ont repris les 
charges; — Considérant que la volonté du législateur de l'an X a été 
clairement exprimée par l’orateur du gouvernement, le 15 germinal an X, 
dans les termes suivants : « Le mariage des ministres du culte, s’ils eu 
contractent un, n’est pas nul aux yeux des lois politiques et civiles, et 
les enfants qui en naîtraient seraient légitimes ; mai?, dans le for inté- 
rieur et dans l'ordre religieux, ils s'exposeraient aux peines spirituelles 
prononcées par les lois canoniques; ils continueraient à jouir de leurs 
droits de cité et de famille, mais ils seraient tenus de s’abstenir de 
l’exercice du sacerdoce. Conséquemment, sans affaiblir le nerf de la dis- 
cipline de l’Eglise, on conserve aux individus toute la liberté et tous 
les avantages garantis par les lois de l’Etat... 11 eût été injuste d’aller 
plus loin et d'exiger pour les ecclésiastiques en France, comme tels, 
une exception »; qu’il est certain, en raison surtout de la défaveur 
avec laquelle l’opinion publique accueillait le concordat, que le Corps 
législatifs l’époque où il a voté la loi du 18 germinal an X, lui a donné 
le sens et la portée qui étaient ofllciellement déclarés ; que plus tard, 
le gouvernement, pour satisfaire à des nécessités de circonstances, a 
interdit, par des lettres ministérielles, aux officiers de l’état civil, de 
marier les prêtres, mais en affirmant de nouveau, par un rapport du 
grand juge, du 9 juillet 1806, que la loi du concordat et les dispositions 
du Code civil ne contenaient rien qui s’opposât à ces mariages; que 
cette mesure politique et administrative n’a pu apporter aucune modifi- 
cation à la législation existante ; 

En ce qui concerne le Code civil : — Considérant qne le titre V con- 
tient une législation complète sur le mariage, et, notamment, les qua- 
lités et conditions requises pour sa validité et les prohibitions à ce qu’il 
y soit procédé ; que la nullité du mariage des prêtres catholiques n’y 
est pas prononcée; que l’exposé des motifs du 16 ventôse an XI contient 
le passage suivant : a Si les ministres de l’Eglise peuvent et doivent 
veiller sur la sainteté du sacrement, la puissance civile est seule en 
droit de veiller sur la validité du contrat. Les réserves et les précau- 
tions dont les ministres de l’Eglise peuvent user pour pourvoir à l’objet 
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civil des personnes. On comprend très bien que celte loi s’ap- 
plique aux prêtres en tant que ceux-ci restent prêtres et 
sont maintenus comme tels; ils sont alors soumis volontaire- 
ment à toutes les conditions de leur ministère ; mais il serait 
arbitraire de les dépouiller de leurs droits d'hommes et de 
citoyens lorsqu’ils sortent de la carrière ecclésiastique ; le 
prêtre dbil alors retrouver intacts les droits que la loi .civile 
lui accorde comme à tout autre citoyen. 

286. La question de l'adoption conférée par le prêtre ca- 
tholique n’a pas soulevé d’aussi grandes difficultés que celle 
du mariage des ministres de ce culte. 

Les canons de l’Eglise ne renferment, en effet, aucune 
prohibition au sujet de l’adoption; l’histoire ecclésiastique 


religieux ne peuvent, dans aucun cas ni en aucune manière, influer sur 
le mariage môme qui est un objet temporel. C’est d’après ce principe 
que l’engagement dans les ordres sacrés, le vœu monastique et la dis- 
parité du culte qui, dans l’ancienne jurisprudence, étaient des empê- 
chements dirimauts, ne le sont plus. Us ne l’étaient devenus que par 
les lois civiles qui prohibaient les mariages mixtes et qui avaient sanc- 
tionné par le pouvoir coactlf les règlements ecclésiastiques relatifs au 
célibat des prêtres séculiers et réguliers. Us ont cessé de l’être depuis 
que la liberté de conscience est devenue elle-même une loi d’Etat, et 
l’on ne peut contester à aucun souverain le droit de séparer les affaires 
religieuses d’avec les affaires civiles, qui ne sauraient appartenir au. 
même ordre de choses et qui sont gouvernées par des principes diffé- 
rents » ; que le silence du Code civil après ces déclarations explicites 
témoigne de l'adhésion que le législateur a donnée aux principes 
qu'elles confirmaient et ne saurait être transformé en une prétention 
volontaire rendant ou conservant vigueur à une législation spéciale et 
ecclésiastique à laquelle la société civile aurait consenti à se livrer; 

En ce qui touche l’ordre public et les bonnes mœurs : — Considé- 
rant que les mariages des prêtres parjures à leurs vœux n’y sont pas 
contraires; que le concubinage, qui serait le plus souvent le résultat 
de l’apostasie, porterait une grave atteinte h la morale et à la société 
intéressée à la constitution des familles et à la légitimité des enfants ; 
— Considérant, en fait, que Louis-Irénée Sterlin, ordonné prêtre catho- 
lique, interdit par l'autorité ecclésiastique et devenu ministre du cuit» 
dit culte catholique gallican, a contracté en Angleterre, le 3 octobre 
1875, avec Marie-Elise-Iphigénie Honpin, un mariage dont la validité en 
la forme n’a été contestée par aucunes conclusions prises devant le 
tribunal, ni devant la Cour; qu’en sa qualité de tuteur légal de ses 
deux enfants mineurs issus de ce mariage il fait valoir leurs droits, par 
représentation de leur mère décédée, dans la succession de leur grand* 
père maternel Jean-Baptiste Honpin, et s'oppose à ce qu'il soit procédé 
eu son absence à la levée des scellés ; que ses prétentious sont fon- 
dées et que les mineurs Sterlin, enfants légitimes d’un mariage va- 
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offre, au contraire, l’exemple d’une adoption solennelle oc- 
troyée par un pape au sein d’un concile (1). 

On a prétendu, cependant, que l’adoption est contraire au 
vœu de l’Eglise, qui commande à scs ministres un détache- 


lable, invoquent à bon droit à leur profit les règles des successions 
régulières. 

« Par ces motifs, etc. » 

Cass. 25 janvier 1888. — « La Cour, — Ouï M. le conseiller Merville en 
son rapport, M** Sabatier et Gauthier en leurs’plaidoiries et les conclu- 
sions conformes de M. le procureur général Ronjat; — Statuant sur 
l'unique moyen de cassation; — Attendu que le mariage est permis à 
toute personne à qui la loi ne l'interdit pas et qu'il n’existe, ni dans le 
Code civil ni ailleurs aucune loi qui l'interdise au prêtre catholique au 
regard de l’autorité civile; que ce qui est vrai, c’est que l'interdiction 
dont s'agit se rencontrant dans les canons de l'Eglise reçus en France, 
et la loi du 18 germinal en X ayant admis ces mêmes canous comme 
règle des rapports entra l’Eglise et l'Etat, il en résulte qu’un prêtre ca- 
tholique ne peut contracter mariage, non seulement sans avoir en- 
couru les peines spirituelles que croira devoir prononcer contre lui 
l’autorité ecclésiastique, mais encore sans perdre, dans l’ordre civil, les 
droits, traitements et prérogatives attachés aux fonctions dont l’exercice 
lui aura été régulièrement interdit; — Attendu que là se bornent les 
effets de la loi de germinal qui, suivant son intitulé, n’est relative qu’à 
l’organisation des cultes, et nullement à l’état civil des personnes; 
qu’elle s’applique donc seulement aux prêtres en tant que ceux-ci res- 
tent prêtres et sont maintenus comme tels; mais qu'ils ne sont pas pour 
cela dépouillés de leurs droits d’hommes et de citoyens, lesquels se re- 
trouvent intacts le jour où ils sortent du ministère ecclésiastique pour 
rentrer dans le droit commun ; — Attendu que la volonté de ne pas su- 
bordonner la validité du mariage à l'observation des prescriptions pure- 
ment ecclésiastiques et de n’adraeltre d'autres causes de nullité que 
celles limitativement prévues par les lois civiles, a été, soit à l’occasion 
de la loi de germinal, soit lors de la discussion du Code civil, exprimée 
par lep organes du gouvernement ou du tribunat en termes si formels 
qu’il est impossible de mettre de côté cos affirmations sans contredire 
les règles universellement admises pour l’interprétation des lois; qu’en 
présence d'explications si précises, soit sur la portée restreinte de la 
consécration des canons qui prohibent le mariage des prêtres catholi- 
ques, soit sur les principes qui ont inspiré la rédaction du Code civil, 
il n'y a nul compte à tenir des ordres donnés plus tard à certains offi- 
ciers de l’état civil, ordres dont le caractère purement arbitraire était 
reconnu par ceux-là mêmes de qui ils émanaient; d’où il suit qu’en 
repoussant lardemande en nullité du mariage des époux Sterlin, la Cour 
d'Amiens a exactement appliqué la loi; — Rejette. » 

(1) En 878, au concile de Troyes et à la prière de Louis le Bègue, 
Jean VIII adopta ce Boson qui, puissant par sa beauté, ses alliances et 
ses intrigues, devenu fils de celui qui donnait les couronnes, se fit 
nommer et fut le cinquième roi d’Arles (Dictionnaire de Prost. de Royer, 
t. III, p. 104, cité par M. le conseiller Madier de Montjau, rapporteur 
dans l’affaire Houël.) 
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ment absolu : ut, aliis omnibus derelictis , Dei omnipotentis 
ministeriis inhœrcant (1). Cette objection parait peu justifiée 
si l’on considère que l’Eglise admet comme ministres de son 
culte des pères de famille dont les enfants existent encore et 
peuvent devenir eux-mêmes des chefs de famille (2). 

Aussi la Cour de cassation a reconnu comme valable 
l'adoption faite par un prêtre catholique. « Attendu, porte 
l'arrêt, qu’on ne trouve, soit dans le Code civil, soit dans les 
lois organiques du concordat, soit dans ceux des canons de 
l'Eglise qui, reçus dans le royaume, ont force de loi, aucune 
disposition qui défende au prêtre catholique l'adoption et le 
prive ainsi du droit que tout citoyen tient de la loi, lorsque, 
d’ailleurs il réunit toutes les conditions voulues en pareil cas; 
attendu que par le dispositif de son arrêt, la Cour royale 
s’est conformée à ces principes; rejette... (3). •» 

L'article 909 du Code civil frappe les ministres des cultes 
d’une incapacité relative de recevoir. Aux termes de cet 
article, ils ne peuvent profiter des dispositions entre vifs 
ou testamentaires faites en leur faveur pendant le cours 
d’une dernière maladie, s’ils ont assisté le disposant pendant » 
cette maladie. 


§ 3. — Port illégal de costumes. 

287. La jurisprudence fait application de l’article 259 du 
Code pénal (4) au port illégal du costume ecclésiastique. 

Le costume ecclésiastique avait été aboli par la loi du 
18 août 1792. Plusieurs dispositions de la législation civile 


(1) Justiniani constitut., 52; — De Episc. et cleric. 

(2) Dufour, Police des cultes. 

(3) Cas3. req. 26 novembre 1844. — « La Cour, — Attendu qu’on ne 
trouve, soit dans le code civil, soit daus les lois organiques du concor- 
dat, soit dans ceux des canons de l’Eglise qui, reçus dans le royaume, 
ont force de loi, aucune disposition qui défende au prêtre catholique 
l’adoption et le prive ainsi du droit que tout citoyen lient de la loi, 
lorsque d’ailleurs il réunit toutes les conditions voulues eu pareil cas; 
— Attendu que par le dispositif de sou arrêt la Cour royale s’est con- 
formée a ces principes; — Rejette. » 

(i) Cet article est ainsi conçu : « Toute personne qui aura publique- 
ment porté un costume, un uniforme ou une décoration qui ne lui appar- 
tiendrait pas, sera punie d'un emprisonnement de six mois à deux 
ans... » 
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ont reconnu et sanctionné, depuis la loi de 1792, le droit des 
membres du clergé catholique de porter un costume. Les 
articles 4$ et 43 de la loi organique du 18 germinal an X 
ont autorisé les ecclésiastiques à porter, mais seulement 
dans leurs cérémonies, des habits convenables à leur titre et 
l’habit noir en dehors de leurs fonctions. « Les ecclésiasti- 
ques useront, dans les cérémonies religieuses, dit l’article 42, 
des habits et ornements convenables à leur titre, ils ne 
pourront, dans aucun cas ni sous aucun prétexte, prendre la 
couleur et les marques distinctives réservées aux évêques. *> 
L'article 43 ajoute : « Tous les ecclésiastiques seront habillés 
à la française et en noir. Les évêques pourront joindre à ce 
costume la croix pastorale et les bas violets. »> Par une lettre 
du 30 brumaire an XII, M. Portalis, alors ministre des 
cultes, fit connaître l’intention du gouvernement de leur lais- 
ser reprendre le costume de leur état. L’arrêté du 17 nivôse 
an XII a modifié quelque temps après l’article 43 de la loi 
de l’an X de la façon suivante : « Art. 1 er . Tous les ecclé- 
siastiques employés dans la nouvelle organisation, savoir : 
les évêques, dans leurs diocèses, les vicaires généraux et 
chanoines dans la ville épiscopale et autres lieux où ils pour- 
ront être en cours de visite, les curés, desservants et autres 
ecclésiastiques dans le territoire assigné à leurs fonctions, 
continueront à porter les habits convenables à leur état sui- 
vant les canons, règlements et usages de l’Eglise. » : Art. 2. 
Hors les cas déterminés dans l’article précédent, ils seront 
habillés à la française et en noir, conformément à l’article 43 
la loi du 18 germinal an X. » 
m. U résulte de l’arrêté de nivôse que si les ecclésias- 
tiques ont le droit de porter dans la circonscription de leurs 
«ftocè 503 ou l eurs paroisses les habits désignés par les 
^glements de l’Eglise, ils ne peuvent porter ce costume en 
dehors des limites de leur circonscription paroissiale. Mais la 
jurisprudence a admis que cette mesure était essentiellement 
transitoire. « Si l’article 43 de la loi organique, porte un 
arrêt de la Cour de Montpellier (1), imposait aux ecclésias- 


0)C. d*E|. con t. la février 1851. 
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tiques l’habit noir à la française, celte mesure, essentielle- 
ment transitoire, s'explique par les circonstances exception- 
nelles dans lesquelles le clergé se trouvait encore ; ce 
vêtement purement civil fut bientôt remplacé, avec l'assen- 
timent du gouvernement, par le costume antique du clergé 
catholique. » 

289. Trois autres conditions sont nécessaires pour que le 
délit existe : f° que le costume soit le signe extérieur du 
ministère ecclésiastique ; 2° que ce costume ait été porté 
publiquement ; 3° qu'il ait été porté sans droit. 

290. La première condition est que le costume ou Puni- 
forme soit le signe extérieur d’un ministère ecclésiastique 
reconnu pa r la loi et qu'il ait été réglé et approuvé par 
elle; il faut Vil soit à l'usage particulier des prêtres dans 
l’exercice de leurs fonctions (1). 

291 . La publicité est le second élément constitutif de ce 
délit, car chacun est libre de revêtir dans sa maison tous les 
costumes qu’il lui plaît. C'est ainsi que l'arrêt précité du 
22 juillet 1837 a prononcé la peine de l'article 259 du Code 
pénal contre un individu qui, n’étant pas prêtre, avait revêtu, 
dans une réunion publique, les ornements sacerdotaux à 
l’usage des membres du clergé catholique. 

292. La protection du législateur s'étend-elle non seule- 
ment aux habits sacerdotaux que le prêtre porte à l’autel, 
mais encore à l'habit de ville ? Le fait, par un ancien ecclé- 
siastique, de revêtir des ornements sacerdotaux, constitue 


(1) Blanche, Etudes pratiques sur le Code pénal ; — Cass., 22 juillet 1837, 
Laverdal, C. min. publ. — » Attendu, sur le premier moyen présenté par 
le réclamant, que l’article 259, Code pénal, punit d’emprisonnement toute 
personne qui aura porté un costume qui ne lui appartiendra pas ; que 
le jugement attaqué établit, en fait, que le réclamant, non ordonné 
prêtre de l'Eglise catholique romaine, s’est montré publiquement dans 
la réunion du 12 mars dernier revêtu d’ornements et d’habits h l'usage 
particulier des prêtres de cette église dans l’exercice de leurs fonctions ; 
que le droit, pour les ministres de tous les cultes, de conserver leur 
costume dans les cérémonies religieuses, a été consacré par l’article 9 
du titre I de la loi du 18 août 1792 ; que les ornements et habits dont 
parle le jugement ont été reconnus appartenir aux prêtres catholiques 
romains par l’article 42 de la loi du 18 germinal an X ; que, dès lors, le 
fait mis à la charge du réclamant rentrait dans les prévisions de 
l’article 259 précité, et qu’il lui a été fait une légale application des dispo- 
sitions de cet article ; — Rejette. » 
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bien un délit, car il indique une immixtion dans des fonc- 
tions qui lui sont régulièrement interdites. Mais en est-il de 
même du fait par un ancien ecclésiastique de porter l’habit 
qui sert au prêtre dans la vie civile ? Il n’y a pas là, semble- 
t-il, une illégalité, car si l’habit sacerdotal exprime la fonc- 
tion, l'habit ecclésiastique n'exprime aucune fonction, il est 
le signe distinctif du prêtre dont le caractère est indélébile. 

Cette distinction entre les ornements sacerdotaux et l’ha- 
bit ecclésiastique a été rejetée par la Cour de cassation. Elle 
a décidé que l’article 259 s’appliquait « non seulement aux 
habits sacerdotaux que le prêtre porte à l’autel ou dans les 
autres fonctions de son ministère, mais encore à l’habit de 
ville, composé de la ceinture et du rabat, qui est bien le véri- 
table costume antique et traditionnel du clergé français, 
reconnu par l’article 1 er de l’arrêté des consuls du 17 nivôse 
an XII (1).» 

293. Il a été jugé qu’un clerc tonsuré n’a pas le droit de 
porter l’habit ecclésiastique (2). 


(1) Cass, crim., 24 juin 1852. — « La cour, — Attendu, en fait, que, par 
ordonnance en date du 14 février 1851, l'archevêque de Bordeaux a in- 
terdit, pour inconduite, à Lacan, prêtre du diocèse d’Agen, à qui son 
évêque avait retiré ses pouvoirs, et qui s’était réfugié depuis deux ans 
dans la ville de Bordeaux, de porter le costume ecclésiastique dans son 
diocèse; — Attendu, en droit, que la juridiction disciplinaire des évêques 
sur les ecclésiastiques a été consacrée par la loi organique du concor- 
dat du 18 germinal an X; qu’en cas d’abus, l’article 6 de la même loi 
n’ouvre de recours h la partie lésée que devant le Conseil d’Etat; qu’ainsi 
les décisions prises en cette matière par les évêques ne peuvent être 
discutées devant les tribunaux, et qu’elles conservent force et effet 
tant qu’elles n’ont pas été. réformées par l’autorité compétente; — Attendu 
que l’article 239, C. pénal, est général; qu’il protège tous les ordres 
de citoyens qui exercent un ministère reconnu par la loi, et dont le 
costume est réglé et approuvé par elle ; qu’il s’applique spécialement 
au port illégal du costume ecclésiastique, et qu’il s’étend non seulement 
aux habits sacei dotaux que le prêtre porte à l’autel ou dans les autres 
fonctions de son ministère, mais encore à l’habit de ville, composé de 
la soutane, de la ceinture et du rabat, qui est bien le véritable costume 
antique et traditionnel du clergé français, reconnu par l’article 1 de 
l’arrêté des consuls, du 17 nivôse an XII; que le port de cet habit par 
celui à qui il n’appartient pas, ou qui a perdu le droit de s’en vêtir, 
constitue le délit prévu par ledit article 259; d’où il suit que Lacan, en 
continuant de porter dans le diocèse de Bordeaux l’habit de ville ecclé- 
siastique, dont il avait été complètement dépouillé, a encouru la peine 
édictée par cet article, qui lui a été justement appliqué; — Rejette. » 

(2) Toulouse, 21 février 1839. — « Arrêt confirmant un jugement du 
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294. La Cour de cassation décide que l'article 259 du Code 
pénal s'applique aussi au port illicite du costume d’un ordre 
religieux, s’il s’agit d’une congrégation religieuse légalement 
établie en France. C’est ainsi que la chambre criminelle a 
rejeté le pourvoi formé contre un arrêt qui avait condamné, 
en vertu de cet article, une personne qui, bien qu’ayant cessé 
d’appartenir à la congrégation des Augustines de Paris, avait 


8 décembre 1838, qui faisait au prévenu l'application de l’article 259 en 
ces termes : « Considérant que le prévenu invoque, d’un côté, l’autorisa- 
tion qu’il dit avoir reçue de continuer ses études ecclésiastiques en sa 
qualité de clerc tonsuré, et, de l’autre, le droit commun à tous les ci- 
toyens de porter un costume qui, n'étant celui d'aucun fonctionnaire 
public, ne saurait être compris dans les prohibitions de l’article 259, 
Code pénal ; que loin d’avoir reçu une autorisation semblable de M. l’ar- 
chevèque de Toulouse, dans le diocèse duquel il s’est établi, c’est, au 
contraire, ce prélat qui se plaint du costume que persiste à porter le 
sieur Aslrié ; — Considérant, dès lors, que le prévenu ne peut prétendre 
ni qu’un supérieur ecclésiastique quelconque l'autorise actuellement à 
continuer ses études, ni qu’il les continue en aucune manière; que la 
qualité de clerc tonsuré ne peut donner aucun droit à porter l'habit 
ecclésiastique, puisque la tonsure n'est point un ordre, mais une simple 
préparation aux ordres ; — Considérant, d’après ces motifs, que le sieur 
Astrié ne pouvant invoquer ni les autorisations antérieures qu’il aurait 
reçues, ni le titre de clerc tonsuré, il reste à examiner si, dans le droit 
commun, il peut, comme tout individu quelconque, porter l’habit ecclé- 
siastique; — Considérant, sur ce deuxième cbet, que l'article 259, Code 
pénal, défendant à toute personne de porter le costume qui ne lui appar- 
tient pas, il y a lieu d'examiner si l’habit ecclésiastique est un costume 
du nombre de ceux auxquels cet article se rapporte; — Considérant 
que, dans l’article 53, titre III, des articles organiques du culte, du 
26 messidor an IX, faisant suite au concordat de 1801, le costume des 
ecclésiastiques est fixé et déterminé; — - Considérant que le décret du 

9 avril 1809, concernant les élèves des séminaires, indique les conditions 
auxquelles les élèves des séminaires pourront porter l’habit ecclésias- 
tique ; ce qui ne laisse aucun doute sur l'existence légalement reconnue 
de ce même habit ; — Considérant que cet habit est encore reconnu par 
l’ordonnance royale du 16 juin 1828, qui impose aux élèves des écoles ecclé- 
siastiques l’obligation de porter l’habit ecclésiastique, lorsqu’ils auront 
atteint l’age de quatorze ans; — Considéraut que vainement on préten- 
drait que le costume ecclésiastique, défini par l’article 43 des articles 
organiques du 26 messidor an IX, n'est pas celui que le clergé catholique 
a adopté et que porte le sieur Astrié; — Considérant, en effet, que si en 
l’an IX, et après la crise révolutionnaire de 1793, on crut prudent d’assi- 
gner au clergé un costume civil et point religieux, ce costume fat bien* 
tôt remplacé par le costume antique du clergé catholique, tel que plu- 
sieurs siècles l avaient consacré ; — Considérant que ce point de fait in- 
contestable est, du res e, consacré par l’article 5 du décret du 9 avril 1809, 
qui, en accordant aux élèves des séminaires la permission de porter l'ha- 
bit ecclésiastique, ne pouvait parler que de l’habit porté par tous membres 
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continué à en porter le vêlement (4). Mais la jurisprudence 
ne présente pas sur cette question t'uniformité que nous 
avons rencontrée au sujet du port illicite du costume ecclé- 
siastique. Un arrêt de la Cour d’Orléans notamment a ré- 
formé un jugement du tribunal correctionnel de Blois qui 
avait condamné, en vertu de l’article 259, un individu qui, 
sans être bénédictin, avait publiquement porté l’habit de cet 


du clergé, et ne pouvait accordor la permission de porter l’habit noir 
français, qui était et est encore l’habit de tous les citoyens, permission 
aussi inutile qu’illusoire ; — Considérant, dès lors, que, par l’habit ecclé- 
siastique, le gouvernement, qui seul a qualité pour Axer et déterminer 
les costumes, entendait l'habit tel que les prêtres l'ont toujours porté et 
le portent encore ; — Considérant que, d'un autre côté, la Charte consti- 
tutionnelle de 1830 reconnaît que la religion catholique est la religion de 
la majorité des Français, et qu’elle promet à tout citoyen la protection de 
la loi dans l’exercice de son culte ; — Considérant que c'est une protec- 
tion véritable qui est aujourd'hui réclamée en faveur des personnes qui 
professent la religion catholique ; — Considérant, en effet, que, s’il était 
permis à tout individu de revêtir le costume particulier des prêtres ca- 
tholiques, et, par suite, de le produire dans toute sorte de lieux, et de 
tenir, en le portant, des propos irréligieux et inconvenants, ce serait 
exposer sans défense la croyance de la majorité des Français à des 
attaques que l’habit de celui qui se les permettrait rendrait aussi odieuses 
qu’étranges et scandaleuses ; — Considérant, dès lors, qu’en réclamant 
qu’un individu, qui n’en a ni le droit ni la permission, quitte le costume 
ecclésiastique, les ministres du culie.catholique réclament la protection 
que leur promet notre Charte Constitutionnelle ; — Considérant, d’après 
tous ces motifs, que l’article 259, Code pénal, doit recevoir son applica- 
tion dans la cause; — Considérant qu’il existe, néanmoins, en faveur du 
sieur Astrié, des circonstances très atténuantes; — Considérant, en effet, 
qu'il a continué de porter un habit qu’il avait originairement le droit de 
porter ; qu’il ne s’est permis, depuis qu’il le porte illégalement, aucun 
acte de nature à aggraver sa faute, et qu’il parait que son but principal 
était seulement d’échapper h la loi du recrutement; — Considérant, dès 
lors, qu’il y a lieu d’user dans l’application de la peine de toute l’indul- 
gence qu’autorisent les dispositions de l’article 463 du Code pénal. • 

(1) Cass. 9 décembre 1876 (Chevassu). — « La Cour, — Sur le moyen tiré 
de La fausse application de l’article 259 Code pénal, en ce qu’il ne serait 
pas établi que le costume dont le port illicite était reproché à la deman- 
deresse, appartient à une corporation religieuse légalement établie en 
France; — Attendu qu’il est constaté par le jugement dont l'arrêt atta- 
qué s’est approprié les motifs, que la demanderesse, bien qu’ayant cessé 
de faire partie de l’ordre des Dames Augustines auquel elle appartenait, 
a continué à porterie oostume de cet ordre; — Attendu que cette cons- 
tatation de fait est souveraine et échappe à tout contrôle de la Cour de 
cassation; — Attendu qa’il résulte, en outre, de la décision attaquée 
que d’après les renseignements versés au procès, la congrégation des Dames 
Augustines est un ordre reconnu en France ; — Attendu que par un 
décret du 30 novembre 1858, la communauté des Dames Augustines et du 
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ordre (1). La décision de la Cour d’Orléans se fonde sur ce 
que l’arlicle 9 de la loi du 18 août 1792 a aboli et pro- 
hibé les costumes des congrégations et que l’arlicle 259 du 
Code pénal ne peut s’appliquer qu'au cas d’usurpation du 
costume d’une autorité légale et non au cas d’usurpation du 
costume de l’ordre des Bénédictins, qui ne sont pas légale- 


Saint-Cœur de Marie, à Paris, a elé, eu effet, régulièrement autorisée et 
que, ni en première instance, ni devant les juges du second degré, il 
n'a été allégué, par la demanderesse que le costume qu'elle portait 
n'était pas celui des Dames Augustines auxquelles s'applique le décret 
précité; — Attendu, dès lors, que la décision attaquée relève à la charge 
de la demanderesse tous les éléments du délit réprimé par l'article 259 
du Code pénal, dont les prévisions s'étendent au port illicite de tout 
costume appartenant à une communauté religieuse légalement établie en 
France ; que, conséquemment, cette décision, loin de violer ledit article, 
n’en a fait qu'une saine application; — Rejette. » 

(1) Blois, jugement. — « Le Tribunal, — Considérant, en droit, que 
l'article 259 du Code pénal défend à toute personne de porter publique- 
ment un costume qui ne lui appartient pas; que les termes de cet ar- 
ticle sont généraux, sans restriction ni limitation aucune; qu'il en 
résulte que son application n'est subordonnée qu'à des appréciations de 
fait, pour lesquelles la loi s’en réfère exclusivement à la prudence des 
tribunaux et aux circonstances particulières à chaque espèce ; — Consi- 
dérant, d’un autre côté, que les ordres monastiques se lient intimement 
à l’économie générale des institutions catholiques; que la protection 
accordée à la religion de la majorité peut donc et doit, selon les cas, 
s'étendre aux divers établissements qu'elle a consacrés et favorises ; que 
parmi ces établissements, l’ordre des Bénédictins occupe une grande 
place; qu’il vient d’étre rétabli en France, sous la tolérance et l’autori- 
sation au moins tacite du gouvernement; qu'il importe donc de ne pas 
laisser revêtir par des individus sans caractère l’habit affecté à cet 
ordre; que, ainsi porté, cet habit, exposé aux risées et à l'insulte de» 
uns, pour d’autres l’objet d’un respect immérité, servirait le plus sou- 
vent de prétexte à la mendicité, s’il ne devenait même un moyen d’es 
croquerie ; que sous ce dernier rapport, et dans de telles circonstances, 
l’ordre public et i’intérét d’une bonne police réclament également 
l’application de l’article 259 du Code pénal; — Considérant, en 
fait, qu’il est prouvé que Gauthier, dit Pignatès, a porté habituelle- 
ment et publiquement l’habit de moine bénédictin, et qu'à la laveur de 
ce costume, il parait avoir reçu dans certaines maisons l'hospitalité, 
dans d’autres des secours ; que, cependant, il est constant que ledit 
Gauthier o'a jamais appartenu à l'ordre des Bénédictins; qu’ainsi il a 
contrevenu aux dispositions de l’article 259 précité; — Considérant, 
toutefois, qu’il existe dans la cause des circonstances atténuantes, et 
que le délit de vagabondage à lui imputé n’est point prouvé suffisam- 
ment, le condamne à quinze jours d’emprisonnement et aux frais. » 
Orléans, 24 février 1841. — « La Cou t\ — Considérant que 1a loi du 
18 août 1792 a prononcé la suppression de toutes les congrégations ; 
qu’elle a, par son article 9, aboli et prohibé les costumes de ces con- 
grégations; que, par son article 10, elle prononce contre toute contra- 
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ment établis en France. Mais le délit n'existe qu’au cas où 
l'ordre dont le costume a été usurpé est reconnu en France (1). 

295. L'illégalité du port du costume ecclésiastique est 
évidente lorsqu’il s’agit d’un laïque n’ayant jamais reçu au- 
cun ordre ou d’un membre d’un clergé autre que le clergé 
catholique. La question est plus douteuse lorsqu’il s’agit d’un 
ancien prêtre catholique. Qui peut, en effet, le déclarer 
déchu du droit de porter le costume ecclésiastique ? La Cour 
de cassation s'est prononcée sur cette question (2). Suivant 


vention à cette disposition la peine de l’amende par voie de police; que 
les Bénédictins n’étant pas légalement établis en France et l'article "259 
du Code pénal ne s’appliquant qu’au cas d’usurpation du costume ou de 
l'uniforme d’une autorité légale, les premiers juges ont fait une fausse 
application de cet article en prononçant la peine de l'emprisonnement 
contre Gauthier ; 

« I*ar ces motifs, etc., infirme, etc.» 

(1) Cass. 9 décembre 1876. — Blanche, Éludes pratiques sur le Code 
pénal , t. IV 

(2j Cass. 10 mai 1873. — « La Cour, — Sur le premier moyen, pris de 
la fausse application de l’article 259 du Code pénal et de la violation de 
la loi des 6 et 7 septembre 1790, en ce que l’acte de l’abbé Junqua ne 
serait qu’une désobéissance aux injonctions de son évêque et non une 
infraction à la loi pénale; — Attendu, en droit, que les officialités ont 
été abolies par la loi des 6 et 7 septembre 1790 et que les évêques sont 
en possession du pouvoir disciplinaire à l’exclusion de toute autre 
juridiction ecclésiastique; — Attendu que l’interdiction du port du cos- 
tume ecclésiastique est une mesure canonique qui rentre dans les attri- 
butions disciplinaires de l’autorité diocésaine ; que ces attributions lui 
appartiennent en vertu de la loi organique du concordat du 18 germinal 
an X, sauf pour le cas d’abus, le recours ouvert h la partie lésée devant 
U* Conseil d’Etat par l'article 6 de la même loi ; — Attendu que les 
décisions prises en cette matière par les évéques ne peuvent être dis- 
cutées devant les tribunaux et qu'elles conservent force et effet tant 
qu’elles n’ont pas été réformées par l’autorité compétente; — Attendu 
que l'article 259 du Code pénal est général ; qu’il protège tous les 
ordres des citoyens qui exercent un ministère reconnu par la loi et 
dont le costume est réglé ou approuvé par elle; qu’il s’applique spécia- 
lement au port illégal du costume ecclésiastique et qu’il doit atteindre 
tous ceux à qui ce costume n’appartient pas ou qui ont perdu le droit 
de s'en vêtir; — Attendu, en fait, que par ordonnance en date du 23 mars 
1872, l'archevêque de Bordeaux a enjoint au sieur Junqua de quitter 
l'habit ecclesiastique; — Attendu que l’arrêt attaqué constate que Jun- 
qua, au mépris de cette ordonnance, a continué de porter cet babil pu- 
bliquement; — Attendu que le recours formé par Junqua contre cette 
ordonnance, conformément à l’article 6 de la loi du 18 germinal an X, 
a été rejeté par arrêt du Conseil d’Etat, en date du 3 octobre 1872; — 
Attendu que, dans ces circonstances, l’arrêt attaqué, en prononçant contre 
Junqua les peines; portées par l’article 259 du Code pénal, loin de faire 
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cette Cour, les évêques ayant le pouvoir disciplinaire, peuvent 
interdire à un ecclésiastique le port du costume. Les tribu- 
naux n’ont pas qualité pour discuter la décision prise à ce 
sujet par l’évêque. Le Conseil d’Etat, saisi d’un recours 
comme d’abus à ce sujet, n’est point un second degré de 
juridiction. « Il n’a point à rechercher s’il a été bien ou mal 
jugé, mais seulement si la décision a été légalement prise, 
Le principe du caractère suspensif de l’appel proprement dit 
n’a donc rien à faire ici. Peu importe que la décision déférée 
au Conseil d’Etat ne soit pas un acte administratif. C’est une 
décision émanée d’une autorité qui avait le pouvoir de la 
rendre. Elle doit être respectée et non discutée par les tri- 
bunaux.* » 


une fausse application de cet article et de violer la loi des 6 et 7 sep- 
tembre 1790, a fait une saine application de ses dispositions légales; 

Sur le second moyen, pris de la violation, sous un autre rapport, du 
même article 259 du Code pénal et des articles 457 du Code de procé- 
dure civile et 173 du Code d'instruction criminelle ; — Attendu que ce 
moyen repose sur le caractère suspensif que le pourvoi prétend appar- 
tenir au recours que Junqua avait formé devant le Conseil d'Etat; — 
Attendu, en droit, que si l’appel proprement dit a un efTet suspensif, 
soit en matière civile, soit en matière criminelle, aux termes des articles 457 
du Code de procédure et 173 du Code d'instruction criminelle, articles 
invoqués par le pourvoi, c'est par le motif que l’instance d’appel remet 
en question la décision du premier juge, laquelle peut être réformée par 
le juge supérieur, investi du droit d’examiner le fond à nouveau ; que 
d’ailleurs, cet effet suspensif est corrélatif à l’obligation pour l’appelant 
d’interjeter son appel dans un délai déterminé par la loi; — Attendu 
que tel n'est pas le caractère du recours au Conseil d'Etat, autorisé par 
l’article 6 de la loi du 18 germinal an X, contre les mesures discipli- 
naires prises par les évêques ; que le Conseil d’Etat n’est point un juge 
du second degré; qu’il n’est point investi du droit d’examiner au fond 
et de réformer, pour cause de mal jugé, la décision prise par l'évêque, 
mais qu'il a pour unique mission de vérifier s’il y a abus dans celte dé- 
cision, que tant qu’elle n’a pas été annulée par le Conseil d'Etat, pro- 
vision lui est due ; qu'aucune disposition de loi ne détermine le délai 
dans lequel le recours devra être formé et n’attribue par suite à ce re- 
cours un efTet suspensif; qu’en conséquence, le second moyen n'a aucun 
fondement légal ; — Attendu, au surplus, que ce moyen manquerait en 
fait; qu'il résulte, en efTet, de l’arrêt attaqué que, postérieurement à la 
signification régulière qui lui avait été faite de l'ordonnance de son 
évêque et avant tout reconrs contre cette ordonnance, Junqua lui avait 
désobéi en portant publiquement l’habit ecclésiastique ; et que le même 
arrêt déclare avec raison que le recours ultérieur de Junqua n’a pu avoir 
pour résultat d’efTacer les faits accomplis et constatés par des procès- 
verbaux réguliers; — La Cour rejette le pourvoi. » 
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Le pouvoir de l’évêque en matière de port de costume ec- 
clésiastique s’étend non seulement sur les prêtres apparte- 
nant au diocèse, mais encore sur tous les membres du clergé 
catholique qui l'habitent, sans qu’il y ait lieu de tenir compte 
de Leur domicile ou de leur nationalité (t). 


§ 4. — Droit criminel. 

296. Les lois criminelles ne contiennent, en faveur des 
ministres du culte, aucune exception qui les dispense de 
l'obligation imposée à toute personne, ayant eu connaissance 
d’une manière quelconque d'un fait qualifié crime ou délit, 
d'en rendre témoignage devant la justice, sous des peines plus 
ou moins rigoureuses. Mais la jurisprudence s'accorde poifr 
reconnaître sur ce point un certain privilège aux ecclésias- 
tiques. 

297. Le prêtre catholique ne saurait être contraint de dé- 
poser sur les révélations reçues par lui sous le secret de la 
confession. Un arrêt de cassation (2) porte à te sujet : « qu’il 


(1) Bordeaux, 6 avril 1870. — a La Cour, — Attendu que les évêques 
exercent dans toute l'étendue de leur diocèse la discipline ecclésiastique 
sans autre contrôle que celui du Conseil d'Etat en cas d’appel comme 
d'abua; — Attendu que l'interdiction de porter le costume ecclésiastique 
rentre dans les attributions des évêques, et que, sur ce point, la juridic- 
tion épiscopale n'est plus limitée aux seuls prêtres appartenant à leur 
diocèse, mais à tous les membres du clergé catholique qui l’habitent, 
quels que soient d'ailleurs leur domicile ou leur nationalité; — Attenda 
que le costume traditionnel ecclésiastique est au nombre de ceux qui 
sont p rêvas par l'article 259 du Code pénal; — Attendu que, par déci- 
sion en date du 18 mars dernier, l’archevêché de Bordeaux a fait notifier 
à Gall l’interdiction de porterie costume ecclésiastique; — Attendu que, 
nonobstant cette notification, qu'il reconnaît avoir reçue, il a continué à 
porter la soutane et les accessoires du costume du clergé catholique, 
lee 19 et 20 mars 1870; — Attendu que cette résistance aux injonctions 
de ses supérieurs constitue le délit prévu par l’article 259 du Code 
pénal; 

« Par ces motifs, etc. » 

(8) Cass, crim-, 30 novembre 1810. — « Attendu qu’il en résulte (des 
articles 1** et suivants du Concordat du 26 messidor an IX et de la loi 
organique) que la religion catholique est placée sous la protection du 
gouvernement ; que ce qui tient immédiatement à son exercice doit con^ 
fréquemment être respecté et maintenu ; que la confession tient esse» 
tellement au rite de cette religion; que la confession cesserait- d’être 

10 
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résulte du concordat du 26 messidor an IX et de la loi du 
48 germinal an X, contenant les articles organiques du ré- 
gime de l’Eglise catholique dans ses rapports généraux avec 
les droits et la sûreté de l’Etat, que la religion catholique est 
placée sous la protection du gouvernement, que ce qui tient 
nécessairement à son exercice doit être respecté et maintenu; 
que la confession tient essentiellement aux rites de cette re- 
ligion; qu’elle cesserait d’ôtre pratiquée dès l’instant où cette 
inviolabilité cesserait d’ôtre assurée; que les magistrats doi- 
vent donc respecter et faire respecter le secret de la confes- 
sion, et qu’un prêtre ne peut être tenu de déposer ni même 
interrogé sur les révélations qu’il a reçues dans cet acte de 
religion. » Le même arrêt décide encore que le prêtre peut 
s’abstenir de déposer, sur une révélation qui n’a pas été faite 
dans la confession, mais qui en était la suite etr le complé- 
ment. 

298. Le ministre du culte qui révélerait volontairement le 
secret de la confession se rendrait coupable d’abus. Il pour- 
rait même tomber sous l’application de l’article 378 du Code 
pénal, qui dispose que les médecins, chirurgiens et autres 
officiers de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-fem- 
mes et toutes autres personnes dépositaires, par état ou pro- 
fession, des secrets qu’on leur confie, qui, hors le cas où la 
loi les oblige à se porter dénonciateurs, auront révélé ces 
secrets, seront punis d’un emprisonnement d’un mois à six 
mois, et d’une amende de 100 francs à 500 francs. 

299. La défense faite aux prêtres de révéler le secret de la 
confession s’applique mémo aux confidences reçues par le prê- 
tre en dehors du tribunal de la pénitence, pourvu qu’elles lui 


pratiquée dès l’instant où son inviolabilité cesserait d’ôtre assurée; que 
les magistrats doivent donc respecter et faire respecter le seoret de la 
confession, et qu'un prêtre ne peut être tenu de déposer ni même être 
interrogé snr les révélations qu’il a reçues dans cet acte de la religion ; 
qu’une décision contraire dans celte espèce, en ébranlant la confiance 
qui est due à la confession religieuse nuirait essentiellement à la pra- 
tique de cet acte de la religion catholique; qu’elle serait conséquem- 
ment en opposition avec les lois qui en protègent l’exercice et qui sont 
ci-dessus citées; qu’elle blesserait d’ailleurs la morale et l’intérêt de la 
société. » 
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aient été faites par suite de l’exercice de ses fonctions sa- 
cerdotales (1). Cette règle s’applique non seulement aux 
prêtres de la religion catholique, mais encore à tous les mi- 
nistres des autres cultes reconnus par, l’Étal (2). Suivant une 
opinion (3) combattue par Legraverend (4), l’obligation du se- 
cret s’étendrait aux membres des congrégations religieuses 
auxquels aurait été faite une confidence inspirée par leur 
caractère professionnel. 

300. Un évêque connaît dans l’exercice de sa juridiction 
d’un fait dont les tribunaux de répression viennent plus tard 
à être saisis : les tribunaux peuvent-ils forcer l’évêque à venir 
leur révéler ce qu’il a appris, non pas comme simple citoyen 
et par les voies ordinaires d’information, mais comme évêque, 
comme gardien et juge de la discipline ecclésiastique dans le 
diocèse, et par les moyens d’instruction qu’il peut comme tel 
avoir à sa disposition? 

Les évêques devaient faire ces révélations sous l’empire de 
l’édit de février 1678 et la Déclaration de juillet 1684, qui 
ordonnaient expressément aux officialités de dénoncer à la 
justice laïque les faits dont elles obtenaient connaissance et 
qui présentaient le caractère de cas privilégiés. 

M. Faustin Hélie (5) et Dufour (6) soutiennent qu’on ne doit 
faire aucune exception au principe général en vertu duquel 
tous les citoyens peuvent être tenus de déposer sur les faits 
dont ils ont connaissance. 

Le privilège que réclame la juridiction ecclésiastique « ne 
serait qu’une anomalie dans notre législation criminelle, dit 
M. Faustin Hélie ; rien ne l’autorise, ni la régie qui perme 
le silence aux dépositaires professionnels des secrets, car les 
secrets de la coofession sont les actes que les fonctions du 
prêtre lui commandent de garder, ni l’exercice de la juridic- 


(1) Muteau \ Du secret professionnel, 

(?) Mateau et Cubain, Traité de la procédure devant les Cours d'as- 
sises. 

(3) Muteau. 

(4) Droit criminel, t. I. 

($) Inst. crim. t t. VI, n # 571; — Revue de législation , 2* série, t. UI, 
p. Î76. 

(6) Police des cultes, p. 44$. 
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tion épiscopale, car ceUe juridiction, en admettant que l'État 
doive protection à l'action disciplinaire dont elle est inves- 
tie, ne s'étend qu'aux infractions à la discipline et n’a nulle- 
ment besoin de voiler les renseignements qu'elle recueille, 
soit en ce qui concerne les crimes et délits qu'elle découvre, 
soit en ce qui concerne les infractions disciplinaires elles- 
mêmes. » 

M. Hue déclare, contrairement à , l’avis de M. Faustin Hé- 
lie, « qu’il est constant que du moment où un évêque pourra 
divulguer ce qu’il aura appris dans ses informations, toutes 
les bouches se fermeront devant lui, et si on reconnaît que 
ce serait un mal pour la société que d’avoir dans son sein un 
clergé sans hiérarchie et sans discipline, il faut admettre la 
condition sans laquelle celte discipline ne saurait exister. > 

Un arrêt de la Cour d’Angers du 3i mars 1841, rendu à 
la requête du ministère public contre l’évêque d’Angers et 
Fabbé Lambert, adopta l’opinion de M. Hue. 11 décida que 
l’évêque, ou même l'ecclésiastique qu’il a délégué, cité comme 
témoin en matière criminelle, ne saurait être contraint de 
firire connaître à la justice ordinaire les documents qu’il aurait 
recueillis dans une instruction, faite en vertu de la juridic- 
tion disciplinaire, sur la conduite d’un ecclésiastique prévenu 
d’un délit ; qu’appelé à déposer comme témoin sur les cir- 
constances du délit imputé au prévenu, l'évêque a pu légale- 
ment offrir au tribunal de lui donner connaissance de tous 
les renseignements qu’il pourrait communiquer sans préju- 
dice pour son autorité et pour l’exercice de sa juridiction 
canonique; que cette restriction ne peut être considérée 
comme refus de déposer ou comme réticence dans la dépo- 
sition ; que l’évêque a pu légalement se refuser à faire con- 
naître les noms des personnes de qui il a reçu des révéla- 
tions sous la foi du serment d’en garder le secret, s’il a offert 
cependant d’indiquer le nombre de ces personnes, leurs rap- 
ports avec le prévenu, leur âge et tous les autres renseigne* 
ments suffisants pour mettre le juge à même de pronon- 
cer (1). 


(1) Angers, 31 mars 1841. — « En ce qui touche l'appel de M. révéque: 
— Attendu qu*il est constant que les faits sur lesquels le témoignage 
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301 . A la question que nous venons d'exposer se rattache 
la question du monitoire. On désigne sous ce nom un acte 
par lequel il est enjoint à toutes personnes, sous peine d’ex- 
communication ou d’autres censures ecclésiastiques, de dé- 


de rappelant a été demandé ne se seraient pas passés à sa oonnaissanoe 
personnelle; qu’ils ne lui auraient point non plus été appris par les 
voies ordinaires ni par des communications spontanées; mais qu’il en a 
été saisi seulement par 1’efTet d’une information faite dans l’exercice de 
la juridiction épiscopale, avant que la justice ordinaire eût prit aucune 
oonnaissance de l’affaire ; que cette juridiction est une partie essentielle 
de rétablissement dn culte catholique ; qu’elle est reconnue, érigée en 
règle générale, non susceptible d'exception, par les neuvième et 
dixième des articles organiques du Concordat du 26 messidor an IX ; 
que ce dixième article a pour objet d'empêcher le retour d’un abus 
contre lequel les parlements et les évéques de France se sont toujours 
élevés, celui résultant des prétentions qu’avaient certains monastères, les 
ans de ne reconnaître de supérieur que le chef de leur ordre, d’autres 
de ressortir immédiatement de la cour de Rome; que les principes sur 
cette matière sont exposés dans le rapport si remarquable de M. Por- 
talis qui a servi d'introduction au Concordat : « Les prêtres et les au- 
tres clercs doivent reconnaître, dit-il, les évêques pour supérieurs, car 
les évéques sont comptables à l'Église et à l’État de la conduite de tons 
eeuçx qui administrent les choses ecclésiastiques sous leur surveillance. 
La discipline ecclésiastique ne sera plus défigurée par des exemptions 
•t des privilèges funestes et injustes. Du reste, le pouvoir des chefs 
est limité aux choses purement spirituelles ; on lui conserve le titre de 
juridiction consacré par Posage ; — Attendu que, par suite de ces 
maximes devenues le droit commun du royaume en matière ecclésias- 
tique, tous les actes du gouvernement réglant les termes dans lesquels 
étaient ou pourraient être autorisés, par la suite, certains établissements 
religieux, leur ont imposé, comme essentielle, la condition d'être soumis 
à la juridiction de l’évéque diocésain; c’est ce que portent notamment : 
4* le décret général du 18 février 1809, relatif aux congrégations des 
maisons hospitalières ; 2° celui du 5 juin 1810, portant approbation des 
statuts des hospitalières de Louhans ; 3° l’article 2 de la loi du 20 mai 
4825; — Attendu que l'action de la discipline ecclésiastique s'exerçant 
envers les ministres qui y sont 6oumis, n’est point l’ancienne officialité; 
qu’elle doit être soigneusement respectée comme offrant à la société, au 
moyen de la surveillance que le chef du clergé exerce sur chacun de 
mes membres, la meilleure garantie de la pureté de leurs mœurs et des 
Ikons exemples qu’elle a le droit d’attendre d’eux; — Attendu que si 
l’évéque qui procède à une information canonique, ou les ecclésiastiques 
auxquels il a donné délégation régulière à cet effet, pouvaient être te- 
nus de rendre compte en justice des documents qu'ils ont recueillis 
dans cette voie tout exceptionnelle, et par suite de désigner les per- 
aoones desquelles ils les ont reçus, la confiance qu’inspire leur carac- 
tère serait gravement compromise, les informations ne pourraient près, 
que plus, avoir lieu, chacun alors répugnant naturellement à faire des 
révélations auxquelles on ne se détermine, dans oes matières ordinai- 
rement délicates, que sous la foi d’une discrétion presque sacrameh- 
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clarer ce qu'elles savent sur un fait que Ton instruit civile- 
ment ou criminellement devant les tribunaux. Le droit pour 
1* Église de publier des monitoires est ancien ; il a été autorisé 
par les papes et par les conciles. Il Ta été formellement en 


telle; — Attendu que, ces principes sont loin d'étre exclusivement ap- 
plicables au sacerdoce; la magistrature est aussi appelée, dans quel- 
ques circonstances, à exercer un pouvoir disciplinaire sur ses membres, 
ce qui a lieu intérieurement et comme en famille. Il répugnerait assu- 
rément d'admettre que les magistrats qui ont rempli ce devoir puissent 
être contraints de rendre compte devant la justice ordinaire des révéla- 
tions ou des aveux qu'ils ont recueillis; ce qu'on leur demanderait de 
cette manière ne serait plus un témoignage direct, puisqu'ils n'ont rien 
connu par eux-mêmes, mais l'appréciation de ce qui leur a été appris 
dans leur juridiction, appréciation qui, transportée dans un débat judi- 
ciaire ouvert sur les mêmes faits, y deviendrait nécessairement un su- 
jet de controverse, serait susceptible d'être réformée par le tribunal de 
répression; — Attendu que dans un ordre de fonctions d'un plus fré- 
quent usage, le magistrat encore est tenu, par la nature des choses, à 
garder le secret. Quel pouvoir, par exemple, viendrait demander au 
président du tribunal civil de dévoiler les faits, quelquefois très graves, 
qu’il a appris dans la comparution des époux, préliminaire de l'instance 
en séparation de corps ? Et à plus forte raison, les motifs de l'arres- 
tation qu'il a ordonnée de l’enfant de l'un ou de l’autre sexe, détenu 
par voie de correction domestique, motifs qui souvent sont de nature à 
tomber dans le domaine des lois répressives ; — Attendu qu'il est des 
faits à raison desquels les ecclésiastiques contractent des obligations 
toutes spéciales; ce sont ceux auxquels se réfère le dernier paragraphe 
du serment des évéques. Mais ces obligations se concilient parfaitement 
avec les principes sur la juridiction disciplinaire qui s’applique à des 
choses d'autre nature, et dont le secret est réclamé non point en fa- 
veur de l’inculpé, mais dans l’intérêt des personnes révélatrices sur 
lesquelles ces entreprises ont eu lieu, et pour qui la publicité ne pour- 
rait manquer d’avoir des conséquences fâcheuses. Ainsi, dans la cause 
actuelle, ce que M. l’évèque a réservé, co n’est point la désignation du 
prêtre coupable, ni la nature ou la fréquence des actes pour lesquels il 
a été condamné, mais les noms des victimes qui n'avaient consenti à 
parler, cela se conçoit aisément, qu'à la condition d'un secret absolu, 
sous la foi du caractère épiscopal; — Attendu d’ailleurs qu'il est impos- 
siblo de ne pas reconnaître que l’évèque, dans la position où il s'est 
trouvé placé, a droit plus que qui que ce soit d’étre rangé parmi les 
personnes dépositaires, par état, du secret qui leur a été confié, et «le 
jouir, à ce titre, du droit résultant de l’article 378 du Code pénal; que 
son texte, d'une haute moralité, a reçu dans la pratique l'interprétation 
la plus libérale : il est appliqué sans contestation aujourd'hui aux avo- 
cats; un membre de cet ordre, cité comme témoin en police correc- 
tionnelle, s'étant refusé à prêter le serment de dire toute la vérité, si 
ce n’est sous la réserve de taire ce dont il avait eu connaissance à rai- 
son de ses fonctions, et ayant été* condamné pour ce refus à une 
amende, cette condamnation fut réformée sur l'appel qu'il en interjeta; 
et la Cour de cassation, devant laquelle un pourvoi fut formé, déclara 
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France par les lois, par les ordonnances des rois, et par la 
jurisprudence uniforme des parlements. La forme et l’usage 
des monitoires étaient réglés par les canons et par nos an- 


ea le rejetant le 20 janvier 1826, que le tribunal d’appel non seulement 
n’arait contrevenu à aucune disposition législative, mais qu’il avait té- 
moigné son juste respect pour la sainteté du serment; — Attendu que 
si l’on décide ainsi pour ies jurisconsultes appelés par la partie qui 
s’adresse à eux spontanément à donner leur avis sur des intérêts maté- 
riels et privés s’applique, à bien plus forte raison, à un prélat agis- 
sant dans l'exercice de ses attributions, en vue d'intérêts moraux et de 
Tordre le plus élevé ; que le secret auquel il s’est engagé, et dont la 
violation pourrait être funeste à des familles entières, ne saurait être 
trop religieusement respecté ; que l’abus de ce principe n’est point sé- 
rieusement à redouter, étant évident que ce n’est guère que dans des 
informations ayant trait à des dérèglements de mœurs que le grand 
intérêt du secret se fera sentir et que la promesse en sera réclamée; 

Indépendamment de ces considérations et en envisageant seulement 
les faits de la cause; — Attendu qu’il y est appris que le tribunal cor- 
rectionnel a requis, comme il en avait incontestablement le droit, le 
témoignage de M. l’évêque d’Angers; que ce prélat s’est rendu à la cita- 
tion qu’il avait reçue ; qu’il a déclaré à la justice qu'il regardait comme 
un devoir de conscience de mettre à sa disposition toutes les connais- 
sances qu’il pouvait lui communiquer, sans préjudice pour son autorité 
et pour l’exercice de la juridiction que lui confèrent les saints canons; 
ainsi, dans l’espèce qui l’amenait devant le tribunal, qu’il ferait con- 
naître le nombre dos dépositions, l’Age des déposants, les rapports 
dans lesquels ils étaient avec l’accusé; mais si on lui demande de faire 
connaître les noms de9 déposants, qu’il ne pourra le faire, parce qu’ils 
n’ont consenti à lui faire des révélations sous la foi du serment qu’à la 
condition qu’ils ne seraient pas nommés, et par suite exposés à ce que 
leurs rapports avec l’accusé devinssent publics; — Attendu qu’aux ter- 
mes du jugement dont est appel les déclarations offertes dans cet exposé 
étaient précisément celles qui importaient à la décision de l’affaire; qu'il 
n’y avait rien à réclamer, et que, sans même les avoir recueillies, le tri- 
bunal s’est trouvé immédiatement en mesure de juger le fond : — D’où 
il résulte, en fait, que M. l’évêque a rempli convenablement et a suffi 
à ses devoirs comme témoin cité en justice, et que sous ce rapport en- 
core il n’échéait pas de prononcer l'amende dont il a été frappé; 

En ce qui touche l’abbé Lambert : — Attendu que lui-méme a annoncé 
qu'indépendamment des révélations qu'il avait reçues comme délégué de 
son évêque pour procéder à une information canonique, et dont il de- 
vait garder le secret, il eût pu sur d’autres points en dire plus qu’il ne 
Ta fait si, à tort, il n'eût cru avoir à se plaindre des procédés que Ton 
tenait à son égard ; — Qu’ainsi il a observé des rélicences auxquelles 
il n'était point tenu par devoir, et n’a point accompli le serment par lui 
prêté à l’audience du 23 janvier de dire toute la vérité ; — Pour tous ces 
motifs, faisant droit sur l’appel de M. l’évèque d’Angers, met an néant 
la disposition qui le concerne dans le jugement dont est appel, et le 
décharge des condamnations contre lui prononcées ; — Confirmo au 
contraire celles portées contre l’abbé Lambert, et le condamne aux dé- 
pens d'appel. » 
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tiennes ordonnances. Les officianx étaient tenus, à peine 
de saisie de leur temporel, d'accorder les monitoires que le 
juge avait permis d'obtenir (t). Les curés et les vicaires 
étaient tenus, sous la môme peine, de publier les monitoires 
accordés (2). Le moniloire était donc un des moyens de preuve 
usités. Il en résultait un mélange des deux puissances. 

« Quoique le glaive de l'excommunication, porte le concile 
de Trente, soit le nerf de la discipline ecclésiastique et qu'il 
soit très salutaire pour contenir les peuples dans leur devoir, 
il faut pourtant en user sobrement et avec grande circonspec- 
tion, l'expérience faisant savoir que si l'on s'en sert témérai- 
rement et pour des sujets légers, il est plus méprisé qu'il 
n'est redouté, et cause plus de mal que de bien. Ainsi, toutes 
ces excommunications qui sont précédées de monitoires et qui 
ont coutume d’être portées pour obliger, comme on dit, de 
venir à révélation, ou pour des choses perdues ou soustraites, 
ne pourront être ordonnées que par l’évêque, et encore pour 
quelque occasion extraordinaire qui touche l'esprit dudit 
évêque, après avoir lui-même examiné la chose mûrement et 
avec grande application et non autrement, sans qu'il se laisse 
induire à les accorder par la considération de quelque per- 
sonne séculière que ce soit, quand ce serait un officier pu- 
blic ; mais le tout sera entièrement remis à son jugement et 
à sa conscience pour en user selon les circonstances de la 
chose même, du lieu, du temps et de la personne, et ainsi 
que lui-même le jugera à propos (3). » 

« Ils ont toujours été un grand moyen, dit Portalis dans 
on rapport de l’an XI, pour la découverte des coupables et 
contre l'impunité des crimes; ce moyen n'est point abrogé; 
il dormait tant qu'on ne reconnaissait aucun culte ; il renaît 
avec les idées religieuses. » 

Le monitoire doit avoir pour objet un cas grave ou la pour- 
suite d'uu crime important. L'ordonnance d'Orléans (4) dé- 
fendait aux supérieurs ecclésiastiques de décerner des meni- 


(t) Ord. 1670, tit. VII, art. 2. 

(2) Ord. 1670, tit. Vit, art. 5. 

(3) Sen. XXV, ch. 3, De reform . 

(4) Art. 8. 
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toàres et d’user de censures si ce n’était pour crime et scandale 
public. L’édit de 1695 (1) porte également que la publication 
des monitoires ne sera permise que pour des causes graves 
et lorsqu’on ne pourra avoir autremenl les preuves des sujets 
de plainte . Le monitoire ne peut être demandé que par les 
parties intéressées, c’est-à-dire par la partie poursuivante ou 
par la partie publique, dans l’intérêt de la société. La juris- 
prudence a adopté ces règles. Une décision du chef de l’État 
du 10 septembre 1806 autorisa la publication des monitoires, 
de la part des évêques, à condition qu’il y aurait autorisation 
du ministre des cultes et avis du procureur général, avec 
lequel l’évêque devait s'entendre pour envoyer le mopitoire 
aux curés et desservants, qui devaient le publier pendant 
trois dimanches consécutifs. 

Les monitoires ont-ils été abrogés par la législation actuelle 
sur les cultes? M. Vuillefroy admet la négative ; il appuie son 
opinion notamment sur les passages des rapports de Portalis, 
que nous venons de reproduire. M. Gaudry et M. Batbie sont 
d’avis, au contraire, que les monitoires ne sont plus en 
vigueur, parce qu’une semblable pratique se concilierait diffi- 
cilement avec le principe de l’indépendance et de la sépara- 
tion des pouvoirs ecclésiastique et civil. 

302. L’article 333 du Code pénal aggrave, au cas de 
viol et d’attentat à la pudeur, la pénalité, lorsque le coupable 
est notamment un ministre d’un culte. Cel article décide que 
dans le cas d’attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans 
violence sur la personne d’un enfant de l’un ou de l’autre 
sexe, âgé de moins de onze ans, le ministre d’un culte qui 
s’en sera rendu coupable sera puni de la peine des travaux 
forcés à temps, alors que la peine ordinaire est celle de la 
réclusion. Le même article porte que le ministre d’un culte 
pourra être puni des travaux forcés à perpétuité dans le cas 
de viol ou dans l’attentat à la pudeur, consommé ou tenté 
avec violence contre des individus de l’un ou l’autre sexe, et 
encore dans le cas où l’attentat à la pudeur a été commis sur 
la personne d’un enfant au-dessous de quinze ans accomplis. 


(1) Art. 36. 
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La peine ordinaire est en matière de viol celle des travaux 
forcés à temps, et en cas d’attentat à la pudeur, consommé 
ou tenté avec violence contre des individus de l’un ou de 
l’autre sexe, la peine ordinaire est celle de la réclusion; dans 
le cas où l’attentat à la pudeur a été commis sur la personne 
d’un enfant au-dessous de quinze ans, la peine ordinaire est 
celle des travaux forcés à temps (1). 

303. Suffit-il d'avoir cette qualité pour devenir passible 
des peines portées par l’article 333? Ne faut-il pas encore 
que le crime ait été commis dam le lieu où les fonctions 
sont exercées et sur des personnes sur lesquelles ces fonc- 
tions donnent autorité ? Lors de la discussion de la loi du 
28 avril 1832, un député, M. Lhcrbette, avait demandé que 
les termes de la loi fussent restreints à ce dernier cas à 
l’égard des fonctionnaires; mais sa proposition fut rejetée 
sans discussion, à une faible majorité. 

Il semble résulter de là qu’il suffit d’avoir la qualité de 
ministre du culte pour tomber sous l'application de l’ar- 
ticle 333, en quelque lieu et sur quelque personne que l’at- 
tentat ait été commis (2). 

§ 5. — Incompatibilités diverses. 

304. Les fonctions administratives ne sont incompatibles 
avec celles du ministère ecclésiastique que dans les cas où la 
loi a prononcé expressément cette incompatibilité. Les minis- 
tres des cultes sont, en effet, admissibles comme les autres 
citoyens à tous les emplois publics. 

La loi môme les appelait encore récemment à faire partie 


(1) Code pénal, article 333. Si les coupables sont les ascendants de la 
personne sur laquelle a été commis l’attentat, s'ils sont de la classe de 
ceux qui ont autorité sur elle, s’ils sont ses instituteurs ou ses servi- 
tours à gages, ou serviteurs à gages des personnes ci-dessus désignées, 
s'ils sont fonctionnaires ou ministres d'un culte, ou si le coupable, quel 
qu'il soit, a été aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes, 
la peine sera celle des travaux forcés à temps, dans le cas prévu par 
le paragraphe 1 er de l’article 331, et des travaux forcés à perpétuité 
dans les cas prévus par l’article précédent. 

(2) Chauveau, Code pén. progressif. 
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des conseils de l'instruction publique et des commissions hos- 
pitalières. 

305. Avant 1789, le clergé catholique occupait une grande 
place dans l'organisation de l'instruction publique. Au moyen 
âge, l’enseignement appartenait tout entier à l’Église, qui le 
distribuait dans ses écoles épiscopales et monastiques. Dans 
les siècles suivants, ce fut encore l’Église qui fonda les uni- 
versités. « On sait, dit M. Dareste de la Chavanne, que l’Uni- 
versité de Paris se forma au xn e siècle, lorsque l’école 
cathédrale de Notre-Dame devenant trop nombreuse, élèves 
et maîtres émigrèrent de la cité vers la montagne Sainte- 
Geneviève... Ce furent les papes et les légats qui firent les 
règlements d'études et de discipline, qui jugèrent les diffé- 
rends et terminèrent les conflits survenus entre elle et le 
clergé, qui conférèrent môme aux écoliers des privilèges de 
simple droit civil, comme celui de faire taxer par les maîtres 
le prix de leurs logements ou celui de ne pouvoir être arrêtés 
pour dettes. Ce fut encore l'influence des papes qui intro- 
duisit les ordres mendiants dans les chaires universitaires 
malgré l’Université elle-même (1). » L’influence ecclésias- 
tique n’était pas moins considérable dans l’enseignement pri- 
maire. « Au xviii® siècle, dit M. Babeau, l’Église, l’État et la 
communauté concourent à la nomination des recteurs d’école, 
l’Église approuve et surveille, l’intendant autorise et sanc- 
tionne, la communauté d’habitants choisit le recteur et traite 
avec lui... Le recteur d’école choisi par la communauté 
devait, pour être approuvé par l’évêque ou par l’un de ses 
délégués, faire entre leurs mains une sorte de profession de 
foi. Il y fut obligé plus strictement que par le passé à partir 
de la fin du xvn 6 siècle. Avant de viser l'acte de communauté 
qui le nommait, le promoteur l’interrogeait sur les principes 
et sur les devoirs de la religion, sur la lecture, l’écriture, 
l'arithmétique et le plain-chant. 

...En cas de conduite scandaleuse et sur les plaintes des 
habitants, l’évêque révoquait les recteurs. » 

La réforme de l’instruction publique figurait parmi les 


(1) Histoire de C administration en France. 
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vœux des états généraux. Condorcet fît à l'Assemblée légis- 
lative, au nom du comité de l’instruction publique, un rap- 
port excluant des écoles l’enseignement religieux. La loi du 
10 mai 1806, les décrets Tlu 17 mars 1808 et du 15 no- 
vembre 1811 créèrent et réglementèrent l’Université, qui 
était désormais une institution de l’État. 

Les ministres des cultes conservaient encore récemment de 
nombreux avantages en matière d’instruction publique. La 
loi du 15 mars 1850 (1) leur avait conféré un droit d’inspec- 
tion, de surveillance et de direction dans les écoles primaires 
publiques et les salles d’asile. La même loi (2) accordait aux 
consistoires le droit de présentation pour les instituteurs 
appartenant aux cultes non catholiques. Mais ces droits ont 
disparu avec la loi du 28 mars 1882, qui a abrogé ces dis- 
positions (3). 

La loi du 19 mars 1873 (4) avait appelé dans le conseil 
supérieur de l’instruction publique des évêques et des mem- 
bres du clergé des différents cultes. Cette disposition a été 
abrogée par la loi du 27 février 1880, qui a exclu de ce con- 
seil les ministres des cultes, sauf un professeur titulaire des 
facultés de théologie catholique (5), et un professeur titu- 
laire des facultés de théologie protestante. Les ministres des 
cultes, membres de l’enseignement libre secondaire ou pri- 
maire, peuvent encore aujourd’hui être nommés membres de 
ce conseil (6). 

Les évéques ou leurs délégués et les ecclésiastiques dési- 
gnés par eux pour siéger aux conseils académiques, aux 
termes de la loi du 15 mars 1850 (7), en sont aujourd’hui 
exclus par la loi du 27 février 1880. Cette exclusion esl 
motivée par le principe de la liberté de conscience et par la 
crainte d’un antagonisme entre les ministres des cultes et 


(1) Art. 18 et 44. 

(2) Art. 31, § 2. 

(3) Art. 3. 

(4) Art. 1. 

(5) La suppression du traitement des membres des Facultés de théologie 
catholique a rendu cette exception sans application. 

(6) L. 27 février 1880, art. 1. 

(7) Art. 10. 
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TUniversité. « Il suffit, disait le rapporteur, que ces ministres 
aient le droit de créer des établissements d’enseignement 
libre comme les autres citoyens. » 

366. Les ministres des différents cultes reconnus conser- 
vent la faculté de donner l'instruction secondaire à quatre 
jeunes gens au plus se destinant à l'état ecclésiastique, sans 
être soumis aux droits payés par les maîtres de pension, à la 
condition toutefois d'en faire la déclaration au recteur (1). 
Mais ils ne pourraient recevoir plus de quatre élèves sans 
se placer sous le coup des lois qui régissent l'ouverture des 
établissements d'instruction secondaire (3). 

Un arrêt de la Cour de cassation décide même que les 
ministres des cultes reconnus ayant le droit de donner l'ins- 
truction secondaire à quatre jeunes gens destinés aux écoles 
ecclésiastiques, ont implicitement la faculté d’enseigner les 
matières indiquées dans les programmes de l'enseignement 
primaire (3) . 

307. On sait que le réle du clergé dans les institutions 


(1) L. 15 mars 1850, art. 66; - D. 29 juillet 1850. 

(2) Affre, 10* édition. 

(3) Cass. crim. 27 janvier 1883. — « La Cour: — Vidant le délibéré par 
«die ordonné en la chambre du conseil ; — Vu les articles 27 et 66 de 
law loi du 15 mars 1850; — Attendu que l’abbé Fèvre, desservant de la 
paroisse de Saussey, était traduit devant la juridiction correctionnelle 
sous la prévention d’avoir ouvert une école primaire libre sans avoir 
fait les déclarations prescrites par l’article 27 de la loi du 15 mars 1850; 
— Qu’il résulte d’un procès-verbal dressé le 25 novembre 1881 par 
l'inspecteur primaire d’Arnay-le-Duc que ce fonctionnaire avait ledit 
joue trouvé réunis dans une salle du presbytère de Saussey, sept 
enfants sous la surveillance de l’un d’eux, et que l’abbe Fèvre avait 
déclaré que ces enfants recevaient l’enseignement primaire, sauf le 
plus âgé, qui étudiait le latin; — « Attendu que l’arrêt attaqué constate 
en fait que trois de oes enfants, âgés de six, neuf et douze ans, sont les 
neveux de l’abbé Fèvre, orphelins ou abandonnés de leurs parents et 
qui n’ont que lui pour soutien »; — Que quant aux quatre autres 
enfants, l’arrêt déclare qu’ils se préparaient à entrer dans les écoles 
ecclésiastiques et qu’ils se trouvaient, dès lors, régulièrement chez 
l’abbé Fèvre, celui-ci ayant fait au recteur, le 23 novembre 1879, la dé- 
elaration prescrite par l’article 66 de la loi du 15 mars 1850 ; — Attendu, 
en effet, qu’à toutes les époques les lois relatives à renseignement ont 
distingué avec soin l’enseignement privé et domestique de l’enseignement 
qui se donne publiquement dans les écoles; qu’il a toujours été reconnu 
que l’enseignement que les enfants reçoivent au sein de la famille n’est 
soumis à aucune autorisation et que la loi du 15 mars 1850, aussi bien 
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charitables de l'ancien régime a été considérable. Les curés 
notamment prirent, sous le contrôle des intendants, une part 
active à l'organisation et à l'administration des bureaux de 
charité (1). Ils avaient encore récemment un rôle important 
dans notre organisation charitable. La loi du 21 mai 1873 
imposait aux commissions hospitalières comme membres de 
droit les ministres des cultes reconnus par l'État. La loi des 
5-7 août 1879 sur la nomination des membres des commis- 
sions administratives des hospices et des hôpitaux et des 
bureaux de bienfaisance, a abrogé cette disposition. Un amen- 
dement proposé au Sénat par M. Chesnelong lors de la dis- 


que celles qui l'ont précédée, ne contient de dispositions prohibitives 
qu'à l'égard de ceux qui veulent ouvrir école et enseigner publiquement; 
— Que l*&bbé Fèvre pouvait donc, en ce qui concerne ses trois neveux, 
leur donner l'enseignement qu'il jugeait convenable sans avoir besoin 
de faire aucune déclaration à l'autorité; — Qu’ayant la charge et la 
garde de ces enfants, il avait sur eux en fait l’autorité du père de 
famille, et qu'à ce titre il leur devait l’éducation aussi bien que la 
nourriture et l’entretien ; — Attendu qu'à l’égard des quatre autres enfants 
l’arrêt déclare. qu'ils se destinaient aux écoles ecclésiastiques; qu'étant 
ministre d’un culte reconnu, l'abbé Fèvre avait, aux termes de l'article 66 
de la loi précitée, le droit de recevoir chez lui des jeunes gens dans 
cette situation, sous la condition que leur nombre ne dépasserait pas 
quatre et qu'il ferait préalablement une déclaration au recteur; —Attendu 
qu’il est constant en fait que le défendeur s’est conformé à cette double 
prescription; que l'arrêt, il est vrai, constate qu'un seul de ses élèves 
apprenait le latin et que les trois autres, âgés de sept ans, ne rece- 
vaient encore que l'instruction primaire, mais que cette circonstance ne 
saurait faire perdre à l'abbé Fèvre le privilège qui lui était reconnu par 
l’article 66 de la loi du 15 mars 1850; — Que si cet article confère à 
tout ministre du culte le droit de donner l'enseignement secondaire, ce 
droit comprend implicitement la faculté d’enseigner les matières indiquées 
dans les programmes de l'enseignement primaire, surtout lorsque 
comme dans l’espèce il s’agit d'enfants qui à cause de leur âge ne 
recevraient pas un enseignement d'un autre degré s'ils étaient placés 
dans des écoles ecclésiastiques ou dans des établissements universi- 
taires;— Attendu, dès lors, que l'abbé Fèvre n'a fait qu’user du droit que 
lui conférait la loi, soit en donnant à ses trois neveux l’enseignement 
domestique, soit en recevant chez lui comme élèves, en sa qualité de 
ministre d'un culte reconnu, quatre jeunes gens se destinant aux écoles 
ecclésiastiques; qu'il ne résulte donc pas des faits établis par l'arrêt 
que le défendeur eût tenu école ouverte dans le sens de la loi de 1850 
et que, dans de telles circonstances, c’est avec raison que la Cour de 
Dijon a déclaré que le prévenu n’avait pas contrevenu aux dispositions 
de l'article 27 de la loi sus> visée ; — Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt 
attaqué est régulier en la forme ; — Par ces motifs, Rejette..., — etc. » 
(1) Voir Astis lance publique. 
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cession de cette loi pour donner à l’évêque le droit de 
nommer un ecclésiastique dans chaque commission, a été 
repoussé (1). Mais la loi nouvelle n’a point interdit d’intro- 
duire dans les commissions les ministres du culte à titre de 
membres renouvelables, comme tous les autres citoyens (2). 

La désignation du curé comme délégué du conseil muni- 
cipal dans la commission administrative de ces établissements 
doit être personnelle et nominative ; en cas de décès ou de 
changement du curé, son successeur ne pourrait remplir les 
fonctions de délégué qu’autant qu’elles lui seraient confiées 
par un nouveau vote du conseil municipal (3). 

308. La loi du 30 novembre 1875 sur l’élection des mem- 
bres de la Chambre des députés déclare que l’exercice des 
fonctions publiques rétribuées sur les fonds de l’État est 
incompatible avec le mandat de député, sauf pour les arche- 
vêques et évêques, pour le pasteur président de consistoire 
dans les circonscriptions consistoriales dont le chef-lieu 
compte deux pasteurs et au-dessus, pour le grand rabbin du 
consistoire central et le grand rabbin du consistoire de Paris. 
Les ministres des cultes non compris dans ces exceptions 
ne peuvent, par conséquent, être élus députés tant qu’ils 
touchent un traitement de l’État. Une loi du 26 décembre 1887 
a étendu cette incompatibilité au mandat de sénateur. 

309. Les lois organiques sur l’élection des sénateurs et 
sur l'élection des députés (4) établissent l’incapacité pour les 
archevêques, évêques et vicaires généraux d’être élus séna- 
teurs par le département ou la colonie, ni députés par l'arron- 
dissement ou la colonie compris en tout ou en partie dans 
leur ressort, pendant l’exercice de leurs fonctions et pendant 
les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions par 
démission, destitution, changement de résidence ou de toute 
autre manière. 

310. La loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux 
déclare (5) que les ministres du culte ne peuvent être élus 


(i) J. of., Il juiUet 1879. 

(U) ctr. min. cultes, 36 septembre 1879. 

(3) Cir. min. int., 14 novembre 1879. 

(4) L. 3 août 1875, art. 31 ; — L. 30 novembre 1876, art. 13. 

(5) Art. 8. 
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membres du conseil général dans le canton où ils exercent 
leurs fonctions. Une circulaire ministérielle (1) déclare que 
cette inéligibilité frappe seulement « les ministres du culte 
ayant autorité dans les paroisses, et non les simples prêtres 
habitués ». 

34 1 . Les ministres des cultes ne peuvent être élus conseil- 
lers municipaux (2) ni, par conséquent, élus maires ou adjoints 
dans la commune où ils exercent leurs fonctions. Mais suivant 
Affre, les ecclésiastiques qui ne sont pas astreints à une 
résidence fixe, tels que les missionnaires, les précepteurs, 
les prêtres retraités ou attachés à une maîtrise, à une école 
libre, peuvent être élus conseillers municipaux aussi bien 
dans la commune où ils habitent depuis plus de six mois que 
dans celle de leur domicile politique. Les ministres des cultes 
assujettis à la résidence peuvent, d'après le même auteur, 
être élus conseillers municipaux dans la commune où ils ont 
leur domicile légal ou politique, si elle est distincte de celle 
où ils sont tenus à résidence (3). 

312. Les fonctions ecclésiastiques elles fonction s judiciaires 
sont également incompatibles, ainsi qu’il résulte de la loi des 
25 août, 2 septembre 1790 et d’un avis du Conseil d’État du 
4 germinal an XI, non inséré au Bulletin des lois. 

313. Le ministre d’un culte reconnu par l’État n’est pas 
soumis à l’obligation de remplir tes fonctions de juré; il ne 
pourrait môme pas accepter ces fonctions s’il le voulait; la 
mission du juré a toujours été considérée comme incompatible 
avec celle de ministre d’un culte quelconque (4). Cette dispo- 
sition est, non pas une dispense, non une exclusion, mais une 
incompatibilité absolue, puisque la loi du 21 novembre 1872 (5) 
prononce la nullité des déclarations de culpabilité aux- 
quelles aurait concouru le ministre du culte, assimilé ainsi 


(1) C. d’Ét. cont. 19 septembre 1871. 

(2) L. 5 avril 1884, art. 33, 9«. 

(3) 10* édition, supplément. 

(4) C. Inst, crim., art. 381 et suiv.; — L. 2 mai 1827 ; — D. 7 août 1848; 
— L. 4 juin 1853; — Déc. 14 octobre 1870; — L. 21 novembre 1872, 
art. 3. 

(5) Art. l« r . 
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aux fonctionnaires dont la loi redoute l’influence sur le jury. 

314. Les fonctions de ministre d'un culte sont regardées 
comme incompatibles avec la profession d’avocat. Cette in- 
compatibilité résulte d’un arrêté du 15 mars 1831 par lequelle 
conseil de Paris a rejeté la candidature du Père Lacordaire 
demandant son admission au stage. L’incompatibilité repose sur 
deux motifs généraux : l’un, que les ecclésiastiques reçoivent 
aujourd’hui un traitement de l’Etat; l’autre, que l’exercice de 
leur ministère ne leur permet pas de consacrer à la profession 
d'avocat, surtout au stage, le temps et l’assiduité voulus par 
les règlements (1). Ces deux motifs sont sujets à contro- 
verse. 

315. La loi civile ne déclare pas les fonctions du ministère 
ecclésiastique incompatibles avec la profession de commer- 
çant..., tandis qu’elle édicte des prohibitions générales contre 
les magistrats, les avocats, etc. Il est cependant généralement 
admis que les prêtres ne peuvent faire le commerce. Cette 
prohibition se fonde d’abord sur les canons reçus en France, 
qui interdisent positivement le commerce aux ecclésiastiques. 
Cette règle est attestée par divers arrêts (2) et par plusieurs 
anciens auteurs (3). Elle est conforme, en outre, à l’esprit 
général de notre législation, qui ne permet pas qu’un prêtre 
puisse être membre d’un tribunal de commerce, alors que la 
mission de juré lui est interdite en matière criminelle. Mais 
les actes faits par le prêtre en qualité de commerçant ne 
seraient pas atteinls par cette incapacité et seraient valables 
à l’égard des tiers. 

316. Depuis le 4 septembre 1870, époque à laquelle le 
serment politique a été aboli, ni les évéques, ni les curés 
n’ont été astreints à la prestation du serment, exigée par les 
articles organiques (4). C’est ce qu’a constaté le garde des 
sceaux à la Chambre des députés (5). Le Conseil d’Etat a 


(1) En ce sens, Mollot. 

(2) Arrêts du 16 juillet 1607 du parlement de Normandie ; du 3 juin 1556 
du parlement de Toulouse. 

(3) Bou tarie. Durand de Maillane ; Pardessus. — En sens contraire, 
Massé, Droit commercial , t. 11 ; Boistel, Précis de droit commercial, n° 62. 

(4) Art. 18 et 27. 

(5) J. off.y 26 novembre 1876. 
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reconnu également que les évêques n’étaient pas astreints à 
la prestation d’un serment quelconque (1). Il en est de même 
pour les ministres des cultes protestant et israéiite. 

317. La question de savoir si les ministres des cultes 
étaient des fonctionnaires publics et pouvaient en cette qua- 
lité invoquer la garantie accordée , aux agents du gouverne- 
ment par l’article 75 de la Constitution de l’an VIII a soulevé 
de vives controverses. La plupart des auteurs ont admis que 
les ministres des cultes reconnus et salariés ne sont pas des 
fonctionnaires publics, puisqu’ils ne tiennent aucune mission 
de la loi et ne sont dépositaires d’aucune portion de l’autorité 
civile, que leurs fonctions sont exclusivement religieuses et 
que y s’ils touchent un traitement de l’Etat, cette allocation ne 
leur donne pas plus le caractère de fonctionnaires que l’allo- 
cation attribuée sur le budget à tous les employés de l’Etal 
ne les constitue des fonctionnaires (2). Cette question n’offre, 
d’ailleurs, plus d’intérêt depuis que le décret du 19 septem- 
bre 1870 a abrogé cet article. Il convient toutefois de remar- 
quer que la loi du 29 juillet 1881 assimile les ministres des 
cultes salariés par l’Etat aux autres personnes publiques qu’il 
protège contre le délit de diffamation. 


(1) /. off., 29 avril 1883; - C. d’Et. 28 avril 1883. 

(2) André, t. I; — Ducrocq, Droit administratif , t. I; — E. Ollivier, 
p. Ô48 ; — Gaudry, t. 1. 
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TITRE V. 


SURVEILLANCE DES CULTES. 


318. L’Etat, qui protège les cultes reconnus, peut et doit 
les surveiller. « Si l’Etat protège une religion, si seulement 
il lui donne des édifices et un salaire, cette religion devient, 
en dépit de tous les efforts contraires, une partie de l'admi- 
nistration publique. Elle entre dans l’Etat, comme tout ce qui 
fait partie de la police de l’Etat, avec l’obligation d’en subir 
la politique, d’en respecter et d’en faire respecter les lois 
fondamentales. En France, par exemple, où l’Eglise catholique 
est aussi libre qu’elle puisse l’être sous le régime de la pro- 
tection, le gouvernement a une très grande part à l’adminis- 
tration même spirituelle de cette Eglise. Le concordat et les 
articles organiques ne donnent pas seulement à l’Etat le droit 
de surveiller l’Eglise, ils lui confèrent en outre un droit 
d’intervention très réel et très important dans les affaires 
intérieures du catholicisme, comme au temps où le roi de 
France était le roi très chrétien (1). » 

Celte idée de l’organisation d’une surveillance de l’autorité 
civile sur les cultes était celle des rédacteurs des articles or- 
ganiques et de Portalis. « La tranquillité publique n’est point 
assurée, si on néglige de savoir ce que sont les ministres de 
ce culte, ce qui les caractérise, ce qui les distingue des sim- 
ples citoyens et des ministres des autres cultes ; si l’on ignore 


(1) J. Simon, la Liberté de conscience . 
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sous quelle discipline ils entendent vivre et quels règlements 
ils promettent d’observer. L’Etat est menacé si ces règle- 
ments peuvent être faits ou changés sans son concours, s’il 
demeure étranger ou indifférent à la forme et à la constitution 
du gouvernement qui se propose de régir les âmes et s’il n’a 
dans des supérieurs légalement connus et avoués des garants 
de la fidélité des inférieurs (1). » 


(1) Portalis. 
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CHAPITRE PREMIER. 


EXERCICE EXTÉRIEUR DBS CULTES. 


319 . Les mesures prises par l’Etat pour régler l’exercice 
do la religion dans la société se divisent en deux catégories : 
celles qui ont pour objet la police extérieure des cultes, c'est- 
à-dire les rapports des cultes entre eux et les rapports des 
cultes avec l’Etat; les autres, qui ont trait aux cultes, à la con- 
duite du personnel ecclésiastique. 

320. L’Etat, accordant une égale protection à plusieurs 
cultes, doit par suite régler les rapports de ces cultes entre 
eux au point de vue extérieur. 

Une des premières conséquences de cette protection égale 
est l'interdiction dans certaines villes dos cérémonies reli- 
gieuses extérieures (1). L’article 45 de la loi organique qui 
règle cette matière est ainsi conçu : « Aucune cérémonie reli- 
gieuse n’aura lieu hors des édifices consacrés au culte catho- 
lique, dans les villes où il y a des temples destinés aux diffé- 
rents cultes. » Cette disposition a soulevé dans son application 
de très vives difficultés. On conçoit qu’elle n'a eu pour but 
que d’accorder une égale protection à tous les cultes reconnus 
et d’éviter toutes les occasions de conflit. Portalis s’exprimait 
ainsi à ce sujet : « L’intention du gouvernement, en protégeant 
les différents cultes, n’a pas été de les paralyser l’un par 
l’autre, mais de les faire tous servir au maintien du bon ordre, 
à la propagation de la saine morale, en assurant à chaque 
culte, selon les temps et les lieux, tout l’appareil et toute la 
dignité que le nombre de ceux qui le professent et les autres 
circonstances locales comportent (2). > 

321 . L’article 45 a déterminé les cas où les cérémonies 


(1) Voir Liberté des cultes. 

(2) Lettre, 14 prairial an XI. 
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religieuses extérieures pourraient être interdites : « Lorsqu’il 
y aurait dans les villes des temples destinés à différents 
cultes. » Cet article ne vise que les cultes reconnus. Il ne 
suffirait pas que les sectateurs d’un culte dissident quelconque 
se rencontrassent dans la commune ; il faut que ce culte y soit 
légalement autorisé. Jusqu’en 1852 l’interdiction dont il s'agit 
n'était applicable en ce qui concerne les cultes protestants 
que là où il existait une église consistoriale régulièrement 
établie. L’église consistoriale était, en effet, la seule qui eût 
jusqu'à cette époque une existence légale. Elle supposait six 
mille âmes de la même communion. L'existence dans une 
commune de six mille protestants ne suffisait pas pour inter- 
dire les processions s'il n’y avait pas une église protestante 
régulièrement établie, fl n'était pas non plus nécessaire que 
six mille protestants fassent établis dans la commune pour 
permettre la création d'une église consistoriale ; le décret du 
26 mars 1825 sur l'organisation des cultes protestants n'exi- 
geait pas cette condition. 

Dans certaines villes on ne permit d'ériger une église con- 
sistoriale qu’à la condition de ne pas porter atteinte aux cé- 
rémonies extérieures du culte catholique. Ainsi un décret du 
30 brumaire an XIII porte : « Il y aura une église consisto- 
riale de la communion réformée au Vagneux, faubourg de la 
ville de Caen... Art. 3. Les protestants continueront de s’as- 
sembler dans la ville de Caen, sans préjudice des cérémonies 
extérieures du culte catholique. » 

Dans d'autres villes le consistoire fut placé non dans la 
localité même, mais dans l'un des faubourgs, lorsque celui-ci 
formait une circonscription communale distincte. C’est ce qui 
a été fait à Marseille et à Lyon. 

En 1852, l'organisation des cultes protestants a été modifiée : 
à côté des circonscriptions consistoriales et des conseils pres- 
bytéraux, qui sont devenus des consistoires, on a créé dos 
paroisses , comprises dans ces consistoires et administrées 
par des conseils presbytéraux, composés de membres laïques 
et présidés par le pasteur (1). L'interdiction établie par l'ar- 


(1) Voir Culte* dissidents. 
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ticle 45 de la loi de germinal an X doit, par suite, s'étendre à 
toutes les communes où est établie une paroisse protestante. 
Mais on ne saurait appliquer cette prohibition dans les loca- 
lités où il n'existe qu'un simple oratoire protestant, un lieu 
de culte, sans pasteur, sans conseil presbytéral, sans admi- 
nistration propre (1). 


(1) Cass. crim. 26 mai 1882. — a La Cour: — Sur le deuxième moyeu 
pria de la violation des articles 6, 7 et 8 de la loi du 18 germinal an X. 
en ce que le juge de police aurait dû surseoir, même d'office, au juge- 
ment du fond, l'infraction poursuivie se confondant avec l'exercice même 
des fonctions dn prêtre inculpé; — Attendu que l’abbé George, curé de 
la paroisse de Charenton-le-Pont, était inculpé d'avoir, le 19 juin 1881, 
fait sortir une procession sur la voie publique et d'avoir ainsi contre- 
venu à l'ordonnance du préfet de police du 3 mai 1833, qui, par appli- 
cation de l’article 45 de la loi du 18 germinal an X, défend les céré- 
monies extérieures du culte dans les communes du département de la 
Seine où il existe des temples destinés à différents cultes ou sectes ; — 
Attendu qne l’inculpé n*a pas contesté la légalité de cette ordonnance; 
qu’il s'est borné à soutenir qu’elle était inapplicable au fait relevé 
contre lui, la commune de Charenton ne se trouvant pas dans les condi- 
tions prévues par l’article 45 de la loi de l’an X, précitée; — Attendu 
que l’exception d’abus, préjudicielle non à l'action publique, mais seu- 
lement au jugement du fond, doit être formellement proposée; que le 
juge de police, légalement saisi par le ministère public, n'a pas à la 
suppléer d’office et doit, si le prévenu s'abstient de la soulever, statuer 
sur la contravention, objet de la poursuite ; — D’où il résulte que l’abbé 
George n’ayant pas excipé de l’illégalité de l’ordonnance de 1833, le juge 
de police n’a, en statuant au fond, violé aucune des dispositions légales 
invoquées par le pourvoi; muis sur le premier moyen, tiré de la vio- 
lation par fausse application de l’article 45 de la loi du 18 germinal 
an X, de l’ordonnance de police du 3 mai 1833 et de l’article 471, n° 15, 
du Code pénal ; — Attendu que l’article 45 de la loi de l’an X dispose : 

« Aucune cérémonie religieuse n’aura lieu hors des églises consacrées au 
€ culte catholique, dans les villes où il y a des temples destinés à diffé- 
c rents cultes ; » — Attendu que l’ordonnance du 3 mai 1833 n'a eu pour 
objet que de rappeler, en vue des communes du département de la Seine 
et de certaines communes de Seine-et-Oise, la prohibition portée audit 
article 45 de la loi de l’an X ; — Attendu que cette prohibition, origi- 
nairement restreinte, en ce qui concerne le culte protestant, aux com- * 
ni unes sièges d’une église consistoriale, s'est étendue nécessairement 
depuis le décret du 26 mars 1852 aux communes où ont été établies 
avec l’autorisation de l’Etat des églises paroissiales administrées par 
des conseils presbytéraux sons l’autorité des consistoires ; — Attendu, en 
fait, qu’il n’y a dans la commune de Charenton ni église consistoriale ni 
paroisse; qu’il y existe seulement, en vertu d’un décret d'autorisation 
du 29 septembre 1880, un « lieu de culte », sans pasteur, sans conseil 
presbytéral, sans administration propre, lequel ne saurait être considéré 
ni comme un temple dans les termes de l'article 45 de la loi de ger- 
minal an X, ni comme une paroisse dans le sens du décret du 26 mars 
1852; que ce lieu de culte rentre dans la catégorie des chapelles ou 
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322 . L'existence des synagogues ne pouvait, en vertu dé 


oratoires, qui, d'après une tradition administrative constante et suivant 
le décret du 19 mars 1859, sont complètement distincts des temples ; — 
Attendu, en conséquence, que l’ordonnance du 3 mai 1833 étant inappli- 
cable dans la commune de Charenton, le jugement attaqué, en déclarant 
l’abbé George coupable et en prononçant contre lui une amende, a faus- 
sement appliqué et, par suite, violé ladite ordonnance et l’article 471, 
n® 15, du Code pénal ; — Par ces motifs, — Casse. » 

Rapport de M. le conseiller de Larouverade sur cette affaire : « L'abbé 
George, curé de Charenlon-le-Pont, s’est régulièrement pourvu, le 9 juillet 
dernier, contre deux jugements du tribunal de simple police de cette 
ville en date du 6 du même mois, qui l’ont condamné à l'amende pour 
avoir, les 19 et 26 juin précédent, conduit une procession sur la voie 
publique, alors qu’il existe à Charenton un temple destiné au culte pro- 
testant, et ce par application de l'article 45 de la loi du 18 germinal 
an X, de l'ordonnance de police du 3 mai 1833 et de l’article 471, n® 15, 
du Code pénal. Cité devant le tribunal de simple police comme inculpé 
de deux contraventions constatées par les procès-verbaux, l’abbé George 
a comparu en personne et soutenu pour sa défense que l'article 45 de 
la loi de germinal an X et l’ordonnance de police de 1833 n’étaient pas 
applicables à la commune de Charenton-le-Pont. Sur quoi le juge de po- 
lice a rendu les deux jugements identiques contre lesquels est dirigé le’ 
pourvoi. — M® Paul Besson, avocat en la cour, a formulé à l'appui du 
pourvoi deux moyens de cassation. — Nous vous présentons d’abord nos 
observations sur le deuxième de ces moyens. — On prétend que, dans 
tous les cas, le juge de police aurait dû surseoir même d’office au juge- 
ment du fond, jusqu’à la décision du Conseil d’Etat, l'infraction imputée 
à l’abbé George se confondant avec l’exercice même des fonctions sa- 
cerdotales. Et à l’appui de cette prétention on invoque la doctrine de 
vos arrêts des 25 septembre 1835 et 25 juin 1863 (B. 176), arrêts dont 
nou6 parlerons tout à l’heure.— En attendant, constatons d’abord qu’aucun 
arrêté du maire de Charenton n’a interdit les cérémonies extérieures du 
culte catholique dans l’étendue de la commune. Ce fonctionnaire pou- 
vait, s’il le jugeait utile, et en se fondant sur les lois de 1790 et 1791, 
prononcer cette interdiction, soit pour prévenir des désordres, soit pour 
assurer la libre circulation dans les rues ; il ne l’a pas fait, et les pro- 
cessions annuelles de la Fête-Dieu sont sorties sur la voie publique 
sans protestation aucune jusqu’au mois de juin 1880 inclusivement. — 
A cette époque, les protestants possédaient déjà à Charenton un oratoire 
où un pasteur de l’église consistoriale de Paris venait tous les dimanches 
• célébrer l’office religieux ,* mais cet oratoire avait été ouvert sans auto- 
risation ; et le consistoire, mis en demeure de régulariser cette situation 
conformément au décret du 19 mars 1859, dut solliciter l’agrément de 
l’Etat, qui lui fut, du reste, accordé par un décret du 29 septembre 1880, 
dont voici le texte : « Le consistoire de l'Eglise réformée de Paris est 
« autorisé à ouvrir un lieu de culte à Charenton, rue Nicolaî, 15. » 
(Aujourd'hui rue de la République.) 

« Nous aurons à examiner ce qu’il faut entendre par ces mots « lieu 
de culte ». S’agit-il d’un temple, d’un oratoire ? Toujours est-il qu'en 
présenoe du décret d’antorisation, M. le maire de Charenton n'a pas hésité 
à considérer le lieu du culte comme un temple proprement dit, et a 
cru devoir rappeler par voie d’affiche à ses administres l’ordonnance du 
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la loi de germinal, faire interdire les cérémonies extérieures 


préfet de police en date du 3 mai 1833, qui, visant l’article 45 de la loi 
de germinal an X, défend les cérémonies extérieures du culte catholique 
(et même d’un culte quelconque) dans les communes rurales du départe* 
ment de la Seine « où il existe des temples destinés à différents cultes 
« ou sectes ». Il n’y a donc pas d'arrété municipal émané du maire de 
la commune et interdisant les processions à Charenton ; il n’y a que l’ar- 
rété du préfet de police de 1833, lequel vise l'article 45 de la loi de ger- 
minal an X et en ordonne l’application dans les communes de la Seine 
oà se trouvent des temples destinés h des cultes différents ; dans ces 
conditions, on n’aperçoit pas bien comment le juge de police aurait pu 
surseoir au jugement du fond jusqu’à la décision du Conseil d’Etat. Sur 
quel motif en effet aurait-il basé ce sursis ? Le prévenu n’élevait aucune 
critique, soit contre l’article 45 de la loi de l’an X, soit contre l’ordon- 
nançe de police ; il en reconnaissait la parfaite légalité, et par conséquent 
n'imputait aucun abus à l’autorité administrative ; il se bornait, pour 
« sa défense au fond », à soutenir que la prescription légale, invoquée par 
le ministère public, était inapplicable, la commune de Charenton n’ayant 
pas • de temple » affecté à des cultes différents. Le juge n’avait donc 
point à statuer sur une exception, mais bien sur le fond même du pro- 
cès. Le mémoire produit au soutien du pourvoi rappelle, comme nous 
l’avons déjà dit, vos arrêts des 25 septembre 1835 et 25 juin 1803, aux 
termes desquels, lorsque la contravention imputée à un ecclésiastique 
se confond avec l’exercice même de la fonction sacerdotale, l’affaire 
doit, « préalablement à toute poursuite, » être déférée au Conseil d’Etat. 
C’est là une doctrine que la Cour de cassation a longtemps professée, 
que vous avez ensuite amendée, et que vous paraissez enfin avoir irré- 
vocablement répudiée par vos arrêts du 25 mars 1880 au rapport de 
M. le conseiller Saint-Luc Courborieu, et vos arrêts des 31 mars et 
11 août 1881 à notre rapport. Déjà, en 1861, vous décidiez, contraire- 
ment à une longue jurisprudence, que l’action publique, à la différence 
de l’action de la partie civile, ne pouvait jamais être entravée par les 
dispositions des article? 6, 7 et 8 de la loi du 18 germinal an X. Depuis 
cette époque, vous avez tempéré ce qu’il y avait peut-être de trop absolu 
dans cette doctrine, en admettant que, si le ministère public peut tou- 
jours poursuivre les faits constituant à la fois un délit et un abus, le 
tribunal doit surseoir au jugement du fond lorsque la question d’abus 
est posée (voir dans ce sens les arrêts du 5 décembre 1878, B. 231, et du 
25 mars 1880). Mais c’est surtout par vos dernières décisions que vous 
avez nettemeot consacré le principe de l’indépendance de l’action pu- 
blique et défini la nature du sursis en disant: l’exception d’abus est 
préjudicielle au jugement du fond, elle n’est jamais préjudicielle à 
l’action (voir, dans ce sens, 31 mars 1881, B. 80, il août 1881). Ce der- 
nier arrêt (celui du 11 août 1881) a été rendu dans une espèce où un 
ecclésiastique était prévenu d’avoir fait sortir une procession dans les 
rues d’Alger, ville où il existe des temples destinés à différents cultes. 
L’inculpé ne niait pas la légalité de l’arrêté municipal; il la reconnais- 
sait et se bornait à oontester « l’applicabilité » du texte de l’arrêté au 
fait relevé contre lui. Vous avez dit qu’aucune exception n’étant soulo- 
vée et la légalité de l’arrété n’étant pas mise en question, il n’y avait 
pas lieu pour le juge de surseoir d’office. — Tel parait être le dernier 
état de notre jurisprudence, et vous voudrez saos doute l’appliquer à 
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notre espèce, en décidant que l’exception d'abus ne se présume pas et 
que le curé de Charenton n’ayant pas contesté la légalité de l'ordon- 
nance de 1833, le juge de police a dû nécessairement statuer sur la con- 
travention. Vous auriez, par suite, à rejeter le moyen proposé. — Nous 
arrivons au premier moyen du pourvoi tiré d'une violation par fausse 
interprétation des articles 45 de la loi du 18 germinal an X, 1 et 2 de 
l'arrêté du préfet de police en date du 3 mai 1833, et de la fausse appli- 
cation de l'article 471, n« 15, du Code pénal. — 11 n'existe pas à Cha- 
renton, dit le pourvoi, des « temples destinés à des cultes différents ». 
11 n’y a qu'un temple, celui de la paroisse catholique; quant au lieu de 
culte, ouvert par les protestants, ce n'est qu’une chapelle de secours, un 
oratoire sans pasteur à demeure et sans administration propre, qui ne 
saurait être considéré comme temple dans le sens de l'article 45 des 
lois organiques; par conséquent, la contravention imputée à l'abbé George 
n’existait pas et le juge de police aurait dû prononcer le relaxe. — La 
question soulevée par le demandeur consiste donc à savoir si le mot 
« temple », employé dans le texte de l'article 45 de la loi de l'an X, 
s’applique d'une manière générale à tout édifice où se célèbre un culte, 
que cette célébration y soit continue ou intermittente, et spécialement 
si cette dénomination est applicable au lieu de « culte » protestant au- 
torisé par le décret du 29 septembre 1880. — Le texte de l'article 45, 
pour être sainement interprété, ne doit pas être isolé de celui de l'ar- 
ticle l«r de la Convention du 26 messidor an IX, ainsi conçu : « La reli- 
« gion catholique, apostolique et romaine sera librement exercée en 
a France ; son culte sera public en se conformant aux règlements de 
« police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité 
« publique. » C'est un de ces a règlements de police nécessaires pour 
« la tranquillité publique » qu’on trouve dans l’article 45 des lois orga- 
niques, et il n’est pas sans intérêt de demander aux contemporains du 
concordat, et surtout aux juristes qui ont pris la plus large part soit à 
la rédaction, soit à l'application des articles organiques, ce qu'ils ont 
voulu en rédigeant cet article 45. — Au premier rang de ces juristes 
figure Portalis ; voici ce qu’il dit sur notre question : « La loi du 18 ger- 
• minai an X a décidé (dans l'article 16 des organiques du culte protes- 
c tant) qu'il faut qu’il y ait 6,000 âmes de la même communion pour 
« qu'il puisse y avoir lieu à l’établissement d’une église consistoriale... 
a Cela n’empêche pas qu'un moindre nombre de protestants ne puisse 
c avoir des églises de commodité, pour profiter de la liberté qu'a chaque 
« individu pour professer son culte; mais ces églises ne sont point alors 
« de celles dont l’établissement peut mettre obstacle à l’exercice exté- 
a rieur d’un autre culte. » (Lettre du 14 prairial an XI.) On le voit, 
d'après le sentiment de Portalis, le mot « temple » employé dans l’ar- 
ticle 45 doit s’entendre pour le culte protestant de T « Eglise consisto- 
riale » régulièrement autorisée ; et c’est dans ce sens que s’explique 
une circulaire du ministre de l’intérieur, en date du 30 germinal an XI'; 
nous y lisons le passage suivant: « L’intention du gouvernement est 
a que les cérémonies religieuses puissent se faire publiquement dans 
« toutes les villes où il n’y a pas une église consistoriale reconnue. D'où 
« la conséquence que, quel que soit le nombre des protestants, il ne 
c fait obstacle à l’exercice du culte extérieur catholique, s’il n’y a pas 
« d’église consistoriale légalement établie ; mais cette église, même avec 
« un nombre moindre de 6,000 protestants, suffit pour empêcher l'exer- 
« cice extérieur. » (Cire. min. du 30 germinal an XI.) — Ainsi, dès les 
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premiers Jours de la mise à exécution du concordat, la règle adoptée 
en ce qui concerne les cérémonies extérieures du catholicisme est celle- 
ci : liberté de pratiquer ces cérémonies, sauf les droits de la police gé- 
nérale, dans toutes les communes où il n'y a pas d’église consistoriale 
protestante; défense de célébrer le culte à l’extérieur là où il y a une 
église consistoriale, alors même que le nombre des protestants serait 
inférieur à 6,000. — Cette règle fut celle du gouvernement pendant 
toute la durée du premier Empire ; et telle était la crainte de blesser 
les croyances de l'immense majorité des Français, qu’il arriva plusieurs 
fois qu’ayant à créer des églises consistoriales, le gouvernement en 
plaça le siège non dans la ville même où se trouvait la communauté 
protestante, mais dans une commune de la banlieue. C’est ce qui fut 
fait à Marseille, à Lyon, à Rouen, tout en reconnaissant d’ailleurs que 
les protestants continueraient à avoir le droit de s’assembler en ville, 
pour prier ensemble sous la direction de leurs pasteurs. Nous lisons, 
par exemple, dans un décret du 20 brumaire an XIII : « Il y aura une 
« église consistoriale au Vaugneux, faubourg de la ville de Caen (et 
•c commune indépendante). Les protestants continueront de s'assembler 
« dans la ville de Caen, sans préjudice des cérémonies extérieures du 
« culte catholique.» — 11 est à peine besoin de dire que la Charte de 1814 
ayant fait de la religion catholique une religion d’Etat, les cérémonies 
extérieures, les processions notamment, eurent lieu partout, sans distinc- 
tion, pendant toute la durée de la Restauration ; mais sous la monarchie 
de 1830 on reprit les errements du premier Empire, et nous voyons 
qu’une commission, dont faisait partie M. Dupin aîné, fut d’avis que 
l’article 45 de la loi de germinal an X devait être appliqué comme il 
l’avait été depuis l’époque du concordat jusqu’en 1814. — Même pratique 
pendant la période républicaine de 1848 à 1852. Puis vient le second 
Empire. Jusque-là, le culte protestant n’a pas changé de régime légal ; 
l’Eglise consistoriale est encore la seule qui ait un caractère officiel. 
Mais un décret du 26 mars 1852 apporte à cette situation un changement 
notable; il reconnaît, à côté des églises consistoriales et de leurs con- 
seils presbytéraux, qui porteront désormais le nom de consistoires, des 
paroisses ressortissant à ces consistoires, et chacune de ces paroisses 
est administrée, sous l’autorité suprême du consistoire, par un conseil 
presbytéral composé de membres laïques et présidé par le pasteur. — En- 
fin, dit l’article l« r du décret, « il y a une paroisse partout où l’Etat 
« rétribue un ou plusieurs pasteurs. »— En présence de cette nouvelle 
organisation du culte protestant, nous n’hésitons pas à penser que l’ar- 
ticle 43 des organiques est applicable et aux chefs-lieux des consistoires 
®t aux « paroisses » protestantes. Ainsi le veut, croyons-nous, l’esprit 
dû concordat ; mais nous ne pensons pas qu’on puisse aller plus loin 
en assimilant arbitrairement une chapelle ou un oratoire à une église 
paroissiale. Du reste, hâtons-nous de dire que l’article 45 est encore en- 
tendu comme il l’était en l’an XI. Voici, en etïet, en quels termes est 
conçue une circulaire adressée aux préfets de la République, le 
20 mai 1879, par M. Lepère, ministre de l’intérieur: « Des instructions 
• ministérielles rédigées par M. Portalis les 21 nivôse et 30 germinal 
9 sa XI ont décidé que ce texte (celui de l’article 45) devait être cora- 
* bioé avec l’article 16 de la loi organique des cultes protestants, d’après 

* tet fuel i] y aura une église consistoriale par 6,000 âmes de la même 

* . q Ue ^ p ar su jt 0i i es cérémonies extérieures ne doivent 

« être interdites que dans les villes qui sont le siège d’une église con- 
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du culte catholique (1). Mais le culte israélite ayant été mis 
au nombre des cultes légalement reconnus, il y a lieu de lui 
appliquer l'article 45 (2). 

323 . L'article 45 est une mesure de protection en faveur 
des cultes dissidents. S'ils ne réclament pas cette protection, 
l'autorité civile peut ne pas exiger son application, c’est une 
règle qu’a admise la jurisprudence ministérielle. « De nom- 
breuses tolérances ont été consacrées par l'usage et se sont 
perpétuées depuis le concordat jusqu’à nos jours dans un 
grand nombre de communes où les réclamait le vœu des 
populations. 11 vous appartient d’apprécier si les mêmes 


« sistoriale. Quant à présent (ajoute le ministre), je ne me croirais 
« autorisé ni à déroger à la pratique administrative qui s’est établie dès 
« l'&n XI et qui, depuis cette époque, a été suivie par tous mes prédé- 
« cesseurs, ni à mettre obstacle à des coutumes locales qui ont consa- 
c cré l’usage des processions dans certaines villes qui sont le siège 
«c d’églises consistoriales. . . » — Vous le voyez, messieurs, le sens du 
mot « temple » a été fixé dès les premiers jours du concordat et ac- 
cepté jusqu'à présent, sans protestation; là où existe une église consis- 
toriale, les cérémonies religieuses extérieures du culte catholique ne 
peuvent avoir lieu ; et nous ajoutons volontiers même solution là où 
existe une « paroisse » régulièrement établie, c’est-à-dire fonctionnant 
avec son conseil presbytéral et son pasteur. Mais nous n'admettoQS pas 
qu’un çiraple oratoire puisse être assimilé à un église paroissiale et 
constituer un empêchement à la célébration des cérémonies extérieures 
du culte catholique. C’est pourtant celte assimilation qu’a consacrée le 
jugement attaqué, en ne tenant aucun compte des précédents, et en re- 
fusant de distinguer entre les temples proprement dits et les simples 
chapelles, distinction nécessaire et qui se trouve nettement exprimée 
dans l’article 1 ** du décret du 19 mars 1859: « L’autorisation pour l'ou- 
« verture de nouveaux « temples, chapelles ou oratoires » destinés à 
« l’exercice des cultes protestants sera, sur la demande des consistoires, 

«c donnée par nous... » — C’est cette autorisation qui a été donnée par 
décret du 29 septembre 1880, pour l’ouverture du a lieu du culte » pro- 
testant de Ch&renton. Or, ce lieu de culte n’est qu’un simple oratoire 
sans conseil presbytéral, sans pasteur, sans aucune administration 
propre; ce n'est même pas une annexe directe de l’Eglise consistoriale 
de Paris; c’est une annexe de l’oratoire de Vincennes, lequel est lui- 
même un lieu de culte sans pasteur, où le service religieux se fait, 
comme à Charenton, le dimanche, par les soins d’un délégué du consis- 
toire de Paris. — Telle est la situation; vous direz si le juge de police 
a sainement interprété la loi ou s’il en a méconnu le véritable 
sens. » 

(1) Déc. min. 18 floréal et 20 prairial an X. 

(2) Avis de la commission de 1831. Cette commission était composée 
de Portalis, Siméon, Dupin atné et Jauffret. — Vuillefroy, Traité de 
V administration du culte. 
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tolérances ne pourraient pas être continuées sans pro- 
yoquer des troubles ou donner lieu à des protestations de 
la part des citoyens qui professent les cultes dissidents (1). » 
M. Lepère, ministre de l’intérieur, écrivait dans le même sens 
aux préfets : « Quant à présent, je ne me croirais autorisé ni 
à déroger à la pratique administrative qui s’est établie dès 
l’an XI, et qui depuis cette époque a été suivie par tous 
mes prédécesseurs, ni à mettre obstacle à des coutumes locales 
qui ont consacré l’usage des processions dans certaines villes 
qui sont le siège d’églises consistoriales (2). » 

324. Mais le gouvernement a toujours le droit d’interdire 
les processions et cérémonies extérieures d’un culte reconnu, 
même dans les localités où il n’y a ni temple, ni synagogue, 
lorsqu’il redoute des troubles ou des désordres. 

325. Ce droit appartient-il également aux maires? Quel- 
ques auteurs (3) admettent la négative. « Sans quoi, dit 
M. Gaudry, la publicité du culte serait livrée complètement à 
la discrétion de tous les agents, même inférieurs, de l’admi- 
nistration. D’un autre côté, il est de principe que les arrêtés 
de l’autorité administrative ne peuvent pas prévaloir contre 
une loi (art. 471, C. pén.), et ici le concordat, l’une des lois 
les plus importantes de l’Etat, pourrait être modifié au gré 
d’un agent municipal. » 

Il paraît cependant difficile, si l’on accorde que le gouver- 
nement a le droit de prohiber par mesure de police générale 
les processions et autres cérémonies religieuses extérieures, 
de lui refuser le droit d’exercer ce pouvoir par l’intermé- 
diaire de tous les agents qui le représentent. M. Batbie dit en 
ce sens que « dans une commune quelconque, alors même 
qu’il n’y aurait pas un seul protestant, le maire pourrait 
interdire les processions extérieures si réellement elles de- 
vaient présenter de sérieux inconvénients pour la circulation 
et l’ordre public. Mais il faut que ce soit un motif sérieux, 
non un pur prétexte, et le maire manquerait à tous ses 


(1) Cire. min. 28 mai 1872. 

(2) Cire. min. 20 mars 1879. 

(3) Gaudry. 
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devoirs s’il cachait une pensée irréligieuse sous les appa- 
rences de la crainte d’un péril imaginaire (1) ». 

Au surplus, les maires ont par eux-méme6 le droit incon- 
testable de prendre des mesures de police pour le maintien 
de Tordre parmi les citoyens. 

La loi du 5 avril 1884 (2), qui leur reconnaît oe droit, n’a 
fait que reproduire à ce sujet les dispositions des lois du 
24 août 1790 (3) et du 22 juillet 1791 (4). Ce droit attend 
sans restriction à tous les actes extérieurs, sous quelque 
forme qu'ils se produisent, en matière de culte comme en 
toute autre. 

Le maire peut prendre un arrêté interdisant les proces- 
sions dans deux hypothèses differentes : parce que la sûreté 
et la commodité du passage dans les rues, quais, places et 
voies publiques y sont intéressées (5) ; parce qu’il y a lieu 
d’assurer la tranquillité publique (6). 

La jurisprudence administrative a toujours entendu en ce 
sens le droit de police qui appartient aux maires. Nous cite* 
rons notamment les déclarations d'abus prononcées : le 
1 er mars 1842, contre le sieur Moreau, curé de Sainte-Bé- 
nigne, à Dijon (7), qui avait contrevenu à un arrêté municipal 
interdisant les processions extérieures, et bien que cet arrêté 
eût été annulé par le préfet postérieurement à la sortie de la 
procession ; le 17 août 1880, contre le sieur Humeau, desser- 
vant de Chigné (Maine-et-Loire), et le sieur Pineau, desservant 


(1) Droit administratif, t. III. 

(2) Art. 94, 97, n«* 1 et 2. * 

(3) Tit. II, art. 2, n» 3. 

(4) Tit. I, art. 46. 

(5) L. 5 avril 1884, art. 97, n« 1 . 

(6) L. 5 avril 1&84, art. 97, n* ü 

(7) C. d’Et. !«■ mars 1842. — « Louis-Philippe, etc. : — Vu la loi du 
18 germinal an X et celle du 18 juillet 1837; — En ce qui touche le re- 
cours formé par le sieur Moreau, curé de Sainte-Bénigne : — Considé- 
rant qu'il appartenait au maire de Dijon de prendre, sous l’autorité de 
l’administration supérieure, l'arrété qni donne lien au recours; que 
ledit arrêté est une mesure de sûreté et de police qui ne porte atteinte 
ni à l’exercice du culte ni à la liberté que les lois et règlement garan- 
tissent à ses ministres; 

a En ce qui touche le recours formé par le commissaire de police de 
Bays: — Considérant que l’arrêté précité du maire de Dijon n’a été 
annulé par le préfet de la Côte-d’Or que postérieurement à la sortie de 
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de Sa'mt-Mélaine (même département), qui avaient contrevenu 
à des arrêtés municipaux interdisant les processions dans les 
communes de ce nom. 

Un décret du 17 août 1880 prononce également une décla- 
ration d'abus contre le sieur Ogerdias, curé de Souvigny 
(Allier), qui avait convoqué à une procession des musiciens à 
qui la voie publique était interdite par arrêté municipal (1). 


la procession; qu’aussi longtemps qne cette annulation n'était point no- 
tifiée, le curé de Sainte* Bénigne était tenu d'obtempérer audit arrêté; 

« Art. l* r . Est rejeté le recours formé par le sieur Moreau, curé de 
Sainte-Bénigne, à Dijon. — Art. 2. 11 y a abus dans le fait imputé au 
sieur Moreau, curé de Sainte-Bénigne, à Dijon. — Art. 3. Le surplus des 
conclusions du recours formé par le commissaire de police de Bays est 
rejeté. » 

(1) D. 17 août 1880. — « Le Président de la République française : — Vu 
le recours formé par le préfet de l'Ailier, tendant à ce qu'il plaise au 
Conseil d'Etat déclarer l'abus résultant de la conduite du sieur Oger- 
dias, curé de Souvigny, lequel a convoqué à une procession des musi- 
ciens à qui la voie publique était interdite par arrêté municipal ; — Vu 
l'arrêté du maire de Souvigny en date du 23 avril 1879; — Vu le juge- 
ment du tribunal de simple police du 30 juin suivant; — Vu l'article 1 er 
de la convention du 26 messidor an IX et les articles 6, 7, 8 et 45 de la 
loi du 18 germinal an X; 

« Considérant que le maire de la ville de Souvigny a pris, à la date du 
23 avril 1879, un arrêté interdisant à toute société musicale de se réunir 
et de jouer sur la voie publique sans autorisation préalable; que cet arrê- 
té, portant règlement permanent, est devenu immédiatement exécutoire 
par le fait de l'approbation préfectorale qui lui a été donnée ; que, con- 
trairement à ces dispositions, la société musicale des Frères a figuré 
à la procession publique du 11 mai 1879; que, cités à raison de ce 
fait devant le tribunal de simple police du canton de Souvigny, les 
trente musiciens placés dans les rangs de la procession ont excipé de 
l’invitation individuelle et par écrit qu’ils auraient reçue du curé, et 
du droit que celui-ci tient de la loi du 18 germinal an X de régler libre- 
ment les cérémonies religieuses de sa paroisse ; que, le 30 juin 1879, le 
tribunal de simple police, attendu que la question préjudicielle d'abus 
résultant des articles 6 et 7 de la loi du 18 germinal an X était posée, 
a sursis à statuer sur le fond jusqu'après décision du Conseil d’Etat 
sur la question de savoir s’il y avait eu abus de la part du maire; qu’à 
la suite de cette décision, le préfet de l’Ailier s’est pourvu auprès du 
Conseil d’Etat à l’effet de faire déclarer l'abus de la conduite du curé; 

« En ce qui touche l’abus de la part du maire : — Considérant qu'en 
prenant l’arrété du 23 avril 1879, interdisant à toute société musicale de 
jouer sur la voie publique, le maire de Souvigny n’a pas eu pour but 
d'intervenir dans la composition d’une procession, mais simplement' 
d’user des pouvoirs de police qu’il tient de la loi ; qu’il a agi dans 
U limite des attributions à lui conférées; qu’en effet si l’article 45 de la 
loi du 18 germinal an X autorise implicitement les processions publiques 

dans les communes où il n’existe pas de temple affecté à un autre culte. 
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Un décret, portant également la date du 17 août 1880, dé- 
clare qu’il n’y a pas abus dans Tarrété municipal du maire 
de Saint-Mélaine, qui avait interdit la procession dans la 
commune le jour de l’Ascension. 

Une circulaire ministérielle, intervenue le 12 juin 1882 à 
la suite des déclarations d'abus que nous venons de reproduire, 
indique nettement que la pratique administrative est 6xée 
dans ce sens (1). 


cette disposition ne fait pas obstacle aux mesures que les maires sont en 
droit de prendre pour assurer la circulation ou prévenir les désordres ; que 
le droit de police de l'administration a été expressément réserve par l'ar- 
ticle l* r de la convention du 26 messidor an IX, qui a admis la publicité du 
culte catholique; qu’il suit de là que l’arrété du 23 avril 1879 n’a porté 
aucune atteinte k l’exercice du culte catholique, tel qu’il a été autorisé 
en France, ni à la liberté que les Iqis et règlements garantissent aux 
ministres dudit culte ; qu’ayant été légalement pris et régulièrement 
approuvé, cet arrêté avait force obligatoire au 11 mai, jour de la pro- 
cession; — Le Conseil d’Etat entendu; 

« Décrète : — Art. 1**\ 11 n’y a pas abus dans l'arrêté municipal du 
maire de Souvigny qui interdit à toute société musicale de se réunir et 
de jouer sur la voie publique sans autorisation préalable. — Art. 2. Il 
n’y a pas lieu de statuer sur le surplus des conclusions du recours. » 

(1) Cire. 12 juin 1882. — « Vous me faites connaître que vous vous attendez 
à recevoir un arrêté de M. le maire de..., interdisant les processions sur 
le territoire de cette commune ; vous ajoutez que les églises dissidentes 
qui existent à... ne sont pas consistoriales, et vous me demandez si, 
en conséquence, il y a lieu de suivre l’interprétation donnée par 1a 
circulaire du 30 germinal an XI, qui veut que les processions puissent 
se faire partout où il n’y a pas d’églises consistoriales. Portalis a, en 
effet, commenté en ces termes l’article 45 des articles organiques; mais 
cette interprétation a déjà été plusieurs fois condamnée, et l’on ne sau- 
rait voir dans la circulaire précitée qu’une recommandation dictée par 
un esprit de conciliation et de bonne administration qui, pour provenir 
d'un des auteurs de la loi, ne peut néanmoins modifier celle-ci. Or, 
i’afticle 45 porte qu* « aucune cérémonie religieuse n’aura lieu hors des 
« édifices consacrés an culte catholique, dans les villes où il y a des 
c temples destinés à différents cultes ». Pour se convaincre que c’est 
bien un édifice et non une collectivité de fidèles légalement reconnue 
que le législateur a eu en vue dans cet article, il suffit de le rappro- 
cher des articles 44 et 46, où les mots chapelles , oratoires et temples 
sont employés dans leur acception la plus ordinaire, ainsi que de l’ar- 
ticle 18 du décret du 23 prairial au XII, où les dispositions de l’ar- 
ticle 45 des organiques se trouvent paraphrasées. Il ne me paraît donc 
pas possible, au point de vue de la saine interprétation des textes, 
d’appliquer au mot temple la double acception que peut avoir le mot 
église , employé notamment dans l’article 16 des articles organiques du 
culte protestant, et qui peut seul désigner les collectivités de 6,000 Ames 
de la môme communion. J’estime, en conséquence, dans l'espèce qui 
tous occupe, que le maire de... pourrait légalement viser dans son ar- 
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La même cour a récemment décidé qu'en déclarant que le 
culte catholique sera public, l’article 1 er de la loi du 18 ger- 
minal an X en a subordonné la publicité aux règlements de 
police que l'administration peut juger nécessaire de prendre 
pour la tranquillité publique; que, par conséquent, l’arrêté 
municipal qui interdit les processions et toutes autres mani- 
festations extérieures du culte est légal (1). 


rété l'article 45 des organiques, la circulaire que vous rappelez ne dé- 
faut être considérée par vous que comme une règle d’administration 
applicable suivant les circonstances, mais ne pouvant, je le répète, 
changer le véritable caractère de la loi. En outre, il ne faut pas perdre 
de vue que les maires peuvent interdire les processions en vertu des 
pouvoirs de police qu’ils tiennent des articles 50 de la loi des 14-22 dé- 
cembre 1780, 3 et 4 de la loi des 16-24 août 1790 (titre XI), 10 de la loi 
dal8 juillet 1837, et en dehors de toute autre considération. Ainsi que l’a 
formellement reconnu le Conseil d’Etat 'décrets du 17 août 1880, préfet 
de Maine-et-Loire contre desservants de Sainle-Mélaine et Cbigné), en 
interdisant les processions, les maires a agissent dans la limite des 
attributions de police qui leur ont été conférées par la loi »... L’arrété 
pris par un maire pour interdire les cérémonies extérieures du culte 
catholique, soit à titre permanent, soit à titre provisoire, est donc régu- 
lier au fond comme en la forme, s’il est revêtu de l’approbation pré- 
fectorale, on si le délai d’opposition est écoulé, pourvu que cet arrêté 
vise l’article 45 de la loi de germinal ainsi que les lois de 1790 dans les 
villes où des lieux de culte autres que ceux des catholiques sont ouverts, 
•t les lois de police municipale seulement dans les localités où le culte 
catholique est uniquement pratiqué. 

(1) Cass. ch. crim. 19 février 1887. — Georges contre ministère public : 
— « Sur le premier moyen, tiré de l’illégalité de l’arrété du maire de 
Charenton : — Attendu que le maire de Charenton a pris, à la date du 
8 janvier 1886, un arrêté ainsi conçu : c Les processions et tontes autres 
manifestations extérieures du culte, à l'exception des enterrements, sont 
formellement interdites dans la commune de Charenton; » — Atleodu 
qne la loi dn 5 avril 1884, article 94. laquelle ne fait que reproduire 
les dispositions des lois du 24 août 1790. titre XI, article 3, paragraphe 3, 
et du 22 juillet 1791, titre l* r , article 46, classe au nombre des objets 
confiés à la vigilance de l’autorité municipale le maintien du bon ordre 
dans les cérémonies publiques; que si l’article l* r de la loi du 18 ger- 
minal an X, relative à l’organisation des cultes, dispose que le culte ca- 
tholique sera public, le même article a pris soin de subordonner cette 
publicité aux règlements de police que le gouvernement peut juger 
nécessaires pour la tranquillité publique ; — Attendu qu’il résulte des 
termes mêmes de l'arrêté ci-dessus relaté qu’il a été pris en vue du 
maintien du bon ordre et de la tranquillité publique; que, d’autre part, 
les mesures qu’il édicte dans un intérêt de police dont l'administration 
est seule juge ne violent aucune disposition de loi ; qu’elles ne portent 
pas atteinte an libre exercice du culte à l'intérieur des édifices à ce 
consacrés; que les seules manifestations qu’elles interdiseut comme 
étant susceptibles d’occasionner des troubles sont celles qui viendraient 

18 
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En Belgique, il a été décidé également qu'on ne saurait 
attaquer comme inconstitutionnelle l'ordonnance de police par 
laquelle un bourgmestre, se fondant sur des motifs de sûreté 
et de paix publiques, interdit provisoirement les processions 
du culte catholique (1). 


à se produire ù l'exterieur dudit édifice ; — Attendu qu’il suit de Ifc que 
l’&rrèté dont s’agit est légal et qu'il a été pris par l’autorité municipale 
dans la limite des pouvoirs qui iui sont conférés par la loi; — Rejette. » 
(1) Cass., Belgique, 23 janvier 1879. — « La Cour : — Sur le moyen 
unique, pris de la fausse application des articles l* r et 3 du titre II de 
la loi des 16-24 août 1790 et de l'article 94 de la loi communale; de la 
fausse interprétation de l'article 191, § 2, de la constitution et de la 
violation des articles 14 et 107 de ladite constitution : 1° en ce que le 
règlement de police de la ville de Liège, du 17 novembre 1875, n'a pas 
été déclaré inconstitutionnel et n’a pas été rejeté du débat comme por- 
tant atteinte à la liberté du culte et à son exercice public; 2* en ce que 
l’arrêt dénoncé a décidé que la constitution n'a pas voulu abroger com- 
plètement les lois de police en ce qui concerne la liberté des cultes ; et 
3* en ce que cot arrêt a assimilé les processions jubilaires., qui sont une 
cérémonie du culte extérieur, aux rassemblements en plein air : — Con- 
sidérant que l'article 94 de la loi communale investit le bourgmestre du 
droit de faire seul des ordonnances de police en cas d'émeute, d'attrou- 
pements hostiles, d'atteintes graves portées à la paix publique ou d’au- 
tres événements imprévus, lorsque le moindre retard pourrait occasionner 
des dangers ou des dommages pour les habitants ; — Considérant que 
le bourgmestre de la ville de Liège, usant du pouvoir qui lui est attribué 
par cette disposition, a pris, le 17 novembre 1875, un arrêté par lequel il 
interdit provisoirement, sous les peines de droit, dans sa commune, les 
processions dites jubilaires annoncées pour le lendemain 18 novembre ; 
que cet arrêté, après avoir indiqué les circonstances urgentes dans les- 
quelles il a été porté, énonce les motifs de sûreté et de paix publiques 
qui justifient l’interdiction momentanée desdites processions et déclaré 
qu’il y aurait imprudence grave, dans l’état actuel des esprits, à per- 
mettre semblable manifestation; — Considérant que les décrets du 14 dé- 
cembre 1789 iart. 50), des 16-26 août 1790 (tit. II, art. 3) et des 19-22 juil- 
let 1791 (tit. I* r , art. 46) confient expressément et d’une manière général» 
au pouvoir municipal le soin de prendre les mesures préventives pro- 
pres à empêcher le désordre de se produire sur la voie publique et à y 
maintenir, dans l’intérêt de tous, la paix et la tranquillité; que le bourg- 
mestre a doue agi dans le cercle de ses attributions; — Considérant que 
l’article 94 précité de la loi communale confère virtuellement au premier 
magistrat de la commune le droit d'apprécier les circonstances, de ca- 
ractériser les attroupements et autres événements et de juger de l'op- 
portunité des mesures h prendre sous le contrôle du conseil communal, 
du gouverneur, de la députatiou permanente, du roi et du pouvoir légis- 
latif (art. 108, n° 5, de la constitution, 86, 87, 94 de la loi communale ; 
— Considérant que les principes qui régissent la séparation des pouvoirs 
s'opposent à toute immixtion à cet égard du pouvoir judiciaire; — Con- 
sidérant que le demandeur soutient en vain que les défendeurs ne pou- 
vaient exciper de l’arrêté du 17 novembre 1875, cet arrêté étant contraire 
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326. 11 existe une différence dans la manière dont le droit 
d'interdire les cérémonies extérieures du culte peut être 
exercé par les différents représentants du gouvernement. Les 
préfets exercent ce pouvoir de police sous leur responsabilité, 
en leur qualité de dépositaires de la puissance exécutive dans 
le département. Ils ne peuvent prendre une semblable mesure 
qu’à l’égard de plusieurs ou de toutes les communes du dé- 
partement (1). Ce n’est qa’après une mise en demeure au 
maire restée sans résultat qu’ils pourraient prendre un arrêté 
interdisant les processions dans une seule commune (2). Les 
maires, au contraire, n'exercent ce pouvoir que dans l’étendue 
de la circonscription communale. Par conséquent, lorsqu’un 
maire a par un arrêté interdit les processions dans la com- 
mune, les processions ne peuvent avoir lieu alors même 
qu’il n’y aurait pas un seul protestant ou israélite si l’arrêté 
est exécutoire et est devenu obligatoire (3). 


à l’article 14 de la constitution aux termes duquel la liberté des cultes, 
celle de leur exercice public ainsi que la liberté de manifester ses opi- 
nions en tonte matière sont garanties, sauf la répression des délits 
commis à l'occasion de l'usage de ces libertés; que cet article, en effet, 
doit être mis en rapport avec l'article 19, §2, de la Constitution; — Con- 
sidérant que ledit article 19, § 2, soumet aux lois de police tous les 
rassemblements en plein air ; que, dans la généralité de ces termes, il 
comprend les processions jubilaires dont il s’agit dans la cause;... — 
Considérant que l’article 14 de la constitution met sur la môme ligne 
la liberté des cultes, celle de leur exercice public et la liberté de ma- 
nifester ses opinions en toute matière; qu’il est incontestable que si, 
pour manifester leurs opinions, les citoyens descendent dans la rue, ils 
ne peuvent se soustraire aux lois de police; qu'il est, dès lors, impos- 
sible, sans accorder aux cultes un privilège, contrairement à la volonté 
dn congrès* de permettre à leurs ministres de se soustraire à ces mêmes 
lois quand ils forment des rassemblements en plein air; qu’il suit de 
ce qui précède que le moyen proposé n'est pas fondé et que l’arrêt at- 
taqué n’a pas contrevenu aux dispositions invoquées par le pourvoi; — 
Par ces motifs, — Rejette ce pourvoi, etc. » 

(1) L. 5 avril 1884, art. 99. 

(ï) Eod. 

(3) D. C. d’Et., 23 mai 1879. — Cass, crira. 11 août 1881. — « La Cour: 
— Sur le premier moyen, tiré d’une violation des articles 6, 7 et 8 de 
la loi du 18 germinal an X, en ce que le juge de police aurait dû sur- 
seoir au jugement du fond, jusqu’à ce que le Conseil d’Etut eût statué 
sur la question d’abus soulevée par la poursuite du ministère public; — 
Vu les articles précités; — Vu l’article l* r do l'arrété du maire d’Alger, 
en date du 23 mai 1878, lequel est ainsi conçu : « Les processions sur 
la voie publique sont interdites dans la commune; s — Attendu que 
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327. Le maire, qui peut interdire les processions, aurait, 
par suite, le droit de régler leur itinéraire au cas où il les 
autoriserait. Il aurait également le droit de permettre ou de 
refuser l’établissement des reposoirs, en vertu de son droit 
de surveillance sur les obstacles apportés à la liberté de la 
circulation sur la voie publique (1). 


l'abbé Laffitte, vicaire de 1a paroisse Saint-Augustin, à Alger, a été traduit 
devant le tribunal de simple police, pour avoir contrevenu à l’arrêté 
municipal sus-visé, en conduisant processionnellement à l'église, à tra- 
vers certaines rues de la ville, les enfants de deux écoles qui devaient 
faire leur première communion*; que, devant le tribunal, il n'a pas oon- 
testé la légalité de l'arrété; qu'il s'est borné à prétendre que ce règle- 
ment de polico visait surtout les processions de la Fête-Dieu, et ne pou- 
vait s'appliquer à la cérémonie religieuse décrite par le procès-verbal ; 

— Attendu que les articles 6, 7 et 8 de la loi du 18 germinal an X n'ap- 
portent aucun obstacle à la mise en mouvement de l'action publique ; 
que le tribunal était donc régulièrement saisi et devait statuer sur la 
poursuite, sauf à surseoir au jugement du fond jusqu'après décision du 
Conseil d'Etat, dans le cas où le prévenu, en se fondant sur l'article 7 
de la loi de l'an X, aurait excipé d'un abus de la part de l'autorité mu- 
nicipale ; que l'exception n'ayant pas été soulevée, le tribunal n’avaü 
pas à la suppléer d'office, et qu’il le pouvait d'autant moins que la léga- 
lité de l’arrêté était reconnue par l'inculpé lui-mérae; que, par voie do 
conséquence, il est inadmissible qu'une exception de cette nature puisse 
être proposée pour la première fois devant la Cour de cassation ; — Sur 
le deuxième moyen, tiré d’une fausse interprétation de l'arrété, en oo 
que ses dispositions étaient inapplicables à la cérémonie dirigée par 
le demandeur ; — Attendu qu'il est constaté par le jugement et par le 
procès-verbal, base de la poursuite, que l’abbé Laffitte, révéla de ses 
habits sacerdotaux, précédé d'un suisse et accompagné de douze enlfcnta 
de chœur en costume, a processionnellement conduit à l’église Saint- 
Augustin un certain nombre de jeunes garçons et de jeunes filles qui 
allaient faire leur première communion; que cette cérémonie extérieure 
du culte constituait évidemment une procession et n'a pu avoir lieu 
qu'au mépris de l'arrêté municipal, dont les dispositions générales et 
absolues ne comportent aucune exception; — Attendu, par suite, qu'en 
statuant sur la contravention imputée au demandeur, et en condamnant 
ce dernier à l'amende édictée par l'article 471, n* 15, du Code pénal, le 
jugement attaqué n'a ni violé la loi de germinal an X, ni faussement 
interprété l’arrété du maire d'Alger, du 33 mai 1878; — Par ces motifs; 

— Rejette, etc. » 

(1) Cass, crira. 35 septembre 1835: — « La Cour: — Vu l'arrêté pris le 
37 juin par le maire de Pont-Sainte-Maxence, par lequel ce fonctionnaire, 
informé que la procession de la Fête-Dieu doit sortir le lendemain di- 
manche, pour parcourir les rues de la ville, défend à cette procession 
de parcourir ni même traverser la rue Neuve, qui fait partie de la roote 
royale de Paris à Lille, non pins que trois autres rues faisant partie du 
chemin de grande communication n* 7, de Creil à Verberie, sous peine 
contre les contrevenants d'être poursuivis suivant la rigueur des Iota. 
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328 . Mais les mesures prises par l’autorité municipale pour 
interdire les manifestations extérieures du culte doivent se 
justifier par la crainte d'inconvénients sérieux au point de 
vue de la tranquillité publique. L’arrêté du maire qui n'au- 
rait pas été pris dans l'intérêt du bon ordre constituerait une 
atteinte au libre exercice du culte et pourrait être l’objet 


Cet arrêté (qui n'empêcha pas le curé de Pont-Sainte-Maxence, à qui il 
fut notifié, de traverser processionnellement le lendemain deux des rues 
comprises dans l'arrêté du maire) était motivé sur ce que cette proces- 
sion peut causer des retards et embarras sur la voie publique; sur ce 
qu'encore il est de son devoir, de lui maire, de prendre les mesures né- 
cessaires pour éviter soigneusement les inconvénients de cette nature, 
comme aussi de protéger efficacement la libre circulation des voyageurs 
et celle des voitures de transport; — Vu le jugement rendu le 9 juillet 
suivant, par le tribunal de simple police de Pont-Sainte-Maxence, en 
l'absence de tout procès-verbal et sur la comparution volontaire des par- 
ties, par lequel ce tribunal a déclaré, d’une part, que le curé, en se 
déterminant a agir ainsi qu’il l'avait fait, sans en prévenir M. le maire, 
s'étre entendu avec lui, avait eu ton, puisqu'il s'est interdit une protec- 
tion légale que celui-ci lui devait, mais qu’il n’en résultait pas moins 
que M. le maiie était sans droit ni qualité pour restreindre ou modifier 
le concordat en l’article 45, et ceux organiques qui l'ont suivi ; que si 
l’arrété du 27 juin en ce qui concerne la procession du saint sacrement 
a été pris en dehors de ses attributions, et que le curé a pu le regarder 
comme non avenu, etc., et a, en conséquence, renvoyé le sieur Foiret, 
curé de l’église de la ville de Pont-Sainte-Maxence, de la plainte formée 
contre lui sans dépens; — Vu le pourvoi en cassation formé contre ce 
jugement par le maire de Pont-Sainte-Maxence, le même jour 9 juillet, 
signifié au sieur Foiret le 3 août suivant, ledit pourvoi fondé sur 
ia violation de l'article 3, titre VII, de la loi des 16-24 août 1790, 
de la loi du 14 décembre 1789, de celle du 7 vendémiaire an IV et 
de l'article 1 èr du concordat du 18 germinal an X; — Vu enfin le 
mémoire en intervention produit pour et au nom dn sieur Foiret par 
maître Verdière, avocat en la Cour; — Admet le sieur Foiret, curé de 
la ville de Pont-Sainte-Maxence, en qualité de partie intervenante; et 
statuant tant sur le pourvoi du ‘maire de Pont-Sainte-Maxence que sur 
l'intervention du sieur Foiret, curé de cette ville; — Et vu les arti- 
cles 6, 7 et 8 des articles organiques de la convention du 26 messidor 
an IX, insérés à la suite de la loi du 18 germinal an X, relative à l'or- 
ganisation des cultes; — Attendu que le curé de Pont-Sainte-Maxence 
n’était pas poursuivi pour s'être rendu coupable, dans l'exerciee de ses 
fonctions, d’ un délit commun, mais pour avoir fait un acte de ces mômes 
fonctions, autorisé par l’article 45 des articles organiques de la con- 
vention du 26 messidor an IX, insérés à la suite de la loi du 18 ger- 
minal an X, contrairement à l’arrêté du maire de celte ville du 27 juin 
dernier; — Attendu qu'il s’agissait, dès lors, de décider si, aux termes 
de l'article 6 ci-dessus cité, il y avait en cela abus de la part du curé, 
oa si, aux termes de l'article 7, il avait clé porté atteinte, par l'arrêté 
du maire, à l’exercice public du culte; que, par conséquent, il y avait 
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d’un recours pour abus (1). Le maire, dit M. Batbie (2), man- 
querait à tous ses devoirs s’il cachait une pensée irréligieuse 
sous les apparences de la crainte d’un péril imaginaire. » 
329 . L’arrêté par lequel un maire interdit les processions 
sur la voie publique est une mesure de police que l'on ne 
peut déférer au Conseil d'Etat par la voie du recours pour ex- 
cès de pouvoir. Le seul recours dont un acte de cette nature 
puisse être l’objet est le recours pour abus qui compète à toute 


lieu, dans l’an et l’autre cas, de renvoyer l'affaire an Conseil d'Étal, aux 
termes des trois articles précités, et que le tribunal de simple police 
de Pont-Sain te-Maxence ne pouvait statuer sur le fond avant la décision 
du Conseil d’État ; — Attendu qu'en s'attribuant, dans ces circonstances, 
lncompétemment la connaissance de la cause et en renvoyant le curé 
sans dépens, par jugement du 9 juillet 1835, ce tribunal a commis un 
excès de pouvoir et violé les dispositions des articles 6, 7 et 8 des 
articles organiques insérés à la suite de la loi du 18 germinal an X ; — 
Par ces motifs, casse et annule ledit jugement du tribunal de simple 
police de la ville de Pont-Sainte-Maxence du 9 juillet dernier; déclare 
qu'actuellement et en l'état il n’échet de prononcer aucun renvoi. » 

2« espèce. — Cas3. crim. 10 frimaire an XIII. — « La Cour : — Vu 
l'article 88 de la loi du 27 ventôse an VIII et l'article 13, titre II, de la 
loi du 24 août 1790; — Attendu que le tribunal de police du canton de 
Winnveiller, en condamnant Jacques Becker à un emprisonnement de 
trois jours, pour avoir refusé de laisser planter une croix sur son 
héritage, a contrevenu à un arrêté émané de l’autorité administrative, et 
commis un excès de pouvoir qui doit être réprimé; — Casse, etc. » 

(1) Cont. 22 décembre 1876. — « Le Conseil d’Eiat ; — Vu la loi du 
18 germinal an X; — Vu les lois des 14-22 décembre 1789, 16-24 août 
1790, 19-22 juillet 17*11 et 18 juillet 1837 ; — Vu les lois des 7-14 octo- 
bre 1790 et 2i mai 1872 (art. 9); — En ce qui concerne l’intervention 
de la commune de Saint-Hippolyte ; — Considérant que si le maire pro- 
duit une délibération du conseil municipal du 5 novembre 1876, l'auto- 
lorisant à intervenir au nom de la commune de Saint-Hippolyte, ladite 
commune ne justifie pas d'un intérêt de nature à faire admettre son in- 
tervention ; 

« Au fond: — Sans qu'il soit besoin d’examiner la qualité du requérant; 
— Considérant quo l'arrêté attaqué a été pris par le maire de la com- 
mune de Saint-Hippolyte, dans l'exercice des pouvoirs de police qu'il 
tient des lois ci-dessus visées des 14-22 décembre 1789 et 16-24 août 
1790, et qu’il constitue, dès lors, un acte d'administration, contre lequel 
le requérant pouvait former le recou rs t pour abus prévu par l'article 7 
de la loi du 18 germinal an X, s'il croyait qu'il était porté atteinte par 
cet acte à l'exercice public du culte, mais qui n'était pas susceptible 
d’être déféré au Conseil d’Etat, par application des lois des 7-14 octobre 
1790 et 2i mai 1872 (art. 9); — Art. l* r . I/intervention de la commune 
de Saint-Hippolyte n’est pas admise. — Art. 2. La requête de l’abbé 
Badaroux est rejetee. » 

(2) T. II. 


* 
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personne intéressée, en vertu des articles 7 et 8 de la loi du 
18 germinal an X, contre tout acte de l'autorité civile qui 
porterait atteinte à l'exercice public du culte et à la liberté 
que les lois et règlements garantissent à ses ministres. C'est 
ce qu'a décidé un arrêt du Conseil d’Etat qui a rejeté la re- 
quête formée par l'évêque de Fréjus contre un arrêté du 
maire de Toulon interdisant les processions sur la voie pu- 
blique dans cette ville (1). 

330. Le tribunal de police n’est pas compétent pour con- 
naître de l'exception tirée de l'illégalité d'un arrêté municipal 
invoquée devant lui, lorsque la prétendue illégalité consiste 
dans une atteinte à l'exercice d'un culte reconnu par l’Etat 
et à la liberté que les lois et règlements garantissent à ses 
ministres (2), parce que l’article 7 de la loi du 18 germinal 


(1) Cont. 23 mai 1879. — c Le Conseil d’Etat, statuant au contentieux: — 
Vu la requête présentée par l'évéque de Fréjus...; — Vu les observa- 
tions du Ministre de l’intérieur et des cultes; — Vu la loi du 18 germi- 
nal an X, notamment les articles 6, 7, 8 et 45; ensemble le concordat 
du 28 messidor an IX, article i* r ; — Vu la loi du 18 juillet 1837, arti- 
cle 9; — Vu la loi des 7-14 octobre 1790 et du 24 mai 1872; — Ouï 
N. David, conseiller d'Etat, en son rapport; — Ouï M. Flourens, maître 
des requêtes, commissaire du gouvernement, en ses conclusions; — 
Considérant que l'arrété en date du 20 mai 1878, par lequel le maire de 
Toulon a interdit les processions sur la voie publique daus cette ville, 
est une mesure de police qu’il lui appartenait de prendre sous l’autorité 
de l'administration supérieure et sauf le recours pour abus qui corapète 
à toute partie intéressée, en vertu des articles 7 et 8 de la loi du 18 ger- 
minal an X, contre tout acte de l’autorité civile qui porterait atteinte à 
l'exercice public du culte et à la liberté que les lois et règlements ga- 
rantissent à ses ministres; — Que dès lors cet arrêté n’est pas suscep- 
tible d’être déféré au Conseil d'Etal parla voie du recours pour excès de 
pouvoir en vertu des lois des 7-14 octobre 1790 et du 24 mai 1872; — 
Décide : La requête est rejetée. » 

(2) Cass. 23 juin 1883. — « La Cour, — Vu la loi des 18-24 août 1790, 
titre II, article 3, et la loi des 19-22 juillet 1791, titre I, article 16; 
— Vu les articles 6, 7 et 8 des articles organiques de la conven- 
tion du 28 messidor an IX, insérés à la suite de la loi du 18 ger- 
minal an X, relative à i’orgauisation des cultes; — Vu l’arrété du 
maire de la commune de Grunzay, en date du 17 octobre 1862, ap- 
prouvé par le préfet des Deux-Sèvres, le 19 du même mois; — Sur le 
moyen tiré de la fausse application des lois des 18-24 août 1790, 19- 
22 juillet 1791, de l’exces de pouvoir et de la violation des articles 6, 7 et 
8 des articles organiques; — Attendu que, par l’arrété sus-rappelé, le 
maire de la commune de Granzay avait disposé comme il suit : Arti- 
cle l* r : « Toute cérémonie extérieure, toute manifestation publique, 
toute exhibition d’emblèmes et tout rassemblement de nature à entraver 
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an X constitue le Conseil d'Etat seul juge de ce genre d'illé- 
galité. C'est ce qui a été décidé dans un cas où il y avait une 
question d’abus soulevée à propos d'une procession qu'un 
arrêté municipal avait interdite (1). Cet arrêt déclare qae 


la libre circulation sur les chemins et dans les rues sont expressément 
interdits dans toute l’étendue de la commune, sans une autorisation 
expresse et écrite du maire. — Art. 2. Toutes contraventions an pré- 
sent arrêté seront constatées par les procès-verbaux et poursuivies con- 
formément aux lois. » — Attendu qu’un proces-verbal, dressé le 19 oc- 
tobre, à dix heures du matin, constatait qu’à l'occasion de la visite pas- 
torale de l’évèque du diocèse, le curé de Granzay l’avait processionnel- 
lement conduit de la cure à l’église, au milieu du concours et du rassem- 
blement d’une partie des habitants de la commune ; que, cité pour ce 
fait, comme ayant commis une infraction à l’arrêté ci-dessus transcrit, 
le curé de Granzay, quoi qu’il ait formellement décliné la compétence 
du tribunal de simple police, a été, par le jugement attaqué, condamné 
à 2 francs d’amende et aux dépens; — Attendu que le curé de Gran- 
zay n’était pas poursuivi pour s’être rendu coupable, dans l'exercice de 
ses fonctions, d*un délit ou d’une contravention de droit commua, mais 
pour avoir fait un acte de ces mêmes fonctions qui est autorisé impli- 
citement par l’article 22 des articles organiques de la convention du 
26 messidor an IX, insérés à la suite de la loi du 18 germinal an X, 
contrairement à l’arrêté du maire de cette commune, du 17 octobre der- 
nier; — Attendu qu’il s’agissait, dès lors, de décider si, aux termes de 
l’article 6 ci-dessus rappelé, il y avait eu en cela abus de la part du 
curé, ou si, au contraire, aux termes de l'article 7 des mêmes articles 
organiques, il avait été porté atteinte, par l’arrêté du maire, à l’exercico 
public du culte; que, sous ce dernier rapport, l'arrêté était ainsi raison 
question; qu'il pouvait lui-mème constituer l'abus ; que, par conséquent, 
il y avait lieu, dans l’un et l’autre cas, de renvoyer l’affaire au Conseil 
d’Etat, conformément aux trois articles organiques précités, et que le 
tribunal de simple police du canton de Beauvoir ne pouvait statuer sur 
le fond avant la décision du Conseil d'Etat ; — Attendu qu'en s'attri- 
buant dans ces circonstances incompétemment la connaissance de la 
cause et eu condamnant le demandeur à l’amende, le tribunal a commis 
un excès de pouvoir et violé les dispositious des articles 6, 7 et 8 des 
articles organiques insérés à la suite de la loi du 18 germinal an X ; — 
Casse. » 

(1) Cass. 5 décembre 1878. — « La Cour: — Ouï M. le conseiller Thiriot 
en son rapport et M. l'avocat général Peliton en ses conclusions; — Vu 
les articles 6, 7 et 8 des articles organiques de la convention du 26 mes- 
sidor an IX, promulgués et rendus exécutoires comme loi de la Républi- 
que par la loi du 18 germinal an X ; — Vu l’arrêté du maire de Saint- 
Zacharie, du 9 avril 1878; — Attendu qu’il est constaté en fait que vingt 
musiciens, au nombre desquels était Maunier, ont pris part, le 23 juiu 
dernier, à la procession de la Fête-Dieu, à Saint-Zacharie, et ont joué de 
leurs instruments en parcourant les rues dans les rangs de cette pro- 
cession; que le mairo ne leur avait pas donné d’autorisation à cet effet, 
mais qu’ils étaient convoqués par le curé de la paroisse et n’ont fait 
que se conformer à ses instructions ; — Attendu qu’à raison de ce 
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l'infraction imputée à un curé qui, dans une commune où 
toute cérémonie extérieure est interdite par un règlement mu- 
nicipal, a conduit processionnellement de la cure à l'église 
l'évêque, venu en visite pastorale, soulève, en ce qu’elle con- 
duit à apprécier la régularité d’un acte des fonctions de cet 
ecclésiastique, une question d’abus sur laquelle le Conseil 
d’Etat, exclusivement compétent, doit se prononcer avant 
qu’il puisse être statué sur le fond par l’autorité judiciaire. 
C’est donc à tort que le tribunal de police, voyant dans cette 
infraction une contravention de droit commun commise dans 
l’exercice des fonctions ecclésiastiques, en retient la connais- 
sance malgré le déclinatoire proposé par le prévenu. 

331. L’autorité municipale peut interdire non seulement 
les processions, mais encore toutes les manifestations exté- 
rieures. C’est ainsi qu’il a été jugé qu’un arrêté qui avait 
interdit les processions sur la voie publique était général et 
ne s’appliquait pas seulement aux processions de la Fête- 
Dieu, mais à toutes les cérémonies extérieures de môme 


faits. Maunier a été poursuivi devant le tribunal de simple police du 
canton de Saint-Maximin pour avoir contrevenu à l’arrêté municipal du 
9 avril 1878 qui interdit de jouer d’aucun instrument de musique dans 
les rues de Saint-Zacharie sans l’autorisation du maire de la commune; 
qu’à l’audience il a excipé de la convocation qu’il avait reçue du curé, 
du droit de régler les cérémonies religieuses qui est attribué aux curés 
dans leurs paroisses par la loi du 18 germinal an X. de l’atteinte qui 
serait portée à l’exercice public du culte catholique dans un de ses ac- 
tes extérieurs autorisés par la loi, ainsi qu'à la liberté garantie à ses 
ministres, si l'arrété municipal du 9 avril 1878 était appliqué à la pro- 
cession de la Fête-Dieu; que le tribunal de police a accueilli ce moyeu 
de défense, et en conséquence a renvoyé Maunier des poursuites; — At- 
tendu que la questiou soulevée par le^révenu était une question d'abus 
dans le sens de l’article 7 de la loi du 18 germinal an X; qu'aux termes 
de cet article, combiné avec les articles 6 et 8 de la même loi, le Con- 
seil d'Etat était seul compétent pour en connaître; qu’il devait être sur- 
sis au jugement du fond jusqu’à ce qu’il l'eût résolue ; qu’en statuant 
sur la question préjudicielle et sur la cause, le tribunal de police de 
Saint-Maximin a excédé ses pouvoirs et violé les articles de loi ci-dessus 
visés; — Casse et annule... » 

Cass. crim. 5 décembre 1878. — « La Cour: — Vu les articles 6, 7 
et 8 des articles organiques de la convention du 26 messidor an IX, 
promulgués et rendus exécutoires comme lois de la Képublique par 
la loi du 18 germinal an X; — Vu l’arrété du maire de Briguoles du 
19 mai 1833; — Attendu qu’il est constaté en fait que Tirau et d’autres 
musiciens ont pris part à la procession qui a eu lieu le 15 août dernier 
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nature, entourées de l’appareil du culte (1)... notamment an 
fait de l’ecclésiastique qui, revêtu de ses habits sacerdotaux 
et accompagné d’un suisse et d’enfants de chœur en costume, 
a conduit processionnellement à l’église des enfants qui 
allaient faire leur première communion. 

332. 11 a été jugé que la cérémonie religieuse célébrée an 
haut d'une tour élevée sur une éminence, dans une propriété 
privée qui borde la voie publique, constitue une manifesta- 
tion extérieure du culte essentiellement publique lorsqu'elle 
a eu lieu en vue du public, en présence d’une foule convo- 
quée à l’avance, provoquée à se réunir pour cet objet, et en- 
combrant les rues avoisinantes. Une pareille manifestation doit 
être assimilée, au double point de vue du but et du résultat, à 
une manifestation sur la voie publique ; elle constitue, dès 


à Brignoles, et joué de leurs instruments en parcourant les rues dans 
les rangs de celte procession ; que le maire ne leur avait pas donné 
d'autorisation à cet effet, mais qu'ils étaient convoqués par le curé de la 
paroisse ot n’ont fait que se conformer à «es instructions; — Attendu 
qu'à raison de ces faits Tirau a été poursuivi devant le tribunal de 
simple police du canton de Brignoles pour avoir contrevenu à l'arrêté 
municipal du 19 mai 1853, qui défend à tout musicien de se faire en- 
tendre sur la voie publique sans l'autorisation écrke du maire de la 
commune; qu’à l'audience il a excipé de la convocation qu’il avait reçue 
du curé, du droit de régler les cérémonies religieuses attribué aux cu- 
rés dans leurs paroisses par la loi du 18 germinal an X, de l’atteinte 
qui serait portée à l’exercice public du culte catholique dans un de ses 
actes autorisés par la loi, ainsi qu’à la liberté garantie aux ministres de 
ce culte, si l'arrêté invoqué était appliqué aux processions; — Attendu 
que le tribunal, sans s’arrêter à ce moyen de défense, a déclaré Tirau 
coupable d avoir contreveuu à un arrêté de police légalement pris, et 
l’a condamné à un 1 franc d’amende par application de l’article 471, n* 15, 
Code pénal; — Attendu que la question soulevée par le prévenu était 
une question d’abus dans le sens de l’article 7 de la loi du 18 germi- 
nal an X; qu’aux termes de cet article, combiné avec les articles 6 et 8 
de la môme loi, le Conseil d’Etat était seul compétent pour en con- 
naître; qu’il devait être sursis au jugement du fond jusqu’à ce qu’il 
l'eût résolue; qu’en s'attribuant la connaissance de la cause et en con- 
damnant l'inculpé à l’amende, le tribunal de police a excédé ses pouvoirs 
et violé les articles de loi ci-dessus visés ; — Casse et annule le juge- 
ment de simple police de Brignoles du 14 septembre 1878; dit qu’ actuel- 
lement et eu l'état, il n’échet de prononcer aucun renvoi ; etc. » 

(1) Cass., 11 août 1881. — « La Cour: — Sur le premier moyen, tiré d’uue 
violation des articles 6, 7 et 8 de la loi du 18 germinal an X, en ce que 
le juge de police aurait dû surseoir au jugement du fond jusqu’à ce 
que le Conseil d’Etat eût statué sur la question d’abus soulevée par la 
poursuite du ministère public ; — Vu les articles précités ; — Vu l’article 
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lors, une infraction à l'arrêté municipal qui interdit toutes 
manifestations extérieures du culte (1). 


de l'arrêté du maire d’Alger, en date du 23 mai 1878, lequel est ainsi 
conçu : « Les processions sur la voie publique sont interdites dans la 
commune; » — Attendu que l'abbé Laffitte, vicaire de la paroisse Saint* 
Augustin, à Alger, a été traduit devant le tribunal de simple police, 
pour avoir contrevenu à l’arrêté municipal sus-visé en conduisant pro- 
ceesionnellement à l’église, à travers certaines rues de la ville, les enfants 
de deux écoles qui devaieut faire leur première communion ; que devant 
le tribunal il n’a pas contesté la légalité de l'arrêté; qu’il s’est borné 
à prétendre que ce règlement de police visait surtout les processions de 
la Fête-Dieu et ne pouvait s’appliquer à la cérémonie religieuse décrite 
par le procès-verbal; — Attendu que les articles 6, 7 et 8 de la loi du * 
18 germinal an X n’apportent aucun obstacle à la mise en mouvement 
de l’action publique ; que le tribunal était donc régulièrement saisi et 
devait statuer sur la poursuite, sauf à surseoir au jugement du fond, 
jusqu’après décision du Conseil d Etat, dans le cas où le prévenu, se 
fondant sur l’article 7 de la loi de l'an X, aurait excipé d’un abus de la 
part de l’autorité municipale; que l’exception n’ayant pas été soulevéet 
le tribunal n’avait pas à la suppléer d’office, et qu’il le pouvait d’autant 
moins que la légalité de l’arrêté était reconnue par l’inculpé lui-même ; 
que par voie de conséquence il est inadmissible qu'une exception de 
cette nature puisse être proposée pour la première fois devant la Cour 
de cassation.-* Sur le deuxième moyen, tiré d’une fausse interprétation 
de l’arrétè, en ce que ses dispositions étaient inapplicables à la cérémo- 
nie dirigée par le demandeur; — Attendu qu’il est constaté par le juge- 
ment et par le procès-verbal, base de la poursuite, que l’abbé Laffitte, 
vêtu de ses habits sacerdotaux, précédé d'un suisse et accompagné de 
douze enfants de chœur en costume, a processionnellemenl conduit à 
l’église Saint-Augustin un certain nombre de jeunes garçons et de jeunes 
filles qui allaient faire leur première communion; que cette cérémonie ' 
extérieure du culte constituait évidemment une procession et n’a pu 
avoir lieu qu'au mépris de l’arrété municipal, dont les dispositions géné- 
rales et absolues ne comportent aucune exception; — Attendu, par suite, 
qu'en statuant sur la contravention imputée au demandeur et en con- 
damnant ce dernier à l’amende édictée par l’article 471, n» 15, Code pénal, 
le jugement attaqué n’a ni violé la loi de germinal an X, ni faussement 
interprété l’arrêté du maire d’Alger du 23 mai 1878; par ces motifs, 
et attendu que ledit jugement est régulier en sa forme; — Rejette. » 

(1) Cass. 26 mai 1882. — « La Cour : — Sur le premier moyeu, pris de 
la violation de l’article 11 de la loi du 18 juillet 1837, à raison du carac- 
tère permanent de l'arrété municipal; — Attendu qu'il résulte des mo- 
tifs du dispositif de l’arrété du maire de Confolens en date du 
13 mai 1881 qu’il a été pris sous l'influence de circonstances acciden- 
telles et exceptionnelles, et que la défense contenue dans l'article l* r 
de oet arrêté doit être considérée comme temporaire ; que l’arrété déclare 
qn’il y a urgence, et que l'urgence est, d'ailleurs, indiquée par les cir- 
constances mêmes qui avaient rendu nécessaire jusqu'à nouvel ordre 
l’interdiction des processions et de toutes autres manifestations exté- 
rieures du culte, à l'exception des cérémonies relatives aux inhumations; 
que, conséquemment, l’arrété municipal notifié au curé de Confolens et 
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333. Il a été décidé également qu'il y avait manifestation 
extérieure du culte et, par suite, infraction à un arrêté muni- 
cipal interdisant les cérémonies religieuses autres que les 
inhumations, dans le fait de célébrer une cérémonie reli- 
gieuse sous le porche ouvert de la porte principale de l’é- 
glise, en présence du public convoqué à l’avance à cet effet, 
et composé de plus de deux cents personnes stationnant sur 
la place, avec le concours de la musique du cercle catholique, 
réunie sur cette même place. Non seulement l’ecclésiastique 


publié était immédiatement obligatoire. — Sur le deuxième moyen, tiré 
de la violation de l'article 153 du Code d’instruction criminelle, en ce 
qu’avant le jugement sur opposition il n’avait pas été donné lecture 
du procès-verbal; — Attendu que cette lecture, qui avait été faite à 
l’audience avant le jugement par défaut, n’a pas été réclamée par le 
prévenu, qui se présentait pour soutenir son opposition; que l'accomplis- 
sement de cette formalité, non prescrite à peine de nullité par l’article 
153, n’était pas substantielle au droit de la défense, alors que le curé 
de Confolens ne contestait aucun des faits énoncés dans le proces-ver- 
bal, et se bornait à prétendre qu'il avait agi selon son droit— Sur le 
troisième moyen, pris d’une fausse application de l'arrêté municipal et 
de l'article 471, n° 15, du Code pénal, en ce que le jugement attaqué a 
étendu h une manifestation extérieure du culte dans un lieu prive l’in- 
terdiction que cet arrêté n'établit et ne pouvait établir que pour les 
manifestations extérieures et publiques: — Attendu qu’il résulte des 
constatai ions du jugement, lesquelles sont souveraines, que la cérémonie 
religieuse qui a pu lieu sur une tour, dépendance d’une habitation bor- 
dant la voie publique, sur Je point le plus élevé des édifices de Conto- 
lens, en vue du public, en présence d’une foule convoquée à l'avance, 
provoquée h se réunir pour cet objet, et qui encombrait les rues envi- 
ronnantes, était une manifestation extérieure du culte essentiellement 
publique, et non un acte du culte se produisant dans l’intérieur du do- 
micile, sans publicité; — Attendu que Je juge de police a reconnu et a 
déclaré, avec raison, en cet état dos faits, qu'une pareille manifestation 
devait être, au double point de vue du but et du résultat, assimilée à 
une manifestation sur la voie publique, et qu’en statuant ainsi il a exac- 
tement appliqué les dispositions légales de l'arrété municipal, et par 
suite l’article 471, n» 15, du Code pénal;— Sur le quatrième moyen, tiré 
d’un excès de pouvoir et de la violation des articles 6, 7 et 8 de la loi 
du 18 germinal an X, en ce que la question d’abus administratif était pré- 
judicielle au jugement et imposait un sursis même d’office: — Attendu 
que le moyen tiré de l'abus administratif n’est pas préjudiciel à l’ac- 
tion publique qui peut être librement exercée, mais seulement au juge- 
ment du fond, quand il est présenté par le prévenu; — Attendu que 
cette exception n’a pas été soumise au juge de simple police et qu’elle 
ne peut être proposée pour la première fois devant la Cour de cassation; 
— Attendu, enfin, que le jugement est régulier dans sa forme; — Par 
ces motifs, sans s’arrêter à l'exception d’abus, qui est déclarée non 
recevable, — Rejette... » t 
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qui dirige cette cérémonie commet une contravention à l'ar- 
rêté précité, mais le chef de musique qui a prêté son con- 
cours à cette cérémonie et la personne qui est intervenue pour 
l'empêcher d'obtempérer à l'injonction du commissaire de 
police de cesser la musique participent à cette cérémonie et 
commettent également une contravention à ce même arrêté. 
Il en est de même des personnes se trouvant &ur la voie pu- 
blique qui, de leur aveu, ont fait partie du public convoqué à 
l'avance et qui se sont ainsi associées à la cérémonie inter- 
dite (1). 


(1) Cass. crim. 10 mars 1883. — « La Cour: — Sur le premier moyeu, 
tiré de la violation par fausse application de l’article 471, n«* 15 
et 4, do Code pénal, en ce que l'arrêté du maire de Poligny du 
16 juin 1882, contenant un dispositif permanent, ne serait devenu exécu- 
toire qu'un mois après la remise de l'ampliation au sous-préfet, à une 
époqce postérieure aux faits incriminés; — Attendu qu'il résulte du 
rapprochement des motifs et du dispositif dudit arrêté qu'il a été pris 
on vue de circonstances exceptionnelles, et qu’il a eu pour but de pour- 
voir d’urgence, ainsi qu'il le déclare, à un intérêt temporaire, en inter- 
disant les cérémonies extérieures du culte autres que celles relatives 
aux inhumations; que, conséquemment, il était immédiatement obliga- 
toire;— Sur le second moyen, ttré:i # de co que la cérémonie incriminée 
n'était pas une cérémonie extérieure du culte, et ne rentrait pas, par 
conséquent, dans les termes de l'arrêté municipal ; de ce que, la cé- 
rémonie eût-elle ce caractère, les prévenus autres que l’sbbé Bonnefoy 
ne pouvaient être condamnés, le jugement ne relevant contre eux aucun 
fait précis de participation; — Sur la première branche: — Attendu 
qu'il résulte des constatations souverainos du jugement attaqué que la 
cérémonie religieuse incriminée a été célébrée sous le porche ouvert de 
la porte principale de l’église, en présence du public convoqué à l’&vance 
à cet effet, et composé de plus de deux cents personnes qui stationnaient 
sur la place, et que la musique du cercle catholique, réunie sur cette 
même place, a participé par son concours à cette cérémonie; que le 
jugement a déclaré, avec raison, dans ce* circonstances de fait, que la 
manifestation avait le caractère d'une cérémonie extérieure du culte et 
rentrait à ce titre dans les termes de l'arrêté municipal, et, par suite, 
soifs l’application de l’article 471, § 15, du Code pénal ; — Sur la seconde 
branche: — Attendu, en ce qui concerne les prévenus Bourrelier et 
Sauvageot. que le jugement constate que le premier a, en qualité de 
chef de musique du cercle catholique, provoqué les musiciens à jouer 
pendant la cérémonie, malgré l’injonction à lui faite par le commissaire 
de police de les faire cesser, et que le second a excité Bourrelier à res- 
ter et à résister aux ordres du commissaire de police; qu'il a, dès lors, 
reconnu, avec raison, que ces prévenus avaient l’un et l’autre participé 
à la cérémonie; — Attendu, en ce qui concerne les autres prévenus, 
qu’il est constaté par le jugement qu'ils ont, ainsi qu’ils l ont reconnu, 
feit partie du public convoqué à l'avance pour assister à la cérémonie, 
et qu’ils ont ensemble et de concert participé à sa célébration; qu’il 


Digitized by LjOOQie 



— 286 — 


Une cérémonie religieuse célébrée sous le porche d’une 
église où un reposoir est dressé constitue nécessairement 
une manifestation extérieure du culte (1) tombant sous le 
coup de l'arrêté municipal interdisant les manifestations pu- 
bliques du culte. 


résulte même de leurs conclusions que, loin de contester leur assistance 
intentionnelle et personnelle à cette manifestation, ils ont déclaré qu'ils 
s'étaient groupés autour du porche pour y prendre part; — Par ces motifs, 

— Rejette le pourvoi de l'abbé Bonne fo y et des autres demandeurs, eu 
ce qui concerne le chef du jugement relatif à l'application de l'article 471, 
n° 15; condamne l'abbé Bonnefoy à l'amende et aux dépens occasionnés 
par son pourvoi; fixe au minimum la durée de la contrainte par corps; 

— Mais sur le troisième moyen, tiré de la violation par fausse applica 
tion de l'article 471, n* 4, du Code pénal, en ce que les prévenus autres 
que l abbe Bonnefoy ont été condamnés chacun k une amende de deux 
francs pour avoir embarrassé la voie publique, en stationnant sur la 
place; — Attendu que la contravention qui consiste dans l’embarras de 
la voie publique, par le dépôt de matériaux ou objets quelconques, pré- 
vue et punie par le § 4 de l'article précité, ne doit s'entendre que des 
choses materielles et inanimées, et que les expressions de la loi sont 
inapplicables au fait du stationnement de personnes isolées, ou en réu- 
nion sur la voie publique; d'où il suit qu’eu condamnant Iesdits préve- 
nus chacun à une amende de deux flancs pour avoir contrevenu au § 4 
de l'article 471, en stationnant en réunion sur la voie publique pour 
prendre part h une cérémonie du culte, le jugement attaqué a fausse- 
ment appliqué et, par suite, violé cette disposition de loi; — Par ces 
motifs, — Casse et annule parte in qua, et sans renvoi, le jugement 
attaqué, en la disposition qui a fait application aux prévenus de l'ar- 
ticle 471, n* 4, du Code pénal. » 

(1) Cass. ch. crim. 19 février 1887 ; Georges contre min. publ. — 
« Sur le deuxième moyen, tiré de ce que la manifestation incriminée, 
s’étant produite dans les dépendances extérieures de l’église, ne rentre- 
rait pas dans les termes de l'arrêté municipal sus-visé: — Attendu que 
le jugement attaqué (trib. de simple police de Charenton du l« r sep- 
tembre 1886) constate souverainement que, le 27 juin 1886, l'abbé Georges 
a installé sous le porche de l’église de Charenton un reposoir sur lequel 
des cierges étaient allumés, les portes de l’église étant grandes ouvertes, 
et ce en vue de la bénédiction qui devait s’ensuivre, et qui s’en est, en 
effet, suivie; — Attendu que dans ces circonstances de fait ainsi rela- 
tées c’est avec raison que le jugement attaqué a déclaré que le fait 
imputé au demandeur tombait sous le coup de l’arrété municipal, et, 
par suite, sous l’application de l’article 471, § 15, du Code pénal; qu'en 
effet cet arrêté prohibe d’une manière absolue toute manifestation exté- 
rieure du culte; que la manifestation du culte qui se produit non dans 
l'intérieur d'une église, mai9 sous le porche de celte église, constitue 
nécessairement une manifestation extérieure du culte; qu’aucun texte 
de loi n’établit d’ailleurs une immunité spéciale au regard des arrêtés 
de police pour les manifestations du culte qui se produisent dans les 
dépendances extérieures des églises, et que, par suite, l’interdiction 
prononcée par ledit arrêté était applicable au fait incriminé; — 
Rejette. » 
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334. Le transport de l’Eucharistie au domicile des ma- 
lades est une cérémonie extérieure du culte catholique, mais 
le ministre du culte peut porter publiquement le viatique aux 
malades, en habits sacerdotaux, avec les cérémonies ordi- 
naires (1). Il a été jugé qu’un arrêté par lequel le maire in- 
terdit toute manifestation extérieure du culte sur la voie 
publique, ne visant pas le fait par un ecclésiastique de por- 
ter, revêtu de ses habits sacerdotaux, le viatique à un mou- 
rant, ne porte atteinte ni à l’exercice public du culte, ni à 
la liberté que la loi et les règlements garantissent à ses 
membres; qu’il ne constitue pas, par conséquent, un cas 
d’abus (2). 

335. Il n’y aurait pas également infraction à un arrêté 
municipal interdisant les processions dans le fait de porter 
le viatique à des malades pendant les fêtes pascales, sans 
itinéraire tracé d’avance, sans croix, sans bannières ou ori- 
flammes, avec un dais à supports mobiles et bien que quel- 
ques personnes se fussent groupées autour du prêtre, du 
moment qu’elles ont agi de leur propre mouvement et ne se 
sont pas placées dans un ordre processionnel (3). 


(1) Déc. min. an X. 

(2) D. C. <TEt. 17 août 1887. 

(3) Cass. ch. crim. 26 février 1887; min. publ. contre Blaochard et 
autres. — « Sur le moyen tiré de la violation de l'article 471, § 15, Code 
pénal, en ce que le juge de police, contrairement à l'arrété du maire 
de Toulouse qui interdit les processions, a refusé d'appliquer cet arrêté 
au fait d'avoir porté processionnellement le viatique à des malades: — 
Attendu que l’arrêté du maire de Toulouse en date du 6 juin 1884 in- 
terdit seulement les processions sur le territoire de la commune de 
Toulouse; que le juge de police, dans le jugement attaqué (trib. de 
simple police de Toulouse, 18 septembre 1886), a constaté qu’il résultait 
du procès-verbal du commissaire de police et des dépositions des 
témoins entendus régulièrement sur la foi du serment, que l’abbé Blan- 
chard, poursuivi pour avoir contrevenu à l’arrêté ci-dessus visé, s’était 
borné h porter le viatique à des malades pendant les fêtes pascales, et 
qu*il avait rempli le devoir de son ministère, sans itinéraire indiqué 
d’arance, sans croix, bannières ou oriflammes, avec un petit dais à 
supports mobiles ; que si quelques personnes, d’ailleurs peu nombreuses, 
ont pris part h cette cérémonie, il est constant qu’elles ont agi sponta- 
nément, qu’elles se sont groupées autour du prêtre en usant de leur 
initiative privée et sans se placer dans un ordre processionnel; — 
Attendu que ces constatations de fait sont souveraines et qu'elles suf- 
fisent pour justifier le jugement de relaxe rendu au profit de l'abbé 
Blanchard et autres ; — Rejette. » 
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336 . Il n f y a pas contravention à n* arrêté municipal pro- 
hibant les manifestations et cérémonies extérieures 4u culte, 
dans ce fait que plusieurs personnes de la même paroisse 
ont accompagné à la gare, avec le curé, un prédicateur qui 
avait fait une mission et sont revenues en chantant des can- 
tiques, si, d’ailleurs, le juge du fond reconnaît en fait qu’il 
n’y a eu ni exhibition d’objets servant au culte, ni port d’habits 
sacerdotaux, ni marche processionnelle (1). 

337. L’arrêté du maire qui interdit aux sociétés chorales ou 
musicales de la commune de faire de la musique sans son 
autorisation préalable dans un lieu ou un établissement pu- 
blic ne s’applique pas aux réunions qui ont lieu dans l’église. 
En conséquence, il est inapplicable au chef de musique qui 
dirige un chœur pendant la messe célébrée dans l’église de la 
commune à l’occasion de la fête patronale (2). Les cérémo- 


(1) Cass. crim. 20 janvier 1888. — « La Cour, — Sur l'unique moyeu 
invoqué par le demandeur, et pris de la violation du principe de U sé- 
paration des pouvoirs et de? règles de la compétence, en ce que le tri- 
bunal de police a interprété l'arrélé pris par le maire comme ne 
s'appliquant pas aux faits reprochés, au lien de surseoir jusqu’à ce que 
le sens de cet arrêté eût été déterminé par l'autorité compétente : — 
Attendu que les arrêtés de police pris par les maires en vertu d'une 
délégation du pouvoir législatif participent de la nature de la loi et s’y 
incorporent; que le pouvoir judiciaire, à qui appartient le droit d’inter- 
préter la loi, a de même celui d'interpréter les arrêtés municipaux; 
qu’aux termes de l'article 4, Code civil, c’est non seulement un droit, mais 
aussi un devoir; — Attendu qu’en décidant que le fait reproché au pré- 
venu d’avoir avec d’autres personnes conduit à la gare du chemin de 
fer un prêtre missionnaire, en chantant des cantiques, ne constituait, 
en l’absence d’emblèmes religieux et alors que le curé Deleuze ne por- 
tait aucun habit sacerdotal, que les assistants ne marchaient point en 
cortège ordonné, ni une cérémonie, ni une manifestation extérieure du 
culte, le jugement attaqué a fait une saine et exacte application de l’ar- 
rêté du maire de Vézignan-l’Evèque du 15 février 1885; — Attendu, 
d’ailleurs, que le jugement attaqué est régulier en la forme ; — 
Rejette, etc. a 

(2) Cass. crim. 15 décembre 1888. — « La Cour : — Sur le moyen pris 
de la violation par fausse application de l’article 471, n* 15, du Code 
pénal; — Vn ledit article; — Vu l’article 7 de la loi du 18 germinal 
on X; — Vu l’article 97 de la loi du 5 avril 1884 ; — Attendu que le 
maire de Montbazin a pris, le 22 juin 1888, un arrêté aiusi conçu : 
« Jusqu'à nouvel ordre, il est interdit à toute société musicale ou cho- 
rale, à tout groupe de musiciens ou chanteurs, de jouer ou chanter 
dans aucun lieu public ou de réunion situé dans l’enceinte du village, 
sans autorisation spéciale du maire ; » — Attendu que Saint-Grégoire a 
été condamné par le tribunal de simple police du canton de Mèze pour 
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aits qui s’accomplissent dans l’intérieur des édifiées consacrés 
au culte ,1a pompe qui peut y présider, sont assurément autant 
de choses qui échappent à la réglementation administrative, 
et l’intervention de l’autorité municipale en ces matières ne 
pourrait avoir lieu. La police intérieure de l’édifice affecté au 
culte appartient, en effet, au curé ou desservant de la paroisse, 
et c’est à celui-ci qu’il incombe d’ordonner la composition et 
la pompe des cérémonies du culte. L’article 97 de la loi du 
5 avril 1884 n’a pas eu pour objet de changer l’état de choses 
existant; le maire a le pouvoir d’intervenir dans l’église 
lorsqu’un trouble s’y produit ; mais quant aux mesures d’ordre 
relatives à la célébration du culte, elles sont prises par le 
curé dans la plénitude de son droit. 11 ne parait pas possible, 
par conséquent, d’admettre qu’un arrêté municipal défen- 
dant d’une manière générale à tout musicien de jouer dans 
les rues ou les établissements publics sans l’autorisation du 
maire pût être regardé comme légal s’il devait s’appliquer 
à la musique faite dans l’église sur l’invitation du curé, qui a 
seul le droit d’organiser la cérémonie religieuse L’arrêté 
municipal qui serait ainsi appliqué apporterait une entrave à 
l’exercice du culte. On ne peut prétendre que l’arrêté du 
maire ne cause aucune entrave au culte parce qu’il ne défend 
pas de faire de la musique dans l’église et qu’il prescrit une 
autorisation préalable du maire. Si le maire peut, en effet, 
donner cette autorisation, il peut aussi la refuser ; or, quelle 
serait la situation faite au curé dans le cas où l’on admettrait 
que l’arrêté du maire est applicable à l’église de la commune. 
Si l’arrêté est général, s’il interdit à tout groupe de musiciens 
ou de chanteurs de jouer ou de chanter sans une autorisation 
spéciale délivrée par le maire, il s’applique, par suite, à 


ftvoir contrevenu audit arrêté en dirigeant, sans l'autorisation du maire, 
vn choeur de musique pendant la messe qui était célébrée dans l’église 
de Montbazin à l’occasion de la fête patronale; — Attendu qne ce fait 
ne tombait pas sons l’application de l’arrêté ci-dessus visé, cet arrêté 
ne concernant que les réunions publiques autres que celles qui avaient 
Ben dans régi ise de la commune; — D’où il suit qu’en condamnant 
Saint-Grégoire à une peine d’&mende à raison de ce fait, le jugement 
attaqué a fait une fausse application de l'article 471, n* 15, du Code pé- 
nal, et, par suite, violé ledit article ; — Sans qu'il y ait lieu de statuer 
*®r les autres moyens du pourvoi ; — Casse, etc. » 


19 
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l’organiste qui accompagne les chants liturgiques, comme 
il s’appliquerait au curé lui-même chantant l’office avec un 
chantre et un enfant de chœur, car il y aurait là un groupe 
de musiciens et un groupe de chanteurs qui, d’après l’arrêté, 
ne peuvent jouer ou chanter qu’avec la permission de l’auto- 
rité municipale (1). 

338. Les arrêtés qui interdisent les manifestations exté- 
rieures du culte peuvent être de deux sortes : temporaires ou 
permanents. Il importe de les distinguer pour savoir le mo- 
ment à partir duquel ils deviennent exécutoires. L’arrêté tem- 
poraire est exécutoire immédiatement, dès qu’il a été porté à 
la connaissance des intéressés par voie de publication (2). 
Les arrêtés permanents ne deviennent exécutoires qu’après 
leur publication et un mois après la remise de l'ampliation à 
l’administration (3). Néanmoins, en cas d’urgence, le préfet 
peut en autoriser l’exécution immédiate (4). 

339. L’arrêté est temporaire lorsqu’il détermine la durée 
de l’interdiction des manifestations extérieures du culte. Tou- 
tefois, on décide que l’arrêté qui interdit d’une manière gé- 
nérale et sans indication de durée les cérémonies extérieures 
du culte est temporaire s’il résulte notamment des motifs 
qu’il a été pris en vue de circonstances accidentelles et ex- 
ceptionnelles, et en cas d’urgence (5). 

340. Il est à remarquer que si la loi organique règle les 


(1) Rapport de M. le conseiller S&llantin sur le pourvoi qui a donné 
lieu à l'arrêt ci-dessus rapporté. 

(S) L. 5 avril 1884, articles 95 et 96. 

(3) Eod. y article 95, § 3. 

(4) Eod. t article 95, in fine. 

(5) Cass. 26 mai 1882. — « Sur le premier moyen, pris de la violation 
de l’artiqje 11 de la loi du 18 juillet 1837, à raison du caractère perma- 
nent de l'arrêté municipal : — Attendu qu'il résulte des motifs et du 
dispositif de l'arrêté du maire de Confolens, en date du 13 mai 1881, 
qu'il a été pris sous l'influence de circonstances accidentelles et excep- 
tionnelles et que la défense contenue dans l’article i« de cet arrêté doit 
être considérée comme temporaire; — Que l'arrété déclare qu'il y a ur- 
gence, et que l'urgence est d’ailleurs indiquée par les circonstances 
mêmes qui avaient rendu nécessaire, jusqu'à nouvel ordre, l'interdiction 
des processions et de toutes autres manifestations extérieures du culte, 
& l’exception des cérémonies relatives aux inhumations; que, consé- 
quemment, l'arrêté municipal, notifié au curé de Confolens, et publié, 
était immédiatement obligatoire. » 
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rapports du culte catholique avec les autres cultes reconnus 
en ce qui concerne l'exercice extérieur, aucun texte ne règle 
l’exercice extérieur de ces derniers avec le culte catholique. 
Pourrait-on, en conséquence, permettre aux ministres des 
cultes dissidents d'accompagner les corps de leurs membres 
décédés au cimetière ? Aucun texte n’édictant de prohibition 
à ce sujet, il semble que la question doive être résolue affirma- 
tivement. Mais il appartiendra à l’autorité locale d’examiner 
si cette cérémonie ne cause aucun trouble à l’ordre public et 
d’en interdire l’exécution par un arrêté. 

341. Dans le but d’éviter les occasions de conflit entre les 
différents cultes protégés par l’Etat, le décret du 23 prairial 
an XII avait prescrit un lieu d’inhumation particulier pour 
chaque culte dans les communes où l’on en professe plusieurs, 
ou tout au moins une séparation par des murs, haies ou 
fossés , avec une entrée particulière pour chacun d’eux entre 
chaque partie du même cimetière, s’il n’y en avait qu’un af- 
fecté à tous les cultes. Nous avons vu que la loi du 14 no- 
vembre 1881 avait aboli ces distinctions. 

342. Enfin le gouvernement a formellement interdit de- 
puis 1846 (1) les tentatives de prosélytisme dans les hospices 
et hôpitaux, et a décidé notamment qu’il doit être fait droit au 
désir du malade qui réclame l’assistance d’un ministre de sa 
religion. 

Il a été jugé qu’il y avait un acte de colportage tombant 
sous l’application de la loi du 27 juillet 1849 (2), dans le fait 
de remettre à une personne une brochure intitulée: Enseigne- 
ment de V Ecriture sur la vénération de la Vierge Marie , 
sans s’occuper de la religion de cette personne et si ce fait 
était la suite d’habitude de distributions contractées par son 
auteur, et la continuation d’une œuvre de propagande dont il 
s’était fait l’agent (3). 


(1) Cire. 9 novembre 1846. 

(2) Cette loi prescrivait l’autorisation administrative, non seulement 
pour les colporteurs, mais encore pour les simples distributeurs de li- 
vret ou d'écrits. 

(3) Cass. 29 avril 1859. — « La Cour : — Sur le moyen tiré de oe que 
le bit de simple communication d’un exemplaire d’un écrit par une per- 
sonne à une autre n’est pas un fait de distribution dans le sens légal; 
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343. L’exposition d’objets extérieurs du culte dans des 
lieux publics est également soumise à la surveillance des au- 
torités locales, qui peuvent tolérer ou faire enlever les objets 
extérieurs, suivant qu’il n’y a pas ou qu’il y a lieu de craindre 
un inconvénient pour la tranquillité et l'ordre publics. C’est 
ainsi qu’il n’eet pas douteux qu'il faut l’assentiment préalable 
du conseil municipal et l'autorisation du préfet pour permettre 
d'ériger un calvaire sur un chemin public ou sur un terrain 
communal ; si cette autorisation faisait défaut, l’autorité locale 


— Attendu qu'en déclarant que la disposition de l'article 6 de la loi da 
27 juillet 1849 est générale et absolue; que, dès lors, elle s'applique à 
tout fait même accidentel de colportage et de distribution, l'arrêt atta- 
qué reconnaît qu'il ne faut pas confondre avec les distributions qu'il 
veut punir les communications bienveillantes de livres et d'écrits ; — 
Qu'après avoir établi, en droit, cette distinction, qui ressort du texte 
comme de l’esprit de la loi, il constate, en fait, que Bœsner est cou- 
pable d'avoir, le 17 décembre 1858, colporté et distribué, sans être 
pourvu de l'autorisation exigée par la loi, le petit livre allemand inti- 
tulé : Enseignement de l'Ecriture sainte sur la vénération de la Vierge 
Marie ; que pour donner à ce fait unique, qui sert de base à la préven- 
tion, son véritable caractère, pour reconnaître s'il y a eu simple com- 
munication ou distribution dans le sens légal, la Cour impériale de Col- 
mar a dû rechercher, dans les habitudes du prévenu comme dans ses 
antécédents, si ce fait était isolé, ou stl se rattachait à des faits anté- 
rieurs de la même nature; — Attendu que c’est à ee point de vue 
qu'elle a constaté qne Bœsner, entraîné par son ardent prosélytisme, « 
consenti à devenir l’agent de la distribution clandestine de petits livres 
allemands traitant avec plus ou moins de convenance de matières re- 
ligieuses; qu'elle a relevé également que, dans son interrogatoire, il a 
reconnu avoir distribué des petits livres semblables à ceux trouvés en 
sa possession à diverses personnes, sans s’inquiéter du culte auquel elles 
appartenaient ; qu’en expliquant par les faits qui l'ont précédé l'acte du 
17 décembre 1858, et en déclarant qu'il était la suite de ses habitudes 
de distributions et la continuation de l'œuvre de propagande dont il 
s'était constitué l’agent, la Cour impériale de Colmar n’est pas sortie 
des termes de la prévention, telle qu’elle résultait de l’ordonnance du 
juge d'instruction et de la citation donnée au prévenu ; qu'après avoir 
ainsi établi que le livre dont il s'agit avait été remis par Bœsner, non 
à titre de communication officieuse et bienveillante, mais dans le bat 
de le répandre et de le publier, elle a pu, sans violer la loi, reconnaître 
dans le fait incriminé les caractères du colportage et de la distribution, 
qui, à défaut d'autorisation, tombent sous l'application de l'article 6 de 
la loi du 17 juillet 1849 ; — Sur le second moyen, tiré de la violation 
du principe de la liberté religieuse : — Attendu que la doctrine con- 
sacrée par l'arrêt attaqué ne porte aucune atteinte au principe de la li- 
berté de conscience et des cultes garantie par le droit publie de la 
France et par la constitution ; que si, dans les oonsidérations de fiait 
qu'il développe, l'arrêt s’exprime dans des termes regrettables sur les 
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pourrait faire enlever ou déplacer le calvaire (1). Pour don- 
ner à un calvaire le caractère d’un monument public et lui 
assurer, par suite, la protection de la loi, il faudrait faire 
approuver Térection par l’autorité administrative (2). 


opinions religieuses de l’incalpé, sur les effets et les dangers du prosé- 
lytisme et sur l'antagonisme qu'il peut amener entre les divers cultes, 
il ne fait entre eux auoune distinction, et fait ressortir la contravention 
non du caractère de l'écrit distribué, mais de sa distribution sans auto- 
risation; qu'ainsi l’arrêt attaqué n'a, sous aucun rapport, violé la loi, 
dont il a fait, au contraire, une juste application aux faits par lui dé- 
clarés constants ; — Rejette. » 

(1) André, U II. 

(8) Eod. 
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CHAPITRE IL 


RAPPORTS DES CULTES RECONNUS AVEC L’ÉTAT. 


344. L'Etat exige que les cultes reconnus se renferment, en 
échange de la protection qu'ils reçoivent, dans les limites de 
leur domaine. Dans ce but, le législateur a prescrit certaines 
dispositions qui ont pour objet de régler les rapports en 
France des cultes reconnus avec l'Ètat et l’autorisation en 
France de certains actes extérieurs des cultes reconnus. 


SECTION PREMIÈRE. 

RAPPORTS Elf FRANCK DBS CULTES RECONNUS AVEC L’AUTORITÉ CIVILE. 

345. Les règles auxquelles sont soumis les rapports des 
cultes avec l’autorité civile sont commandées par l'intérêt de 
la société. 

Certaines de ces dispositions ont principalement pour objet 
de prévenir les conflits que pourraient entraîner les rapports 
dans les communes entre l’autorité municipale et l'autorité 
ecclésiastique ; ces prescriptions sont relatives notamment à 
l'usage des cloches, à l’illumination et au pavoisement des 
églises et presbytères à l’occasion des fêtes publiques, aux 
processions. 

D’autres régissent plus spécialement les rapports de l’au- 
torité ecclésiastique avec l'Etat ; telles sont celles qui con- 
cernent les prières publiques, les missions et prédications 
extraordinaires, la liturgie et le catéchisme. 

On comprend que le législateur ait dû, dans l'intérêt de 
l'ordre public, s'efforcer de prévenir toutes les occasions de 
trouble que provoque souvent l'excès de zèle religieux. Par 
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ces précautions, on soustrait la religion aux passions, à l'igno- 
rance et aux préjugés. 

C’est ainsi qu’en matière de processions les tribunaux ont 
en souvent à réprimer des désordres occasionnés par l'into- 
lérance religieuse ou par le fanatisme des fidèles. Il est évi- 
dent que ces actes extérieurs de l’exercice du culte facilitent 
les troubles, en exaltant chez certains individus la passion 
religieuse. Il était donc nécessaire de laisser dans ce cas à 
l’autorité civile un certain pouvoir d’appréciation qui lui per- 
mit de juger du plus ou moins d’opportunité de ces manifes- 
tations extérieures. 

De même l’usage des cloches, qui présente ùn caractère 
mixte, tout à la fois civil et religieux, peut entraîner des 
rivalités entre l’autorité civile et l’autorité ecclésiastique. 

Le législateur devait, par conséquent, s’efforcer de prévenir 
les conflits de cette nature en édictant des mesures propres à 
déterminer en cette matière les pouvoirs de chacune des deux 
autorités. 

Enfin il est incontestable que, pour assurer la régularité 
du travail, il était impossible de laisser à la seule discrétion 
de l’autorité ecclésiastique le soin d’établir ou de supprimer 
les fêtes. C’est une mission qui incombe à l’Etat en raison de 
Tordre public et de l’intérêt national. 

Les mêmes motifs justifient les autres prescriptions que 
nous allons examiner. 

Les restrictions qu’elles apportent à la liberté des cultes 
sont nécessaires dans l’intérêt tout à la fois de la religion et 
de la société. 


§ l #r . — Usage des cloches. 

346. Les rapports en France des cultes reconnus avec 
l’autorité civile comprennent notamment l’usage des cloches. 

347. L’article 100 de la loi du o avril 1884 dispose que les 
cloches des églises sont spécialement affectées aux cérémo- 
nies du culte. 

Lors de la discussion de cette disposition, on proposa un 
amendement ayant pour but de substituer le mot principale- 
ment à celui de spécialement employé dans le projet. Cet 
amendement fut repoussé par la commission. 
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La législation antérieure à celle de la loi du 5 avril 1884 
reconnaissait déjà aux cloches cette destination spéciale. 

« Les cloches des églises, porte un avis du Conseil d'Etat (1), 
sont spécialement affectées aux cérémonies de la religion 
catholique ; d’où il suit qu'on ne peut en exiger l’emploi pour 
les célébrations concernant des personnes étrangères au culte 
catholique, ni pour l’enterrement de celles à qui les prières 
de l'Eglise auraient été refusées en vertu des règles cano- 
niques. » 11 convient encore de citer à l’appui de la destina- 
tion spéciale des cloches le rapport fait à la Chambre des 
députés, le 1 er juillet 1837, à l'occasion d'une pétition d’un 
sieur Pichon. « Le sieur Pichon, disait le rapporteur, demeu- 
rant à Locré, département de la Sarthe, demande qu’il soit 
permis de sonner les cloches malgré l'opposition des curés, 
pour annoncer les décès, lorsque les familles des décédés le 
demandent, et qu’à cet effet les clefs de l’église soient dépo- 
sées à la mairie (ici le rapporteur eitait l’article 48 de la loi 
organique). La destination spéciale des cloches est, vous le 
voyez, d’annoncer les diverses cérémonies du service reli- 
gieux ; elles peuvent, il est vrai, dans quelques circonstances, 
être employées à un autre usage par l'autorité locale ; mais 
cet usage doit être restreint à quelques cas d’utilité publique 
et communale. On ne voit pas pourquoi les cloches seraient 
mises à la disposition des convenances individuelles, et pour- 
quoi, par exemple, les familles des décédés auraient le droit 
de célébrer les funérailles de leurs parents par l’un des acces- 
soires de la cérémonie religieuse, lorsque la cérémonie n'a 
pas lieu. » 

348. Malgré leur destination spéciale, les cloches peuvent 
néanmoins, aux termes de l’article précité de la loi du 3 avril 
1884, « être employées dans les cas de péril commun qui 
exigent un prompt secours, et dans les circonstances où cet 
emploi est prescrit par des dispositions de lois ou règlements, 
ou autorisé par les usages locaux. » 

349. La loi du 5 avril 1884 dispose en outre, dans le même 
article, que « les sonneries religieuses comme les sonneries 


(1) 17 juin ISiO. 


Digitized by LjOOQie 


— 297 — 


civile * feront l’objet d’un règlement concerté entre l’évêque 
et le préfet ou entre le préfet et. les consistoires, et arrêté, *en 
cas de désaccord, par le ministre des cultes ». 

La loi du 5 avril 1884 reconnaît donc formellement au 
maire le droit de faire sonner les cloches dans certains cas 
d’utilité publique ou communale déterminés préalablement 
dans un règlement. Cette disposition est une innovation des- 
tinée à prévenir les difficultés, qui s’étaient produites anté- 
rieurement. 

350 . L’usage des cloches a, en effet, soulevé des difficultés 
avant la législation actuelle, à raison du double emploi qui 
en a toujours été fait. D’une part, elles servent à annoncer 
les offices religieux, et, à cause de ce service, elles sont pla- 
cées dans les églises, dont elles font partie. La fabrique et le 
curé ou desservant en ont la garde. D’autre part, les cloches 
sont aussi, surtout dans les communes rurales, le moyen le 
plus efficace d’avertir et de convoquer les habitants, comme 
en cas d’incendie, d’inondation, de poursuite de malfaiteurs, 
d’invasion ennemie. Elles servent ainsi à un usage présentant 
un caractère plus profane. L’article 48 de la loi de germinal, 
qui réglait le droit accordé à l’autorité ecclésiastique de faire 
sonner les cloches, n’établissait aucune règle précise sur la 
matière. Cet article est ainsi conçu : « L’évêque se concertera 
avec le préfet pour régler la manière d’appeler les fidèles au 
service divin par le son des cloches. On ne pourra les sonner 
pour toute autre cause sans la permission de la police locale. » 
L’article 48 n’accordait donc pas d’une manière formelle au 
maire le droit de faire sonner les cloches dans les circons- 
tances où il l’aurait jugé nécessaire. Un avis du Conseil 
d'Etat (1), cité plus haut, ne lui reconnaissait ce droit que 
« dans les cas de péril commun qui exigent un prompt se- 
cours ou dans les circonstances pour lesquelles des disposi- 
tions de lois ou règlements ordonnent des sonneries ». 
M. Vuillefroy lui accordait ce pouvoir dans tous les cas. Sui- 
vant M. Batbie, le maire n’avait le droit de faire sonner les 
cloches que dans les cas prévus par le règlement diocé- 


(1) 17 juin 1840. 
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sain (1) ou consacrés par un long usage ; en l’absence de 
réglement ou d’usage et dans les cas non prévus par le règle- 
ment, Tassentiment du curé était nécessaire. Suivant les ca- 
nonistes également, les cloches ne doivent sonner que de 
l’ordre et du consentement du curé et pour le service divin (2). 
« Il est généralement reçu, dit M. Affre, que le curé peut 
faire sonner les cloches pour les baptêmes, enterrements et 
antres cérémonies qui ne font pas partie du service divin. » 
Mais aucun texte ne reconnaissait expressément ce droit au 
maire pour les sonneries civiles. 

351 . Afin de prévenir toutes difficultés ultérieures, comme 
nous l’avons dit, la loi du 5 avril 1884 prescrit que les son- 
neries religieuses et les sonneries civiles feront l'objet d’un 
règlement concerté entre l’évêque et le préfet ou entre le 
préfet et les consistoires, ou arrêté, en cas de désaccord, par 
le ministre des cultes. 

Le règlement relatif aux sonneries religieuses était d’une 
rédaction facile. Il n'y avait qu’à rechercher ceux qui 
avaient pu être rédigés en vertu de l'article 48 organique et 
à le refondre pour l'approprier aux modifications de la nou- 
velle loi. 

Mais le règlement relatif aux sonneries civiles était entiè- 
rement à créer. 

Une circulaire du ministre de l’intérieur, adressée aux pré- 
fets, leur donna des instructions à ce sujet : il y aura à dé- 
terminer, aussi exactement que possible, les cas où les cloches 
pourront être employées civilement, en tenant compte des 
usages locaux et des lois et règlements ; le projet de règle- 
ment devra être communiqué à l'autorité diocésaine ; si des 
difficultés s’élevaient, elles devraient être soumises au ministre 
des cultes, qui trancherait ces difficultés en arrêtant définiti- 
vement le règlement projeté (3). 


(1) M. Batble ne citait comme règlements rédigés au sujet des sonne- 
ries de cloches que ceux du 10 mars 1840, pour Saint-Dié ; du 29 mai 1840, 
pour Beauvais, et du 15 mai 1833, pour Amiens. 

(2 ) Boyer, Principes sur C administration temporelle des paroisses , 1. 1« ; 
— Affre. 

t (3) 15 mai 1884. 
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Une circulaire du ministre de la justice et des cultes décida 
que ce règlement devait avoir un caractère permanent et 
générai, et que la partie relative aux sonneries civiles devait 
faire l’objet d’un règlement spécial (1) ou le sujet d’un autre 
titre dans un nouveau règlement général comprenant alors 
tout à la fois les sonneries religieuses et les sonneries civiles. 

Enfin le ministre de la justice et des cultes adressa aux 
préfets, le 17 août 1884, un modèle de règlement de sonne- 
ries des cloches, fait par application de l’article 1 00 de la loi 
du 5 avril 1884 (2). 


(1) 8 juillet 1884. 

(2) Modèle de règlement sur les sonneries des cloches. 

(Circulaire du 17 août 1884.) 

L’evèque ou l’archevêque de... et le préfet du département de..,, 

Vu l'article 48 de la loi du 18 germinal an X ; 

Vu l'article 100 de la loi du 5 avril 1884, ainsi conçu » 

Vu l'article 101 de la loi précitée du 5 avril 1884, ainsi conçu: « ...;*» 

Vu les circulaires ministérielles des 15 mai et 17 août 1884, 

Ont arrêté de concert ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

Sonneries religieuses. 

Article premier. 

Le curé ou desservant ou, en son absence, le vicaire de la paroisse 
aura seul le droit de faire sonner les cloches de l’église pour les offices, 
prières publiques et autres exercices religieux approuvés par l'évèque 
diocésain, tels que : 

1* L 'Angélus, qui sera sonné tous les jours, le matin, à midi et le soir; 

2* La messe paroissiale des dimanches et fêtes, les vêpres, les saluts, 
les sermons (la messe et les vêpres pourront être annoncées une heure 
ayant et à deux ou trois reprises, suivant l'usage des lieux); 

3* Les messes hautes et basses qui seront célébrées dans le cours de 
la semaine; 

4° Les processions d'usage, les catéchismes et instructions religieuses ; 

5* Les premières communions, les mariages, les baptêmes, l’adminis- 
tration des malades, les enterrements et services funèbres, en se confor- 
mant aux tarifs et usages du diocèse. 

En temps d'épidémie, le maire pourra, avec l’autorisation du préfet, 
faire suspendre la sonnerie pour les cérémonies funèbres. 

Art. 2. 

Le curé, desservant ou vicaire fera, en outre, sonner les cloches pour 


k. ■ 
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352. L’article 4 de ce règlement reconnaît au maire le 
droit de faire sonner les cloches pour annoncer le passage 
officiel du Président de la République, la veille des fêtes natio- 


annonoer l'arrivée, le départ <ra le passage de l'archevêque ou de l'é- 
vêque ou de son délégué, en cours de visite pastorale. 

Art. 3. 

Le curé, desservant ou vicaire ne pourra, pour quelque raison que es 
soit, foire sonner les cloches avant quatre ou cinq heures du matin et 
après neuf heures du soir, depuis P&ques jusqu'au l* r ou 31 octobre; ni 
avant cinq ou six heures du matin et après huit heures du soir, depuis 
le 1" octobre ou l* r novembre jusqu'à Pâques, excepté toutefois la nuit 
de Noël. 


TITRE II. 

Sonneries civiles. 

Art. 4. 

Dans chaque commune, le maire ou son délégué anra le droit de foire 
sonner les cloches de l'église : 

1° Pour annoncer le passage officiel du Président de la République; 

2® La veille et le jour des fêtes nationales et des fêtes locales ; 

3° Lorsqu’il sera nécessaire de réunir les habitants pour prévenir ou 
arrêter quelque accident de nature à exiger leur concours, comme dans 
les cas d'incendie, d'inondation, d'invasion de l’ennemi, d’émeute, et 
dans tout autre cas de nécessité publique. 

Art. 5. 

Le maire ou son délégué pourra, en outre, faire sonner les cloches 
dans les circonstances suivantes, dans les communes où les coutumes et 
traditions locales auront conservé cet usage : 

1® Pour appeler les enfants à l’école ; 

2® Pour annoncer l'heure normale de la fermeture des cabarets ; 

3® Pour annoncer les heures de repas et celles de la reprise des tra- 
vaux aux ouvriers des champs ; 

4® Pour annoncer l'ouverture des séances du conseil municipal; 

5® Pour annoncer l'heure de l’ouverture et celle de la fermeture du 
scrutin, les jours d'élection ; 

6® Pour annoncer P&rrivée du percepteur des contributions directes 
en tournée de recette ou de mutation ; 

7® Pour le ban des vendanges ; 

8 ® 

»• 


Art. 6. 

Les sonneries ordonnées par le maire ou son délégué devront être 
exécutées par le sonneur attitré du temple, qui recevra de ce chef une 
indemnité fixée par le conseil municipal, 
fin cas de refus de ce sonneur, le maire pourra nommer un sonneur 
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Mies et des fêtes locales, et lorsqu'il sera nécessaire de 
réunir les habitants pour prévenir ou arrêter quelque accident 
qui exigerait leur concours. 


spécial pour exécuter les sonneries civiles. Ce sonneur civil pourra être 
révoqué per le maire et sera exclusivement soumis à ses ordres. 

A cet effet, le maire remettra au sonneur la clef du clocher ou celle 
mémo du temple si rentrée du clocher n’est pas indépendante de celle 
do temple. 

11 ne pourra être fait usage de oette clet que dans ce but, ou pour 
remonter l’horloge publique lorsque la commune en entretient une dans 
l'édifice religieux, ou encore ponr faire constater par un architecte 
eipert l'état des réparations à opérer dans cet édifice, enfin dans le cas 
prévu par l'article 97, § 3, de la loi du 5 avril 1884. 

TITRE 111. 

Dispositions générales. 

Art. 7. 

La durée de chaque sonnerie, soit religieuse, soit civile, ne pourra 
excéder dix minutes pour les cérémonies ordinaires et trente minutes 
pour les cérémonies solennelles. 

Am. 8. 

U sonnerie des cloches en volée est interdite pendant les orages. 

Aut. 9. 

Dans le cas où, en raison de l’état de la solidité du clocher, le mou- 
veinent des cloches présenterait un danger réel, le maire pourra, sur 
l'avis conforme d’un architecte, et après en avoir référé au préfet, 
interdire provisoirement les sonneries. 

Art. 10. 

Les cloches ne pourront être sonnées pour aucune autre cause que 
celles d-dessus prévues, sans qu’il en ait été référé par le maire au 
prête tj par l'intermédiaire du sous-préfet, et par le curé à l’archevêque 
ou à l'évêque, et sans qu'il soit intervenu une décision des deux auto- 
rités supérieures, qui se concerteront à cet effet. 

En caa de désaccord entre l'archevêque ou l'évêque et le préfet la 
question sera soumise h la décision de M. le ministre des cultes. 

Art. 11. 

Toute disposition contraire au présent règlement est et demeure 
abrogée. 

Fait à .le 188 . 

V Évêque. Le Préfet. 
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L’article 5 donne au maire la Ihculté de faire sonner les 
cloches, mais seulement dans les communes où les coutumes 
et traditions locales auront conservé cet usage, pour appeler 
les enfants à l’école, pour annoncer l’heure normale de la 
fermeture des cabarets, pour annoncer les heures de repas et 
celles de la reprise des travaux aux ouvriers des champs, etc. 

11 n’est donc plus possible) sous l’empire de la législation 
actuelle, de contester à l'autorité municipale le droit, non 
seulement d’autoriser, mais d’ordonner les sonneries pour un 
objet civil, lorsque, d'ailleurs, cet objet rentre dans les cas 
prévus par le règlement concerté entre les autorités civile et 
ecclésiastique. 

353. La Cour de cassation a jugé que dès qu’il a été édicté 
le règlement devient obligatoire pour tous, et que le maire 
ne peut sans violer la loi le modifier en tout ou en partie 
par un arrêté. C’est ainsi qu’il a été décidé, avant la loi de 
1884, que lorsque, aux termes de l’article 48 de la loi orga- 
nique du 18 germinal an X, l'évêque et le préfet ont de con- 
cert fait un règlement déterminant que « la grande cloche de 
l’église d’une commune ne doit plus servir dans les baptêmes 
ni dans les sépultures, et doit être réservée pour les grandes 
circonstances, telles que les fêtes, les réceptions des autorités 
supérieures, et dans les cas d’incendie ou tous autres sinistres », 
il n’appartient pas au maire de modifier ce règlement, et no- 
tamment d’interdire de faire sonner la grande cloche sans sa 
permission, sauf pour le tocsin en cas d’incendie ou autres 
sinistres, ainsi que pour Y Angélus ; que l’arrêté ainsi pris est 
illégal et ne peut servir de base à une condamnation pénale, 
et qu’il ne saurait se justifier par le motif qu’il aurait été pris 
par réaction et comme protestation contre une mesure abusive 
du curé (1). 


(1) Cass. 17 novembre 1882. — « La Cour: — Ouï en son rapport M. le 
conseiller Falconnet, M® Sabatier, avocat en la Cour, dans ses obser- 
vations, et M. l'avocat général Ronjat en ses conclusions ; — Sur le 
moyen tiré de la violation de l’article 48 de la loi du 18 germinal an X, 
et de la violation par fausse application de l’article 471, paragraphe 15, 
du Code pénal, en ce que le tribunal de simple police a condamné le 
demandeur à 4 francs d’amende et aux dépens pour avoir contrevenu à 
un arrêté du maire de Samoëns, relatif à la sonnerie des cloches, alors 
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354 . Le Conseil d’Etat a jugé, au contraire, également avant la 
loi de 1884, que si les sonneries des cloches pour les services 
religieux doivent être réglées de concert entre l’évêque et le 
préfet, il appartient au maire, en vertu de ses pouvoirs de 
police locale, de disposer des cloches pour les services civils, 
et que, lorsqu’il est intervenu entre l’évêque et le préfet, con- 
formément à la disposition de l’article 48 de la loi du 18 ger- 
minal an X, un accord portant que la grosse cloche d’une 
église ne serait plus affectée au service du culte, le maire ne 


que cet arrêté a été pris en dehors des pouvoirs attribués aux maires 
en cette matière, et par suite est illégal ; — Vu l’article 48 de la loi du 
18 germinal an X et l’article 471, paragraphe 15, du Code pénal; — At- 
tendu que l’article 48 de la loi du 18 germinal an X dispose : « L’évè- 
« que se concertera avec le préfet pour régler la manière d'appeler les 
c fidèles au service divin par le son des cloches ; on ne pourra les sonner 
c pour toute autre cause sans la permission de la police locale; » — At 
tendu quo, suivant une délibération dn conseil municipal de la com- 
mune de Samoêns, en date du 4 février 1877, dont les conditions ont 
été approuvées par le conseil de fabrique du diocèse et par le préfet du 
département, et qui a la force légale d’un réglement, il a été arrêté 
« que la grande cloche de l’église de Samoêns ne devait plus servir 
c dans les baptêmes, ni dans les sépultures, et qu’elle sera réservée pour 
c les grandes circonstances, telles que les fêtes, les réceptions des auto- 
« niés supérieures, et dans les cas d’incendie ou tous autres sinistres»; 

— Attendu que le 14 juillet 1881, à la suite du refus par le curé de faire 
sonner la grande cloche & l’occasion de la fête nationale, le maire de 
Samoêns a pris un arrêté par lequel il est interdit « de faire sonner à 
l’avenir cette même grande cloche sans la permission du maire, sauf 
pour le tocsin en cas d'incendie ou autres sinistres, ainsi que V Angélus »; 

— Attendu que Dunoyer,marguillier, ayant été cité devant le tribunal de 
police comme inculpé d’avoir, le 7 septembre 1881, fait procéder à une 
sonnerie de toutes les cloches de l’église pour annoncer la fête du len- 
demain, un jugement du 21 septembre l’a condamné à 4 francs d’amende 
pour contravention à l'arrêté du maire de Samoêns du 18 juillet 1881 ; 

— Attendu que cet arrêté municipal, ayant pour effet d’interdire abso- 
lument l’usage de la grande cloche pour annoncer les offices religieux, 
a dérogé au règlement de sonnerie du 9 février 1877, arrêté entre les 
autorités civile et religieuse compétentes ; qu’il a été ainsi pris en vio- 
lation de rartiole 48 de la loi du 18 germinal an X ; qu’il ne saurait se 
justifier par le motif qu’il aurait été pris par réaction et comme pro- 
testation contre la mesure abusive du curé ; qu’à raison de son carac- 
tère d’illégalité, il n’a pu servir de base à une condamnation pénale; — 
D'où il soit qu'en condamnant le demandeur par application de l'ar- 
tiele 471, paragraphe 15, pour avoir contrevenu audit arrêté, le jugement 
attaqué a fait une fausse application dudit article de loi, et violé l'ar- 
ticle 48 de la loi du 18 germinal an X ; 

«Par ces motifs, — Casse et annule le jugement rendu par le tribunal 
de simple police de Samoêns en date du 21 septembre 1881* » 
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feil qu'user de ses pouvoirs de police locale en interdisant la 
sonnerie de cette cloche sans son autorisation ; qu'il n'excède 
pas non plus ses pouvoirs quand il se borne, en ce qui con- 
cerne les cloches affectées au service religieux, à porter à la 
connaissance des intéressés les mesures concertées par les 
autorités compétentes et la sanction attachée à leur inobser- 
vation il)- 

355. Les fabriques ne peuvent déroger aux règlements sur 
les sonneries régulièrement approuvés (2). Le préfet peut 
prendre les mesures nécessaires pour assurer l'exécution des 
lois et règlements an violation desquels le conseil de fabrique 
a fait entre les différents habitants de la paroisse des dis- 
tinctions que ne permettaient pas les règlements sur les son- 
neries. 11 n'excède pas les pouvoirs qui lui appartiennent en 
interdisant d'une façon absolue de faire usage de la cloche 


(t) Cont. 8 août 1882. — « Le Conseil d’Etat : — Vu la loi du 18 germi- 
nal an X, article 48 ; — Vu la loi des 19-22 juillet, titre I*r, article 46 ; 

— Vu la loi des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872; — Oui M. Bousquet 
en son rapport, N. Gomel, commissaire du gouvernement, en ses con- 
clusions ; 

« Considérant qne, d’après l’article 48 de la loi du 18 germinal an X, les 
sonneries des cloches pour les services religieux doivent être réglées de 
concert entre l’évêque et le préfet; mais qu’il appartient au maire, 
exerçant la police locale, de disposer des cloches pour les servicee ci- 
vils ; — Considérant qu’il résulte de l’instruction qu’aux termes d’un 
accord ratifié par l’autorité ecclésiastique du diocèse d’Annecy et le 
préfet de la Haute-Savoie, il a été entendu que la grosse cloche de 8e- 
moëns ne serait pins affectée an service du culte; — Considérant que, 
par l’article premier de l’arrêté attaqué, en interdisant de sonner la- 
dite cloche sans l’autorisation de l’autorité municipale, le maire de Sa- 
moèns n’a fait qn’assurer, en ce qui le concernait, l’exécution de l’ao- 
cord intervenu entre les autorités civile et ecclésiastique; — Considé- 
rant que par les articles suivants du même arrêté ledit maire a'est 
borné, en oe qui concerne la petite cloche affectée au service religieux, 
à porter à la connaissance des intéressés les mesures concertées par 
les autorités compétentes et la sanction attachée à leur inobservation, 
et qu’il n'est pas d’ailleurs allégué par les requérants que ces disposi- 
tions de l'arrété attaqué aient dérogé à la réglementation en vigueur ; 

— Considérant que dans ces circonstances les requérants ne sent pee 
fondés à soutenir que, par les dispositions des articles ci-dessus visés 
de son arrêté du 18 juillet 1881, le maire de Samoëns ait excédé sea 
pouvoirs ; 

« Décide : — La requête du sieur Pergod et de l'évéque d’Annecy est 
rejetée. » 

(2) Cont. 9 mars 1883. 
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quia été l'occasion des empiétements du conseil de fabrique (1). 

Nous avons cru devoir citer les diverses décisions ci-dessus 
relevées, antérieures à la loi du 5 avril 1884, parce qu’elles 
paraissent pouvoir recevoir leur application sous l’empire de 
la législation nouvelle. 

356. En cas de désaccord entre les autorités diocésaine et 
départementale sur le règlement des sonneries de cloches, il 
appartient, aux termes de la loi du 5 avril 1884 (2), au mi- 
nistre des cultes de trancher les difficultés en arrêtant défini- 
tivement le règlement projeté (3). 

357. 11 a été jugé que les règlements arrêtés entre les 
évêques et les préfets en exécution de l’article 48 de la loi 
du 18 germinal an X et de l'article 100 de la loi du 5 avril 
1884 ne sont pas de ceux auxquels s'applique la sanction 
pénale édictée par l’article 471, n° 15, du Gode pénal. En 
conséquence, lorsque, par contravention à l'un de ces règle- 
ments, il y a eu une sonnerie prohibée, cette contravention 
n’est pas punissable, et la décision qui a appliqué à ses au- 
teurs la peine de l'article 471 du Code pénal doit être cassée 
sans renvoi à un autre tribunal de simple police (4). 


(1) Ibid . 

(2) Art. 100, in fine. 

(3) Cire- min. 15 mai 1884. 

(4) Cass. 12 mai 1887. - «La Cour : — En ce qui touche les moyens 
présentés au nom du mineur Cuif ; — ■ Attendu qu'aucun pourvoi n'a été 
formé par Cuif et que, par suite, la Cour n’est pas saisie légalement des 
moyens qui le concernent; — Dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur 
les moyens proposés au nom de Cuif ; - 'En ce qui touche le pourvoi 
formé par Ponsard, Pied et par l’abbé Vinot; — Sur le moyen relevé 
d’office et pris de la violation des articles 4 dn Code pénal, 471, n* 15, 
dn même code, 48 de la loi du 18 germinal an X et 100 de la loi dn 
5 avril 1884 ; — Vu lesdits articles ; — Attendu, en droit, qu’aucune 
peine ne peut être appliquée qu’en vertu d'une loi positive ; — Attendu 
que les arrêtés de l’autorité administrative ne peuvent entraîner contre 
les contrevenants l’application de l’article 471, n # 15, qu’autant qu’ils 
sont pris dans le cercle des pouvoirs confiés soit à l’autorité munici- 
pale, soit au pouvoir exécutif, et qu’ils se rattachent à l'exécution d'une 
loi préexistante; — Mais qu’on ne sanrait étendre cette application anx 
arrêtés qui n’émanent ni de l’une ni de l’autre de ces autorités, mais 
qui doivent, comme les règlements sur la sonnerie des cloches, être 
concertés entre l’évéque et le préfet, on entre le préfet et les consis- 
toires ; que ces règlements spéciaux, prévus par l’article 48 de la loi du 
18 germinal an X et par l’article 100 de la loi du 5 avril 1884, doivent, 
en cas de désaccord, être arrêtés par le ministre des cultes, mais que 

20 
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358. L'usage des cloches peut ôtre momentanément sus- 
pendu dans les circonstances où il pourrait devenir nuisible, 
en temps d'épidémie ou de contagion. Dans ce cas, le préfet 
doit s’entendre avec l’évêque pour obvier à ces inconvénients ( !). 
La sonnerie des cloches en volée est interdite pendant les 
orages (2). 

359 . Le tarif qui fixe les droits à percevoir sur la sonne- 
rie des oi lices ou services religieux est fixé par le tarif des 
oblations du diocèse (3). 

360 . 11 n’appartient pas aux préfets d’apprécier et de régler 
avec les évêques le nombre et la dimension des cloches à 
placer dans les églises. Ils ne seraient fondés à s'opposer à 
l’augmentation du nombre ou du poids des cloches que s’il y 
avait lieu de craindre un danger pour la solidité du clocher 
et la sûreté des sonneurs ou des fidèles (4). Dans le cas où r 
en raison de l’état de solidité du clocher, le mouvement des 
cloches présenterait un danger réel, le maire pourra, sur 
l’avis conforme d’un architecte et après en avoir référé au 
préfet, interdire provisoirement les sonneries (5). 


ni l'article 48 de la loi du 18 germinal an X ni l'article 100 de la loi 
du 5 avril 1884 n’ont édicté de sanction pénale contre le maire ou con- 
tre le curé, ni contre les sonneurs qui, d'après les ordres du maire ou 
du curé, auraient pu enfreindre les dispositions du règlement ainsi éta- 
bli; que dans le silence de ces lois spéciales aucune peine ne peut 
être appliquée par le juge ; — Et attendu, en fait, que Ponsard et Pied, 
ainsi que l’abbé Vinot, prêtre desservant la paroisse de Viel-Saint-Remy, 
ont été traduits devant le tribunal de police de Novion-Porcien et ont 
été condamnés par jugement, en date du 19 août 1886, savoir: les deux 
premiers à une amende d’un franc, solidairement aux frais, avec con- 
trainte par corps fixée à deux jours, et l'abbé Vinot comme civilement 
responsable, pour une sonnerie de cloches « exécutée dans le but uni- 
que d’annoncer aux fidèles le dimanche qui tombait le lendemain » ; 
— Attendu, sans qu’il y ait lieu de rechercher si une pareille sonnerie 
était interdite par le règlement de sonnerie de cloches concerté entre 
l’archevêque de Reims et le préfet des Ardennes le 30 mai 1886, que 
cette condamnation manque de base légale ; — Sans qu'il y ait lieu de 
statuer sur les autres moyens du pourvoi ; — Et vu la disposition du 
paragraphe 5 de l’article 439 du Code d’instruction criminelle; — 
Casse... » (sans i envoi). 

(1) Déc. min. 4 mars 1806. 

(2) Projet de règlement, art. 8. * 

(3) Voir Oblations. 

(4) Déc. min. 7 septembre 1858. 

(5) Projet de règlement, art. 9. 
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361 . D'après un avis du Conseil d'EtaL les maisons reli- 
gieuses autorisées à avoir des chapelles peuvent faire sonner 
les cloches aux heures de leurs exercices ; mais le règlement 
qu'elles désirent adopter pour la sonnerie de ces cloches doit 
être soumis & l'approbation du préfet, comme ceux relatifs à 
la sonnerie des cloches placées dans les églises publiques (1). 

36 2. La loi du 5 avril 1884 ne détermine pas les personnes 
qui doivent être chargées de la sonnerie. Elle ne fixe pas 
également à qùi incombe l’obligation de payer le sonneur 
quand il s'agit de sonneries civiles. 11 semble que l'on peut 
décider, conformément aux prescriptions de la circulaire du 
17 août 1884, citée précédemment, que ces sonneries « doi- 
vent être exécutées autant que possible, moyennant rétribu- 
tion convenable, par le sonneur ordinaire », que « ce n’est 
qu'en cas de refus de ce dernier que la municipalité peut 
nommer un délégué ad hoc ». Le projet de règlement préparé 
par le ministre et communiqué aux autorités préfectorale et 
diocésaine, que nous avons reproduit en note ci-dessus, porte 
également (2) que « les sonneries ordonnées par le maire ou 
son délégué devront être exécutées par le sonneur attitré de 
l'église, qui recevra de ce chef une indemnité fixée par le 
conseil municipal ». 

363. La loi du 5 avril 1884 a consacré une innovation im- 
portante en ordonnant qu’une clef du clocher serait déposée 
entre les mains des titulaires ecclésiastiques, une autre entre 
celles du maire. L’article 101, qui contient cette modification 
à la législation antérieure, est ainsi conçu : « Une clef du clo- 
cher sera déposée entre les mains des titulaires ecclésiastiques, 
une autre entre les mains du maire, qui ne pourra en faire usage 
que dans les circonstances prévues par les lois et règlements. Si 
l’entrée du clocher n’est pas indépendante de celle de l’église, 
une clef de la porte de l’église sera déposée entre les mains du 
maire. » Cet article « n’est que la conséquence de l’article 100; 
il a pour but de permettre aux maires d’user, conformément 
aux lois et règlements, du droit qui leur est attribué d'em- 


(1) C. dît. int. 28 août 1822 ; — André, voy. Cloches . 

(2) Art. 6. 
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ployer les cloches aux sonneries civiles (1) ». Il a pour bot 
de prévenir les contestations qui auraient pu s'élever entre 
les curés et les maires au sujet de la sonnerie des cloches. 

364 . Le maire n'a droit qu'à la clef du clocher lorsque 
l’église est séparée du clocher. Il peut faire usage de la clef 
du clocher dans les circonstances prévues sans un avis préa- 
lable donné par écrit au curé. Mais il ne peut s’en servir 
dans les cas non prévus par les lois et règlements. La clef 
du clocher est une dépense communale. Les municipalités 
peuvent exiger, soit des curés et desservants, soit des con- 
seils de fabrique, le prêt de la clef actuelle pour en faire 
exécuter un double. En cas de refus, les municipalités auraient 
le droit de prendre des empreintes sur la serrure du clocher 
ou de l’église (2). 

{2. — Pavoisement, illumination des églises et presbytères. 

365. Les églises étant des propriétés communales dont 
l'intérieur seulement est affecté à l'usage spécial du culte, les 
municipalités peuvent exiger que le drapeau national orne la 
façade des églises et que cette façade soit illuminée a l’occa- 
sion de la fête du 14 juillet, pourvu qu’elles prennent à leur 
charge la dépense qui peut en résulter (3). 

Il a été jugé qu’un curé ou desservant poursuivi en police 
correctionnelle pour avoir enlevé le drapeau placé par ordre 
du maire le jour de la fête nationale sur le mur extérieur de 
l’église n’est pas fondé à se prévaloir des droits qui pour- 
raient exister en sa faveur sur l’édifice religieux, qu'aucuu 
droit réel ne peut exister sur un immeuble affecté à un ser- 
vice public, placé hors du commerce et non susceptible de 
propriété privée (4). 

366 . Les presbytères ne peuvent être illuminés si les ecclé- 


(1) Cire. min. 13 mai 1881. 

(2) Cire. min. 8 juillet 1884. 

(3) Cire. min. 13 juin 1882. 

(4) Cass. 21 avril 1883. — « La Cour : — Sur le deuxième chef, relatif à 
l'enlèvement du drapeau placé à l'extérieur de l'église ; — Considérant 
que l'abbé Vigneron ne conteste pas avoir enlevé ce drapean, mais son* 
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siasüques qui les habitent s’y opposent ; ils ne sauraient être 
également pavoisés, au cas où ceux-ci s'y refuseraient, que 
si l'apposition du drapeau pouvait avoir lieu sans pénétrer 
dans l'immeuble (1). 

Il a été jugé que le fait d’arracher le drapeau national 
placé par l'autorité municipale, à l'occasion de la fête du 14 juil- 
let, sur le portail du presbytère constitue le délit prévu 
par l'article 257 du Code pénal. Cet article prévoit, en effet, 

toute destruction, mutilation ou dégradation de et autres 

objets destinés à l'utilité ou à la décoration publiques, que 


tient qn’en agissant ainsi il n’a fait qn’user d’un droit réel sur l'église 
qui lui appartiendrait aux termes de la loi, ou tout au moins du droit 
qui résulterait en sa faveur d’une possession annale et plus qu’annale 
de cet immeuble ; que le ministère public soutient, au contraire, que 
l'abbé Vigneron ne peut prétendre sur un édifice consacré au culte ni 
un droit réel, ni une possession utile ; — Considérant que l'abbé Vigne- 
ron entend faire résulter le prétendu droit réel qu’il revendique des ar- 
ticles 12 du concordat, 75 et 76 des articles organiques, 73 de la loi du 
30 décembre 1809, 23 du décret du 6 novembre 1813, et d’un avis du 
Conseil d’Etat du 17 juin 1340 ; — Considérant que si ces divers textes 
ont, dans un intérêt public, celui du culte, accordé au desservant cer- 
tains droits sur l'église; si notamment, pour lui permettre la surveil- 
lance des objets du culte dont il a la responsabilité, ils lui attribuent la 
garde exclusive des clefs de cet édifice, aucun d’eux ne parait lui con- 
férer un droit réel quelconque ; qu’au surplus, aucun droit de cette na- 
ture ne saurait exister sur un immeuble affecté à un usage public, placé 
hors du commerce et non susceptible de propriété privée; que l’abbé 
Vigneron ne saurait donc trouver dans les textes qu’il invoque un titre 
apparent qui donne à sa prétention une suffisante vraisemblance ; qu’il 
ne saurait s’appuyer davantage sur les faits de possession ; qu’en effet, 
ai, aux termes de l'article 182 du code forestier, l'exception fondée sur 
la possession seule peut être élevée par le prévenu et motiver son ren- 
voi devant les juges civils, ce n’est qu'autant qu’il s’agit d’une posses- 
sion amimo domini , faisant présumer la propriété ou l’un de ses démem- 
brements, et conférant au possesseur tous les droits de propriété tant 
qu'il n'a pas été évincé par un jugement rendu au pétitoire et passé en 
force de chose jugée ; qu’aucune possession de ce genre n’étant possible 
sur un immenble affecté à une destination publique et imprescriptible, 
les faits de possession invoqués par l’abbé Vigneron ne sauraient avoir 
le caractère impérieusement exigé par l’article 182 du Code forestier ; 

« Par ces motifs, la Cour, faisant droit à l’appel du ministère public, in- 
firme anr ce deuxième chef le jugement dont est appel ; — Emendant, 
déboute Vignefon de l’exception préjudicielle par lui invoquée, et évo- 
quant la cause, aux termes de l’article 215 du Code d’instruction crimi- 
nelle, ordonne qu’il sera plaidé au fond sur ce chef de prévention, ren- 
voie à cette flh l’affaire à l’audience du 4 octobre prochain. » 

(1) Cire. min. 13 juin 1882. 
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cette décoration soit permanente on accidentelle et tempo- 
raire. Il n’y a pas lieu de rechercher, en droit, le caractère 
légal du presbytère et le droit que peut avoir le curé ou des- 
servant sur ce bâtiment, lorsqu’en fait il est constaté que la 
mutilation des drapeaux placés sur le portail du presbytère, 
par ordre du maire, a été commise par le vicaire, simple hôte 
du curé, à l'insu de ce dernier. On ne peut admettre comme 
excuse légale du délit que l'apposition de ces drapeaux sur le 
portail du presbytère, sans entente préalable avec l’autorité 
ecclésiastique, était illégale et vexatoire de la part du maire, 
que le vicaire n'avait pas Tinteotion de faire injure au drapeau 
national, ni celle de nuire, lorsqu'il est constaté en fait que 
c’est à deux reprises différentes, en dépit des avertissements 
donnés, que le vicaire a arraché le drapeau apposé par ordre 
du maire (1). 


(1) Cass. 31 mars 1882. — « La Cour: — Ouï M. le conseiller Henry Di- 
dier en son rapport, et M. l’avocat général Ronjat en ses conclusions; 

— Statuant sur le pourvoi du procureur général à la Cour d'appel de 
Lyon contre l’arrêt de la chambre correctionnelle de ladite Cour en date 
du 14 décembre 1881, qui a renvoyé l’abbé Verroux, vicaire de la pa- 
roisse de Cessy, des fins de la poursuite par lui encourue pour infrac- 
tion aux dispositions de l’article 257 du Code pénal ; sur l’unique moyen 
du pourvoi, pris d’une violation dudit article 257 du Code pénal : — 

— 1° En ce que l’arrêt attaqué déclare que le maire de Cessy aurait 
agi contrairement à son droit en faisant pavoiser de drapeaux anx cou- 
leurs nationales, sans entente préalable avec l’autorité ecclésiastique, le 
portail du presbytère — propriété privée — anx mains de l’occupant, 
d’après ledit arrêt, taudis que le vicaire Verroux n’auralt fait qu’agir 
dans 1a limite de son droit, à lui, en détruisant cette décoration, que 
l’arrêt a qualifiée de vexatoire et d’illégale ; — 2 # En ce qu’il a refusé 
de faire application au vicaire Verroux de l’article 257, sous le prétexte 
que les faits que cet article a en vue ne seraient punissables que lors- 
qu’ils ont été commis & dessein et avec l’intention de nuire, ce qui 
n’aurait pas eu lien dans l’espèce ; — 3* En ce qu’il pose en principe que 
la protection de l’article 257 ne serait pas due au drapeau national en 
tant que servant à une décoration publique, passagère et accidentelle; 
-- En ce qui touche la première branche du moyen : — Attendu, sans 
qu’il soit besoin d’examiner quel est le caractère et qnelle peut être 
l’étendue des droits du curé ou desservant sur le presbytère mis à sa 
disposition par la commune, qu’il est établi, en fait, par les documents 
lus à l’audience et visés dans le jugement du tribunal correctionnel de 
Gex, lequel a été confirmé purement et simplement par l’arrêt attaqué, 
que le 17 juillet dernier, jour auquel avait été reportée la célébration 
à Cessy de la fête nationale du 14, le maire de la commune, conformé- 
ment aux instructions du préfet du département, avait fait placer dès 
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11 a été décidé également que le droit d'usufruitier qu'a le 
curé sur le presbytère, propriété communale, ne saurait 
l'autoriser à enlever et détruire le drapeau national, apposé 
par ordre du maire, le 14 juillet, sur la porte extérieure du 
presbytère, dès qu'il est établi, en fait, que le drapeau apposé 


le matin des drapeaux tricolores sur tous les édifices communaux ; que 
notamment il en avait fait placer deux sur le portail du presbytère ; 
que sur ces entrefaites le vicaire Verroux, sortant dudit presbytère et 
apercevant ces deux drapeaux, n’hésita pas à les en arracher; qu’il 
cassa la hampe de l’un et qu’il jéta et abandonna l’autre dans la pous- 
sière de la rue ; que le maire, averti, avait donné l’ordre, aussitôt exé- 
cuté, de les remplacer par deux autres, aveo injonction au garde cham* 
pêtre de veiller à ce que personne n’y touchât ; mais que le vioaire 
Verroux, étant sorti une seconde fois, n’hésita pas davantage à arracher 
ces deux nouveaux drapeaux, et que, sans tenir compte des observa- 
tions du £arde champêtre, il les emporta dans l’intérieur du presby- 
1ère ; — Attendu que les faits ainsi précisés à la charge du vioaire 
Verroux, et reconnus exacts par lui-méme, sont restés ignorés du curé; 
que ledit vicaire les a accomplis de son propre mouvement et sous sa 
responsabilité personnelle; — Attendu que le maire, s’agissant d’un édi- 
fice qui de sa nature est communal, a pu très légitimement se consi- 
dérer comme autorisé à faire apposer dans la circonstance donnée 
une décoration de drapeaux sur les piliers du portail du presbytère, et 
qu’il s’ensuit qu’aucun reproche d’illégalité vexatoire ne devait lui être 
adressé à cette occasion; — Attendu, d’un autre côté, que si, aux ter- 
mes de l’article 92 du décret du 30 décembre 1809 concernant les fa* 
briques des églises, les communes sont tenues de fournir au curé ou 
desservant un presbytère, à défaut de presbytère un logement et, à 
défaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire, il n’en 
est pas de même à l’égard des vicaires, lesquels n’ont droit ni au pres- 
bytère, ni au logement, ni à une indemnité pécuniaire, et ne peuvent 
légalement prétendre qu’à un traitement de 500 francs au plus et de 
300 francs au moins, payables par les fabriques sur la portion de leurs 
revenus restés disponibles ; — Attendu, en conséquence, que le vicaire 
Verroux, quoique logé au presbytère de Cessy, n’y était que par tolé- 
rance et comme hôte du curé ; qu’il ne pouvait résulter de là à sou 
profit ni titre, ni qualité, ni droit d’aucune sorte pour intervenir 
comme il l’a fait, à l’encontre des mesures prises par l’autorité muni- 
cipale pour faire décorer de drapeaux le portail de ce presbytère, et que 
c’est à tort et en violation de la loi que l’arrêt attaqué a décidé le cou. 
traire ; 

« En ce qui touche la seconde branche : — Attendu que l’arrêt attaqué 
constate que le vicaire Verroux a déclaré qu’il n’avait pas eu l’inten- 
tion de faire injure au drapeau national, et qu’il ajoute que, pour que 
les laits prévus par l’article 237 du Code pénal soient punissables, il 
faut qu’ils aient été commis à dessein et avec l’intention de nuire ; — 
Mais attendu que, le dessein de faire injure au drapeau national et l’inten- 
tion de nuire étant écartés, il n’en demeure pas moins constaté que par 
deux fois, la deuxième fois en dépit des avertissements du garde champêtre, 
le vicaire Verroux a arraché les drapeaux que le maire avait fait apposer 
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n'a apporté aucun trouble ou restriction à la jouissance usu- 
fruitière du curé (1). 

§ 3. — Affiches apposées sur les presbytères. 

367. Des conflits se sont élevés entre l'autorité civile et 
l'autorité ecclésiastique au sujet des affiches apposées sur les 
presbytères. 


sur le portail du presbytère ; qu'il a mutilé l'un d’eux, et que cela seul 
Implique nécessairement une intention mauvaise et coupable, suffisante 
pour constituer le délit pour lequel il était poursuivi ; — Sur la troi- 
sième branche du même moyen : — Attendu que l'article 257 porte : 
« Quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé des monuments, 
statues et autres objets destinés à Futilité ou à la décoration publique 
et élevés par l'autorité publique ou avec sou autorisation, sera puni, etc.;» 

— Attendu qu’il est de doctrine qu'il n'y a pas lieu de distinguer là où 
la loi ne distingue pas ; que les termes de l'article 257 sont généraux 
et absolus, qu’ils comprennent indistinctement tous les objets destinés 
à Futilité ou à la décoration publique ; qu'il est inadmissible que le 
drapeau national déployé les jours de fête sur les monuments et édi- 
fices publics et communaux puisse être exclu de la protection générale 
dont sont entourés les autres objets de décoration publique ; que, pour 
n’élre que temporairement et accidentellement exposé aux regards, il n’en 
constitue pas moins une décoration publique qui doit être respectée de 
tous ; — Attendu que, de tout ce qui précède, il résulte que l’arrêt atta- 
qué a expressément violé l’article 257 précité et a ainsi à tous les pointa 
de vue encouru la censure de la Cour; 

« Par ces motifs, — Casse et annule l’arrêt de la chambre correction- 
nelle de la Cour d’appel de Lyon, contre lequel est dirigé le pourvoi ; 

— Et pour être statué de nouveau sur l’appel du jugement du tribunal 
correctionnel de Gex, renvoie le vicaire Verroux et les pièces de la procé- 
dure devant la Cour d’appel de Grenoble. » 

(1) Cass. 9 juin 1882. — « La Cour : — Statuant sur le pourvoi du pro- 
cureur général près la Cour d’appel de Montpellier, — Sur le moyen 
relevé d'office et pris de la violation de l’article 70 de la loi du 29 juil- 
let 1881, relatif à l’amnistie : — Vu cet article; — Attendu qu'aux ter- 
mes de l’article 70 susvisé, amnistie a été accordée aux délits commis 
par la voie de la presse et autres moyens de publication, et non aux 
divers délits ayant un caractère plus ou moins politique, qui étaient 
avant la loi précitée prévus et punis par des lois spécialement applica- 
bles aux délits de la presse ; que, par suite, le fait d’enlèvement et de 
dégradation d’un signe public de l'autorité du gouvernement républicain, 
au mépris de cette autorité, ne rentrait pas dahs les prévisions de l’ar- 
licle 70 de la loi du 29 juillet 1881; que la Cour d'appel, après avoir 
constaté et qualifié le fait, devait se borner à déclarer que ce fait ne 
pouvait être réprimé par application de l'article 6 du décret des 
11-12 août 1848, lequel avait été abrogé par l'article 68 de la loi da 
29 juillet 1881 ; — Attendu qu’en affirmant que le fait constaté à la 
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368 - Le curé ou desservant a le droit, comme le proprié- 
taire ou Tusufruitier, d’interdire l’apposition sur son presby- 
tère des affiches électorales émanant de simples particuliers, 
et, en cas d’apposition effectuée, de les faire enlever (1) (2). 


charge de l'abbé Maury était couvert par l'amnistie, l'arrêt attaqué a 
méconnu et a violé l'article 70 susvisé; — Sur le moyen unique, pro- 
posé par le procureur général, demandeur, à l’appui du pourvoi, ledit 
moyen tiré de la violation de l’article 257 du Code pénal : — Vu cet ar- 
ticle; — Attendu que cette disposition légale protège, par sa formule 
générale et absolue, tous les objets destinés à l’utilité ou à la décora- 
tion publique, élevés par l'administration ou avec son autorisation; que, 
conséquemment, le fait d'avoir détruit, abattu, mutilé ou dégradé un 
drapeau aux couleurs nationales, placé sur un édifice communal, comme 
objet extérieur de décoration, le 14 juillet 1881, par ordre du maire de 
la commune de Puivert, était prévu et puni par l’article 257 sus-visé ; 
qu'en restreignant arbitrairement, sans avoir égard au texte et à l'esprit 
de la loi, le sens et la portée de l'article 257, et en refusant de l’appli- 
quer au fait reconnu constant, l’arrêt attaqué a faussement interprété 
et a violé cette disposition légale; — Attendu, à la vérité, que le curé 
de la paroisse de Lescale (section de la commune de Puivert) avait sur 
le presbytère un droit d’usufruit spécial et d’habitation, conformément 
aux dispositions des articles 72 de la loi du 18 germinal an X; 6, 13, 
14 et 21 du décret du 6 novembre 1813 ; mais, qu’en faisant apposer, le 

14 juillet 1881, le drapeau national sur le mur extérieur du presbytère, 
qui est un édifice communal, et en le faisant flotter sur la voie publi- 
que, le maire de la commune de Puivert n’a porté aucune atteinte au 
droit d’usufruit et d’habitation du desservant; 

a D’où il ressort que l’abbé Maury ne pouvait légalement enlever, et 
encore moins détruire, le drapeau qui avait été placé par l’autorité pu- 
blique, comme objet de décoration, le jour de la fête nationale, sur le 
mur extérieur du presbytère, et de façon à ne gêner ni restreindre 
l'exercice du droit d’usufruit et d’habitation qui appartient au curé ; — 
Par ces motifs, casse, etc. » 

(1) Voir l’artiole 16 de la loi du 29 juillet 1881 qui interdit l’apposition 
des affiches sur les murs des églises. 

(2) Cass. 11 novembr^ 1882. — « La Cour: — Sur la violation tirée de 
l’article 17, paragraphe 3, de la loi du 29 juillet 1881; — Vu ledit arti- 
cle, lequel est ainsi conçu : « Seront punis d’une amende de 5 à 

15 francs, ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré par un 
procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre illisi- 
bles, des affiches électorales émanant de simples particuliers, apposées 
ailleurs que sur les propriétés de ceux qui auront commis cette altéra- 
tion ou lacération; » — Attendu qne, de cette disposition de loi, il ré- 
sulte que les propriétaires ont le droit d’interdire l'apposition sur leurs 
immeubles des affiches électorales émanant de simples particuliers, et, 
en cas d’apposition opérée, de les faire enlever; — Attendu que ce même 
droit appartient évidemment à l’usufruitier, investi du droit de jouir 
exclusivement de l’immeuble qui en est grevé, comme le propriétaire 
lui-mème, et qu’il peut, comme celui-ci, faire respecter son droit propre 
contre les faits qui eu troublent la jouissance; — Attendu que si les 
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369. Il a été décidé implicitement toutefois que la contra- 
vention prévue par l'article 17, § 1 er , de la loi de 1881, aux 
termes duquel ceux qui auront enlevé, déchiré, etc., de§ 
affiches apposées par ordre de l'administration dans les 
emplacements à ce réservés, seront punis d’une amende de 
5 à 15 francs, peut exister quand les lieux exclusivement 
réservés aux affiches administratives ont été préalablemen 
désignés par arrêtés du maire, eu exécution des prescriptions 
de l'article 15 de la même loi -(!)• 


presbytères constituent des propriétés communales, la loi concède aux 
curés desservants, sur ces immeubles, sinon un droit ayant tous les 
caractères légaux d'un usufruit, du moins un droit spécial de jouissance 
qui en est l’équivalent; — Attendu, dès lors, que l’abbé Bergerat, 
desservant de la Colette, a eu le droit d’enlever les affiches électorales 
apposées sur le presbytère, qn’il occupe de façon privative ; que le 
relaxe prononce par le jugement attaqué est pleinement justifié ; 

«Par ces motifs, — Rejette le pourvoi du ministère public près le tribu- 
nal de simple police de Saulzais-le-Potier (Cher).» 

(1)Cass. 16 février 1883. — « La Cour : — Ouï M. le conseiller Sevestre 
en son rapport et M. l’avocat général Tappie en ses conclusions ; — Sur 
le moyen unique du pourvoi tiré de la violation de l’article 17, paragra- 
phe l* r , de la loi du 29 juillet 1881. en ce que le jugement attaqué a 
refusé de faire au prévenu application de la pénalité édictée par ledit 
article : — Attendu que l’abbé Chincholle, curé do Nérac, était poursuivi 
sous la prévention d’avoir lacéré une atfiche administrative apposée par 
ordre de l’autorité publique sur le portail du presbytère qu’il occupe, 
que le jugement attaqué a retenu comme constant le fait imputé au 
prévenu, mais a néanmoins prononcé son relaxe en se fondant sur le 
double motif : 1* Que le desservant a l’usufruit absolu du presbytère, 
qui est pour lui comme une propriété privée, et qu’en lacérant l'affiche 
administrative apposée sur le portail de cet édifice il n’a fait qu’user dn 
droit qui lui apparlient de se préserver contre toute atteinte à sa jouis- 
sance exclusive ; 2° Que, d’ailleurs, tous les éléments constitutifs de la 
contravention prévue et réprimée par l’article lt, paragraphe l* r , de la 
loi du 29 juillet 1881 ne se rencontrent pas dans le fait retenu à la 
charge de l’abbé Chincholle, la lacération des affiches administratives 
apposées par l’autorité ne constituant, aux termes dudit article, une con- 
travention punissable que lorsque les affiches sont apposées dans les 
emplacements à ce réservés, dont la désignation doit èire faite par arrêté 
du maire, et qu’aucuo arrêté du maire de Nérac n’a, dans l’espèce, dési- 
gné le portail du presbytère coramo emplacement réservé pour l’affichage 
des lois et autres actes de l’autorité publique ; — Attendu que les pres- 
bytères sont des propriétés communales ; que les desservants qui les 
occupent ont sans doute au regard des simples particuliers le droit de 
faire respecter la jouissance tui generis qui leur appartient sur ces édi- 
fices communaux, mais que ce droit des desservants ne saurait faire 
obstacle à ce que l’autorité municipale, procédant en vertu du droit <to 
propriété de la commune et après raçcomplissement des formalités pres- 
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g 4. — Prières publiques. 


370. Les prières publiques sout celles que l’Etat peut de- 
mander aux ministres des cultes. Ces prières sont de deux 
sortes, les unes ont lieu d’une manière permanente et cons- 
tituent des prières ordinaires. L’article 8 du Concordat en 
indique la formule pour le culte catholique. Cet article est 
ainsi conçu : « La formule de prière suivante sera récitée, & 
la fin de l’office divin, dans toutes les églises de France : 
Domine , saivam fac Rempublicam ; Domine , salvos fac Con - 
suies. » Cette formule a été mise d’accord avec la forme de 
notre gouvernement actuel par le saint-siège, sur la 
demande du ministre des affaires étrangères, en 1875. Une 
circulaire ministérielle (1) a publié la décision de la cour de 


crites par la loi, fasse apposer à l’extérieur des presbytères les affiches 
des lois et autres actes de l’autorité publique; Que ce premier motif du 
jugement attaqué ne saurait donc justifier le relaxe prononcé ; — 1° Mais 
attendu que l’article 17, paragraphe 1«*, de la loi du 29 juillet 1881 dis- 
pose que ceux qui auront enlevé, déchiré, etc., des affiches apposées 
par ordre de l'administration dans les emplacements à ce réservés se- 
ront punis d'une amende de 5 à 15 francs; qu’il résulte des termes 
mêmes de cet article que l’enlèvement ou lacération des affiches appo- 
sées par l’administration n’est punissable que lorsque ces affiches se 
trouvaient apposées dans les emplacements à ce réservés; — 2® Attendu, 
d’autre part, qu'aux termes de l’article 15 de la même loi, les emplace- 
ments exclusivement réservés pour l’affichage des lois et autres actes de 
l’autorité publique doivent, dans chaque commune, être désignés par 
arrêté du maire; que cette disposition est édictée en termes impératifs 
et absolus ; — Attendu qu’il résulte nécessairement de la combinaison 
de ces articles que la contravention prévue par l’article 17, paragra- 
phe l or , ne peut exister qu’autant que les lieux exclusivement réservés 
aux affiches administratives ont été préalablement désignés par arrêté 
du maire, en exécution des prescriptions de l’article 15; Que, d’ailleurs, 
en -matière pénale, tout est de droit étroit; — Et attendu qu’en se fon- 
dant, pour prononcer le relaxe du prévenu, sur l’absence de tout arrêté 
du maire de Nérac désignant le portail du presbytère comme emplace- 
ment réservé pour l’affichage des lois et autres actes de l’autorité pu- 
blique, le jugement attaqué, loin de violer l’article 17, paragraphe l* r , de 
la loi du 29 juillet 1881, eu a fait, au contraire, une exacte et saine in- 
terprétation; — Rejette le pourvoi du procureur de la République d’Es- 
palion contre le jugement de ce tribunal, qui a acquitté M. l'abbé Ch in- 
cholle. » 

(1) Cons. d’Et. cont. 16 octobre 1875. 
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Rome prise à ce sujet. Il résulte de deux circulaires (1), 
notifiant aux évéques et aux préfets une décision du saint- 
siège du 17 décembre 1857, que le verset Domine , salvam 
foc Rempublicam doit être chanté une fois par le célébrant 
ou le clergé et une fois par les fidèles, et que le célébrant 
non seulement n'est pas tenu, la seconde fois, de s'associer 
au chant des fidèles, mais que, même la première fois, il peut 
être remplacé pour le chant par le clergé ou le chœur. Une 
circulaire (2) a appelé également la vigilance des préfets sur 
l'omission volontaire par les curés et desservants de la prière 
Domine , salvam fac Rempublicam y « qu'ils sont astreints à 
réciter en vertu du Concordat et de l'article 5l de la loi 
organique ». 

371 . Les autres sont des prières extraordinaires , que le 
gouvernement peut ordonner dans des circonstances excep- 
tionnelles ou pour la célébration de certains anniversaires. 
L'article 49 qui consacre ce droit est ainsi conçu : « Lorsque 
le gouvernement ordonnera des prières publiques, les évêques 
se concerteront avec le préfet et le commandant militaire du 
lieu pour le jour, l'heure et le mode d’exécution de ces 
ordonnances. » Cet article est à peu près la reproduction des 
dispositions de l'article 46 de l’édit de 1695. u Quand nous 
aurons ordonné, portait cet édit, de rendre grâce à Dieu ou 
de faire des prières pour quelque occasion, sans en marquer 
le jour et l’heure, les archevêques et évêques les donneront, 
si ce n'est que nos lieutenants généraux et gouverneurs se 
trouvent dans les villes où la cérémonie devra être faite ou 
qu'il n’y ait aucune de nos cours de parlement, chambre de 
nos comptes et cours des aides, auquel cas ils en convien- 
dront ensemble, s'accommodant réciproquement à la commodité 
des uns et des autres, et particulièrement à ce que lesdits 
prélats estimeront le plus convenable pour le service divin. » 
L'article 49 de la loi organique ne reproduit pas cette der- 
nière disposition. Il y avait lieu, par suite, de se demander si 
le droit de décider appartenait à l'évêque. Portalis admet 


(1) Coos. d’Et. cont. 26 décembre 1857. 

(2) Cire. U novembre 1879. 
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l'affirmative: « On voit par ces textes, dit-il : 1° que le gou- 
vernement a toujours été en possession d'ordonner des prières 
publiques dans certaines occasions; 2° que les évôques et 
les autorités locales doivent se concerter pour le jour et 
l’heure ; 3° que, dans la fixation de l'heure et du jour, la con- 
venance du service divin doit prévaloir sur toute autre con- 
venance. » Les curés doivent se conformer aux instructions 
qu'ils reçoivent à ce sujet de l’évéque et les faire connaître 
aux autorités locales. C'est avec les autorités locales qu'ils 
doivent s'entendre, s^iln’y a pas d’heure fixée par l'évèque (1). 
Le refus par un ministre du culte de célébrer les prières 
publiques demandées par le gouvernement, conformément 
aux articles 8 du Concordat, et 49 et 51 organiques, donne- 
rait lieu à l’appel comme d'abus. 

372. Le gouvernement a seul qualité pour ordonner des 
prières publiques extraordinaires. Une circulaire a prescrit 
à ce sujet l'observation de l’article 49 de la loi organique. 

Il a été souvent fait usage de cette disposition. Nous cite- 
rons notamment la loi du 19 janvier 1815 établissant des 
services funèbres publics pour les jours anniversaires des 
21 janvier et 16 octobre 1793, le décret du 6 novembre 1848 
relatif à la promulgation de la constitution, la loi du 15 fé- 
vrier 1849 pour la célébration de l’anniversaire du 24 février, 
la loi du 16 mai 1871 demandant des prières publiques à la 
suite des désastres de l’invasion et de la guerre civile. L’ar- 
ticle 1 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 ordonnait 
également que, le dimanche suivant la rentrée des chambres, 
des prières publiques seraient adressées à Dieu dans les 
temples et les églises pour appeler son secours sur les tra- 
vaux de ces assemblées. Mais, comme nous l’avons déjà vu, 
la loi du 14 août 1884, portant révision des lois constitution- 
nelles, a abrogé cette disposition. 

373. Les dispositions des articles 47, 49 et 51 de la loi 
organique sont applicables à tous les cultes reconnus. Les 
articles organiques des cultes protestants disposent à ce 
sujet (2) : « Les pasteurs et ministres des diverses commu- 


(1) Cire. min. 21 février 1806, 2 avril 1807. 

(2) Article 3. 
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nions protestantes prieront et feront prier, dans la récitation 
de leurs offices, pour la prospérité de la République fran- 
çaise et pour les consuls. » 

$ 5. — Célébration des dimanches et fêtes. Établissement 
de nouvelles fêtes. 

374. L’article 41 organique dispose qu’ « aucune fête, à 
l’exception du dimanche , ne pourra être établie sans la per- 
mission du gouvernement ». Les fêtes dont la célébration a 
été autorisée par application de cette disposition sont, outre le 
dimanche, l'Ascension, l’Assomption, la Toussaint et Noël (1). 
Le jour de l’an est également au nombre des fêtes reconnues 
par la loi (2). Sur la demande de la Chambre de commerce 
de Paris, une loi des 8-9 mars 1886 déclara jours fériés lé- 
gaux le lundi de Pâques et celui de la Pentecôte. Cette loi n’a 
qu’un caractère civil et n’a pas trait aux matières religieuses 
prévues par le Concordat. 11 résulte de cette disposition des 
articles organiques que l’annonce des anciennes fêtes, dont la 
célébration n’a pas été rétablie, ne peut avoir lieu au prône 
ou par le son des cloches, et que leur célébration doit être 
reportée au dimanche suivant (3). Ces prescriptions paraissent 
ne s’appliquer qu’aux fêtes entraînant repos religieux. 

« Aussi, dit M. Gaudry , les cérémonies de la semaine sainte 
ont toujours été célébrées par le grand concours des fidèles ; 
le clergé les appelle avec insistance à ces cérémonies ; il en 
est de même des processions des Rogations , de l’office des 
Morts. Ce ne sont pas là des fêtes supprimées. Le Concordat 
a voulu faire disparaître le trop grand nombre des jours de 
repos, dont la multiplicité devient une occasion de désordre, 
et non des cérémonies qui sont des devoirs religieux conci- 
liables avec les habitudes d’une vie laborieuse. » La question 
de l’application de l’article 41 n’est plus d’ailleurs à discuter 
depuis que la loi du 12 juillet 1880 a formellement abrogé la 


(1) Induit du 9 avril 1802, publié par arrêté du 29 germinal an X. 

(2) Avis, C. d’Et. 13 mars 1810. 

(3) Cire. 26 nivôse an XI; 30 novembre 1830 ; 24 juin 1835. 
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loi des 18-22 novembre 1814 sur le repos obligatoire du di- 
manche et des fêtes religieuses. 

375. Une autorisation par décret semble suffire pour réta- 
blissement d'une simple fête religieuse (1). Mais la loi des 
8-9 mars 1886, citée plus haut, parait confirmer qu’un acte 
du pouvoir législatif est nécessaire pour l’établissement d’un 
jour férié légal. 


§ 6. — Publications administratives au prône. 

376. Déjà, avant la publication du Code pénal, la loi orga- 
nique réglait la prédication, qui est une des fonctions les plus 
importantes du ministère ecclésiastique. L’article 52 organique 
prescrit notamment aux ministres du culte de ne se permettre * 
dans leurs instructions aucune inculpation directe ou indi- 
recte, soit contre les personnes, soit contre les autres cultes 
autorisés par l’Etat. 

L’interdiction contenue dans l’article 52 est dépourvue de 
toute sanction pénale et ne peut donner lieu qu’à une décla- 
ration d’abus par le Conseil d’Etat lorsque les paroles pronon- 
cées ne revêtent pas un caractère délictueux. 

L’article 53 organique porte que les ministres du culte ne 
pourront faire « au prône aucune publication étrangère à 
l’exercice du culte, si ce n’e6t celles qui seront ordonnées par 
le gouvernement ». Nous avons déjà parlé des publications 
judiciaires connues dans l’ancien droit sous le nom de moni- 
toires. 

377. Il nous reste à examiner ici les publications adminis- 
tratives que le gouvernement a cru pouvoir ordonner à cer- 
taines époques. Les lectures au prône étaient d’tin fréquent 
usage dans notre ancien droit, à une époque où n’existait 
aucun des modes de publicité dont nous disposons aujour- 
d’hui. Des édits de 1695 et de 1698 essayaient de supprimer 
les abus qui s’étaient produits. Mais ils ne continuèrent pas 
moins à être en usage. « Une déclaration du roi prescrivit 


(1) Gaudry, 
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même en 1708 de lire an prône tous les trois mois un édit 
de tlenri II qui, dans le but de prévenir les infanticides, ex- 
posait en termes singulièrement précis les actes et les excuses 
de leurs auteurs. En 1775, le roi envoya aux curés une 
circulaire à l'occasion de la cherté des grains , en leur enjoi- 
gnant de faire connaître au prône, par sa lecture , les vérités 
de l’économie politique (1). » 

L'Assemblée nationale frappa d'incapacité les curés « qui 
refuseront de faire au prône, à haute et intelligible voix, la 
publication des décrets de l’Assemblée (2) ». 

Sous l'Empire, un décret du 19 février 1806 prescrivit au 
clergé de prononcer , le jour anniversaire de la bataille 
d'Austerlitz, un discours sur la gloire des armées françaises 
et sur les devoirs imposés à chaque citoyen de consacrer sa 
vie à son prince et à sa patine. Cette publication souleva des 
difficultés. A Dijon, un vicaire général, chargé de prononcer 
le discours, critiqua les conquérants et les conquêtes ; il fut 
emprisonné et ne fut rendu à la liberté qu'en 1813. Des ten- 
tatives furent faites en 1806 et en 1815 pour forcer les curés 
à lire au prône les bulletins de la grande armée ou des pro- 
clamations sur le service militaire. Elles échouèrent devant la 
résistance des évêques. 

378. La lecture au prône de publications administratives 
n’est plus en usage aujourd'hui. Cette forme ne pourrait être 
employée que dans des circonstances importantes et tout à fait 
exceptionnelles. Il appartiendrait au gouvernement de déter- 
miner ces exceptions. Les maires et les préfets ne pourraient 
ordonner des publications de ce genre sans un ordre précis 
transmis par un ministre. Ces ordres devraient être adressés 
aux évêques, parce qu’ils sont seuls chargés de diriger 
l’exercice du culte dans les églises ; c’est par eux seuls éga- 
lement que les curés et desservants devraient recevoir ces 
mêmes ordres (3). 


(1) A. Babeau, le Village tout f ancien régime. 

(2) D. 23 juin 1790, art. i. 

(3) Déo. min. 30 brumaire an XIV. 
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g 7. — Missions et prédications extraordinaires. 

379 . Les missions sont des prédications d'une nature par- 
ticulière qui sont généralement dirigées par des prêtres 
n’appartenant à aucun diocèse et se consacrant spécialement 
à ces exercices. Un décret du 26 septembre 1809 prohibe les 
missions à l'intérieur de la France. Un moment autorisées 
sous la Restauration (1), elles ont été de nouveau interdites 
depuis cette époque (2). Les missions à l'intérieur ne sont 
donc pas légalement reconnues. En fait, l'interdiction n'est 
pas observée dans la pratique, et des missions sont fréquem- 
ment prêchées dans différents diocèses de France* Mais l’au- 
torisation gouvernementale est toujours refusée à l'accepta- 
tion des dons et legs faits aux établissements ecclésiastiques 
pour subvenir aux frais d'une mission ou pour entretenir des 
missionnaires diocésains. La jurisprudence administrative as- 
simile aux missions les prédications dites extraordinaires, qui 
n'ont pas lieu dans les conditions prescrites par l'article 50 de 
la loi de germinal et par les articles 32 et 37 du décret du 
30 décembre 1809. 

g 8. — Liturgie et catéchisme. 

380 . L’article 39 organique dispose « qu’il n’y aura qu’une 
liturgie et un catéchisme pour toutes les églises catholiques de 
France. » 

Cette prescription resta longtemps sans application. 

En 1807 (3) , une circulaire ministérielle demanda aux 
évêques les renseignements nécessaires pour rédiger une li- 
turgie □ ni forme, en exécution de la loi organique. 11 n'a pas 
été donné suite à ce projet, et les évêques sont restés seuls 
en possession du droit de régler la liturgie dnns leurs dio- 
cèses (4). Mais la liturgie romaine ayant été adoptée successi- 


(1) Ord. 25 eeptembre 1816. 

Ci) Ord. 25 décembre 1830; 14 janvier 1831, abrogeant celle du 25 sep- 
tembre 1816. 

(3) 19 décembre 1807. 

(4) VuilleCroy, 
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veinent par presque tous les diocèses (1), l’unité commence 
à se faire aujourd'hui. Les dépenses qu’entratne l'exécution 
d’une ordonnance épiscopale, substituant la liturgie romaine à 
eelle du diocèse, rentrent dans les dépenses du culte qui sont 
à la charge des fabriques (2). Un décret du 7 germinal 
an Xlll soumet à la permission des évêques diocésains l’im* 
pression ou la réimpression des livres d’église, des heures ou 
prières (3). 

381. Un catéchisme fut rédigé en exécution de l'article 30 
de la loi organique. Un décret du 4 avril 1806 approuva sa 
rédaction à l'usage de toutes les églises de l'empire français , 
et l'imposa aux évêques. Ce décret porte (4) ! « En exécution 
de l'article 39 de la loi du 18 germinal an X, ce catéchisme, 
annexé au présent décret, approuvé par Son Eminence le car* 
dinal-légat (5), sera publié et seul en usage dans toutes les 
églises catholiques de l'empire. » Le ministre des cultes était 
chargé de surveiller l'impression du catéchisme, et chaque 
exemplaire devait avoir imprimé en tête le décret (6). Mais 
bien que le cardinal-légal eût approuvé et recommandé par 
un décret du 30 mars 1806 le catéchisme uniforme, il n’avait 
pas imposé aux évéques l'obligation de le suivre. « Nous l'ap- 
prouvons, dit-il, et nous en recommandons l'usage, pénétré 
de celte pensée que la foi étant une, il est très avantageux 
qu'il n*y ait qu’une seule et mémo manière d’en exposer les 
dogmes et d’en instruire les peuples. » Le gouvernement 
même n’exigea plus depuis 1806 l’application de l’article 39, 
et les catéchismes ont varié suivant les diocèses. 

On désigne encore aujourd’hui sous le nom de catéchisme 
l'instruction donnée aux enfants ou aux adultes pour leur en- 
seigner les vérités dogmatiques et morales de la religion. Gel 
enseignement s’appelait autrefois catéchèse. 


(1) Laboulaye, Liberté religieuse. 

(i) Bulletin officiel de l’intérieur , 186b. 

(8) tm 

(4) Art. 1. 

(5) D. 30 mars 1806. 

(fl i) Art. i et 3. 
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{ 8. — Registres de l’état civil tenus par les ministres du culte « 

382. Nous avons vu précédemment (1) que rarticle 55 de 
la loi de germinal déclare que « les registres tenus par lea 
ministres du culte n'étant et ne pouvant être relatifs qu’à 
l’administration des sacrements, ne pourront dans aucun 
cas suppléer les registres ordonnés par la loi pour constater 
l'état civil des Français ». Miis si ces registres ne peuvent 
servir à constater l'état civil des Français, ils ne sont pas 
prohibés. Deux lois (2) ordonnèrent môme, à la suite des 
événements de 1871, dans lesquels les actes de l’état civil du 
département de la Seine furent détruits, que ces actes se- 
raient rétablis. .. & l’aide des extraits des registres tenus par 
les ministres des différents cultes . 

SECTION II. 

RAPPORTS DES CULTES RECOXTfUS AVEC LA COUR DE ROME. 

383. L’Etat ne protège les cultes reconnus qu'à la condU 
(ion que les règles de ces cultes ne soient pas modifiées 
sans son autonsation. L’Etat, en effet, n’a promis sa protêt 
tion aux cultes reconnus qu’à la condition d’en connaître 
l'organisation intérieure, qui ne peut subir de modifications 
sans son consentement. 

Ce principe sert de base aux règles qui déterminent lea 
rapports du clergé et des fidèles des diocèses de France avee 
la cour de Rome. 

Ces rapports peuvent être directs ou indirects . 

Les premiers concernent la réception en France des actes 
de la cour de Rome. 

Les seconds sont relatifs aux délégués du Saint-Siège et à 
la réunion des conciles et synodes. 

$ l #r . — Rapports directs avec lo pape. 

384* Les principaux actes de la cour de Rome, dont la 


<1) Voir Liberté de conscience . 

(2) L* 10-12 Juillet 1871, «ri. 1~; 1845 4é*rftsr 1838, «et. X. 
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publication et la mise à exécution en France doivent être 
l'objet d'une autorisation du gouvernement, prennent les 
noms de : bulles, brefs, rescrits, décrets, mandats, provisions 
et signatures. 

385. Les bulles sont des décisions rendues par le pape sur des 
matières importantes dans la forme la plus solrnnelle. Elles 
s’appliquent à des provisions bénéficiâtes, à des dispenses ou 
même & des constitutions apostoliques. 

Elles sont écrites sur parchemin, en lettres gothiques et 
scellées d'un sceau de plomb avec des cordelettes de soie 
si l'objet de la bulle est l’octroi d'une grà*-e ; des cordelettes 
do chanvre si elle renferme une décision de justice. La 
chancellerie romaine en garde minute. On distingue entre 
les grandes bulles et les petites bulles. Les premières trai- 
tent les affaires générales et contiennent des règles perma- 
nentes. Elles sont précédées de la formule : Ad perpetuain 
rei memoriam. Le pape y prend le titre de serons servo - 
rum Dei. Les autres sont données pour l'expédition des af- 
faires courantes. Ainsi, c'est p tr 1ns petites bulles que se font 
les institutions canoniques des évêques. L'une de» bulles les 
plus fameuses est la bulle ou constitution Unigenitus de Clé- 
ment XI (1) et la bulle In cœna Domini (î). 

Cette dernière bulle frappait d’excommunication notamment 
ceux qui usurpaient les biens de l'Eglise. Des canonistes 
s'appuyant sur cette clause ont soutenu que cette bulle attri- 
buait au pape un pouvoir indirect sur le temporel des Etats. 
Elle ne fut pas reçue en France ^3). 

38G . Les brefs sont également des expéditions de la cour de 
Rome, mais la forme en est moins solennelle que celle de la 
bulle. Ils sont écrits en caractères moderne», souvent sur 
simple papier, avec scea’u de cire rouge. Les brefs sont tou- 
jours cachetés, à la différence des bulles qui sont des espèces 
de lettres patentes. Ils sont signés seulement par le secré- 


- (!) 8 septembre 1713. 

(2) La date n'en est pas connue ; ta publication parait remonter à une 
époque très reculée. 

(3j Fleury* Institut ion du droit ecetésiastigue. 
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taire du pape. On les accorde ponr des grâces, pour des dis- 
penses. Il eu reste également minute à la chancellerie. 

387. Le rescrit est la réponse faite par le pape à une de- 
mande à lui adressée, par exemple pour obtenir des dis- 
penses. 11 est publié en forme de bulle, de bref ou de signa- 
ture. Il y a les rescrits de justice, les rescrits de grâce et les 
rescrits mixte*, comme les dispenses de mariage. 

388. Le décret s'entend, soit des prescriptions imposées 
par le pap; dans ses bulles, soit des modifications et des 
compilations d'anciens canoos, tel que le décret de Gratien, 
soit des modifications décrétées par les conciles. 

389. Le mandat était autrefois l'écrit par lequel le pape 
ordonnait à celui qui ayoil le droit de nommer à un bénéfice 
d en pourvoir une personne indiquée. Le concile de Trente a 
supprimé ce mandat. Aujourd'hui, ce terme parait pouvoir 
s'appliquer à l'ordre donné à un légat d'agir conformément 
aux instructions du souverain pontife. 

390. La provision est l'acie de la cour de Rome par le- 
quel l'institution canonique est adressée à un dignitaire de 
l’Eglise. 

Les provisions libres sont celles que le colîateur peut ne 
pas accorder ; les provisions forcées, celles qu’il ne peut pas 
refu>er ; les provisions colorées , celles qui n’ont que l’appa- 
rence d'un véritable titre. 

391. La signature est un acte écrit sur papier, sans au- 
cun sceau. Cet écrit contient la demande, la signature du 
pape ou de son délégué, et la concession. 

392. L’article 1 er de la loi organique porte : «Aucune 
bulle, bref, reserit, décret, mandat, provision, signature ser- 
vant de provision, ni autres expéditions de la cour de Rome, 
même ne concernant que des particuliers, ne peuvent être 
reçus, publiés, imprimés ni autrement mis à exécution 
sans l’autorisation du gouvernement. » 

Le droit qui est consacré par cet article en faveur de l'Etat 
de veiller à ce qu’il ne soit rien apporté dans son territoire 
qui puisse contrarier les lois ou troubler la paix de l’Etat, & 
pour but d’empôcher l'introduction « dans les Etals catho- 
liques, d’une f »ule de règlements souvent inconciliables, soit 
avec la discipline religieuse, soit avec l'ordre politique de 
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•es Etat» » (i). 0 est nécessaire à l'indépendance do gou- 
vernement de prévenir et d'empécher tonte autorité ventât 
#une législation étrangère. Déjà nous trouvons dans les 
libertés de PEglise gallicane un article portant à ce sujet (2): 

« Bulles ou lettres apostoliques de citation exécutoriale, fol- 
minatoire ou autre ne s'exécutent en France sans pareatü du 
roi ou de ses officiers ; et l'exécution, qni s’en peut faire par 
la loi après la permission, se fait par le juge royal ordinaire, 
de P&utorüé du roi et non auctoritate apostolica , pour évi- 
ter distraction et mélange de juridiction ; même celui qui a 
impétré bulles, rescripts ou lettre portant telle clause, est 
tenu de déclarer s'il entend que les délégués ou exécuteurs, 
soit clercs ou laïques, en connaissent jure ordinario ; au- 
trement il y aurait abus... observant soigneusement que 
toutes les bulles et expéditions de la cour de Rome fussonl 
visitées, pour sçavoir si en icelles y avait aucune chose 
qui portast préjudice, en quelque manière que ce fust, aix 
droits et libertés de l'Eglise gallicane, et à l'autorité du 
roi. Dont se trouve encore ordonnance expresse du roy Louis 
onziesme » (3). .. 

L'ordonnance dont il est qoestiou dans l’article des liber- 
tés de l'Eglise gallicane, que nous avons reproduit ci-dessus, 
est celle du 8 janvier 1475. C'est donc à Louis XI que parait 
remonter la nécessité de l'autorisation des expéditions de la 
cour de Rome avant leur mise à exécution en France. 11 a été 
fait un fréquent usage de ce droit aux dix-septième et dix- 
huitième siècles. « La politique de la cour de France, écrivait 
Saint-Simon, regardait comme un crime tout commerce di- 
rect d’un évêque avec Rom9. Ce qui regardait les bénéfices, 
ils le traitaient par des banquiers ; sur toute autre matière, 
Ils étaient obligés de passer par la permission du roi et par 
le secrétaire des affaires étrangères. 

« E rire directement au pape, à ses ministres ou à des per- 
sonnages plaeés dans cette cour ou en recevoir des lettres, 


(1) Portalis, Discours et rapports. 
(*} Art. 44. 

CS) Art. 77. 
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sans qu’à chacune le roi et son secrétaire sussent pourquoi, 
ft’élak un crime d'Etat qui ne se pardonnait pas et était 
puni. * 

Cette mesure s'appliquait tant aux bulles et rescrits rela- 
tifs à la discipline qu’à ceux concernant le dogme. « Quand 
on dit que les bulles et rescripts de Rome doivent être véri- 
fiés avant leur exécution, on ne doit faire aucuzrtTdistinction 
entre ceux qui ne sont relatifs qu’à la discipline et ceux qui peu- 
vent intéresser le dogme ; car « quoique nos rois », dit M. d’üé- 
ricourt, « n’entreprennent point de décider les questions de 
» foi, dont ils laissent le jugement aux évêques, on ne peut 
« publier aucune bulle dogmatique sans lettres patentes vé- 
« rifiées au Parlement, parce que ces bulles dogmatiques peu- 
« vent contenir des clauses contraires aux droits de la cou- 
• ronne et de l’Eglise de France » (1). 

393. La nécessité de soumettre à l’autorisation du gouver- 
nement la publication de toutes les expéditions de la cour 
de Rome, est la conséquence nécessaire de la souveraineté de 
l’Etat, qui « sans ce droit ne serait qu’un vain mot » (2). 
« L’Etat, dit M. Chaix d’Est-Ange, doit vérifier si les actes 
venant du dehors, quelque haute et respectable que soit l’au- 
torité dont ils émanent, n’empièlent pas sur ses droits. 
M&Ure chez lui, il ne partage le pouvoir temporel avec per- 
sonne, et il est de sa dignité, de son droit et de son devoir 
de ne pas permettre des interventions étrangères, qui seraient 
pour lui une diminution et pour ses sujets une cause de 
trouble. Nul ne règne en France que la France; Rome ne sau- 
rait donc s’y ingérer; elle est une puissance extérieure dont 
les actes sont sans valeur tant qu'ils n'ont pas reçu Vexe- 
quatur (3). » 

394. Plusieurs publicistes ont soutenu que le pouvoir at- 
tribué à l’Etat de véritier les actes de la cour de Rome por- 
tait atteinte à l’indépendance de l'autorité religieuse, puis- 
qu'il faisait dépendre du bon plaisir d’une politique quel- 


(1) Portalis, Discours si rsp parts. 

(9) M. Serriguy, Traité de L'organisation et de ta compétente en matière 
garni emtieuse administrante . 

(3) Moniteur , 23-i7 février 1865. 
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conque la promulgation des lois de l'Eglise (1). « Quelle est, 
dit notamment M. Jules Simon, dans chaque Eglise l’aulorité 
compétente en matière de foi ? C'est l'autorité que cette 
Eglise elle-même désigne. Dans l'Eglise catholique, c'est le 
pape ou le concile, ce n'est pas un simple fidèle, ce n'est 
pas, ce ne peut être un magistrat ou un corps institué sans 
aucune intervention de l'Eglise et qui peut être composé d'in- 
différents, d'incrédules, de schismatiques, d'hérétiques (2). - 
Deux pays ont admis ces idées : en Belgique, les articles 14 
et 16 de la constitution ont implicitement abrogé les ar- 
ticles 1 et 3 de la loi du 1 8 germinal an X ; en Italie, là loi 
du 13 mars 1871, dite des garanties (3), a aboli l 'exequatur 
et le place t royal, « et toute autre forme d'autorisation gou- 
vernementale pour la publication et l'exécution des actes des 
autorités ecclésiastiques ». 

On ne saurait, à notre avis, adopter cette opinion. L'auto- 
risation exigée pour la vérification des actes de la cour de 
Rome avant leur publication en France, avait à l'origine son 
principal fondement dans celte idée, que le pape souverain 
temporel d'un Etat particulier pouvait avoir des intérêts con- 
traires à ceux de l'Etat français, et qu'il était nécessaire de 
prendre des garanties contre la possibilité de procédés ambi- 
tieux ou hostiles de sa part. Est-ce à dire que cette autorisa- 
tion n’ait plus sa raison d'être, aujourd’hui que le pape n’est plus 
qje le chef spirituel de l'Eglise? Non sans doute; car en 
cette qualité, il exerce sur les consciences un pouvoir absolu, 
une autorité sans limites ; et en face de ce pouvoir étranger, 
en face de celle autoriié qui n'est pas nationale, il n'est pas 
sans utilité de rester prémuni contre l'introduction de bulles 
ou autres actes inconci.iables avec la paix publique et les li- 
bertés du pays (4). 

395. La loi du 18 germinal an X soumettait sans distinc- 
tion à l'autorisation du gouvernement la publication de toutes 
les expéditions de la cour de Rome, même des brefs de pé- 


(1) Tarquini, Dis/terialio de régi placet, Rome. 

(2) La Liberté de conscience, 

(3) Art. 16. 

(4) Defer. te Concordat de 1801 
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nitencerie pour le for intérieur seulement, ne conoernant 
que des particuliers. La nécessité de l'autorisation du gouver- 
nement ne paraissait pas, sauf dans le ressort de quelques 
parlements, s'étendre, sous l’ancien régime, aux publications 
ne concernant que le for intérieur et les particuliers. Une dé- 
claration royale du 8 mars 1712, relative aux bulles, brefs et 
autres actes venant de la cour de Rome, porte, en effet : 
« Exceptons néanmoins de ladite visite toutes bulles, brefs 
ou induits concernant le for intérieur seulement, même les 
dispenses de mariage, toutes lesquelles expéditions pourront 
être exécutées sans lettres patentes émanées de nous et 
visa préalable de nos cours de parlement, sans préjudice des 
appels comme d’abus qui pourraient en être interjetés et sur 
lesquels il sera statué en la manière accoutumée. » 

La nécessité de soumettre, en effet, des affaires privées à 
l’examen des parlements était un grand inconvénient, cVstce 
qui fut reconnu en France où, sur les réclamations du car- 
dinal Caprara, on finit par en dispenser les brefs de la péni- 
tencerie pour le for intérieur seulement (l). 

396. Les brefs de la pénitencerie sont les sentences d’une 
commLsion établie auprès du pape pour accorder des dis- 
penses en matière de serment ou de mariage ; pour la vali- 
dation des mariages contractés sans avoir obtenu des dis- 
penses et pour lesquels elles étaient nécessaires; pour 
obtenir l’absolution sur certains cas de conscience, tels que : 
crimes de simonie, empêchements de mariage, dispense de 
vœux canoniques. Pour obtenir un bref de la pénitencerie il 
faut écrire au grand pénitencier à Rome et exposer l'affaire 
sans indiquer les noms propres. Le bref est adressé au prêtre 
qui avec l'approbation de l’évéque a mission d'entendre la 
confession sacramentelle de celui qui l'a obtenu et de l’ab- 
soudre pour le for intérieur seulement du cas mentionné dans 
la demande. 

Parmi les brefs de la pénitencerie pour le for intérieur seu- 
lement qui peuvent être reçus et exécutés sans autorisation, 
on peut comprendre tous ceux qui concernent les dispenses 


(4) D. 28 février 1810, art. l* r . 
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accordées par la coor de Home pour le ministère intérieur 
et spirituel des paroisses, 1rs brcfe de la dalerie, les in- 
duits conférant des pouvoirs spirituels (1). 

397. Mais l'exception faite parle décret du 28 février 1810 
ne peut être étendue aux décisions de la cour de Rome, même 
rendues en matère contentieuse sur l’appel d'ordonnances 
archié|>iscopal<‘S. Ces décisions ne peuvent produire d'effet 
en France sans l'autorisation du gouvernement. C’est ce qu’t 
reconnu le Conseil d’Etat qui a décidé qu'un curé frappé de 
déposition par une ordonnance archiépiscopale qui a été 
rendue ensuite exécutoire par un décret impérial, ne peut 
demander l’annulation de ce décret par le motif qu’une déci- 
sion du Saint-Siège a anuulé ladite ordonnance, si cette dé- 
cision n’a pas été vérifiée et enregistrée en France (2). 


(1) Affre. 

(2) G mt., 7 juin 1867. — Napoléon, etc., — Vu le rapport sommaire at 
le mémoire ampliatif par lesquels le sieur Roy, ancien curé deNeuilly, 
se pourvoit devant nous pour excès de pouvoirs : 1° contre notr; décret 
du 17 décembre 1884, qui a rapporté notre décret du 23 mai 1835, por- 
tant agrément de la nomination du sieur Roy à l.i onre de Neuilly ; 2° en 
tant que de besoin, contre un arrêté, en date du 7 juin 1862, par lequel 
notre ministre des cultes a décidé que le pro-curé nommé par le cardi- 
nal archevêque de Paris pour remplacer le sieur Roy, curé de Neuilly, 
dans l’exercice de ses fonctions, percevrait, à titre d’indemnité, pendant 
toute 1a durée du re n;>! teemeni, à partir du 17 avril 1862, une somme 
égale aux deux tiers du traitement dudit curé, et qu’il aurait, en outre, 
la joui saice du casuel et du presbytère de la paroisse de Neuilly; — 
Ladite requele et ledit mémoire, enregistrés au secrétariat de la section 
du contentieux les 8 avril et 15 juillet 1865, et leolanl à ce qu’il noos 
plaise : 1° rapporter notre decret précité du 17 décembre 1831, attendu 
que l’ordonnance de l’archevêque de Pars, en date du 15 mai 1862, qui 
a frappé de déposition le curé de Neuilly. ayant été infirmée par une 
sentence du Saint-Pere, en date du 29 août 1834, notre décret, qui a été 
rendu sur le vu de cette ordonnance, aurait fait une fausse application 
de l’article 10 du Concordat du 23 messidor an IX et de l’article 19 de 
la loi organique du 18 germinal an X, et constituerait une violation du 
principe en vertu duquel N. S. P. le pape e^t juge d’appel des décisions 
archiépiscopales; 2° Annuler, en tant que de besoin, l’arrété ministériel 
du 7 juin 1862, atlenlu qu’il a fait application au sieur Roy des dispo- 
sitions des articles 2 à 7 du décret du 17 novembre 1811, taudis qu’il 
n’aurait pu lui appliquer que les disposilious des articles 8 à 11 dn 
même décret; que, d’ailleurs, en aucun cas, notre ministre n’avait le 
pouvoir de priver le sieur Roy de la jouissance du presbytère de Neuilly; 
— Vu notie décret et l’arrété ministériel attaqoés; vu les observations de 
notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, eu réponse 
à la communication qui lui a été donnée de la requête et. dit mémoire 
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398. L’autorisation du gouvernemeiwnt est également 
exigée pour la réception et la publication en France des 
actes de la cour de Home relatifs à des dogmes rebgieux. 
C’est ainsi qu’un décret du 21 février 1853 a autorisé expres- 
sément la réception et la publication en France des lettres 
apostoliques données, le 8 décembre 1854, à Rome, touchant 


ampliatif ci-dessus visés; lesdites observations enregistrées comme ci- 
dessus, le 23 avril 1866; — Vu le nouveau mémoire présenté pour le 
requérant, ledit mémoire enregistré comme ci-dessus le 21 juillet 1866, 
M par lequel il persiste dans les conclusions de son pourvoi ; que 
Pacte enregistré comme ci-dessus, le 22 octobre 1866, et par lequel le 
sieur Roy conclut subsidiairement, pour le cas où nous estimerions 
qu'il ne saurait se prévaloir de la décision en date du 29 août 1864 
qu'aurait rendue le Siint-Père, par le motif que cette décision n’a pas 
été vérifiée et enregistrée, à ce qu’il nous plaise de surseoir à pronon- 
cer sur son pourvoi jusqu’à ce qu'il ait été statué sur la requête qu'il 
nous a présentée à l'effet d'obtenir la vérification et l’enregistrement de 
ladite décision; — Vu l«i requête présentée par le sieur Hoy contre la 
décision qui serait contenue dans une dépêche de noire ministre des 
Boites, en date du 13 novembre 1%0, et par laquelle nôtre ministre au- 
ïait refusé de donner suite à sa requête à fin d’enregistrement de la 
sentence, en date du 29 août 1864, par laquelle le Saint-Pire aurait in- 
firmé l’ordonnance arrbiépiscopale du 15 mai 1862, qui a frappé de dé- 
position le curé de Neuilly, et sur le vu de laquelle a été rendu notre 
décret susvisé du 17 décembre 1861, ladite requête enregistrée comme 
•i-dessus, le 27 novembro 18 j 6, et tendant à ce qu’il nous plahe annu- 
ler, pour excès de pouvoir, la décision attaquée, attendu qu'il n’apparte- 
nait pas à notre ministre de statuer sur une demande à fin d’enregis- 
trement d’nn acte émané du Souverain Pontife ; » — Vu la dépêche 
ministérielle en date du 13 novembre 1866; — « Vu les observations de 
notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, en réponse 
è la communication qui lui a été donnée de la requête formée par le 
sieur Roy contre la décision qui serait contenue dans la dépêche sus- 
visée du 13 novembre 1866; lesdites observations enregistrées comme 
Ci-dessus le 13 décembre 1866, et tendant au rejet de celle requête; at- 
tendu que, par sa dépêche précitée, notre ministre se serait borné k 
exprimer un avis sur la demande en enregistrement présentée par le 
sieur Roy, et n’aurait pas rendu une décision qui pût donner lieu à un 
recours par la voie contentieuse; — Vu le nouveau mémoire présenté 
pour le sieur Roy. ledit mémoire enregistré comme ci-dessus le 
mars 1867, et par lequel le sieur Roy, rectifiant ses précédentes 
conclusions, demande qu’il nous plaise joindre son recours contre la 
décision qui serait contenue dans la dépêche de notre ministre des 
enltes, en date du 13 novembre 1866, à celui qu'il avait précédemment 
formé, tant contre notre décret du 17 décembre 1864 que contre l’arrêté 
de notre ministre des cultes, en date du 7 juin 1862 ; — Et, statuant 
4*nbord sur le recours primitif, rapporter d'ores et déjà notre décret du 
fl déoembre 1864, attendu que la semence du Saint-Père dont se pre- 
viaft le sieor Roy, ayant été rendue en matière contentieuse, ne serait 
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la définition dogmatique de l'immaculée conception de la 
Vierge. 

399. Il a été soutenu cependant que le principe de la liberté 


pas assujettie, pour produire effet en France, à la formalité de l’enre- 
gistrement; annuler, en tant que de besoin, Tarrété de notre ministre 
des cultes, en date du 7 juiu 186 J ; dire, comme conséquence de cette 
décision sur son premier recours, que le second recours du sieur Roy 
contre la décision que contiendrait la dépêche ministérielle du 13 no* 
vembre 1866, est devenu sans objet : — Subsidiairement, et pour le 
cas où nous estimerions que le sieur Roy ne saurait se prévaloir, k 
l’appui de son premier pourvoi, d’un acte de la cour de Rome, qui oV 
pas été vérifié et enregistré, annuler la décision par laquelle notre mi- 
nistre aurait refusé de donner suite à la demande du sieur Roy, à fin 
d’enregistrement dudit acte, si mieux nous n'aimons déclarer que 1a 
dépêche ministérielle du 13 novembre 186d ne tait pas obstacle à l’exa- 
men par le Conseil d’Ktat de ladite demande, et la renvoyor, en tant 
que de besoin, à la section de l'intérieur et des cultes da Conseil 
d'Etat, pour y être procédé à son examen. — Dans ces deux cas. sur- 
seoir à statuer sur le recours formé contre notre décret du 17 dé- 
cembre 1861, jusqu’à ce qu’il ait été statué sur sa demande à fin d’en- 
registrement; — Vu notre décret, en date du 9 novembre 1864, par 
lequel, par suite du désistement du sieur Roy du recours pour aboi 
qu'il avait formé : !• contre deux o do nuances du cardinal-archevêque 
de Paris, en date des lü avril et 15 mai 16Ü, qui l’avaient frappé, la 
première d’interdit, la deuxième de dépos.tion; 2* contre l’arrêté mi- 
nistériel du 7 juin 1862, nous avons déclaié qu'il n'y avait pas lieu de 
statuer sur ce recours; — Vu les autres pièces jointes au dossier; — 
Vu la loi des 7-14 oclob e 1793; — Vu le décret régie nentaire du 30 jan- 
vier 1851, notamment les articles 7 et 13; — Vu le Concordat du 26 mes- 
sidor an IX, notamment l’article 10; — Vu la loi organique du 18 ger- 
minal an X, notamment les articles l" r , 6, 19, 30 et 72; — Vu le décret 
du 3J décembre 1809, article U2; — Vu le décret du 17 novembre 1811. 
notamment les articles 1 à 7; — Vu le décret du 6 novembre 1813, 
art. 27; — OuT N. David, maître des requêtes, en son rapport; — Oui 
M* Labordère, avocat du sieur Rov, en ses observations; — Oui 
M. Aucoc, maître des requêtes, commissaire du Gouvernement; — Sur 
la demande de jonction des pourvois ; — « Considérant que les pour- 
vois ci-dessus vises suit connexes, et qu’il y a lieu de les joindre pour 
y statuer par un seul décret : — Sur les conclusions principales du 
sieur Roy, tendant à faire rapporter, dés à présent, notre décret du 
17 décembre 1864 ; 

Considérant qu’une ordonnance du cardinal archevêque de Paris, en 
date du 15 mai 1852, a frappe de déposition le sieur Roy, curé de Neuilly; 
que le sieur itoy, après avoir formé devant nous, en notre Conseil 
d’Etat, un recours pour abus contre cette ord muance, s’est désisté de 
ce recours; que c’est postérieurement à ce désistement qu’est intervenu 
notre décret di 17 décembre 18J1, qui s’est borné à rendre exécutoire, 
quant a ses effets civils, l’ordonnance archiépiscopale du 13 mai 1863; 
qu’à la vérité le sieur Roy prétend que celte ordonnance aurait été an- 
nulée par une decision en date du 29 août 1864, qn’il qualifie senlenoe 
du Saint-Père; mais que, en vertu de l’article l* r de la loi organique du 
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des cultes ne permet pas d'étendre aux bulles purement dog- 
matiques l'application de l’ai ticle 1 er de la loi de germinal 
an X. « Tant que l'Etat, dit notamment M. (jaudr y, accep- 


ta prer minai an X, cette décision ne peut produire d’effet en France 
sans l'autorisation du gouvernement; que, dès lors, le sieur Roy ne peut 
se prévaloir, en l'état, de ladite décision pour Taire rapporter notre décret 
du 17 décembre 1834. — Sur les conclusions subsidiaires du sieur Roy 
tendant a obtenir : soit l'annulation de la décision qui serait contenue 
dans la dépêche de notre ministre des cultes, en date du 13 novem- 
bre 1866. et par laquelle notre ministre aurait refusé de donner suite à 
la requête en enregistrement de la décision qi’aurail rendue le Souve- 
rain Pontife, à la date du 29 août 1834. soit le renvoi de cette requête à 
l’examen de notre Conseil d’Etat; — Considérant, d’une part, que notre 
Conseil d’Etat ne peut être saisi des demandes formées par les particu- 
liers à l’effet d'obenir l’en registre ment des actes de la cour de Rome 
que sur le renvoi du Gouvernement, et que le sieur Riy n’est pas rece- 
vable à nous demander en noire Conseil d’Etat, au contentieux, le ren- 
voi à notre Conseil d’Etat de la requête à fin d'enregistrement de la sen- 
tence qu'aurait rendue le Saint-Père à la date du 29 août 1834 » ; — 
Considérant, d’autre part, que la dépêche en date du 13 novembre 1866, 
par laquelle notre ministre des cultes a fait connaître à notre ministre 
présidant le Conseil d'Etat que l'examen qu’il avait fait de l'expédition 
de ladite sentence ne loi permettait pas d'en proposer l'enregistrement, 
ne constitue pas une décision qui puisse faire l’objet d’un recours en 
Conseil d’Etat au contentieux. 

En ce qui touche l'arrêté ministériel du 7 juin 1862: — Considérant 
que cet arrêté n’a été pris par notre ministre des cuites que sur la de- 
mande que lui avait adresse» le cardinal archevêque de Pans, par une 
lettre en date du 17 avril 1831, de fane application an sieur Roy, curé de 
Neuilly, des dispositions des articles 1 à 7 du décret du 17 novem- 
bre 1811; que, dès lors, en tant qu’il s’est borné à faire application au 
sieur Roy de ces dispositions, lo lit arrêté n’est pas entaché d'excès de 
pouvoir; — Considérant que, en vertu des dispositions précitées du dé- 
cret du 17 novembre 1811, notre ministre des cultes devait allouer au 
pro-curé, nommé par le cardinal archevêque de Paris pour remplacer 
temporairement le sieur Roy dans l’exercice de ses fonctions, les deux 
tiers du traitement de ce dernier et la jouissance du casuel de la pa- 
roisse, mais qu’il ne pouvait lui attribuer, en outre, la jouissance du 
presbytère de la paroisse de Neuilly, jouissance à laquelle le sieur Roy 
avait exclusivement droit tant que le titre du curé de ladite paroisse 
ne lui avait pas été retiré; — Considérant, toutefois, q i’H résulte de 
l’instructioa que la disposition de l'arrêté ministériel relative à cet ob- 
jet n’a point reçu d’exécution, et que le sieur Roy était encore en pos- 
session du presbytère de Neuilly a la date de la signification qui lui a 
été faite de notre décret du 17 décembre 1834, par lequel nous avons 
rapporté notre décret du 23 mai 1833, portant agrément de la nomina- 
tion du sieur Roy à la cure d.j Neuilly; que, dès lors, le recours du sieur 
Roy sur ce point est sans objet. 

Notre Conseil d’Etat au contentieux enteoda, avons décrété et décré- 
tons ce qui suit : — Art. l* r . Les pourvois du sieur Roy sont rejetés. » 
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tcra Le culte catholique, il ne pourra pas répudier ou modi- 
fier les décisions de l’Eglise en matière de foi. Mais la vérifi- 
cation exigée n’a pas pour objet des matières religieuses ». 
Cette doctrine n’a pas été admise par le Conseil d’Etat, qui 
a, au contraire, décidé implicitement (1) que le droit du 
gouvernement de s’opposer à la publication et à la mise à 
exécution en France d’expéditions de la cour de Rome, telles 
que « bulle, bref, rescrit, décret ou mandat «, s’applique 
même à la partie purement doctrinale d’une lettre encyclique 
du pape. Cette doctrine a été émise par le Conseil d’Etat à l’oc- 
casion de l’encyclique Quanta cura du 8 décembre 1864, à la- 
quelle était joint un Syllabus complectens nostrœ ætatis prat- 
cipuos errores qui notantur in encyclicis , aliisque apostolicis 
litteris sanctissimi domini nostri Pii papas IX . Ce Syllabus 
énumérait les principales erreurs du temps présent déjà con- 
sacrées par le Saint-Siège dans les encycliques et lettres 
apostoliques. Il n'avait été adressé à personne nominative- 
ment ; il n’était signé par aucun dignitaire de la cour de 
Rome. Mais le cardinal Antonelli, en s’adressant aux évéque 9 
par une lettre circulaire, leur avait annoncé que ce Syllabus 
avait été rédigé, imprimé et envoyé par l’ordre du pape. Le 
gouvernement n’ayant autorisé la publication de l’encyclique 
Quanta cura que pour la partie qui annonçait un jubilé uni- 
versel, le Syllabus ne se trouvait pas compris dans cette au- 
torisation. Plusieurs évêques français en ayant néanmoins 
donné lecture en chaire, un recours pour abus fut exeroé 
contre eux, et le Conseil d’Etat décida qu’il y avait abus dans 
le fait d’avoir publié en chaire cette partie de l’encyclique 
qui n’avait pas été reçue en France et dont la publication et 
la mise à exécution n’avaient pas été autorisées par le gou- 
vernement sur le territoire français (2). 

400. Une circulaire ministérielle (3) a rappelé récemment 
aux archevêques et évêques la nécessité de se conformer aux 
prescriptions de l’article 1 er de la loi du 18 germinal an X 
fixant les conditions de la publication en France des bulles, 


(1) Affaire Ev. de Moulins, 8 février 181. 
(*) D. février i 808. 

(?) 28 septembre 1888. 
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inscrits et autres actes de la cour de Rome. « S'il est loisible, 
porte la circulaire, à tous les membres du clergé de profiter 
de la liberté de la presse, assurée aujourd'hui à tous les 
citoyens, pour livrer à la publicité les documents qu'ils croient 
utile de propager, il ne saurait appartenir aux évêques de 
promulguer officiellement, en leur qualité et dans l'exercice 
de leur autorité épiscopale, des actes dont l'enregistrement 
a’a pas été préalablement autorisé. L’oubli de celte règle 
constituerait une atteinte portée à des droits qui sont inhé- 
rents à la souveraineté nationale et une violation du pacte en 
vérin duquel 1 Eglise catholique est reconnue en France ». 

401. Tous les actes de la cour de Rome sont donc, en prin- 
cipe, soumis aujourd'hui à la nécessité de la vérification 
préalable qui a lieu en Con>eil d'Etat, sauf les brefs de la 
pénitencerie pour le for intérieur seulement. Le gouverne- 
ment n'exigea pas l'accomplissement de cette formalité pour 
la balle ou jubilé de 1833, ni pour les lettres encycliques de 
1832 et de 1834 qui; intéressant toute l'Eglise de France, 
n’étaient pas comprises dans l'exception indiquée dans le dé- 
cret du 28 février 1810. Mais en 1846 (1) une ordonnance 
fut rendue pour autoriser la publication de la lettre aposto- 
lique de Pie IX, annonçant un jub.lé universel. En 1851 un 
décret autorisa la réception de l'acte pontifical du 25 juil- 
let 1850 on 1851. Un décret des 23 décembre 1854, 6 janvier 
1855, qui prescrivait la célébration d’un jubilé en 1855, 
autorisa la réception de l'encyclique du I e * août 1854, or- 
donnant un jubilé universel. Un décret des 5-26 janvier 
1865 permit également la réception de la dernière partie de 
l'encyclique donnée à Rome, le 8 décembre 1864, et annon- 
çant un jubilé pour 1865. A la suite de ce dernier décret une 
circulaire (2) du ministre de la justice et des cultes prescri- 
vait aux archevêques et évêques de ne publier et de ne lire 
en chaire qu'une partie de celte encyclique. Plusieurs prélats 
n’ayant pas tenu compte de ces prescriptions furent l'objet 
d'une déclaration d'abus (3). Mais le gouvernement n'a pas 


( i ) Zi décembre 1846. 
0H" Janvier m 
(Z) D 8 février 1865 
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exigé, en 1875 et en 1879, l'autorisation pour la publication 
des lettres annonçant un jubilé universel. 

402. Le gouvernement a toujours exigé l'autorisation 
préalable pour la publication des bulles d'institution cano- 
nique d’archevêques ou d’évéqùes, môme in partibus (1) ou 
de celles donnaul le titre de prolonolaire apostolique ad ins- 
tar participantium (2). 

403. 11 a également e v .igé celte autorisation pour les bulles 
ou brefs conférant le litre de comte romain et d’évéque assis- 
tant au trône pontifical (3) ; permettant aux membres de 
chapitres métropolitains ou cathédraux de porUr une décora- 
tion sur leur habit de chœur (4) ; instituant canoniquement 
la grande aumônerie sous le gouvernement impérial (5); 
désignant un prélat pour conférer l’institution canonique aux 
chanoines du premier ordre et au primicier du chapitre de 
Saint-Denis (6;; plaçant dans les attributions de la grande 
aumônerie une chapelle funéraire construite à Ajaccio (7); 
modifiant la constitution du chapitre de Saint-Denis (8) ; dé- 
clarant que le primicier de ce chapitre a tous les droits, pou- 
vons et privilèges des évêques dans leur diocèse (9) ; accor- 
dant des pouvoirs spirituels aux aumôniers de la llolle (10) ; 
autorisant les évêques et leurs successeurs à joindre à leur 
titre ceux d’évêchés supprimés (11); réunissant un évêché à 


(1) Arr. 2 octobre 1813; D. 29 juillet 1851; 18 octobre 1851; 28 avril 1852; 

14 juillet 1356; 18 avr 1 1857; 17 octobre 1857; 8 mai 1858 ; 30 octo- 
bre 1853; 31 octobre 1859 ; 27 avril 1851; 18 août 1861; 17 mai 1862; 

22 octobre 1852; 11 avril 1853 ; 4 novembre 1863 ; 20 février 1864; 

23 avril 1865; 19 juillet 1866 ; 6 avril 1867 ; 27 avril 1867; 25 août 1867 ; 
28 octobre 1857 ; 21 juillet 1871; 29 janvier 1872; 27 septembre 1872; 
6 février 1873; 17 septembre 1883; 13 décembre 1884 ; 5 mai 1865; 

15 juillet 1876; 8 août 1887. 

(2) l>. 21 octobre 1853; 15 novembre 1858; 28 août 1859; 22 septem- 
bre 1867. 

(3) D. 18 août 1851 ; 4-15 mars 1835. 

(4) D. 21 octobre 1854; 9 janvier 1856; 10 mars 1856 ; 29 août 1862. 

(5) D. 17 juin 1857. 

(6) D. 15 novembre 1858 ; 4 mars 1865. 

(7) D. 23 avril 1860. 

(8) D. 23 juin 1873. 

(9) D. 22 août 1878. 

(10) D. 10 juillet 1878. 

(11) D. 13 janvier 1852 ; 22 janvier 1853 ; 5 décembre 1853;13 mars 1854; 
11 novembre 1854; 3 juin 1857. 
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une métropole (1) ou à un diocèse des paroisses incorporées 
par erreur à un autre à l’étranger (2) ; modifiant les circons r 
criptions des diocèses de Nancy, Saint-Dié, Strasbourg et 
Metz, et de la province ecclésiastique de Besançon (3) et celles 
de deux diocèses en Algérie (4) . 

404. La formule d'autorisation des bulles et brefs est ainsi 
conçue : «Art. I er . — La bulle (ou le bref) donnée à Rome 
le...., et contenant...., sera publiée sans approbation des 
clauses, formules ou expressions qu’elle renferme, et qui sont 
ou pourraient être contraires aux lois de la République, aux 
libertés, franchises et maximes de l’Eglise gallicane, -r- 
Art. 2. — Ladite bulle (ou ledit bref) sera transcrite en latin 
et en français, sur les registres du Conseil d’Etat, et mention 
en sera faite sur l'original par le secrétaire du Conseil. Elle 
sera insérée au Bulletin des lois. » La réserve qui est exprimée 
en termes généraux dans le premier article laisse au Conseil 
d’Etat la faculté de ne pas vérifier minutieusement les expé- 
ditions de la cour de Rome. Elle empêche, en outre, qu’on 
puisse invoquer comme précédent, l’admission d’une bulle 
avec quelque clause contraire à nos lois et aux maximes de 
l’Eglise gallicane. On trouve dans divers décrets portant récep- 
tion de bulles d’institution d’évêques une réserve spéciale qui 
a été motivée par l’introduction d’une nouvelle formule par la 
cour de Rome. 

En 1871, notamment, dans la bulle d’institution canonique (5) 
relative à la nomination de l’abbé Mouvel à l’évêché de Quim- 
per, il avait été inséré : Cum ipse dilectus filins noster Adol- 
phusThierstenobis ad hoc per suas patentes litteras præsen- 
tavkrit. Le gouvernement protesta contre cette expression, 
parce que, dit-il, le gouvernement ne présente pas les évêques 
au pape, il les nomme, sauf le droit du pape d’accorder ou 
de refuser l’institution canonique. Le cardinal Antonelli déclara 
officiellement dans une communication adressée à l’ambassa- 


(1) D. 6 juillet 1863 , 16 août 1863. 
fl) D. 90 décembre 1863. 

(3) D. 10 août 1874. 

(4) D. 3 décembre 1878. 

(5) 22 décembre 1871. 

22 
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deur de France, que le mot prœsentare n’avait été employé 
que par inadvertance. 

En 1872, on employa l'expression nobis nominaverit te, dans 
la bulle (1) relative à l'évéché de Saint- Denis. La commission 
provisoire chargée de remplacer le Conseil d’Etat invitale 
ministre des cultes à demander la suppression du mol nobis. 
Mais le Président de la République n’exigea pas cette rectifi- 
cation et rendit le décret suivant (2) : « Considérant qu'il 
résulte du texte de la convention du 26 messidor an IX, de 
tous les actes exécutoires de cette convention, que la nomi- 
nation des évêques appartient exclusivement au gouvernement, 
et que l’institution canonique est seule réservée au souverain 
pontife ; que, dès lors, la formule nominaverit , souvent employée 
dans les bulles pontificales, est rigoureusement conforme au 
concordat et plus exacte que la formule jiobi* nominaverit; 
Considérant que celte dernière formule, qui a été le plus habi- 
tuellement employée dans les bulles depuis 1803, n'avait pas 
été^ considérée jusqu'en 1872 comme pouvant contredire au 
droit du gouvernement; considérant que les explications 
fournies par la chancellerie pontificale ont suffisamment éclairé 
l'incident qui avait provoqué les observations du gouverne- 
ment français ; qu'il résulte de ces explications que le droit 
du pouvoir civil n’est nullement contesté, et que la formule 
nobis nominaverit est employée dans un sens qui ne. peut y 
préjudicier en rien ; considérant, d'ailleurs, que la réserve 
insérée à l'article 2 de tous les décrets de publication de 
bulles, brefs, décrets et autres actes de la cour de Rome, sau- 
vegarde tous les droits et permet de recevoir et publier la 
bulle d’institution canonique de Mgr Delaunoy.pour l’évéché 
de Saint-Denis. » 

405. Les parlements étaient autrefois chargés de procéder 
à l'examen des actes et décrets du Saint-Siège. Aujourd'hui, 
c'est au Conseil d'Élat qu'est confié le soin d'examiner et de 
vérifier les actes et décrets de la cour de Rome. « Il est émi- 
nemment convenable, dit M. Serrigny, que cet examen soit 


(1) 6 mai 187*. 

(2) 27 septembre 1872. 
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fait par le Conseil d’Etat, qui offre à cet égard toute garadiië. 
11 forme un corps occupant une position élevée, et dans lequel 
on peut trouver un esprit de suite favorable au gouvernement 
établi et inaccessible aux séductions étrangères. » 

406. Le gouvernement seul peut saisir le Conseil d’Etat des 
requêtes des particuliers demandant l’enregistrement d’actes 
de la cour de Rome ; les parties intéressées n’ont pas qualité 
pour demander à la section du contentieux le renvoi de 
requêtes de cette nature au Conseil d’Etat (1). On sait, en 
effet, qu'en dehors des matières contentieuses, le Conseil 
d’Etat ne peut être saisi directement par les parties intéressées, 
si ce n’est en matière de prises maritimes, pour les demandes 
en autorisation de plaider. 

407. L’autorisation exigée par le gouvernement avait autre- 
fois pour but et pour résultat le plus important d’arrêter au 
passage les actes de la cour de Rome, et de les empêcher de 
parvenir à la connaissance des populations. De cette façon, 
le gouvernement pouvait empêcher tout rapport de Rome 
avec la France. Il n’est plus possible aujourd’hui, avec la 
liberté de la presse et l’état actuel des relations internatio- 
nales, d’arrêter la publicité des actes de la cour de Rome. Le 
gouvernement ne peut prohiber que leur publication officielle. 
C’est ce que le gouvernement a reconnu lui-même (2). Devant 
le Conseil d’Etat, M. leconseillerrapporteurLangloiss’exprimait 
ainsi à ce sujet : « Le gouvernement n’ignorait pas que, dans 
l’état actuel des communications internationales, l’encyclique 
serait nécessairement connue en France ; que les brochures 
ciu les journaux la porteraient sur tous les points du terri- 
toire . Le gouvernement n’a cru ni devoir ni pouvoir interdire 
cette publicité de droit commun si différente de celle qu’il 
n’a pas autorisée ; et ceux qui s’en étonnent n’ont pas réfléchi 
assez à la différence des deux genres de publication. On ne 
regarde comme loi ecclésiastique en France les bulles et lés 
constitutions des pâpes, que lorsqu’elles ont été publiées 
solennellement par les archevêques et les évêques, chacun 


(4) D. 90 juin 1861. 

(5) Discours de M. le garde des sceaux Baroche dans la séance du 
10 juillet 1868. 
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dans son diocèse. L'acte d'un ministre du culte qui fait cette 
publication cesse donc d'être l'acte d'un simple citoyen, il 
revêt un caractère public, officiel, et les bulles du Saint- 
Siège, ainsi promulguées, deviennent la règle des croyances 
et des mœurs (1). » 

- 408 . La sanction du défaut d'autorisation consiste dans la 
déclaration d'abus prononcée par le Conseil d'Etat contre 
l'ecclésiastique qui publie sans autorisation un acte émané 
du Saint-Siège. Cette déclaration d'abus est suivie de la sup- 
pression de l'écrit qui renferme cette publication, et de la 
saisie de tous les exemplaires manuscrits ou imprimés de 
l'acte non autorisé. Dans l'ancien droit, les imprimeurs étaient 
% tenus, sous peine d'une amende de 300 livres, de mentionner 
l'arrêt autorisant la publication. Depuis, une loi du 9 juin 1791 
porte que « les évêques, curés et tous autres fonctionnaires pu- 
blics, soit ecclésiastiques, soit laïques, qui liront, distribueront, 
feront lire, distribuer, imprimer, afficher, ou autrement don- 
neront publicité ou exécution aux brefs, bulles, rescrits, cons- 
titutions, décrets ou autres expéditions de la cour de Rome, 
non autorisés, seront poursuivis criminellement comme pertur- 
bateurs du repos public et punis de la dégradation civique ■ . 
Toutes ces dispositions sont abrogées. Les articles 207 et 208 
du Code pénal sont également inapplicables. C’est ce qu’a 
reconnu le Conseil d’Etat à propos d'un bref publié par un 
vicaire capitulaire du diocèse de Florence (2). 

Le Conseil d’Etat voulut appliquer les articles 93 et 103 du 
Code pénal. Un décret du 23 janvier 1811 rendu à l'occasion 
de la bulle d'excommunication du 23 juin 1809 fait (3) appli- 
cation de ces articles à tous ceux qui seraient prévenus 
d'avoir par des voies clandestines provoqué, transmis ou 
communiqué cette bulle. Mais ce décret « n'autorise pas plus 
que la loi des 9 et 17 juin 1791 et que les articles 207 et 208 
la répression pénale de l'infraction de l'article 1 er de la loi 
de germinal. Ce fait ne constitue qu'un abus justiciable du 
Conseil d'Etat. Il ne prendrait un caractère criminel que s'il 


(1) Séance du 6 février 18S3. 
(t) Séance, 4 janvier 1811. 

(3) Art. 3. 
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devenait l'élément d’nn crime ou d'un délit réprimé par le 
droit commun (1) 1 . 

S 2. — Rapports indirects avec le pape. 

40ÿ' Les rapports indirects entre le pape et les fidèles s'é- 
tablissent par l'intermédiaire de nonces apostoliques, de légats 
a latere et de vicaires apostoliques, et par les décrets des 
synodes et conciles. 

410. On désigne sous le nom général de légats les délégués 
de la cour de Rome. 

Ils prennent plus spécialement le nom de nonces ou d’in- 
ternonces lorsqu'ils sont envoyés près du gouvernement pour 
remplir les fonctions d’ambassadeurs ordinaires du pape. 

Ils s’appellent plus spécialement légats lorsqu'ils sont char- 
gés de remplir une mission extraordinaire. 

Les nonces, désignés autrefois sous l’expression de legati 
mû si, sont des prélats envoyés par le pape dans les différents 
Etats catholiques pour y représenter le pape d’une façon 
permanente. Leurs fonctions sont surtout diplomatiques; ils 
recueillent les informations sur la vie et les moeurs des ecclé- 
siastiques nommés aux archevêchés et évêchés et reçoivent 
leur profession de foi. Mais en toute autre matière il leur est 
interdit de communiquer directement avec les évéques et les 
autres ecclésiastiques; ils doivent, comme les autres ambas- 
sadeurs, adresser au ministre des affaires étrangères toute 
communication officielle. Le nonce du Saint-Siège ayant, 
en 4823, écrit à tous les archevêques et évêques de France 
pour leur communiquer la nouvelle officielle du décès du sou- 
vèrain pontife Pie VII, leur dire de faire ordonner dans les 
églises de leurs diocèses des prières publiques et leur notifier 
l'élection du nouveau pape, le ministre de l'intérieur et de£ 
édités adressa aux évêques une circulaire (2) qui contient no- 
tttmrient le passage suivant : « Je crois important de voüS 
rappeler à èélté occasion <Jue M. le nonce remplit les foné- 


(1) Blanche, Code pénal. 

(2) Cire. 26 février 1824. 
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lions d f ambassadeur; qu'il doit, en conséquence, conformé* 
ment aux usages du royaume, et comme les autres ambassa- 
deurs, adresser au ministre des affaires étrangères les com- 
munications officielles qu’il aurait à faire, et ne communiquer 
qu’avec le gouvernement lui-même, excepté en tout ce qui 
tient aux procès d’information qu’il est obligé de suivre et qui 
précèdent le sacre des évêques. » 

411. Le Saint-Siège a lui-même indiqué dans une lettre 
adressée par le sous-secrétaire d'Etat du S. P. au nonce apos- 
tolique à Madrid, la nature des pouvoirs des envoyés de la 
cour romaine et l’étendue de leurs attributions (1). Cette lettre 
est une réponse indirecte à un article (2) d’un journal espa- 
gnol, El Siglo futuro y dans lequel le journaliste soutenait 
que l’autorilé des évêques dépassait celle des nonces en gran- 
deur et en étendue. Après avoir affirmé que le souverain 
Pontife ayant, en raison de sa primauté, une autorité pleine 
et suprême sur l’Eglise universelle, a le droit d'envoyer par- 
tout où il lui plaît des légats et des représentants et de leur 
confier l'exercice de son autorité dans la mesure qu’il juge 
convenable, le sous-secrétaire d'Etat ajoutait : « Par consé- 
quent, si l’autorité des évêques doit être toujours soumise à 
celle du Pontife, s’ils ne peuvent jamais l’exercer contraire- 
ment à sa volonté et aux règles que lui-même a tracées, il est 
évident que l’autorité épiscopale ne peut s’exercer contraire- 
ment aux prescriptions du nonce apostolique... Affirmer.., 
que le droit des évêques l’emporte en grandeur et en étendue 
sur celui du nonce, cela équivaut à dénier à celui-ci sa qua- 
lité de délégué et de représentant du souverain pontife, ou 
bien encore refuser au pape le droit de s'immiscer dans les 
affaires des diocèses, assertions qui répugnent, non seulement 
à la doctrine catholique sur la primauté du Saint-Siège, mais 
aussi à la notion de la délégation. 11 est évident, en effet,, 
que le délégué représente celui qui le délègue, et que so^ 
autorité, quant au principe, s’identifie avec l'autorité de celui: 
dçupU il est le délégué 11 est évident que le no.noe aposto-^ 


(1) 13 avril 1885. 

(2) 9 mars It&>. 
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lique, comme délégué et représentant du souverain pontife, 
n’a d’autre mission ni d’autre autorité que celles que le même 
Pontife lui a confiées. 11 ne Test pas moins que le pontife 
romain déléguant peut seul déclarer quelle est la mission, 
quelle est l’autorité de son nonce. Mais est-il vrai que le sou- 
verain pontife ne donne à ses nonces qu’une mission purement 
diplomatique, sans aucune autorité sur les pasteurs et les 
fidèles des Etals auprès desquels ces nonces sont accrédités ? 
Est-il admissible que le Saint-Père envoie ses nonces de la 
même façon que les gouvernements civils leurs ministres et 
leurs représentants ? Par les brefs qui lçs concernent et par 
leurs instructions, on peut se convaincre que la mission con- 
fiée aux nonces apostoliques n’est pas purement diplomatique, 
mais qu'elle s’étend aux fidèles et aux matières religieuses. 
En outre, le nonce apostolique, comme représentant du sou- 
verain pontife, n’est soumis ni aux fidèles ni aux évêques de 
la nation au milieu de laquelle il réside. Par conséquent, ni 
les uns ni les autres n’ont le droit de déterminer ses attribu- 
tions, et bien moins encore d’émeltre un jugement sur la léga- 
lité de ses actes. » 

Cette opinion du Saint-Siège ne parait pas conforme aux 
principes qui président aux rapports de l’Eglise avec l’Etat. 
Le nonce, en effet, est un agent diplomatique accrédité uni- 
quement à ce titre auprès du gouvernement français et qui 
n’a qualité que pour traiter des affaires relatives aux relations 
entre le gouvernement et la papauté. 

D’après les canonistes français et les usages et maximes 
du royaume, consignés dans les anciens arrêts, le nonce n’a 
et ne peut avoir en France de qualité et de fonction que 
celles d’ambassadeur (1). 11 n’a pas de tribunal ni de juri- 
diction. 11 ne peut, sans une autorisation spéciale du gouver- 
nement, exercer sur le sol français aucune fonction relative 
aux affaires de l’Eglise gallicane. 

Toute communication directe avec les évêques ou autres 
ecclésiastiques delà République lui est interdite. « 11 ne peut 


(I) Lettre du min. des ouïtes su min. des aff. étrangères» 9 soie- 
are 183*. 
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correspondre qu’avec ) gouvernement lui-même; et toutes 
les fois qu’il a des communications officielles à faire de la 
part du Saint-Siège, il doit, conformément aux usages du 
Royaume, et comme les autres ambassadeurs, les adresser an 
ministre des affaires étrangères (1) . 

En 1829, le nonce notifia directement aux évêques la no- 
mination du nouveau pape, et leur demanda dçs prières à ce 
sujet. Le gouvernement de la Restauration protesta contre 
cette irrégularité et adressa la circulaire du 26 février 1824 
aux évêques pour la leur signaler et leur rappeler les usages 
de l’Eglise gallicane (2). 

Une seule exception aux règles ci-dessus établies est admise 
dans la pratique pour les informations de vie et mœurs de 
ceux que le roi a nommés aux évêchés et archevêchés. Le 
gouvernement tolère que les nonces prennent directement ces 
informations (3). 

412. Les internonces sont envoyés dans un Etat étranger 
pour y remplacer provisoirement le nonce ordinaire. Dans 
les pays où il n’y a pas de nonciature, les internonces exer- 
cent d’une façon permanente les pouvoirs des ambassadeurs. 

413. Les légats a latere sont des cardinaux, choisis par le 
pape dans le sacré collège et envoyés dans les differents 
Etats pour des missions importantes. Ils ont, dans les pro- 
vinces où ils doivent tenir la place du pape, tous les pouvoirs 
des patriarches, primats, archevêques, évêques et autres or- 
dinaires. Mais ils n’ont pas les pouvoirs qui sont réservés 
personnellement au pape. Il leur est interdit de troubler les 
évêques dans l’exercice de leur juridiction, dans les causes 
qui sont du for ecclésiastique, et de procéder contre les clercs 
sans la réquisition de leur évêque (4). Suivant Vuillefroy, 
on ne reconnaît en France de légats que ceux qui ont la qua- 
lité de légats a latere . 

414. Les vicaires apostoliques étaient, dans le principe* 
institués parmi les évêques de chaque province où pouvaient 


(1) Lettre min. 9 octobre 1823 ; — Cire. 16 février 1824. 

(2) Vuillefroy. 

(3) Lettre mio. 9 octobre 4823; — Cire. 26' février 1824 

(4) Concile de Trente , sess. XXIV, chap. X. 
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s’élever des questions réservées au Saint-Siège ; mais le pape 
seul était compétent pour les plus graves d’entre ces recours. 

Les vicaires apostoliques ne sont plus que des délégués 
envoyés par le pape dans quelques Etats de l’Europe pour 
y exercer les fonctions épiscopales, soit dans les provinces 
qui ne sont point encore pourvues d’évêques, soit dans les 
diocèses où la dissolution temporaire du chapitre se joint à la 
vacance du siège épiscopal ( 1). 

4i5. La loi organique ^2) rappelant le droit formulé dans 
les libertés de l’Eglise gallicane ( 3) porte : « Aucun individu 
se disant nonce, légat, vicaire ou commissaire apostolique, 
ou se prévalant de toute autre dénomination, ne pourra, sans 
l’autorisation du gouvernement, exercer sur le sol français 
ni ailleurs aucune fonction relative aux affaires de l’Eglise 
gallicane. » Cette autorisation est donnée par une ordon- 
nance qui prescrit, s'il y a lieu, l’enregistrement de la bulle 
qui confère au nonce ou au légat $es pouvoirs. Le représen- 
tant du pape ne peut faire aucun acte en cette qualité jus- 
qu’à l’ordonnance portant autorisation (4). Cette garantie 
contre les mandataires ou délégués du pape est analogue à 
celle déjà prise contre les rescrits pontificaux et fondée sur 
les mêmes raisons. « 11 n’y aurait plus de souveraineté pour 
un gouvernement, dit Portalis, si les étrangers pouvaient 
venir dans son territoire exercer à son insu un pouvoir quel- 
conque... Une telle chose serait incompatible avec la maxime 
fondamentale de l’unité de la puissance publique dans un 
Etat, qui veut que l'on ne puisse exercer dans un pays, des 
fonctions publiques, sans le consentement de la puissance 
publique qui régit ce pays » 

446. Les pouvoirs des légats a latere sont indiqués dans 
les Libertés de Pithou : « Le pape n’envoie point en France 
légats à latere avec faculté de réformer, juger, conférer, dis- 
pensèr et telles autres qui ont accoustumé d’eslre spécifiées 
par les bulles de leur pouvoir, sinon à la postulation du roy 


(i) Dufour, Police des cultes. 
(*) Art. 2. 

(3) Art. 45, 58, 59 et 60. 

(4) Déo. min. 19 octobre 1828. 


Digitized by 


Google 



très chreslien ou de son consentement, et le légat n'use de 
ses facultés qu’après avoir baillé promesse au roy par escript 
sous seing, et juré par les saincts ordres de n'user desdicles 
facultez ès royaumes, pays, terres et seigneuries de sa sujé- 
tion, sinon tant et si longuement qu'il plaira au roy ; et que 
si tost que ledict légat sera adverly de sa volonté au con- 
traire, il s’en désistera et cessera. Aussi qu’il n’usera des 
dictes facultez sinon pour le regard de celles dont il aura le 
consentement du roy, et conformément à iceluy, sans entre- 
prendre ny faire chose préjudiciable aux saincts décrets, 
conseils généraux, franchises, libériez et privilèges de l'E- 
glise gallicane et des universitez et estudes publiques de ce 
royaume. Et à cesle fin se présentent les facultez de tels 
légats à la Cour du parlement, où elles sont vues, examinées, 
vérifiées, publiées et enregistrées sous telles modifications 
que la Cour voit eslre à faire pour le bien du royaume, sui- 
vant lesquelles modifications se jugent tous les procez et dif- 
férends qui surviennent pour raison de ce et non autrement.» 

417. Le légat ne peut commettre ni déléguer personne 
sans la permission du gouvernement (1). Il est obligé de te- 
nir ou faire tenir registre de tous les actes de la légation (2). 
La légation finie, il doit remettre ce registre et le sceau de 
sa légation au ministère des cultes, qui le déposera aux ar- 
chives du gouvernement. Il s’engage à cesser ses fonction s 
au premier avertissement qui lui en sera donné par le gou- 
vernement (3). 

Ces conditions relatives à l’exercice des fonctions de légat 
a latere en France ont été expressément acceptées par le 
légat du pape, le cardinal Caprera, dans le serment qu’il dut 
prêter au premier consul, à l'occasion de sa mission en 
France aussitôt après le Concordat (4). 

En 1870 (5), la nonciature ayant remercié, au nom du pape, 
par un avis publié dans l 'Univers, les signataires des 


(1) Libertés de l'Eglise gallicane, art. 98. 
(9) Ibid. art. 60. 

(3) Arr. 18 germinal an X, art. 1. 

(4) Arr. 18 germinal an X . 

(9) 90 juin 1870. 
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adresses en faveur de l'infaillibilité, le Journal officiel publia 
la noie suivante : 

« Il résulte d’une récente publication que la nonciature 
apostolique aurait communiquée à la rédaction d’un journal 
français une lettre du secrétaire des brefs de Sa Sainteté, 
invitant Son Excellence le nonce à répondre aux adresses 
envoyées au Saint-Père, à l’occasion du Concile, de diffé- 
rents points de la France. Notre droit public interdisant for- 
mellement dans l’intérieur de l'empire ce genre de commu- 
nication, et assimilant en tous points le nonce du Saint-Siège 
à un ambassadeur étranger, le ministre des affaires étran- 
gères s’est vu dans l’obligation d’appeler l'attention de 
Mgr Chigi sur une pareille irrégularité. Les explications de 
Mgr Cbigi ont établi que ladite publication a eu lieu par suite 
d’une erreur. Il a exprimé son regret, en déclarant qu’à l’a- 
venir un pareil incident ne se renouvellerait plus. » 

418. Les deux dispositions de la loi organique, dont Tune 
exige l’autorisation du gouvernement pour la publication, 
après vérification, de tous les actes de la cour de Home, et 
dont l’autre exige la même autorisation pour l’exercice des 
fonctions de légal, forment, suivant l’opinion de Pitbou une 
des principales parties des libertés de l’Eglise gallicane. 

L’article 3 organique se rattache également à ces libertés. 
Cet article est ainsi conçu : « Les décrets dos synodes étran- 
gers, même ceux des conciles généraux, ne pourront être pu- 
bliés en France avant que le gouvernement en ait examiné 
la forme, leur conformité avec les lois, droits et franchises 
de la République française et tout ce qui, dans leur publica- 
tion, pourrait altérer ou intéresser la tranquillité publique. » 
Portalis explique la nécessité de la vérification, par le 
gouvernement, pour la publication des décrets des synodes 
étrangers pay les motifs suivants : « Les décisions et les 
règlements de ces conciles ne peuvent être publiés ni exécu- 
tés dans nn Etat sans l’autorisation de la puissance publique; 
cela est fondé sur les raisons et les principes qui ont fait 
rétablir la nécessité de la vérification des bulles et rescrits 
venant de Rome... Les synodes ou conciles particuliers qui 
se tiennent en pays étranger peuvent manifester des opinions 
et des intérêts qui sont contraires a^ux intérêts et aux 6pi- 
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nions des antres Etats, car chaque gouvernement a son droit 
public, et chaque Eglise nationale a, pour tout ce qui n’est 
pas de foi, ses maximes et ses coutumes particulières. Quant 
aux matières de foi, les décisions des synodes ou conciles 
particuliers sont sans doute d'un grand poids ; mais elles ne 
lient le corps entier de l Eglise qu’autant qu’elles ont été 
reçues dans toute la chrétienté. Chaque souverain, en qua- 
lité de protecteur, peut soumettre à l'examen des évêques de 
ses Etats ce qui a été décidé par un concile particulier 
assemblé dans un territoire étranger (1). » 

419. A l'égard des décisions des conciles généraux on a 
voulu distinguer, au point de vue de la nécessité de l'autori- 
sation du gouvernement, celles qui sont relatives à des ma- 
tières de foi de celles qui concernent la discipline. 

En matière de foi, les décisions des conciles généraux 
seraient, suivant Fleury, obligatoires même sans autorisation. 

« Quant aux conciles œcuméniques, dit-il, il faut distinguer 
les matières de discipline et les matières de foi. Pour la foi, 
quiconque ne s'y soumet pas est hérétique (2). » Portalis 
reconnaît également l’infaillibilité des décisions en matière 
de doctrine religieuse des conciles œcuméniques. « Nous sa- 
vons, dit-il, qu'il leur appartient de définir les vérités de 
foi et de terminer toutes les controverses dogmatiques. Nous 
savons que la puissance civile n’a pointa se mêler du dogme, 
qu’elle n’a point à prononcer sur la doctrine dont l'adminis- 
tration et le dépôt sont du ressort exclusif de l’autorité spi- 
rituelle, c’est-à-dire du ressort de l'Eglise, dont le tribunal 
est reconnu infaillible par tous les catholiques. » Mais il jus- 
tifiait la nécessité de l’autorisation du gouvernement, par ce 
motif que ces conciles pouvaient, sous forme de doctrine re- 
ligieuse, traiter de questions civiles ou politiques. 

M. Ollivier, alors ministre de la justice et des cultes, indi- 
que que le gouvernement français évita de së mêler des 
affaires du concile du Vatican, tenu en 4870. 

« A partir de mes dépêches à M. de Banne vil le, dit-il * 


(4) Discours et rapporte. t , 

(2) Institution in droit ecclétiattique. 
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notre gouvernement n'est intervenu par aucun acte ni par 
aucune manifestation officielle dans les affaires du concile du 
Vatican. Chaque fois que notre ambassadeur a eu l'occasion 
d’entretenir le Saint-Père ou le cardinal secrétaire d'Ëtat, 
■conformément à ses instructions, il a évité d'aborder ce 
sujet (1). 

420. Mais l’article 3 de la loi organique s'applique sans 
contestation aux décisions des conciles généraux qui concer- 
nent la discipline. « Pour la discipline, dit Fleury, les règle- 
ments des conciles ne sont pas également reçus. On a laissé 
de tout temps à chaque Eglise une grande liberté de garder 
ses anciens usages. Ainsi il ne faut pas s’étonner si, ayant 
reconnu le concile de Trente pour légitime et œcuménique, 
nous n’avons pas encore accepté ses décrets de discipline, 
quoique à vrai dire, il n'a pas tenu au clergé de France ; il a 
témoigné le désirer par plusieurs actes solennels (2). » Por- 
talis dit de môme : « Il est incontestable que l’Eglise dans 
ces assemblées peut faire des règlements sur tout ce qui in- 
téresse les objets que la discipline embrasse ; mais il est 
également incontestable que ces objets, dont quelques-uns 
appartiennent à la temporalité, et dont la plupart peuvent 
être rangés dans la classe des matières mixtes, exigent le 
concours de la puissance publique. De là vient le principe 
de nos libertés que les conciles n'ont point force de loi en 
France, au moins quant à la discipline, qu'ils n’aient expres- 
sément été adoptés par le souverain (3). » 

421 . Les articles organiques des cultes protestants exigent 
formellement l’autorisation du gouvernement pour la publi- 
cation des décisions doctrinales. L’article 4 qui règle cette 
matière est ainsi conçu : « Aucune décision doctrinale ou 
dogmatique, aucun formulaire, sous le titre de confession 
au sous tout autre titre, ne pourront être publiés ou devenir 
la matière de l’enseignement, avant que le gouvernement en 
ait autorisé la publication. » Cette règle se concilie parfaite- 


(1) Emile OUWier, ? Eglise et l’Etat an concile du Vatican. 

(2) Institution du droit ecclésiastique . ' 

(3) Discours et rapports. 
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ment avec la doctrine des communions protestantes qui en- 
seignent unanimement que l'Eglise est dans l'Etat. 

L’Etat intervient également pour tout ce qui concerne la 
discipline dans les cultes protestants. « Aucun changement 
dans la discipline, porte l’article 5, n’aura lieu sans la même 
autorisation. » 

422. L’article 4 organique interdit la réunion de tout con- 
cile national et de tout synode diocésain sans la permission 
expresse du gouvernement. 

Les conciles sont des assemblées d’évéques qui se réunis- 
sent sous l’autorité d’un supérieur pour juger des questions 
de dogmes, faire des canons de discipline, exercer la juri- 
diction canonique, en un mot rendre des decrets. Ces assem- 
blées sont désignées sous des noms différents : on les appelle 
synodes, conciles métropolitains, conciles nationaux. 

423. Le concile diocésain, qui est le premier degré, s’ap- 
pelle spécialement synode, du nom commun à tous les conciles. 
Il est composé de l’assemblée de tout le clergé d'un diocèse 
sous l’autorité de l’évêque. Ce synode ne changerait point de 
nature quand d’autres évêques voisins y assisteraient; son 
autorité ne s’étendrait point au delà du diocèse, ni hors de la 
sphère des affaires qu’on a coutume d’y traiter. 

424. Le concile provincial ou métropolitain est le premier 
des tribunaux solennels qu’on nomme proprement conciles; 
il reçoit des appels et il y est sujet ; il tient un rang mitoyen 
dans la hiérarchie ; il est convoqué et présidé par l’archevêque 
métropolitain et composé des évêques de la province. 

Au-dessus du concile du métropolitain était celui du pa- 
triarche, de l’exarque ou primat ; mais il ne reste plus que 
l’ombre des prérogatives de ces grands sièges. Le primai de 
Lyon qui recevait des appels n’était point en usage de convo- 
quer le concile primatial. 

425. Le concile national ou semi-national est composé des 
conciles de toutes les provinces ou de plusieurs provinces 
dont les métropolitains se réunissent. Son autorité est plus 
étendue, puisque ses décrets doivent être exécutés dans toutes 
les provinces dont les pasteurs se rassemblent ; elle est plus 
respectable par le nombre des Pères, mais elle n’est point 
supérieure par droit de ressort, à moins qué le hiérarque 
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supérieur n'assiste par lui-même ou par ses légats, ou que 
les premiers juges qui ont prononcé dans le concile provincial 
ne consentent à la révision, ou que le souverain n’ait renvoyé 
au concile plus nombreux après avoir reçu le recours comme 
on le pratiquait autrefois communément (1). 

426. Le synode diocésain n'est pas un concile proprement 
dit, c'est un conseil où les prêtres qui en font partie ne déli- 
bèrent pas, mais sont simplement consultés ; le synode n’est 
donc pas une assemblée délibérante comme les conciles, 
ainsi qu’il résulte d'un passage de Fleury (2). 

427. Le fondement de l’interdiction de toute réunion de 
ces conciles, prescrite par l’article 4 organique, c’est, comme 
le dit Portalis, que « la formation des corps (au sens civil du 
mot) est de droit public dans toute société et ne peut dépendre 
de la volonté des particuliers ou du hasard ». Cette disposi- 
tion a fait l’objet de vives critiques. Plusieurs publicistes l'ont 
attaquée en invoquant l’autorité de l’abbé Fleury, qui déclare 
que le droit pour les évêques de s’assembler en concile 
« tient à la juridiction essentielle à l’Eglise » (3). 

« La tenue des conciles, dit encore cet auteur, était 
comptée dés les premiers siècles entre les pratiques ordi- 
naires de la religion, à proportion comme la célébration du 
saint sacrifice tous les dimanches. 11 n’y avait que la violence 
des persécutions qui en interrompit le cours ; sitôt que les 
évêques se trouvaient en liberté, ils y revenaient comme au 
moyen le plus efficace d’entretenir la discipline (4). » M. de 
Bonald a fait également remarquer (5) que les conciles géné- 
raux, notamment celui de Nicée, qui ont prescrit la tenue des 
conciles provinciaux, sont reçus en France, et que, par suite, 
s’opposer à l’observation des canons de ces conciles œcumé- 
niques, c’est violer les maximes de nos pères et renverser les 
libertés gallicanes. 

De 1849 à 1853 le gouvernement a paru disposé à per- 


(1) Portalis, Rapport au l» r consul sur les art. org. 

(3) Institution du droit ecclésiastique . 

(3) Discours sur les libertés gallicanes. 

(4) Discours sur l'histoire ecclésiastique. 

(5) Mandement, 4 février 1845. 
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mettre la tenue des conciles métropolitains et des synodes 
diocésains et il en autorisa à l’avance la réunion. Des décrets 
des 16 septembre 1849, 22 mai 1850, 2 septembre 1851, 
8-17 janvier 1853, ont autorisé la tenue des conciles métro- 
politains et des synodes diocésains pendant les années 1849, 
1850, 1852 et 1853. Depuis cette époque, plusieurs lettres 
ministérielles, et notamment une circulaire, ont rappelé & 
l'épiscopat français la nécessité de l'autorisation préalable du 
gouvernement pour la tenue des conciles et synodes diocé- 
sains (1). 

428. Suivant Vuillefroy, les décrets des conciles ou 
synodes nationaux, même auiorisés, ne peuvent être exécutés 
qu’après due vérification (2) . 

429. La disposition de l'article 4 de la loi de germinal, qui 
porte « qu’aucune assemblée délibérante » n aura lieu sans 
une autorisation expresse du gouvernement, s’applique aux 
délibérations prises par les évêques sans qu’il y ait réunion, 
d'est ce qu’a reconnu le Conseil d’Etat, qui a décidé que les 
évéques ne peuvent délibérer ensemble et prendre des réso- 
lutions communes, même sur des matières politiques, sans 
une permission expresse du gouvernement, et qu’il y avait lieu, 
par suite, de considérer comme irrégulier et constitutif d’un 


(1) Cir.9 juin 1886. —« Monsieur l’évèque, aux termes de l'article 4 de la 
loi du 18 germinal an X, aucun concile national ou métropolitain, aucun 
synode diocésain, aucune assemblée délibérante n'aura lieu sans la per- 
mission expresse du gouvernement. Les réunions qui sous le nom de 
congrès eucharistique ou de congrès catholique ont eu lieu précédem- 
ment, soit à Lille, soit dans d'autres villes, n'ont pas paru au gouverne- 
ment tomber sous l’application de la loi précitée ; mais il résulte de 
mes informations que, par son caractère particulier, la réunion projetée 
à Toulouse par M. l'archevêque de ce diocèse rentrerait, s'il y était 
donné suite, dans la catégorie de celles que la loi du 18 germmal an X 
soumet à l’autorisation expresse et préalable du gouvernement. Cette 
autorisation n'ayant pas été accordée, le concile de Toulouse ne saurait 
avoir lieu régulièrement. Informé qu'un certain nombre de prélats fran- 
çais et étrangers ont été convoqués à ce concile et y ont annoncé leur 
présence, je crois de mon devoir... de vous faire connaître que la parti- 
cipation des membres du clergé a une assemblée de cette nature serait 
considérée par le gouvernement comme une infraction aux lois concor- 
dataires et engagerait de la manière la plus grave la responsabilité des 
prélats qui s'y rendraient ou permettraient aux prêtres de leur diocèse 
•de s’y rendre. » 

(2) Administration du culte catholique. 
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cas d'abus le fait par des évêques d'avoir, à la suite d'un# 
délibération prise en commun, publié un écrit contenant des 
instructions politiques en réponse à des questions qui leur 
étaient adressées en leur qualité d'évêques relativement à des 
élections prochaines (1). 

430. Mais la disposition de l'article 4 ne s'appliquerait pas 
aux délibérations qui ne seraient pas prises en qualité 
d'évêques et qui n'impliqueraient pas l'exercice des fonctions 
pastorales. C'est ce que pensait en 1863 le ministre des 
cultes, M. Rouland. « Si l'évôque, écrivait-il, sortant du 
domaine des choses religieuses pour se mêler aux luttes et 
aux agitations du monde politique, croit nécessaire de prêcher, 
sous sa responsabilité personnelle, le devoir électoral, il le 
prêche au troupeau dont il est le pasteur, mais il ne s'adresse 
pas aux autres diocèses en interpellant la France entière par 
le retentissement des journaux. Un pareil procédé, en effet, 
pourrait être considéré comme une véritable entreprise contre 
la liberté et la compétence des évêques qui, sans abdiquer 
leur direction spirituelle, ne jugent pas à propos d’entretenir 
leurs diocésains sous cette forme de publicité universelle (2). » 

431 . Aucune loi ne prescrit la nécessité d'une autorisation 
pour la réunion des assemblées cantonales ou conférences 
ecclésiastiques. A l'occasion d'assemblées cantonales établies 
par l’évôque de Nancy, dans son diocèse, le préfet de la Meurthe 
invita, par une circulaire (3), les sous-préfets à en faire con- 
naître le but et Futilité dans le cas où elles éveilleraient l’at- 
tention publique. 

432. - L'autorisation exigée par l'article 4 de la loi de ger- 
minal pour la tenue des synodes et des conciles du culte catho- 
lique est également prescrite pour la réunion des consistoires 
extraordinaires, et des synodes du culte protestant (4). La l#i 
organique de ces cultes exige en outre pour leurs assemblée^ 
qu’il soit donné connaissance préalable au gouvernement ou 
au ministre des cultes, de l'objet de ces assemblées. Le préfet 


(1) D., 8 août 1863. 

(2) Lettre, 31 mai 1863. 

(3) 7 mars 1837. 

(4) Voir Cultes dissidents . 

23 
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ou le sous-préfet doivent être présents à ces réunions. Une 
expédition des décisions prises dans le synode doit être 
adressée au ministre des cultes, chargé d'en faire un rapport 
au gouvernement. Aucune décision prise par l'assemblée géné- 
rale consistoriale ne peut être mise à exécution sans avoir 
été présentée à l'approbation du gouvernement. 

433. Non seulement le gouvernement exigea en l'an X 
la vérification et l'autorisation des bulles, qui se rattachent à 
la doctrine religieuse, mais il prescrivit, en outre, pour ren- 
seignement des séminaires, la déclaration faite par le clergé 
de France en 1682. « Ceux qui seront choisis pour l'ensei- 
gnement dans les séminaires souscriront la déclaration faite 
par le clergé de France en 1682, et publiée par un édit de la 
même année; ils se soumettront à y enseigner la doctrine qui 
y est contenue, et les évêques adresseront une expédition en 
forme de cette soumission au conseiller d'Etat chargé de toutes 
les affaires concernant les cultes (1) ». 

Le décret du 25 février 1810 déclara loi de l'Etat l'édit 
de Louis XIV du mois de mars 1682. Cet édit interdit à toutes 
personnes, sujets ou étrangers, d'enseigner ou d'écrire aucune 
chose contraire à la doctrine contenue dans la déclaration (2), 
oblige tout professeur de théologie à souscrire celte décla- 
ration et à y conformer son enseignement (3). Il en prescrit 
l'enseignement spécial par un professeur (4), et ne permet 
de recevoir aucun licencié ou docteur, tant en théologie qu'en 
droit canon, qu'après qu'il aura soutenu cette doctrine dans 
une de ses thèses (5). 

434. La disposition de l’article 24 de la loi du 18 germinal 
Un X, qui prescrit l'enseignement de la déclaration de 1682 
dans les séminaires, et le décret du 25 février 1810 qui déclare 
loi de l’Etat l'édit de mars 1682, par lequel il est interdit 
d'enseigner ou d'écrire aucune chose contraire à la doctrine 
de cette déclaration du clergé de France ne sont plus appliqués. 


(1) Art. 24. 

(2) Art. 

(3) Art. 2. 

(4) Art. 3. 

(5) Art 5 
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Mais ces dispositions n’étant pas formellement abrogées, 
peuvent être remises en vigueur par le gouvernement. 

435. Plusieurs publicistes ont vivement attaqué la décla- 
ration et l'édit de 4632 à la suite du mandement du cardinal 
de Bonald, qui a donné lieu à une déclaration d’abus. La décla- 
ration de 1G82 est dépourvue de toute autorité ecclésiastique, 
affirment -ils, puisque les évêques qui l’avaient souscrite en 
1682 avaient protesté des regrets qu’elle leur inspirait. Quant 
au décret du 25 février 1810, il serait une usurpation du 
pouvoir temporel sur la puissance spirituelle (I). « Plus encore 
que l'exequatur et que rappel comme d’abus, dit M. Olli— 
vier, on doit condamner l'article 2i, en vertu duquel ceux qui 
enseignent dans les séminaires sont obligés de souscrire la 
déclaration f.»ite par le clergé de France en 1682, et de se 
soumettre à enseigner la doctrine qui y est contenue ». 

Même avant le concile du Vatican, l’opinion de la supério- 
rité du concile sur le pape qui, sur quatre articles en remplit 
trois, était une opinion libre, non un dogme qu’il fût loisible 
à qui que ce soit d'imposer à la croyance et à l’enseignement 
des prêtres. Louis XIV avait tenté par édit de rendre ob’iga- 
toire la déclaration de 1682 : il fut contraint de se rétracter 
et de retirer son ordre oppressif (d’Aguesseau, t. XIII; abbé 
Emery, Nouveaux opuscules de Fleury ). « Depuis le concile du 
Vatican , il n’est plus permis de professer l’opinion formulée 
dans les trois demi* rs articles de la déclaration gallicane, 
elle est notée d’hérésie, anathémaiisée; quiconque la professe 
se retranche lui-même de l’Eglise, et l’on voudrait con- 
traindre les professeurs de séminaires à en faire le fond de 
leur enseignement ! ce serait la plus monstrueuse et la plus 
niaise des persécutions (2) ». 

Quoi qu’il en soit, il est conforme aux principes du droit 
qu’un texte conserve toute sa valeur tant qu’il n’a pas été 
abrogé par un autre texte émanant de la même autorité. 


(1) André. f 

(2) Nouveau manuel de droit eeclétiat tique français. 
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CHAPITRE III. 


ABOS. 

SECTION PREMIÈRE. 

ORIGINE ET HISTOIRE DE L’APPEL COMME D’ABUS. 

436. Le recours pour abus a pour objet de maintenir la 
séparation entre la société civile et la société religieuse. 
Le gouvernement, qui a pour devoir de veiller à ce que ces 
deux sociétés soient également libres et n’empiètent pas l’une 
sur l’autre, tient la balance entre leurs intérêts et s’efforce de 
les concilier par de sages règlements. Mais il ne peut les 
empêcher de redevenir quelquefois rivaux. Ce sont donc les 
points de contact qu’il faut régler chaque jour encore, les 
circonstances où le spirituel se heurte au temporel et où la 
rencontre menace de causer un préjudice ô chacun d’eux (t). 


(1) Portalis s’exprime ainsi à ce sujet (rapport sur le Concordat ): 
«Lorsqu’on examinant les bornes naturelles du ministère ecclésiastique 
on attribue exclusivement à la puissance publique la disposition des 
choses temporelle*, en réservant aux pasteurs les matières spirituelles, 
on n’entend pas, sans doute, laisser comme vacant entre ces limites le 
vaste territoire des matières qui ont à la fois des rapports avec la reli- 
gion et aveo la police de l’Etat, et qui sont appelées mixtes par les juris* 
consultes, et permettre indifféremment aux ministres du culte d'y faire 
des incursions arbitraires et d’ouvrir des conflits journaliers avec le ma- 
gistrat politique. Un tel état de choses entraînerait une confusion dan- 
gereuse et rendrait souvent le devoir de l’obéissance incertain. Il faut 
nécessairement qu’il y ait une puissance supérieure qui ait droit, dans 
cette espèce de territoire, de lever tous les doutes et de franchir toutes 
les difficultés; cette puissance est celle à qui il est donné de peser tous 
les intérêts; celle de qui dépend l'ordre public en général, et à qui 
seule il appartient de prendre le nom de puissance dans le seas propre. 
C'est un principo certain que l’intérêt public, dont le gouvernement 
tient la balance, doit prévaloir, dans tout ce qui n’est pas de l'essence 
de la religion : aussi le magistrat peut et doit intervenir dans tout ce 
qui concerne l’administration. » 


i 
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Celte institution est une des formes du principe de la 
séparation des pouvoirs que notre droit public s’est efforcé de 
maintenir depuis 1789, entre les diverses autorités établies par 
plusieurs dispositions de nos lois (1). 

437. Les lois concordataires ont fait revivre Pinstitution 
de l'appel comme d'abus qui existait sous l'ancien régime, 
avec certaines modifications. Les parlements connaissaient 
autrefois, ainsi que nous le verrons, des appels comme d'abus, 
sur lesquels ils prononçaient en la forme judiciaire, en 
audience et sur plaidoiries publiques; c'est aujourd'hui le 
Conseil d'Etat qui juge en la forme administrative et nou 
contentieuse les recours pour abus. En outre, dans l'ancien 
droit, les cas d'abus dont les parlements devaient connaître, 
s'entendaient généralement des excès de pouvoir ou du mal 
jugé des tribunaux ecclésiastiques, c'est-à-dire des officialités 
diocésaines ou métropolitaines, tandis que dans notre droit 
actuel ces officialités n'existent plus à l'état légal, tout au 
moins; l'appel comme d'abus au Conseil d'Etat est ouvert 
contre tout acte isolé d'un ministre du culte, évêque, curé ou 
simple prêtre, par cela seul qu’il rentre dans les cas prévus 
par les articles 6 et suivants du Concordat. 

Depuis la loi du 18 germinal an X, qui a aboli les justices 
ecclésiastiques, l'abus ne donne plus lieu à un appel d’une 
juridiction inferieure à une juridiction supérieure, mais à une 
réclamation contre les abus de l'autorité commis par le clergt 
ou par la puissance civile et portée directement devant le 
chef de l’Etat en Conseil d’Etat. L’ancienne expression d 'appel 
comme d'abus n’est donc plus exacto, aussi celte réclamation 
est qualifiée de recours par les articles 6, 7 et 8 de la loi 
de l'an X. Quelques auteurs continuent cependant d'employer 
l'expression d’appel comme d'abus ; mais le Conseil d'Etat 
ne se sert plus depuis 1870, dans la rédaction des décrets, 
que de l’expression de recours comme d’abus ou de recours 
pour abus. 

438. Le recours pour abus a soulevé des critiques. Celte 


(f) Voir Séparation des pouvoirs ; ot, oq outre, art. 12 et suiv. du Gode 
pénal sur les empiètements des autorités administratives et judiciaires* 
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institution, qui pourrait se justifier plus difficilement sous le 
régime de l'indépendance absolue de l'Eglise et de l’Etat, est 
une mesure de surveillance qui est la conséquence du régime 
de protection consacré et appliqué par la loi de Tan X. 

« On objecte, disait Portalis, que la religion catholique n’étant 
plus exclusive ni dominante, et les institutions religieuses 
n’étant plus liées aux actes civils, les affaires religieuses OGt 
moins d’influence sur celles de la société, et qu’en consé- 
quence on a moins besoin de s’occuper des procédés des 
ecclésiastiques, vu que ces procédés dans le système de la 
liberté des opinions religieuses sont presque indifférents à la 
police publique, à l’honneur et à l’existence politique des 
citoyens. — Mais cette objection n'est pas fondée en soi, et 
elle devrait alarmer les ecclésiastiques mômes qui la propo- 
sent. — Nous ne désavouons pas qu'une religion dominante 
a des rapports plus multipliés avec l’administration publique 
qu'une religion qui n’est protégée qu’en concours avec 
d’autres ; mais, dans tous les systèmes, les institutions reli- 
gieuses ont des rapports nécessaires avec le gouvernement 
qui les admet et qui les protège; ce n'est point parce qu’un 
culte est dominant que l’Etat a inspection sur les procédés 
ou les actes des ministres de ce culte; il suffit qu’une religion 
soit autorisée par le magistrat politique pour que ce magistrat 
doive s’occuper du soin de la rendre utile et d’empôcher 
qu’on en abuse. *» 

439. L’appel comme d'abus est une institution ancienne. 

Le mot était ignoré dans l'antiquité ecclésiastique (1), mais 
la chose parait y avoir été connue. De nombreux auteurs. 


(I) L’emploi du mot abus est justifié par Févret dans les termes sui- 
vants: «Abuser de quelque chose, dit cet auteur, c’est en user autre- 
ment que Ton ne doit ou l'employer à autre usage que celui auquel 
elle est destinée (L. 3, § 1, D. De usufrucl.). On dit que le prince 
abuse de son pouvoir quand il s’en sert à l'oppression de ses peuples ; 
le magistrat, de la puissance que la loi ou le souverain lui donne, si 
sous couleur de cette autorité il fait violence ou procède injurieusement 
à l’exécution de ses jugements (L. 32., b. Deinjur.). Ainsi peut-on dire 
que l’Eglise abuse du pouvoir qu’elle a sur les choses spirituelles, si 
elle s’étend sur la temporalité, comme au réciprojuc la justice sécu- 
lière ne peut sans abus entreprendre sur les choses spirituelles, d'au- 
tant que cette puissance lui est donnée ad usum sc i lice t, non ad abusum » 
(Févret, De l'Abus). 
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M. de Montlosier (1), M. Henrion de Pausey (2), M. Bernardi (3), 
M. Jauffret (4), font remonter aux empereurs chrétiens la 
première origine des appels comme d'abus. M. Àffre (5) combat, 
au contraire, cette opinion. Portalis s'exprime ainsi sur celte 
question : « Chez toutes les nations policées, les gouverne- 
ments se sont conservés dans la possession constante de 
veiller sur l'administration des cultes, et d'accueillir sous des 
dénominations diverses le recours exercé par les personnes 
intéressées contre les ministres de la religion .... L'appel 
comme d'abus, ou le recours au souverain en matière ecclé- 
siastique, se trouve consacré par toutes les ordonnances et par 
les plus anciens monuments (6). » 

Les historiens ne sont pas d'accord également sur l'époque 
où l'appel comme d'abus fut en usage en France. « On vit 
d'abord, dit M. Batbie, se produire des faits isoles qui pré- 
parèrent l'institution de l’appel comme d’abus. Certains 
seigneurs eurent la pensée de faire apprécier leurs prétentions 
par les parlements. Des témoignages démontrent que dès 
le xiu° siècle des faits semblables s'étaient produits. Ainsi, 
l'ancien cartulaire de l'Eglise de Paris parle d’un jugement de 
l’évêque de cette ville, relevé au parlement sous Philippe le 
Hardi, fils et successeur de saint Louis. Durand, évêque de 
Blende, qui mourut en 1296, indique dans un passage de son 
ouvrage De modo concilii celebrandi, la plainte comme 
d'abus parmi les manières employées de son temps pour 
restreindre l'autorité de l'Eglise (7). » 

Dans des occasions extraordinaires des abus ecclésiastiques 
avaient même été porlés devant le roi. C’est ainsi qu’en 1329 
une assemblée de barons, seigneurs et prélats se tint à 
Vincennes en présence du roi Philippe de Valois; le conseiller 
du roi, Pierre de Cugnières, s’y plaignit de la juridiciion des 
tribunaux ecclésiastiques. 11 demanda que cette juridiction ne 


( 1 ) Traité de la juridiction ecclésiastique. 

( 2 ) Traité du pouvoir judiciaire. 

( 3 ) Histoire de la législation française. 

( 4 ) Recours au Conseil d'Etat, 

( 5 ) De f appel comme d'abus. 

( 6 ) Rapport sur les articles organiques . 

( 7 ) Doctrine et jurisprudence en matière d'appel comme d'abus. 
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s'exerçât plus sur les choses temporelles et qu’elle fût réduite 
à ne plus juger que les choses spirituelles. 

Les griefs invoqués ‘par Pierre deCugnières étaient, que les 
juges ecclésiastiques revendiquaient les causes réelles ou 
mixtes où les clercs avaient intérêt ; qu’ils prétendaient sou- 
mettre à leur juridiction criminelle comme clercs des person- 
nes qui ne portaient ni l’habit ni la tonsure; qu’ils accordaient 
indifféremment la tonsure pour acquérir plus de sujets — 
Bertrandi, évéque d'Autun, répondit que la plupart des empiè- 
tements signalés par Pierre de Cugnières étaient exacts, mais 
qu’ils étaient le résultat de la coutume ou des concessions 
faites expressément ou tacitement par les souverains et que, 
par suite, ils constituaient pour l’Eglise des droits acquis. 
11 déclara qu’une loi seule pouvait enlever au clergé le droit 
de juger les causes civiles. Malgré la réponse hautaine du 
défenseur du clergé, « il fut décidé que si, dans un an, les 
prélats n’avaient pas réformé les abus dont on se plaignait, 
le roi y apporterait tel remède qu’il plairait à Dieu et au 
peuple » (1). 

440. L’appel comme d’abus n’existait pas encore à la suite 
de la conférence de 1329. Mais il ne tarda pas à devenir une 
institution légale de la France, confiée aux parlements. 

En mettant sous la protection des parlements la pragmati- 
que de Bourges (2) elles règles qu’elle consacrait, Charles VU 
établit le principe de la compétence de cette juridiction sur 
un grand nombre de matières ecclésiastiques. Il devait en 
résulter tôt ou tard l'attribution aux parlements de la con- 
naissance des appels comme d’abus. « Leur enjoignons estroic- 
tement, disait le roi, que toutes et chascunes les choses 
premise ils tiennent, gardent et conservent en sa plénière 
Branlé de robur et de force; et que en toutes causes qui 
naîtront ou sourdront doresnavant à l’occasion des choses pre* 
mises, ils jugent, prononcent, sentencient selon les délibéra- 
tions et conclusions cy-dessus escriptes ; et les facent invio- 


(1) Batbie, Ibid., p. 15. 
tt) 7 juillet 1438. 
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lablement en tout et partout observer par tous les subjecls 
et habitants de nos royaulmes. » 

Les parlements, aidés par l'opposition qui se produisait alors 
contre la juridiction ecclésiastique, étendirent rapidement le 
cercle de leur juridiction dans les affaires ecclésiastiques. 

En les chargeant, en 1516, de veiller à l’exécuiion du 
Concordat, François I er leur donna le droit de s’immiscer 
dans toutes les affaires ecclésiastiques qu’il réglait. 

441. Suivant Févret, l'appel comme d’abus ne fut bien 
établi en France qu’à partir de 1513. « Il est constant, dit 
cet auteur, que depuis le règne de Charles VI jusqu'à ceux de 
Louis XII et François I er , on ne pratiquait guère d'autre remède 
en ce royaume pour l’intérêt public, que celui des appellations 
au futur concile, car l’acte d’appel de l'Université de Paris, 
en 1517, au sujet de la révocation de la pragmatique sanction, 
ne fut pas qualifié comme d'abus, mais ad futurum conciLium , 
ce qui témoigne assez que pour lors ces appellations n’étaient 
pas bien encore en usage; aussi n’en trouve-t-on que fort 
peu de vestiges avant ce temps-là, ni dans les registres des 
cours souveraines, ni dans les recueils des anciens compila- 
teurs d’arrêts qui ont précédé ou suivi de près François l w ... 
Donc il faut croire qu'en cas que L’appel comme d'abus, 
quant à l’effet, soit très ancien, ce fut néanmoins sous les 
règnes do Louis XII et de François I er que ces appellations, 
quant à la forme et moyen de procéder, furent mises en usage; 
et il convient avouer ensuite que ce qui a grandement relevé 
• ces appellations, est qu’on ne les a employées, dès leur pre- 
mière introduction, qu’à des sujets graves, publics et impor- 
tants (1). » 

Cette intervention des parlements dans la connaissance des 
infractions à la pragmatique de Charles VII et au concordat 
de François I er , se justifiait par une raison parliculière. On 
sait, en effet, que les parlements étaient composés de conseil- 
lers tant clercs que laïques. C’est ce que fait remarquer 
Fauteur des Libertés de l’Eglise gallicane (2) : « El est encore 
très remarquable la singulière prudence de nos majeurs, en 


(1) Févret, De faims, 

(S) Libertés de V Eglise gallicane , art. 81 . 
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ce que telles appellations se jugent, non par personnes pures 
layes seulement , mais par la grand chambre du Parlement, 
qui est le licl et le siège de justice du royaume, composée de 
nombre égal de personnes, tant ecclé-iastiques que non 
ecclésiastiques, mesme pour les personnes des pairs de la 
couroune. » IL ôtait donc naturel qu'ils fussent chargés de 
veiller à l'exécution des ordonnances ou des concordats qui 
fixaient le* rapports de l’Egli>e et de l'Etat. 

44 i. De nombreuses protestations s'élevèrent cependant 
contre l'intervention des parlements dans les jugements des 
appels comme d abus. Sans « esse les évôques en appelaient 
aux rois, et les rois, convaincus de futilité des attributions 
contestées, les confirmaient de plus en plus par cela seul 
qu'ils ne consentaient pas à les anéantir. 

Néanmoins les diverses ordonnances qui ont successi- 
vement réglé l'appel comme d’abus, s’efforcèrent, ainsi que 
nous le constaterons, de contraindre les parlements & n'ad- 
mettre ce recours que dans les cas prevus; elles prescrivirent 
aux juges de condamner à l'amende les appelants téméraires 
alors que les parlements, n'appliquant pas l'amende, encoura- 
geaient les appels et prenaient connaissance de toutes les 
causes ecclésiastiques. Elles décidèrent, en outre, que l'appel 
comme d’abus n’aurait aucun effet suspensif, notamment dans 
les cas qui touchaient à la juridiction ecclésiastique, contraire- 
ment à la jurisprudence des parlements, qui voulaient rendre 
l'appel comrçie d'abus suspensif comme l'abus ordinaire, afin 
de se constituer ainsi juges supérieurs. 

443. Les réclamations du clergé obtinrent, en 1539, une 
première satisfaction. Les parlements s’etaient attiibué le droit 
de statuer sur les appels comme d’abus formes en matière de 
discipline. En outre, ils avaient accordé à ces recours un 
effet suspensif. 11 en résultait de graves désordres dans la 
discipline ècclésiastique. François l or fit droit, par l’édit de 
Villers-Cotterels de 1539, aux plaintes des ecclésiastiques et 
décida que le recours en matière de discipline ne produirait 
qu'un effet dévolutif (1). 


(1) François,... art. i« r . C'est à sçavoir que nous avons défendu et 
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C’est par celte ordonnance que les appels comme d’abas 
onl été définitivement et légalement établis. 

François I or s’efforça également d'empècher les appellations 
fondées sur des motifs frivoles. L’article 8 de l’édit de Villers- 
Colterets portait : « Quant aux appellations frivoles ou mau- 
vaises, plaidées ou soutenues par les appelants, ils soient 
condamnés, outre l’amende ordinaire envers nous, et la 
partie, selon l’exigence des cas, si la matière y est disposée.» 
Mais le parlement de Paris crut devoir, dans un de ses règle- 
ments, interpréter cet article en ce sens que l’appel ne serait 
pas recevable si l'abus n'était clair et évident . Toutefois les 
parlements durent, pendant le règne de François [ or , se sou- 
mettre aux prescriptions de l'édit de 1539. On sait que Fran- 
çois 1 er s’efforçait de résister à Charles-Quint en lui suscitant 
le pape pour adversaire ; il avait donc intérêt à ménager le 
saint-siège et, par suite, le clergé. 

444. Sous les successeurs de François I er le parlement 
pensa pouvoir reconquérir sa liberté d’action sur les affaires 
ecclesiastiques. Mais le roi Charles IX, saisi de nouvelles 
réclamations du clergé, fit insérer dans l’édit du 16 avril 1571 
une disposition ainsi conçue : « Afin que la discipline ecclé- 
siastique ne soit empêchée ou retardée par les appellations 
comme d'abus, nous avons déclaré et déclarons n’avoir en- 


défendons à tous nos sujets de faire citer ni convenir les laïcs par 
devant les juges d’église, ès actions pures personnelles, sur peine de 
perdiciion de cause et d'amende arbitraire. — Art. 2. Et nous avons 
détendu à tous juges ecclésiastiques de ne bailler ni délivrer aucunes 
citations verbalement ou par écrit pour faire citer nos diis sujets purs 
lays ès dites matières pures personnelles, sur peine aussi d’amende 

arbitraire — Art 4. — Sans préjudice toutefois de la juridiction 

ecclésiastique ès matières de sacrement et autres pures spirituelles et 
ecclésiastiques dont ils pourraient connaître contre lesdits purs laïcs, 
selon la forme de droit, et aussi sans préjudice de la juridiction tem- 
porelle et séculière contre les clercs mariés, faisant et exerçaul états 
ou négociations, pour raisou desquels ils sont tenus et accoutumés de 
répondre en cour séculière, où ils seraient contraints de ce faire, tant 
ès matières civiles que criminelles, ainsi qu’ils ont fait par ci-devant.— 
Art. 5. — Les appellations comme d'abus interjetées par les prêtres et 
antres personnes ecclésiastique ès matières de discipline ou correction 
et autres pures personnelles et non dépendantes de réalité, n’ont aucun 
effet suspensif; ains nonobstant lesdites appellations et sans préjudice 
d’icelles, pourront les juges d’é 0 r lise passer outre contre lesdites per- 
sonnes ecclésiastiques. 
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tendu, comme n'entendons que lesdites appellations soient 
reçues, sinon ès cas des ordonnances, et qu’elles n’auront 
aucun etfet suspensif ès cas de correction et discipline ecclé- 
siastique, mais dévolutif seulement (l). » L’article 6 ajoute : 

« N’entendons pareillement que les juges ecclésiastiques soient 
aucunement troublez ou empêchez en la juridiction et connais- 
sance des causes qui leur appartiennent. » La plupart des 
ordonnances renouvelèrent les mêmes dispositions. L’édit de 
Blois, sous Henri IH, en 1579, défendit aux parlements « de 
recevoir aucunes appellations comme d’abus, sinon ès cas des 
ordonnances ; aux requêtes de son hôtel et aux gardes des 
sceaux de sa chancellerie, de donner des reliefs d'appel comme 
d’abus et de sceller ces lettres, avant que d’avoir été para- 
phées par rapporteur ou référendaire. » L’article 59 de cet 
édit déclarait en outre que de telles appellations n’ont qu’un 
effet dévolutif. L’article 18 de l’édit de Melun, en février 1580, 
rappela et confirma cette disposition ; Henri IV rappela, dans 
ledit de décembre 1606, que les appels comme d'abus ne 
pouvaient produire qu’un effet dévolutif. 11 défendit de re- 
mettre ni modérer l’amende de fol appel par quelque cause 
que ce soit ; il porta l’amende au double « pour empêcher 
que les parties ne recourent à ce remède si souvent qu’elles 
l’ont fait par le passé ». 11 exigea en outre que les appelants 
fussent assistés de deux avocats à la plaidoirie de la cause. 
Des édits de 1610 et de 1666 renouvelèrent et confirmèrent 
les dispositions des précédents édits. 

445. Sous Louis XIV parut l’édit de 1695. Cet édit recon- 
naissait que le juge séculier ne devait s’immiscer en rien dans 
les choses de dogme et de for intérieur. 11 disposait, en effet : 

« La connaissance des causes concernant les sacrements, les 
vœux de religion, l’oflice divin, la discipline ecclésiastique et 
autres purement spirituelles, appartiendra au juge d’Eglise. 
Enjoignons à nos officiers et même à nos cours de parlements, 
de leur en laisser, et môme de leur en renvoyer la connais- 
sance, sans prendre aucune juridiction ni connaissance des 
affaires de cette nature, si ce n’est qu’il y eût appel comme 


• (1) Art. 5. 
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d’abus (1). Nos cours, en jugeant les appellations comme 
d’abus... diront qu’il a été nullement et abusivement procédé, 
statué et ordonné, et en ce cas, si la cause est de la juridic- 
tion ecclésiastique, elles renvoieront à l’archevêque ou à 
l’évêque dont l’o(ficial aura rendu' le jugement ou l’ordon- 
nance qui sera déclaré abusif, afin d’en nommer un autre, ou 
au supérieur ecclésiastique, si l’ordonnance ou le jugement 
sont de l’archevêque ou de l’évêque, ou s’il y a des raisons d’une 
suspicion légitime contre lui (2). » Les dispositions des édits 
précédents, en ce qui concerne l’effet non suspensif de l’appel 
et les amendes, furent reproduites. Mais « c’était un frein léger 
dont les magistrats pouvaient se jouer aisément. Aussi l’abus 
des appels comme d’abus ne fit que s’accroître (3) ». 

446 . Destiné en principe à réprimer les empiétements de la 
juridiction ecclésiastique sur le temporel, l’appel comme d’abus 
s’était étendu sous l’ancien régime, comme nous l’avons vu, 
à d’autres causes. Pierre Pithou résume dans les Libertés de 
l'Eglise gallicane les cas dans lesquels il pouvait avoir lieu ; 
a Pour la conservation de ces libériez, dit-il, se peuvent 
remarquer plusieurs et divers moyens sagement pratiqués par 
nos ancêtres, selon les occurrences et les temps... Première- 
ment, etc., quartement, par appellations précises comme 
d’abus, que nos pères ont dit estre, quand il y a entreprise de 
juridiction ou attentat contre les saincts décrets et canons 
receuz en ce royaume, droits, franchises, libertez et privilèges 
de l’Eglise gallicane, concordats, édits et ordonnances du 
roy, arrests de son parlement, brefs contre ce qui est non 
seulement de droit commun, divin ou naturel, mais aussi des 
prérogatives de ce royaume et de l’Eglise d’iceluy (4). » — 
« Lequel remède, ajoute-t-il, est réciproquement commun aux 
ecclésiastiques pour la conservation de leur autorité et juri- 
diction ; si que le promoteur ou autre ayant intérest peut 
aussi appeler comme d’abus de l’entreprise ou attentat fait 
par le juge lav sur ce qui lui appartient (5). » 


(1) Art. 34. 

(9) Art. 37. 

(3) M. de Frajssinous. 

(4) Art. 79. 

(5) Art. 80. « Si l’on a vu peu d’exenùples de ces appels comme d’abus, 
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En présence de la généralité des termes sous lesquels se trou- 
vaient désignés les cas d’abus, le clergé de France, dans l’assem- 
blée de 1606, avait demandé qu’il plût au roi désigner tels 
personnages notables de son conseil et des cours souveraines 
qu’il aviserait, pour avec ceux qui seraient choisis de leur 
corps , régler et éclaircir, tant la forme de prononcer sur les 
appellations comme d'abus , que les cas esquels elles pourraient 
être reçues ou répétées . « Sur quoi, dit Févret, il fut répondu 
par le roi que les appellations avaient toujours été reçues 
quand il y avait dérogation ou contravention aux saints dé- 
crets, conciles et constitutions canoniques, autorité du roi et 
droit de juridiction, lois du royaume, immunités, franchises 
et libertés de l’Eglise gallicane, ordonnances et arrêts des 
parlements donnés en conséquence d'icelles, et que comme il 
n’était possible de régler et définir plus particulièrement, ce 
qui provenait de causes si générales, Sa Majesté ordonnait i 
tous scs parlements de tenir la main soigneusement à ce que 
les ecclésiastiques ne fussent troublés en leur juridiction par 
le moyen de ces appellations qualifiées du nom d'abus, pour 
desquelles retrancher la fréquence, Sadite Majesté voulait 
que les juges fussent obligés de prononcer par le bien ou mal 
et abusivement jugé, et de condamner en l'amende de six 
vingt livres celui qui aurait soutenu un jugement abusif, ou 
celui qui aurait témérairement appelé d’un procédé légitime 
et fait sans entreprise de juridiction (1). » 

447. L’ordre public étant toujours intéressé dans des ques- 
tions de celte nature, le procureur général y était toujours 
partie principale. Un arrêt du parlement de Paris (2) décida 
que nul expédient, accommodement ou transaction ne pouvait 
avoir lieu sur l’appel comme d’abus, que de l’avis et du con- 
sentement exprès du procureur général de Sa Majesté. En outre, 
dit d’Héricourt, « les appellations comme d’abus regardent 
particulièrement l’intérêt public et le ministère des procureurs 


dit Portalis, c'est que la voie de l'appel simple était ouverte aux ecclé- 
siastiques contre les sentences des Juges inférieurs, et que 1a voie de 
la cassation leur compétail contre les arrêta des cours. » 

(1) Traité de l'abus. 

(S) Plaid, de l'avocat finirai Servi * , t. 1 er . 
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généraux ; elles ne sont sujettes ni à la dévotion ni a la pé- 
remption. Le temps le plus long, lût-il même de plusieurs 
siècles, ne couvre point l'abus, et les pai lies ne peuvent tran- 
siger sur l'abus que du consentement des gens du roi, qui 
sont les parties principales dans ces sortes d’affaircs . » 

Les formes de l’appel comme d’abus étaient solennelles; 
les appellations comme d’abus devaient êirc traitées et pour- 
suivies dans les grand'chambres des parlements (1) ; elles ne 
devaient être reçues par les parlements qu’aulant que l'ap- 
pelant y était autorisé, ou par des lettres de la chancelleries 
ou par arrêt (2). L’abus devait être notoire (3). Les motif, 
devaient en être spécifiés dans la requête de l'appelant ; la 
requête devait être signée de deux avocats (4). 

Enfin, l'appel comme d’abus avait un effet suspensif, excepté 
dans les cas où il s'agissait de discipline ecclésiaslique. • Les 
appellations comme d’abus, porte l’ordonnance de 1695, 
qui seront interjetées des ordonnances et jugements rendus 
par les archevêques, évêques et juges d’« glisé, pour la célé- 
bration du service divin, réparation des églises, achat des 
ornements, substance des curés et autres ecclésiastiques 
qui desservent les cures, rétablissement et conservation de la 
clôture des religieuses, corrections des mœurs des per»onncs 
ecclesiastiques, et toutes autres choses concernant la discipline 
ecclésia>tique ; et celles qui seront interjetées des règlements 
faits et ordonnances rendues par lesdits prélats, dans le 
cours de leurs visites, n’auront effet suspensif, mais dévolutif; 
et seront les ordonnances et jugements exécutés, nonobstant 
lesdites appellations et sans y préjudicier. » 

Un autre eff* t de l'abus était l’amende infligée, soit aux 
appelants mal fondés, soit au juge ecclésiastique dont la sen- 
tence était déclarée abusive. 

448. Jusqu'en 1789 l'appel comme d'abus reposait sur les 
bases qui viennent d'étre exposées. 


(I) Loin ecclésiastiques . 

(8) tidit. de f*>40. 

(3) Edit, de 1438. 

4) ürd. de 1539; — Déclarations de 1657 et de 1666. 
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Un décret des 15-24 novembre 1790, sons l'empire de la 
constitution civile du clergé, réglementa de nouveau l'appel 
comme d'abus en y introduisant de nombreuses modifications. 
Il y avait lieu à l’appel comme d’abus lorsqu’aucun métropo- 
litain ou évôque ne voulait accorder la confirmation cano- 
nique à l'évéque élu conformément à la constitution (1). Cet 
appel était porté au tribunal du district dans lequel était 
situé le siège épiscopal auquel l'élu avait été nommé (2) ; la 
connaissance des appels comme d'abus appartenait donc, en 
vertu de cette constitution, aux tribunaux de district. 


SECTION H. 

CAS D*ABUS. 

449. Les articles organiques ont rétabli l'appel comme 
d’abus, en y apportant d'importantes modifications: la simple 
déclaration d’abus a remplacé les arrêts du parlement ; et 
d'un autre côté la compétence du Conseil d'Elat a succédé en 
cette matière à celle de ces corps judiciaires (3). 

450. On distingue parmi les cas d’abus : 

1° Ceux des ministres du culte catholique ; 

2° Ceux des ministres du culte protestant ; 

3° Ceux des ministres du culte israélite ; 

4° Ceux des autorités civiles. 

451* Les abus en matière ecclésiastique se subdivisent 
eux-mêmes. On distingue : 1° l'acte abusif de juridiction 
ecclésiastique purement spirituelle, ayant trait à une matière 
de doctrine ou de discipline religieuse ; 2° l’acte abusif, 
constituant une infraction aux lois spéciales sur le culte, por- 
tant atteinte à l’autorité de l'Etat. 


(1) Art. 4. 

(2) Art. 5. 

(3 La loi du 18 germinal an X & donné au Conseil d'Etat, organisé par 
la constitution du 22 frimaire an VIII, la connaissance des cas d'abus. 
Depuis cette époque, ce pouvoir a toujours été attribué à la fcauta 
assemblée administrative. 
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Dans le premier cas, le recours contre l’acte abusif a lien, 
dans Tordre de la juridiciion spirituelle, suivant les règles 
déterminées par les lois de l’Eglise pour les appels à porter 
devant les différents degrés de celle juridiciion. Nous n’avons 
donc pas à nous en occuper ici. Dans le second cas, l’acte 
abusif peut porter atteinte par certains côtés à des intérêts 
temporels; il peut troubler un particulier, laïque ou prêtre, 
dans ses droits civils ou politiques, dans sa propriété, dans 
sa dignité ; il peut être contraire à Tordre public, porter 
atteinte à l’autorité de l’Etat. D ms ces différentes hypothèses, 
la loi civile intervient pour protéger les particuliers ou l’Etat 
contre les entreprises des ministres du culte. On distingue 
encore parmi les abus de cotte catégorie ceux qui sont com- 
mis par un supérieur ou par toute autre personne ecclé- 
siastique et ceux qui sont commis par un fonctionnaire 
public non ecclésiastique. 

452. L’article 6 de la loi organique du culte catholique, 
détermine cinq cas d’abus ecclésiastiques : 1° l’usurpation ; 
2° l’excès de pouvoir ; 3° la contravention aux lois et règle- 
ments de la République ; 4° l’infraction des règles consacrées 
par les canons reçus en France ; 5° l’attentat aux libertés, 
franchises et coutumes de l’Eglise gallicane; 6° toute entre- 
prise ou tout procédé qui, dans l’exercice du culte, peut 
compromettre l’honneur des citoyens, troubler arbitrairement 
leur conscience, dégénérer contre eux en oppression, ou en 
injure, ou en scandale public. 

U n’est guère possible, comme nous le verrons, d’établir 
exactement les caractères particuliers de chacun de ces cas 
d'abus ; plusieurs rentrent l’un dans l’autre. C’est ainsi que le 
premier comprend toujours le second et le cinquième. Car 
il y a usurpation ou excès de pouvoir dans toute contraven- 
tion aux lois et règlements et dans toute entreprise ou tout 
procédé qui, dans l’exercice du culte, peut compromettre 
l’bonneur des citoyens. JDe même l’infraction aux règles 
consacrées par les canons reçus en France se confond avec 
l’attentat aux libertés, franchises et coutumes de l’Eglise 
gallicane. Celte distinction ne présenterait, d’ailleurs, aucun 
intérêt au point de vue pratique, puisque les différents cas 
d’abus aboutissent tous à la même sanction. 

24 
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J 1. — Usurpation. 

453. Le premier cas de recours pour abus est i’usurpation 
de pouvoir. L’usurpation s’entend des empiétements de la 
juridiction spirituelle sur la juridiction civile, ou récipro- 
quement. 

On peut distinguer l’usurpation de pouvoir de l’excès de 
pouvoir; l’usurpation contient toujours un excès de pouvoir, 
mais, ainsi que le fait remarquer M. Batbie, la réciproque 
n’est pas exacte ; car il y a excès de pouvoir sans que le 
ministre du culte sorte de ses attributions, il n’y a usurpation, 
au contraire, que lorsque les représentants de deux juiidic- 
tions différentes, soit ecclésiastiques toutes les deux, soit 
l’une civile et l’autre ecclésiastique, s’arrogent également le 
droit de décider une question qui n’est du ressort que de 
l’une d’elles. 

45 i. Il faut, par suite, en matière d’usurpation, distinguer 
deux hypothèses différentes : empiétements d’autorité entre 
deux pouvoirs ecclésiasliques et empiétements du pouvoir 
spirituel sur le pouvoir temporel. 

Dans le premier cas, le recours pour abus existe non seu- 
lement contre le clergé, mais au nom et dans l’intérêt du 
clergé lui-même. C’est ainsi qu'il y aurait usurpation dans le 
fait par un archevêque de recevoir l'appel interjeté par un 
évêque suffragant d’un autre archevêque et de statuer sur cet 
appel. Dans cette hypothèse, la loi fait intervenir le Conseil 
d’Etat comme tribunal supérieur à l’une et à l’autre juri- 
dictions. 

455. L’usurpation peut dans ce cas présenter un autre 
caractère : supposons qu’un curé prononce une condamnation 
contre un succursaliste de son canton. Les curés n'ayant sur 
les desservants aucune autorité, mais un simple droit de sur- 
veillance (1), il y aurait dans ce fait entreprise d’un inférieur 
sur les attributions de son supérieur. M. Batbie (2) pense 


(1) Règlement do diocèse de ï»aris, approuvé par le gouvernement le 
25 thermidor an XI et devenu commun aux autres diocèses. 

(2) Batbie, eod. lot., p. 35. 
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que pour faire tomber cet excès de pouvoir, il n’y aurait pas 
lieu d'employer l’appel comme d’abus. • Car, dit-il, le supé- 
rieur trouve dans sa position hiérarchique un moyen dû 
défendre ses attributions. En effet, l’article 30 de la loi orga- 
nique dit positivement que « Les curés sont immédiatement 
■ soumis aux évêques dans l’exercice de leurs fonctions. » 
L’évêque n’aura donc qu a annuler la mesure prise parle 
curé. » 

456. Ce recours pour abus, fondé sur dSs entreprises de 
la juridiction ecclésiastique sur la juridiction civile, se pré- 
sente rarement. La raison en est, ainsi que le fait remarquer 
Portalis dans son rapport, que « le clergé catholique n't 
plus la même étendue de juridiction, et que d'une manière 
générale les affaires religieuses sont plus séparées des affaires 
civiles (1) ». 

Nous citerons, parmi les entreprises d’ usurpa lion du pou- 
voir spirituel sur le pouvoir temporel, le fait, par l'autorité 
ecclésiastique, de prétendre connaître d’une question dû 
nullité de mariage qui est d’ordre purement civil. 

Un décret, intervenu dans une circonstance semblable, 
annula la procédure commencée par l’évèque de Savone, que le 
pape avait chargé d’instruire sur une demande faite par une 
Italienne, Thérèse de Thoire, mariée à un sieur Mossa, qui 
s’était plainte de ce qu’elle n’avait été recherchée que dans 
des vues d’intérêt, et avait demandé au souverain pontife dû 
prononcer la dissolution d’un mariage qui n’avait pas été 
consommé (2). 

457. Il y aurait également usurpation et abus dans le fait, 
par un évêque, de condamner à une amende. En effet, ainsi 
que ledit M.Balbie (3), « le payement de l’amende prononcéû 
par la sentence épiscopale n’aurjit pas empêché les tiù— 
bunaux criminels de la prononcer une seconde fois contre 1 û 
coupable; et que serait devenue la maxime non bis in idem f 
Remarquons d’ailleurs que les évêques, n’étanl assujettis é 
aucune limite, seraient armés de la peine connue sous 1 û 


(1) Rapport, 5 e jour compl. an XI. 

(2) 14 juin 1810. 

(3} Loc. cit., p. 39. 
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nom d'amende arbitraire , que la législation moderne a 
enlevée au* tribunaux ordinaires eux-mém s. 

« L’Eglisc, dit Févrel, emploie les peines ecc’ésiastiques «le 
suspension, déposition et excommunication; la justice royale, 
les amendes , saisies, séquestration du temporel, emprison- 
nement et autres plus grande^, sM y échel (1). » Les peines 
ecclésiastiques, dit un sa va t canonise allemand (2), ne peu- 
vent en général consister q te dans la privation des avan- 
tages octroyés par CEnlise , par conséquent au plus dans 
l'exclusion de la communauté. « La décision épiscopale qui 
condamnerait à une am -nde constituerait doue une usur- 
pation sur l»*s tribunaux crimi <els *. 

458. L'usurpai ion de pouvoir diffère de Pusurpation de 
fon tions. L’usur, ation de fonctio «s est un crime ou un délit 
prevu par les articles £58 et 259 du Code péual ; il cou date 
à s’a tribuer un titre que l’on ua pas pour faire les actes que 
le titre donnerait le droit d'exercer. L'usurpalion de pouvoir 
supp *se un titre auquel on attache des pouvoirs exorbitants 
qui ne lui appartiennent pas. 

§2. — Excès de pouvoir. 

459. L'excès de pouvoir est toute infraction de l'autorité 
spirituelle aux disp >sitions de la loi qui limite son étendue. 
On peut dire que tout cas d abus contient uu excès de pouvoir 
plus ou moins caractérisé. En effet, il y a excès de pouvoir 
et par suite abus toutes les lois que l'auteur de l’acte 
n'avait pas le droit de le faire ou qu'ayaut la puissance de 
faire l'acte sujet au recours, il a dépassé les limites de 
son pouvoir. 

C'est ainsi qu’il a été décidé qu'un évêque ne pouvait par 
un mémoire former opposition à un nouveau mode d admi- 
nistration des séminaires introduit par le ministre des cultes. 
Un tel acte blesserait les conveuances et porterait atteinte à 
la juridiction épiscopale, à la discipline de l’Eglise univer- 


(t) Févret, t. I, p. 12. 

(2) Waller, Manuel de droit ecclésiastique , traduit par de Roquemort, 
p.%3. 
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selle et A celle de l’Egli<e gallicane, confirmée par les lois (1), 
460. Il y a abus dans la lettre pastorale d un évêque par 
laq telle cet «*vêque adresse au chef de l’Etat des réclamations; 
touchant le temporel de son église et reclame, en qualité de 
supéri ur ecclésiastique, comme appartenant à son église, 
des immeubles appartenant à l’Eial en vertu des lois; il y a 
abus de la part d’un évêque qui, en faisant une déclaration 
de cette nature, déclare laire Pinacle de solidar té épiscopale, 
communique cotte déclamation à son chapitre et publie l'adhé- 
sion de «*e chapitre. 11 y a également abus dans la délibé- 
ration de ce chapitre, en ce qu’il déclare adhérer à cotte pro- 
testation, et excès do pouvoir, en ce que ce chapitre délibère 
sur une matière qui n’est pas de sa compétence (2). 


(1) Ord., 4-6 mars 1835 {év. de M *ulins). « Les séminaires, quoique 
places comme elab’issernents religieux sous l'administration des évê- 
ques, sont saurais, com ne tous les établissements publics dont il» font 
partie, à la haute tutelle du gouvernement, à sa surveil ance, de même 
qu'ils jouissent de sa protection. Le gouvernement a non seulement le 
droit, mais le devoir de prescrire le« mesues nécessaires pour la con- 
servation des biens rte ces éiab’issements, pour la garantie -le leur ges- 
tion, de fixer les règles de leur comptabilité, et de tenir la main à 
l'exécution de ces mesures et d ces rëges. Le décret du 6 novem- 
bre 1813 est un règlement d'administration punlique rendu en vertu 
des lois de Ifctai; il a toute l'autorité do ces lois elles mè nes; 
il Q*a jamais cessé d’étre en v gueur, et il ne renferme que les dispo- 
sa. ons nécessaires pour assu*er une comptabilité régulière des 
Liens des sé niuaires, an dogues à celle qui a été établie pour les 
fabri ,u es par le decret du 30 déoembie 1803; — Si les évêques de notre 
royaura** sont admis com. ne tous les citoyens à recourir auprès rte nous 
contre les actes émanés de nos ministre':, il n’est point permis à un 
évêque, dans un mémoire imprimé et adressé aux évêques du royaume, 
de piovoquer de leur part uii concert pour s'associer à ses démarches, 
et de cheicher ainsi » donner à ses rtéol irations ou à ses actes un 
Caractère qui les rendrait communs à l’épisoop it tout entier ;... s'il 
appartient à un évêque de nous proposer les modifications ou améliora- 
tions qu’il croirait utile d'inlnduire dans les règlements relatifs à la 
comptabilité des établissements ecclésiastiques, il ne lui est point per- 
mis de provoquer rte la part des autres évêques du royaume la déso- 
béissance aux lois et règlements en vigueur; — Dans le mémoire 

ci-dessus vise, livré par lui à l'impression et envoyé par lui à tous les 
évtques du royaume, comme ayant droit d’en connaître, l'évèque de 
Moulins a ni ‘connu l'autorité qui appartient à notre gouvernement en 
vertu des lois du royaume sur les établissements puhlics et sur la .ges- 
tion temporelle des biens des établissements religieux. » 

(2) Ord. 21 mais 1837. — « Louis-Philippe,... vu le rapport par lequel 
le garde des sceaux, ministre secrétaire d’Etat au département de la 
jistice et des cultes, nous propose de déclarer, de l’avis de notre 


L 
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461. Il y a excès de pouvoir dans le fait par un évêque de 
eensurer dans un mandement ou une lettre pastorale la poli- 
tique et les actes du gouvernement, d'y offenser la personne 


Conseil d’Etat, qu'il y a abus dans la déclaration de l’archevêque de 
Paris, en date du 4 mars 1837, et dms la délibération du chapitre métro- 
politain, en date du 6 du même mois ; — Vu lesdites déclaration et 
délibération, imprimées à Paris, chez Adrien l.ecie’e, imprimeur de 
l’archevêché; — Vu la lettre du 7 mars 1837 par laquelle l’a r chevéque de 
Paris adresse à notre ministre des cultes un exemplaire imprimé des- 
dites déclaration et délibération ; — Vu les lettres des 7 et 11 mars 1837, 
faisant le mè ne envoi à notre ministre des finances, et au préfet du 
département de la Seine : — Vu la ’eltre de notre ministre des cultes à 
Parchevèque de i’ar*s, du 17 mars 1837, par laquelle il lui accuse récep- 
tion d'un exempla re desdites déclaration et délibération, et lui annonce 
qu’il les a déférées, par la voie de l’appel comme d'abus, à notre Con- 
seil d'Etat; — Vu la Déclaration du clergé de France du 19 mars 1682. 
et l’édit du même mois, et le sénatus-consulte du 17 février 1810, arti- 
cle 14, elle décret du 23 février 1810; —Vu les lois des 2 novembre 1789, 
20 avril 1790, 15 mai 1791; — Vu les articles 12 et 13 du Concotdat 
de 1801, et les articles 6, 8. 71, 72 et 75 de la loi du 18 germinal a- X ; 

— Vu l’article 8 de la charte constitutionnelle; — Considérant qu’aux 
termes de la déclaration de 16*2, il est de maxime fondamentale, dans 
le droit public du royaume, que le chef de l'Eglise , et r Eglise tuéme y 
n'ont reçu de puissance nue sur les choses spirituelles , et mu pas sur Les 
choses temporelles et civiles ; que, par conséquent, s'il appartient aux 
évéques du royaume de nou« soumettre, relativement aux actes de notre 
autorité qui touchent au temporel de leurs églises, les réclamations qu'ils 
oroient justes et utiles, ce n’est point par la voie des lettres pastoiales 
qu’ils peuvent exercer ce droit, puisqu'elles ne doivent avoir pour objet 
que d’instruire les fbleles des devoirs religieux qui leur sont prescrits; 

— Considérant que l’arclieveque de Paris, dans un écrit pastoral 
publié sous le titre de Décla' ation, adressé à tous ceux qui ont on qui 
auraient à l'avenir droit ou intérêt d'en connaître, communiquée pai lui au 
chapitre métropolitain, et envoyée à tous les curés du diocèse, & pro- 
testé contre notre ordonnance du 13 août 1831, en exécution de laquelle 
lus bâtiments en ruines de (’ancieu palais archiépiscopal ont été mis eu 
vente, comme propriété de l'Etat, à charge de démolition, et réclamé 
eontre la présentation faite par nos ordres, le 23 février dernier, d'un pro- 
jet de loi ayant pour o' jet de céder à la ville de Paris les terrains et em- 
placements dudit palais ; que par ces protestations faites en qualité du 
supérieur ecclésiastique, il a commis un excès et une usurpation de pou- 
voir et contrevenu aux lois du royaume;— Considérant que, dans le même 
écrit pastoral, l’archevêque de Paris, prétendant agir en vertu de non 
institution , installation et mise en possession cinouijues , comme tnt< ur m 
gardien, conserraleur et défenseur des biens affectés à son Eglise, o réclamé lu 
remise desdits terrains et emplacements comme faisant partie du po/rà- 
moine de l'Eglise de Paris ; — Qu’en revendiquant, par ces motifs et 
Comme propriété de l’église, des terrains et emplacement qui appartien- 
nent à l’Etat, il a méconnu l'autorité des lois ci-dessus visées, qui ««m 
réuni au domaine de l’E at les biens ecclésiastiques, <*t lui ont conféré 
Un droit de propriété que n’ont pas modifié les affectations consenties 
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du chef de 1 Etat et d’y faire des rapprochements blessants 
pour lui (I). 

462. Dans le fait par un évêque d’avoir, dans une lettre 
rendue publique, en réponse aux critiques dirigées contre un 
de ses actes par le ministre des cultes, contesté les droits 
qui appartiennent au gouvernement à l’égard des évêques 
et censuré certains actes attribués au gouvernement et con- 


par le Concordat de 1801 et les articles organiques du 18 germinal an X, 
affectations dans lesquelles les palais archiépiscopaux ne sont pas môme 
compris ; qu’il a méconnu également l’autorité de la charte constitution- 
nelle. qui a déclaré toutes les propriétés inviolables, sans di>linction 
de celles qu'on appelle nationales, et des lois qui ont fait defense d 'atta- 
quer cette inviolabilité; — Considérant que l'archevêque de Paris, soit 
en communiquant la susdite déclaration au chapitre métropolitain, en 
adoptint et publiant l'adhésion de ce chapitre, soit en déclarant qu’il a 
rempli une obligation de solidarité épiscopale , dans l'intèrét de toutes les 
églises, atteint et compromis par le nouveau projet de loi que nous avons 
fait présenter à la chambre des députés, a commis un excès de pouvoir; 
— Considérant que le chapitre métropolitain, en adhérant à la déclara- 
tion de l'archevêque de Paris et a tous les motifs qui y sont énoncés, 
s’e«t rendu propres les abus qu’elle renferme, et qu’il a de plus commis 
un excès de pouvoir, en prenant une délibération sur des matières qui 
ne sont pas de sa compétence et en fa sant transcrire sur ses registres 
ladite délibération; — Noire Conseil d Etat, entendu,... Art. 1«. Il y a 
abus dans la déclaration de l’archevôque de Paris, en date du 4 mars 1837, 
et dans tous les actes qui ont eu pour objet de lui donner effet et 
publicité ; ladite déclaration est et demeure supprimée. Art. 2. Il y a 
abus dans la délibération du chapiire métropolitain, en date du 6 mars 
1837. portant adhésion à la déclaiation <le l'archevêque de Paris, et dans 
la transcription de cette délibération sur les registres du chapiUe. — 
Ladite délibération est et demeure supprimée ; la transcription qui en a 
été faite sur les registres sera considérée comme nulle et non avenue. » 
(1) D. 30 mars 1861. — « Napoléon,... sur le rapport de notre ministre 
de l'instruction publique et des cultes, par lequel il nous propose de 
déclarer qu’il y a abus dans le mandement de î’évèque de Poitiers, 
en date du 22 lévrier 1861 ; — Vu ledit mandement, lu dans toutes 
les églises du diocèse, publié dans divers journaux et mis en vente 
chez plusieurs libraires à Poitiers et à Paris ; — Vu les observations 
écrites présentées à notre Conseil d'Etat, le 13 mars 1861, par 
l'évéque de Poitiers, sur la communication par lui prise du rapport 
sus-mentionné; — Vu l'article 1 er de la Déclaration de mars 1682 et 
les articles 86 et 204 du Code pénal ; — Vu également les articles 6 
et 8 de la loi du 18 germinal an X; — Considérant qu’aux termes 
de la Déclaration de 1682, il est de maxime fondamentale dans le 
droit public français, «que le chef de l’Eglise et l’Eglise même n’ont 
reçu de puissance que sur les choses spirituelles et non pas sur les 
choses temporelles civiles»; que, par conséquent, les lettres pasto- 
rales qne les évêques peuvent adresser aux fidèles de leur diocèse ne 
doivent avoir pour objet que de les instruire de leurs devoirs religieux • 
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cernant la politique extérieure (1) ; dans une instruction pas- 
torale où un évêque critique et censure une loi et excite à. 
y désobéir (2) ; dans une lettre pastorale contenant des 
critiques d'actes de l'autorité publique (3). 

463. Il y a excès de pouvoir dans le fait par un évéqae 
d'imposer à plusieurs curés, avant leur installation, une re- 
nonciation écrite et signée à se pourvoir devant l'autorité 
civile, dans le cas où il jugerait à propos de les destituer 
pour causes graves et canoniques (4). 


— Considérant que, par son mandement du 22 février dernier, l’évé- 
que de Poitiers s'est ingéré de censurer la politique et de critiquer les 
actes de noire gouvernement; Considérant que cet écrit pastoral con- 
tient, en outre, une offense à notre personne et de* rapprochements 
propres à alarmer les croyances de nos sujets catholiques ; — Considé- 
rant que ces faits constituent un excès de pouvoir, une «contravention 
aux lois de l'Empire et un procédé pouvant troubler arbitrairement la 
conscience des citoyens ; — Notre Conseil d'Elat entendu, — avons 
décrété et décrétons ce qui suit : Ait. l* r . Il y a abus dans le mande- 
ment de l'évéque de Poitiers, du 22 février 1861. Ledit mandement est 
et demeure supprimé,. • » 

(1) D. 8 août 1563. 

(2) D. 28 avril 1883. 

(3) D. 16 mai 1879. — « Le Président, etc. ; — Vu la lettre pastorale 
adressée, le 13 avril 1879, par l’archevêque d’Aix à son clergé et aux 
fidèles, pour être lue et publiée dans toutes les églises de son diocèse; 

— Vu le rapport du ministre de l'intérieur et des cultes du 24 avril 1879; 

— Vu la réponse en date du 27 avril, de l’archevêque d Aix, à la noti- 
fication qui lui a été faite dudit rapport; — Vu l’article l #p de la décla- 
ration du clergé de France du 19 mars 1682, l’édit du même mois et le 
décret du 25 février 1810; — Vu les articles 6 et 8 de la loi organique 
du 18 germinal an X ; — Considérant qu’il est de maxime fondamentale 
dans le droit public français que l’église et ses minières n’ont reçu de 
puissance que sur les choses spirituelles, et non pas sur les choses tem- 
porelles et civiles; — Que si les évéques ont le droit de soumettre au chef 
de l’État leurs observations sur les choses temporelles qui leur paraissent 
toucheraux intérêts religieux, et s’ils peuvent, comme citoyens, les pré- 
senter par voio de pétition aux pouvoirs législatifs ou les publier par des 
écrits privés, ce n’est pas sous la forme de lettres pastorales qu’ils peu- 
vent exercer ce droit, puisque ces lettres ne doivent avoir pour objet que 
d’instruire les fidèles de leurs devoirs religieux ; — Qu’en critiquant dans 
une lettre pastorale destinée à être lue et publiée dans toutes les églises 
de son diocèse des actes de l’autorité publique dans lesquels il croyait 
voir une menace pour la religion et une atteinte à la liberté des pères de 
famille, l'archevêque d’Aix a excédé les limites que les lois assignent à 
son pouvoir; — Le Conseil d’Etat entendu, — Décrète: — Art. l* p . — 11 
y a abus dans la lettre pastorale de l’archevêque d’Aix du 13 avril 1879. 

— Ladite lettre pastorale est et demeure suprimée... » 

' (4) D. 6 a\ril 1857. 
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464. Il y a un excès de pouvoir dans le fait par un évêque 
de s’opposer par une ordonnance et des circulaires à l'exé- 
cution des mesuras prescrites par le pouvoir civil à Telfet de 
contrôler la situation financière des caisses de secours de 
son diocèse. En agissant ainsi l'évêque méconnaît l’autorité 
qui appartient au gouvernement sur les établissements pu- 
blics. Car les caisses de secours et les maisons de retraite 
en faveur des prêtres âgés ou infirmes, quoique placées s* us 
l’autorité directe des évêques, sont des établissements publics 
et à ce litre soumises à la tulelie du Gouvernement. De ce 
droit de tutelle découlé pour le gouvernement l’> bligation de 
prescrire les mesures nécessaires pour la conservation de 
leurs bien*, la garantie de leur gestion et la régularité de leur 
comptabilité (1). 


(1) Cons. d’Et. — Déc. 3t mars 1884! — Evêque d’Angers. 
üé-rrt 31 mars 18H. — « l.e rré-ddenl, etc. ; — Vu le rapport par lequel 
le garde des sceaux, ministre de la justice et des celles, propose de 
déclarer qu’i' y a a >us dans l’ordonnance épiscopale rendue, à la date du 
13 juillet 1883, par l'évêque d’Angers et dans les circulaires adressées 
par lui, les 10 août et 4 octobre 1883, aux presidents de fabrique, aux 
curés et des-ervants et aux souscripteurs de la caisse de secours pour les 
prêtres âgés et infirmes dudit diocèse ; — Vu lesdiles ordonnances et 
circulaires ,* — Vu la dépêche adressée par le mimsl.e de la justice et des 
cultes à févèque d'Angers, le 8 mars I88i, pour l'iul'ornw du recours 
pour abus, et i inviter à prendre, au secrétariat du Conseil d'Etat, com- 
munication du rapport et il fournir ses observations; — Vu U lettre eu 
réponse de févèque d’Angers, en date du 14 inar- 1834; — Vu les arti- 
cles 6 et 8 de la loi du 18 ger.ninal au X ; — Vu les decrets des 13 ther- 
midor an Xill, 30 décembre 1809 et 6 n iveinure 1813 ; — Vu les décrets 
des 44 mars 1830, 44 janvier 1839 et 13 juin 1883, relatifs à la caisse de 
secours et à la maison de retraite pour les prêtres âgés ou infirmes du 
diocese d’Auger*; — Considérant que les caisses de secours et maisons 
de retraite en faveur des prêtres âgés ou infirmes, quoique placées sous 
l’autorité directe des évoqués, sont des élabli-someuts puolics et, à ce 
titre, soumises à la tutelle du gouvernement ; — Que de ce droit de tutelle 
découle pour le gouvernement l'obligation de prescrire les mesures 
nécessaires pour la conservation de leurs biens, la garantie de leur ges- 
tion et la régulante do leur comptabilité ; — C msidera il, d’uue part, 
que, dans foidonnanoe et dans les circulaires ci-dessus visées, l’évêque 
d’Angers, pour s’opposer à l'exécution des mesu>es prescrit» s par le pou- 
voir civil à 1 effet de contrôler la situation financière de la . aisse de 
secours de son diocèse, a fait i^age de son autorité épiscopale et n’a 
pas cra.nt de recourii à uue menace d'excotninuuicaiion ; qu’ainsi il a 
commis un excès de pouvoir- et méconnu l’autorité qui appartient au 
gouvernement sur les établisse nems publics; — Considérant, d’auire 
part, qu’il a détourné de leur but les attributions qu'il tient du décret du 
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465. Il y a excès de pouvoir dans la lettre lue au prône de 
la grand’m«»sse de toutes les églises de son dio-èsc, par la- 
quelle un évêque excite au mépris d’une loi lorsque celle 
lettre renferme une cnii jue violente de la loi et des paroles 
ipjurieuses pour le gouvernement (1). 

466. Un évêque ne peut adresser officiellement et comme 
supérieur hiérarchique une lettre aux membres du clergé de 
son diocèse pour leur indiquer ce qu’il faut penser et faire en 
pré>ence d'une déclaration ministérielle. Une lettre de cette 
nature, dans laquelle les termes de la déclaration sont dis- 
cutés et la politique du gouvernement est critiquée a le carac- 


80 décembre 1909, en menaçant de refuser son approbation aux compte» 
et budffets de» fabriques qui ne s’associeraient pas à sa résistance ; — 
Considérant, en outre, que, par les même» actes, il a provoque un concert 
entre les prêtres et les prés dents des conseils de fabrique ue son dio- 
cèse f afiu de s’opposer au décret susvisé du 13 juin 1883; — Considé- 
rant que. sous ces différents rapports, les actes de l'evèque d'Aniters 
rentrent dans les cas d'abus prévus par l'aiticle 0 de la loi du 18 ger- 
minal un X; — Le Conseil d'Etat entendu. — Décrète : — Art. l“ r . — 
Il y a abus dans les ordonnances et circulciie» ci dessus visées de 
l’évêque d’Antrers. — Art 2. — Lesdiles ordonnances et circulaires 
sont et demeurent supprimées... » 

(1) D. 16 mars 18 id. — «Le President, etc. — Vu le rapport par lequel 
le ministre de l'instruction publique, des beau «-arts et des cultes se 
propose d** déclarer qu'il y a ab is dans la lettre-circulaire adressée par 
l'évéque de Séez aux pretres et aux lidèles du diocèse pour faire appel 
à leur concours en laveur de» écoles libres; — Vu ladite lettre-circu- 
laire, en d ite du *23 octobre - Vu la dépêche adressée par le mi- 

nistre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes à l'evèque 
de Séez, le 2 lévrier 1993, pour l'informer du re ours pour abus et l’in- 
viter à prenlre au secrétariat du Conseil d’Etat communication da 
rapport sus visé; — Vu la réponse de l'évéque de Séez en date du 3 fé- 
vrier 1S9Ô; — Vu les articles 6 et 8 organiques; 

c Considérant que la circulaire pastorale ci dessus visée dont révoque 
de Séez a ordonné la lecture au proue île la grand messe dan» toutes 
les églises de son diocèse, n’etait pas destinée à instruire les fidèles de 
leurs devoirs religieux, mais qu'elle tendait à les exciter au mépris de 
la loi du 29 mars 1SS2 sur l’instruction primaire; qu’elle renferme une 
critique violente de cotte loi et des paroles injurieuses pour le cou- 
verneinenl ; — Con-id'*rant que l’éveque de Séez. en détournant de son 
Véritable objet l’autorité qui ne lui a été confiée que sur les choses 
d orire spirituel, a commis un excès de pouvoirs qui rentre daos les 
cas d’abus prévus par l’article 6 des lois organiques; — Le Conseil d'Etat 
entendu, - 

a Dèciète : — Art- 1 er . Il y a abus dans la circulaire ci-dessus visée 
de l’évéque de Séez. — Art. 2. Ladite circulaire est et demeure sup- 
primée. » 
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1ère d’un écrit politique. L'évêque, n'ayant d’autorilé que sur 
les choses spirituelles, commet un excès de pouvoir lorsqu’il 
excite son clergé au mépris du gouvernement de la Répu- 
blique (1). 

467. On ne peut assigner au pouvoir spirituel des limites 
absolues au delà desquelles se rencontrerait l’excès de pou- 
voir. La jurisprudence du Conseil d’Etat tend à n’admettre 
le recours dans ce cas que lorsqu il y a évidemment excès de 
pouvoir. C’e»t ainsi qu’il a rejeté le recours contre un curé 
qui avait chassé vivement de l’église une femme qui en trou- 
blait la tranquillüé (à) ; et un autre recours contre un desser- 
vant qui avait sairi au collet et repoussé un individu qui lui 
adressait des paroles inconvenantes (3) ; il a de même re- 
fusé d’admettre le recours contre la décision d’un curé qui, 
dans une circonstance grave n’avait pas permis à des jeunes 
filles d'accompagner un convoi, et avait fait enlever des 
emblèmes déposés sur un cercueil (4). 


(1) D. 16 mars 1333. — « Le Prési lent, etc. : — Vu te raonort par lequel 
le ministre de l'instruction publique, de* beaux-arts et dos colles, pro- 
pose de dec'arer qu'il y a eu abus dans ta lettre adressée par l'évéque 
de Grenoble au clergé de son diocèse, le 22 janvier 1838; — Vu ladite 
lettre; — Vu la dépêche adressée par le ministre de l’instruction pu- 
blique, des beaux-aris et des cultes, le 2 février 1833, à l'evèque de 
Grenoble pour l’informer du recours pour abus et l'inviter à prendre 
Connaissance du rapport au secréta iat du Conseil d’Elat ; — Vu la ré- 
ponse de l’évéque de Grenoble en date du 4 février 1883; — Vu les ar- 
ticles 6 et 8 des organiques; — Considérant qo'il esU de maxime fonda- 
mentale dans le droit public fran-ais quo l’Egli-e et sos ministres n’ont 
reçu de puissance que sur les choses spirituelles et non pas sur les 
oho es temporelles et civil *s Considérant que la lettre ci-dessus visée 
a le caractère d’un écrit politique .! dresse officiellement et comme supérieur 
hiérarchique par l’évéque de Grenoble aux me libres du clergé de son 
diocèse pour leur indiquer ce qu'il faut pen-er et faire en présence de la 
déclaration ministérielle di 13 janvier 1333 ; qu’il discute les termes de 
Cotre déclaration et critique d’une fnçon injurieuse la politique suivie 
par le Gouverneur) nt; — Considérant que l'évéque de Grenoble, en usant 
de l'autorité qui ne lui a été conférée que sur les choses spirituelles 
pour exciter son clergé au mépris du gouvernement de la République, 
t commis un excès de pouvoir qui rentre dans les cas d’abus prévus 
par l'article 6 des lois organiques; — Le Consul d'Etit entendu; 

« Décrèt* : — Art 1 er . Il y a abus dans la lettre susvisee de l’évéque 
de Grenoble. — Art. 2. ladite lettre est et demeure supprimée...» 

(2) Oïd. 23 décembre 1840. 

(3) Ord. 18 mars 1841. 

(4) Ord. 15 septembre 1843. 
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468. Il n’y a pas abus dans le fait par un évêque de refu- 
ser à un imprimeur l’aniorisation de réimprimer un livre 
d'Eglise, lors môme que l’évêque ne fonde ce refus sur aucun 
motif relatif à l’ouvrage ou à L'imprimeur, mais sur cotte 
considération générale que s’il accordait la permission deman- 
dée, il sérail bientôt obligé d’en accorder d’autres semblables 
et que l’exerice de son droit de surveillance deviendrait im- 
praticable (1). 

469. Lorsque l’autorité ecclésiastique agit, non plus en 
celle qualité, mais comme autorité représentant PEiat et agis- 
sant sous son contrôle, le-* excès qu’elle peut commettre dans 
ces Conditions ne constituent plus des abus ecclési isiiqucs, 
mais des excès de pouvoir ordinaires contre lesquels les in- 
téressés sont seulement fondés à se pourvoir administrative- 
ment devant le ministre. Ils agissent, en ellet, dans ce cas 
commo administrateurs subordonnés et non en vertu d’un 
droit propre. 

Ainsi, il u’y a pas abus dans le fait par un archevêque 
d’annuler les élections à un conseil de fabrique, parce que les 
électeurs n’avaient pas été en nombre suffisant cl qu'en 
outre ils n’avaient pas qualité pour procéder à ces élections (2). 


(P Ord. 30 mars 1812. — « Louis Philippe : — Vu le recours adressé h 
noire garde des so aux pour nous être transmis en notre Conseil d Etat 
par le sieur Louis-Augusie Lalle nand, imprimeur à Verdun (Meuse', 
appelant comme d’abus du refus que lui a fait le sieur Augu»le-Jean 
Lelourneur, éveque de Verdun, de l’autoriser à imprimer les livres 
d éîilise à l’usage du diocèse, et tendant à ce qu’il nous plaise, «t^tu int 
sur ledit recours, déclaier qu il y a abus , dans les laits imputés audit 
évêque; — Vu la loi du 18 germinal an X et le décret du 7 germinal 
an XIII; — Considérant que le lait impulé à l’evéque de Verdun ne 
constitue pas abus ; — Art. l* r . Le recours du sieur Lallemand est re- 
jeté. * 

(2) D. 8 mars 1811, arch. Pari*. — « Louis-Philippe,— Sur le rapport du 
comité de législation; — Vu le recours comme d’abus formé par les 
sieurs barou Kreleau de Pé iy. pair de France; baron de Mon l gardé; ba- 
ron de Sninl-Cenie/; Alletz et de Bligoières, anciens membres du con- 
seil de fabrique de la paroisse de saint-Louis d’Anim. contre une ordon- 
nance de l’arcbeveque de Paris en date du 2 octobre 1812, qui, se fondant 
sur le motif que la labrique a perdu toute existence légale, nomme cinq 
nouveaux membres pour reconstituer ledit conseil de fabnque, en vertu 
de l’article 1* r de l’ordo..nauce loyale du 12 janvier 1825; — Vu le rap- 
port de noire garde des sceaux ; — Vu l'ordonnance archiépiscopale du 
2 octobre 184x; — Vu l’arrôlé du 8 novembre 1842, par lequel le préfet 
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Le recours formé par les membres du conseil de fabrique 
contre l’ordonnance de l’évêque qui annuluit ces élections 
s’appuyait sur la jurisprudence constante du Conseil d'Etat, 
d'après laquelle le droit de statuer sur la validité des élec- ' 
tiuns d’un conseil de labripie ^appartient pas à l'autorité 
ecclésiastique, mais au chef du pouvoir exécutif, sauf le re- 
cours au Conseil d Etat (1 ). 

470. Au contraire, uu évêque aurait le droit d'annuler la 
concession d’un banc dans une église faite sans l'accomplis- 
sement des formalités prescrites par l'article 69 du décret du 
30 décembre 1809 (2). 


de ta Seine nomme quatre membres pour compléter la réorganisation 
du con.>eil de fubrique de Saint-Louis d'Amin; — Vu une note remise à 
notre garde des sceaux, sur l'ordonnance archiépiscopale du 2 octo- 
bre 1842, par les anciens membres du confit de fabrique; — Vu la 
lettre adressée à notre gai de des sceaux par l'«rch evéque de Paris le 
28 novembre 1812;- Vu la lettre du préfet de la Seiue du 5 janvier 1843 
et la lettre adrest-ée à ce magistral, te 16 décembre 1842. par le maire 
dn 1 er arrondissement de Paiis; — Vu le mémo re en consul) ation sur 
l'ordonnance archiépiscopale du 2 octobre 1842, ledit mémoire transmis 
à notre garde des sceaux par l'archevêque de Paris, et la lettre de ce 
prélat du 18 février 1813; — Vu la lettre adressée à notre garde des 
sceaux, le 27 avril 1843, par les anciens membres du conseil de fabrique, 
signataires de la requête en appil comme d’abus; — Vu deux nouvelles 
lettres de l'archevêque de Paris à notre garde des sceaux des 29 mai et 
S,uin18i3; — Vu deux mémoires et un mémoire en consultation four- 
nis par les réclamants ; — Vu une lettre de notre garde des sceaux en 
date du 22 j «nvter 1844, qui transmet au vice-président de notre Conseil 
d'htat un nouveau mémoire de l'archevêque de Paris et les copies de 
deux lettres, l’une du baron de Bruno, membre du conseil de fabrique, 
l’autre du curé de Saint-Louis d'Anlin ; — Vu toutes les autres pièces 
jointe» au dossier; — Vu la loi du 15 germinal au X; — Vu le décret 
du 30 . écembre 1809; - Vu l'ordonnance royale du 12 janvier 1825; 

«Considérant que l'ordonnance du 2 octobie 1842 a été rendue par 
l'archevêque do Paris dans l'exercice des pouvoirs administratifs qui lui 
ont été conférés par les lois, sous le contrôle et l'autorité du Gouverne- 
ment ; — qu’à supposer qu'elle eût fuit une fausse application des lois, 
decrets et ordonnances relatits à la nomination des membres des con- 
îeils de fabrique, cette fausse application ne rentre point dans les cas 
d'abus prévus et déterminé" par l'ailicle 6 de la loi du 18 germinal 
ta X; - que les réclamants peuvent, s'ils le jugent convenable, se 
pourvoir contre ladite ordonnance par les voies ord naires; 

«Notre Conseil d’Elat entendu;... — Art. l* r . Le recours des sieurs 
baron Kréteau de Pény, baron de Monlgardé, baron de Saiot-Ceniez, 
Allelz et de Blignières est rejeté... » 

(1) Ord. 29 mai 1830; 11 octobre 1833 ; 20 octobre 1834 ; 31 décem- 
bre 1837; 30 septembre 1839. 

{*) C. d’Kt. — Ord. 16 décembre 1846, s. et d. de Lagrasserie contre 
l'archevêque de Rennes. 
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471. Enfin, le Conseil d’Etat décide qu'un ecclésiastique’ 
ne compromet ni l’intérél des citoyens, en modifiant ou en 
supprimant des pratiques religieuses établies par tulérànce. 
Ainsi, il a rejeté le pourvoi formé contre un curé qui, pen- 
dant l’ofll e, avait forcé un individu à 'quitter sa place et son 
costume de confrérie (1). 

472. Lorsque les supérieurs ecclésiastiques se renferment 
dans les liuiites de leur compétence, Pacte qu’ils accomplis- 
sent no peut constituer un abus que dans le cas où il y au- 
rait excès de pouvoir dans l’exercice des attributions ecclé- 
siastiques. Ainsi, il n’y a pas ab is dans le fait par un évêque 
de défendre l’usage ou la vente d’uu paroissien, et de s'en- 
gager par traité à refuser l’autorisation ép.scopale à tout 
autre é iiieur que celui avec lequel le chef du diocèse a trailé f 
parce que da is ce cas Pévèquo use de son droit (2) ; dans la 
révocation d’un desservant par un évêque (3j, les desser- 
vants étant nommés par les évêques et révocables ad nutdm 
sans recours au métropolitain. 


(1) D»e. 7 août 1829. 

(2) Dite 10 février 1859. 

(3) Ord. 28 octobre 18i9. — « Charles, etc. ; — Vu le rapport de notre 
ministre secrétaire d’Etat au dépanement des atfaires ecclesiastiques, 
sur le pourvoi formé par le sieur Bon, prêtre, ancien desservant k 
Sept-Ueules, département de la sei ne-In l’érieure, tendant à ce qu'il nous 
plaise déclarer abusive ia sentence d'interdiction qui aurait été pronon- 
cée contre lui, le 25 novembre 1827, sans que les dispositions des lois 
organiques relaiives à l’application de celte peine aient été observées; 
ce faisant, lever l'interdiction qui pèse sur lui et le réintégrer dans ses 
fonctions... — Vu la lettre en date du 23 novembre 1827, par laquelle 
l’abbé Coudrin, vicaire général de n »tre cousia le cardinal-archevêque 
de Rouen, prévient le. sieur Bon que ce prélat l'a interdit de toutes ses 
fonctions ecclésiasti jues, etiama sacris, pour tout son diocèse...; 

Considérant, en ce qui touche la révocation du titre de desserrant, 
qu’aux termes des articles 31 et 63 de ladite loi, les desservants sont 
nommés par l’évèque diocésain et révocables par lui; — Considérant, 
en ce qui louche la défense d'exercer les fonctions sacerdotales, que le 
requérant ne justifie ni qu'il ait été incorporé dans le diocèse de llouen, 
ni qu'il y ait été pourvu d'un titre permanent; que l'exercice des fonc- 
tions temporaires et révocables de desservant ne peut équivaloir à un 
acte d'incorporation, et que, dès lors, l'archevéjue a pu interdire au 
sieur Bon l’exercice des fonctions sacerdotales aussi longtemps q te ce 
prêtre résiderait dans son diocèse; — Art. l« r . La rejuéte à nous pré- 
sentée au nom du sieur Bon, prêtre, ancien desservant à Sepi-Jteules, 
département de la Seine-Inférieure, est rejetée. » 

Ord. 16 janvier 1846; — D. 30 novembre 186&. » 
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§ 3. — Contravention aux lois et règlements de la République» 

473. Le deuxième cas d’abus est la contravention aux lois 
et règlements de la République. Il est (onde sur celle maxime 
de droit public français omprunièe à la Déclaration de 1682 
que « le chef de l’Eglise et l’Eglise môme n’ont reçu de puis- 
sance que sur les choses spirituelles, etuon pas sur les choses 
temporelles et civiles. » 

Là con ravention aux lois et règlements de la République 
s’applique aux contraventions : 1° aux règles du Concordat et 
à celles des articles organiques ; 2° aux autres lois qui règlent 
l'exercice du culte ou qui s’y rapportent; 3° à toutes les lois 
en général; 4° aux règlements légalement faits. 

474. La contravention aux lois et règlements de la Répu- 
blique est toujours comprise dans l’excès de pouvoir, mais 
elle peut exister sans qu’il y ait excès de pouvoir; ainsi 
tandis qu’une censure de la politique du gouvernement cons- 
titue un cas d’abus fondé sur l’excès de pouvoir et sur la 
contravention aux lois et règlements de la République, des 
allusions offensantes pour le chef de l’Etat constituent, sans 
qu’il y ait excès de pouvoir, une contravention aux lois de la 
République. 

En raison de ce que la contravention aux lois et règlements 
de la République comprend fréquemment un excès de pouvoir, 
nous trouverons citées à propos de ce troisième cas d’abus 
diverses décisions précédemment relevées à l’occasion de 
l’excès de pouvoir. 

473. 11 y a abus pour contraventions aux règles du Con- 
cordat et à celles des articles organiques dans le fait par un 
évêque d’imposer à des curés, avant leur installation, une 
renonciation écrite et signée à se pourvoir devant l’autorité 
civile, dans le cas où il jugerait à propos de les destituer pour 
des causes graves et canoniques (1); dans le fait de modi- 
fier, sans autorisation du gouvernement, la constitution da 


(1) D. 6 avril 1857. 
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chapitre d’une église cathédrale, telle qu’elle avait été établie 
par statuts approuvés par des ordonnances ou des décrets (1); 
dans le fait, par un évéque, de lire en chaire la partie non 
autorisée d’une encyclique (2). dans celui d'avoir publié, saus 
a itorisilion, un acte émané de la Cour de Rome (3) et no- 
tamment une e cyclique, et d’avoir donné autorité à cet acte 
et d’en avoir permis l'exécution dans le diocèse (4); dans la 
publication et dans l'exécution données par un évêque sans 
autorisation du gouvernement à des décisions de la Cour de 
Rome érigeant une ég ise c i basilique miueure et autorisant 
le couronnement d’une statue (5). 

476. Il y a abus pour contraventions aux lois autres que 
le Concordai, mais qui rêg'ent l’exercice du culte ou qui s’y 
rapportent dans le fait |»ar un ministre du culte de lever un 
corps et de l’accompagner hors de l’église sans 1 autorisation 
préalable de PofHeier de l’étal civil, ou de procéder à la célé- 
bration d’un mariage sans justification préalable du mariage 
contrarié devant l’ofticier de l’état civil, contrairement aux 
dispositions du décret du 4 thermidor au XIII et des articles 
199 et 3o8 «lu Code pcn.d (6). 

477. Les expressions de contravention aux lois et aux règle- 
ments d«* la République ne se rapportent pas seulement aux 
contravention- aux lois spéciales qui régissent les cilles; elles 
s’appliq lent à toutes b s lois de l'Etat comme aux lois sur 
les mat ères ecclesiastiques. Portalis donne sur ce poiut l’ex- 
plication suivante : « D'abord c’est un principe incontestable, 
dit-il, qu’en détenant prêtre on ne ces>e pas d’être citoyen. 


(1) Ibid. 

(2) ü. 8 février 1865. 

(3) o. 28 avril 1881; 9 juin 188;!. 

(4) D 24 mars 18 6. 

(.*>; ü. 13 décembre 1879 

(6) Cas*. 29 d cembre 1812. — ■ La Cour. — Attendu que les fait* qui 
Ontmoiivé la poursuite étaient relatifs à Tevercice du ministère ecclé- 
siastique du prévenu , q te, dès «ors, U contravention eux dispositions 
des articles 199 et 3>s Code pénal, rentrait dans les cas prévus par les 
articles 6, 7 et 8 com unes de la loi du 18 germinal an X. d'où il suit 
q i*en le nigdint ainsi, le juge nenl attaqué, régulier en la for ne, s'est 
conformé à ces articles et n'a violé aucuue loi Ja— Par ces motifs, re- 
cette, etc. • 
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et que, conséquemment, les prêtres doivent être soumis aux 
lois et règlements de l’Etat, comme le sont les citoyens ordi- 
naires. Toute contravention commise par un ecclésiastique 
contre les lois et règlements de l'Etat est donc un véritable 
abus et même un délit, selon l’importance et la gravité des 
circonstances et de la matière dont il s'agit. — Ainsi, et 
comme citoyens et comme prêtres, les ministres du culte sont 
obligés de se conformer aux lois et aux règlements émanés 
dè la puissance publique sur les matières ecclésiastiques, et 
toute contravention à ces lois ou règlements est incontestable- 
ment un abus qui autorise le recoure au souverain... Quand 
on a dit qu’on ne peut contrevenir aux lois sans abus, cela 
ne doit et ne peut s’entendre que des lois qui concernent les 
prêtres dans l’exercice de leur ministère... La contravention 
suppose que l’on a désobéi à une loi que l’on était obligé 
de suivre dans la position où l’on se trouvait et dans l’acte 
que l’on a fait. » 

478. Cette cause de recours a surtout pour but de réprimer 
l’abus que l’autorité ecclésiastique ferait de son pouvoir pour 
blé mer ou critiquer les lois. Sans doute un ecclésiastique a 
le droit de publier un écrit où une loi serait appréciée et 
même critiquée, car la liberté de la presse existe pour lui 
comme pour tous les citoyens. Il aurait également le droit 
d’adresser une pétition au pouvoir législatif pour demander 
l’abrogation ou la modification d’une loi; il pourrait même 
provoquer l’initiative du gouvernement à ce sujet. Mais il ne 
pourrait attaquer la loi par un acte fait dans l’exercice du 
culte, par exemple par un mandement, sans commettre un abus. 

C’est là un des cas d’abus dont les ecclésiastiques se rendent 
fréquemment coupables ; chargés de veiller sur la pensée, sur 
la volonté, sur la conscience de l’homme, ils se croient tout 
naturellement appelés à régler ses intérêts extérieurs et ma- 
tériels. 

Le Conseil d’Etat a eu à se prononcer, à plusieurs reprises, 
sur des abus que l’autorité ecclésiastique a faits de son pou- 
voir pour blâmer ou critiquer les lois. C’est ainsi qu’il a re- 
connu qu’il y avait abus dans le fait par un évêque d’adresser 
aux fidèles de son diocèse des lettres pastorales critiquant les 

25 
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actes du gouvernement, ce fait constituant une contravention 
à la Déclaration de 4682, qualifiée loi de l'Etat (1). 

479 . Il a décidé également qu'il y avait abus dans un écrit 
signé par des archevêques et évêques, et adressé par eux, non 
seulement aux prêtres et aux fidèles de leurs diocèses respec- 
tifs, mais eucore aux prêlres et aux fidèles de tous les dio- 
cèses de la France, par la voie des journaux quotidiens et par 
une brochure répandue dans tous les départements, lorsque 
cet écrit, qui est le résultat d’un concert entre des évêques 
et d'une résolution prise en commun, n’a point pour objet 
d’enseigner aux fidèles leurs devoirs religieux, mais de leur 
donner des instructions politiques; dans la lettre au ministre 
des cultes par laquelle un prélat conteste au gouvernement 
le droit de faire respecter par les évêques les obligations à 
eux imposées par les lois, et censure les actes attribués au 
Gouvernement et concernant la politique extérieure (2). 

(1) D. 30 mars 1801. — « Napoléon, — ... Sur le rapport de notre mi- 
nistre de rinstruction publique et des cultes, par lequel il noos pro- 
pose de déclarer qu’il y a abus dans le mandement de l'évèque de Poi- 
tiers, en date du 22 février 1801 ; — Vu ledit mandement, la dans 
toutes les églises du diocèse, publié dans divers journaux et mis en 
vente chez plusieurs libraires à Poitiers et à Paris; 

« ... Considéra ut qu’aux termes de la déclaration de 1682, il est de 
maxime fondamentale dans le droit public français : « que le chef de 
l’Eglise et l’Eglise même n’ont reçu de puissance que sur les choses 
spirituelles et nou pas sur les choses temporelles et civiles, » que, par 
conséquent, les lettres pastorales que les évéques peuvent adresser aux 
fidèles de leur diocèse ne peuvent avoir pour objet que de les instruire 
de leurs devoirs religieux ; — Considérant que, par son mandement du 
22 février dernier, l'évèque de Poitiers s'est ingéré de censurer la poli- 
tique et de critiquer les actes de notre gouvernement ; — Considérant 
que cet écrit pastoral contient, en outre, une offense à notre personne 
et des rapprochements propres à alarmer les croyances de nos sujets 
— Considérant que ces faits constituent un excès de pouvoir, une con- 
travention aux lois de l'empire et un procédé pouvant troubler arbi- 
trairement la conscience des citoyens ; 

«... Art. l #r . Il y a abus dans le mandement de l’évêque de Poitiers, 
du 22 février 1801, — Lèdit mandement est et demeure supprimé... » 

(2) D. 16 août 1863 (arch. Cambrai, Tours, etc). — « Napoléon,— Sur le 
rapport de la section de législation, justice et affaires étrangères; — Sur 
la proposition de notre ministre de l’instruction publique et des cultes, 
en date du il juin 1863 Vu l’écrit ayant pour titre : Hêpoiue de plu- 
sieurs évêques aux consultations qui leur ont été adressées relativement 
aux élections prochaines , ledit écrit signé par les archevêques de Cam- 
brai, de Tours, de Rennes, et les ôvéques de Metz, de Nantes, d’Orléans, 
et de Chartres, et publié dans tout l’empire par la voie des journaux 
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480. Dans le fait par un évêque de demander les amélio- 
rations et les changements qu’il croit utiles à la religion (1). 


quotidiens et en forme de brochure; — Vu la lettre adressée par notre 
ministre de l'instruction publique et des cultes & chacun desdits arche- 
vêques et évêques, à la date du 31 mai dernier, et insérée au Moniteur; 

— Vu la lettre en réponse écrite, le 4 juin suivant, par l’archevêque de 
Tours au même ministre, insérée dans les journaux quotidiens et pu- 
bliée en brochure; — Vu l'article l« r de la déclaration de 1682; — 
les articles 4, 6, 8 et 59 de la loi organique du Concordat du 18 gern>' 
nal an X ; — Vu la bulle du 3 des calendes de décembre 1801 et le dé 
cret apostolique du 9 avril 1802, insérés au Bulletin des lois ; 

« Considérant que c’est un principe établi de tout temps par le droit 
canonique et consacré encore par la bulle et le décret qui ont fixé la 
nouvelle circonscription des diocèses, que les pouvoirs des évêques 
sont strictement renfermés dans les limites de cette circonscription, et 
ne peuvent être exercés quenvers les fidèles de leurs diocèses respectifs; 

— Considérant que les archevêques et évêques ne peuvent délibérer en- 
semble et prendre des résolutions communes sans la permission expresse 
du gouvernement; — Considérant qu'aux termes de la Déclaration de 
1682, il est de maxime fondamentale dans le droit public français que le 
chef de l'Eglise et l’Eglise même n'ont reçu de puissance que sur les 
choses spirituelles et non pas sur les choses temporelles et civiles; que, 
par conséquent, les lettres pastorales que les évôques peuvent adresser 
aux fidèles de leurs diocèses seulement ne doivent avoir pour objet que 
de les instruire de leurs devoirs religieux; — Considérant que l’écrit 
susvisé a été adressé par les archevêques et évêques signataires, non 
seulement aux fidèles et aux prêtres de leurs diocèses respectifs, mais 
encore aux fidèles et aux prêtres de tous les diocèses de l’empire 
français, par la voie des journaux quotidiens et une brochure répandue 
dans tous les départements ; — Considérant que cet écrit est évidem- 
ment le résultat d’un concert et l’œuvre d’une résolution prise en 
commun; — Considérant qu’il n’a nulleinont pour objet d’enseigner aux 
fidèles leurs devoirs religieux ; qu’il ne donne réellement que des ins- 
tructions politiques; — Relativement à la lettre de l’archevêque de Tours; 

— Considérant que cette lettre conteste au gouvernement le droit de 
faire respecter par les évêques les obligations à eux imposées par les 
lois de l’empire; — Considérant qu'elle contient une censure de certains 
actes attribués au gouvernement et concernant la politique extérieure ; 
que, sous ce double rapport, elle constitue une contravention aux lois 
de l’empire et un excès de pouvoir : 

« Notre Conseil d’Etat entendu, . . . Art. l« r . 11 y a abus dans l’écrit 
ayant pour litre : Réponse de plusieurs évêques aux consultations qui leur 
ont été adressée» relativement aux élections prochaines , signé et publié 
par les archevêques de Cambrai, de Tours, de Rennes, et par les évê- 
ques de Metz, de Nantes, d'Orléans et de Chartres. — Ledit article est 
et demeure supprimé. — Art. 2. Il y a abus dans la lettre adressée à 
notre ministre de l’instruction publique et des cultes par l’archevéquo 
de Tours le 4 juin dernier. — Ladite lettre est et demeure suppri- 
mée... » 

(1) Ord. 10 janvier 1824. — « Louis, etc. — Nous nous sommes fait re- 
présenter une lettre pastorale de notre cousin le cardinal archevêque de 
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481 . Dans le fait par un évêque de critiquer par une lettre 
pastorale, destinée à être lue et publiée dans les églises de 
son diocèse, les actes de l'autorité publique dans lesquels il 
croirait voir une menace pour la religion et une atteinte à la 
liberté des pères de famille. 11 y a dans cet acte excès des limi- 
tes que les lois assignent à son pouvoir. L’évêque a sans doute 
le droit de soumettre au chef de l'Etat ses observations sur les 
choses temporelles qui lui paraissent toucher aux intérêts re- 
ligieux* et il peut, comme citoyen, les présenter par Voie de 
pétition aux pouvoirs législatifs ou les publier par voie d’écrits 
privés. Mais ce n’est pas sous la forme de lettres pastorales 
qu’il peut exercer ce droit, puisque ces lettres ne doivent 
avoir pour objet que d’instruire les fidèles de leurs devoirs 
religieux (1). 

482. 11 y a abus dans le fait par un évêque d’avoir adressé 
officiellement et comme supérieur hiérarchique, aux membres 
de son clergé, une lettre présentant les caractères d’un écrit 
politique pour indiquer ce qu’il faut penser, faire et prescrire 
au sujet d’une décision ministérielle, et pour critiquer d'une 
manière injurieuse les actes du gouvernement (2) ; dans le 
fait par un évêque d’avoir adressé une circulaire pastorale 
destinée à être lue au prône, dans laquelle les fidèles sont 
invités au mépris d'une loi, et renfermant une violente cri- 


Toulouse en date du 15 octobre 1833, imprimée dans la même fille cher 
Augustin Manavit; — Et nous avons considéré que, s'il appartient aux 
évêques de notre royaume de nous demander les améliorations et tes 
changements qu'ils croient utiles à la religion, ce n'est point par la 
voie de lettres pastorales qu'ils peuvent exercer ce droit, puisqu'elles 
ne sont adressées qu'aux fidèles de leur diocèse et ne doivent avoir 
pour objet que de les instruire des devoirs religieux qui leur sont 
prescrits; que notre cousin le cardinal archevêque de Toulouse a pu- 
blié, sous la forme d’une lettre pastorale, des propositions contraires 
au droit public et aux lois du royaume, aux prérogatives et à l'indé- 
pendance de notre couronne ; 

« Sur le rapport de notre ministre de la justice, et de l'avis de notre 
Conseil d'Etat, nous avons déclaré et déclarons, ordonné et ordonnons 
ce qui suit : — Art. l* r . Il y a abus dans la letle pastorale de notre 
cousin le cardinal archevêque de Toulouse; en conséquence ladite lettre 
est et demeure supprimée. » 

• (1) D. 16 mai 1879. 

(2) D. 16 mars 1886 (év. Grenoble). • 
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tique de cette loi et des paroles injurieuses pour le gouver- 
nement (1 ). 

483. L’évêque commet également un abus, lorsqu’il adresse 
une lettre pastorale aux fidèles d’un certain nombre de pa- 
roisses, dans lesquelles le payement des traitements des curés 
et desservants a été supprimé par le gouvernement, pour 
dénaturer le caractère et la portée de la décision ministé- 
rielle et pour critiquer celte mesure qui est un acte de l’auto- 
rité publique. 11 fait usage d’un procédé pouvant troubler, 
arbitrairement les consciences lorsqu’il fait naître dans l’es- 
prit des fidèles la crainte de la suspension du service reli^ 
gieux, alors que toute paroisse légalement établie doit être 
desservie et qu’il appartient à l’évêque d’y pourvoir, selon 
l’exigence des cas, toutes les fois que, pour une cause quel- 
conque, ce service ne peut être assuré par le titulaire (2). 

484. Le Conseil d’Etat a décidé qu’il y avait abus dans le 
discours tenu en chaire par un ecclésiastique qui blâmerait 
les actes du gouvernement ou contesterait l’autorité des lois, 
et que le prêtre pouvait ne pas être renvoyé devant les tribu- 
naux lorsqu’il avait rétracté dovant l’évéque le propos répré- 
hensible qu'il s’était permis et lorsqu’il s’était engagé à re- 
nouveler sa rétractation en chaire (3). 


(1) D. 16 mars 1886 (év. Séez). 

(2) D. 12 février 1886 (év. de Paraiers). 

(3) Ord. 16 décembre 1830 (Lapierre et Cers.). — « Louis-Philippe ; — 
Vu le rapport de noire ministre secrétaire d'Etat au déparlement de 
l'instruction publique et des cultes, sur la demande du préfet de Tarn- 
et-Garonne, ayant pour objet d'obtenir que le nommé Lapierre, curé de 
Saint-Oren* à Ville-Bourbon, faubourg de Montauban, et Cers, son vicaire 
soient tradu is devant les tribunaux comme prévenus d'avoir tenu en 
chaire, les 31 octobre et 1 er novembre derniers, des discours propres à 
exciter à la haine et au mépris du Gouvernement ; — Vu les rensei- 
gnements joints audit rapport ; — Vu l’article 8 de la loi du 8 avril 
1802. 

«Considérant que le curé a rétracté devant son évéque le propos répré- 
hensible qu’il s’est permis, et s'est engagé à renouveler sa rétractation en 
chaire ; Notre Conseil d’Etat entendu, nous avons ordonné, etc. : — 
dtrt. l ,r . 11 n*y a pas lieu à exercer des poursuites judiciaires contre le 
«ieur. Lapierre, curé de Saint-Orens h Montauban. — Art. 2. Noire pro- 
cureur général près la Coui royale de Toulouse est autorisé h poursuivre 
devant les tribunaux compétents le sieur Cers, vicaire de ladite pa- 
roisse* à raison des discours qu’il a prononcés en chaire le 1« no- 
vembre dernier. » 
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485. La contravention aux règlements est placée par 
l'article 6 de la loi organique sur la même ligne que la con- 
travention aux lois. On entend par règlements les règlements 
légalement faits par les autorités auxquelles la loi en donne 
le pouvoir : on sait que diverses dispositions de la loi orga- 
nique (1) et du décret du 30 décembre 1809 (3) donnent aux 
évêques et aux fabriques le droit de faire certains règlements, 
que l'autorité municipale a le droit de publier des règlements 
et des arrêtés en vertu du droit de police qui lui appartient 
et que le Code pénal (3) punit la contravention à ces règle- 
ments légalement faits par l'autorité administrative. 

Il y aurait, par conséquent, abus si un prêtre recevait des 
droits plus élevés que ceux fixés aux tarifs des oblations, quil 
appartient aux évêques de rédiger et qui ne peuvent être pu- 
bliés et mis à exécution qu’après avoir été approuvés par le 
gouvernement (4). Mais il n’y aurait abus que si l’oblation 
avait été arrachée par un mauvais usage de l'autorité, car il 
n’est pas interdit aux prêtres de recevoir des dons volon- 
taires (5). 

486. Il y aurait également abus dans le fait par un curé 
ou desservant de faire sortir une procession de l'église, malgré 
un arrêté municipal interdisant les processions sur la voie 
publique (6). 


(1) Art. 23, 48, 49, 69. 

(2) Art. 29 et 33. 

(3) Art. 471, n* 13. 

( 4 ) L. 18 germinal an X, art. 69. 

$ OM. 4 mars 1830. 

(6) êrd. l #r mars 1842. — « Louis-Philippe, etc; — Vu laloi du 18 germi- 
nal an X et celle du 18 juillet 1837; — En ce qui touche le recours 
formé par le sieur Moreau, curé de Saint-Bénigne ; — Considérant qu'il 
appartenait au maire de Dijon de prendre, sous l'autorité de l'adminis- 
tration supérieure, l'arrélé qui donne lieu au recours ; que ledit arrêté 
est une mesure de sûreté et de police qui ne porte atteinte ni & l'exer- 
cice du culte ni à la liberté que les lois et règlements garantissent à 
S** ministres; — En ce qui touche le recours formé par le commissaire 
de police de Bays: — Considérant que l’arrêté précité du maire de Di- 
jon n'a été annulé par le préfet de la Côte-d’Or que postérieurement à la 
sortie de la procession ; qu’aussi longtemps que celte annulation n'était 
point notifiée, le curé de Saint-Bénigne était tenu d'obtempérer audit 
arrêté ; — Art. le*. Est rejeté le recours formé par le sieur Morean, eu ré 
de Saint-Bénigne h Dijon. — Art. 2. 11 y a abus dans le fait imputé au 
sieur Moreau, curé de Saint-Bénigne à Dijon — Ar. 3. Le surplus des oon- 
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487. Il y a également abus dans le fait par un curé de 
refuser au maire l’accès du clocher à l'effet de sonner les 
cloches pour un service civil. 

§ 4. — Infraction aux règles consacrées par les canons reçus 
en France. 

488 . L'infraction aux règles consacrées par les canons reçus 
en France constitue le troisième ogs d'abus. On entend par 


clusions du recours formé par le commissaire de police de Bays est 
rejeté. » 

0. 17 août 1880. — « Le Président de la République française, sur le 
rapport de la section de l’intérieur...; — Vu le recours formé par le 
préfet de Maine-et-Loire, enregistré au secrétariat général du Conseil 
d’Etat, le 6 juillet 1830, et tendant à ce qu’il plaise au Conseil d’Etat de 
déclarer l'abus résultant des faits y énoncés contre le sieur Pineau, 
desservant de la paroisse de S&inle-Mélaine, et autoriser les poursuites 
à fins pénales qui pourraient être inteutées audit desservant par le mi- 
nistère public; — Vu l’arrélé du maire de Saint-Mélaine, en date du 
Si mai 1880 ; — Vu les procès-verbaux de contravention dressés contre 
le sieur Pineau les 30 mai et 6 juin suivants ; — Vu le rapport du mi- 
nistre de l’intérieur et des cultes en date du 8 juillet ; — Vu l’article 
premier de la Convention du 26 messidor an IX et les articles 6, 7, 8 
et 45 de la loi du 18 germinal an X ; — Ensemble les pièces du dos- 
sier ; 

En ce qui touche la déclaration d’abus: — Considérant qu'en prenant, 
à la date du 24 mai 1880, un arrêté interdisaut d’une manière générale, 
les procession publiques, arrêté qui est devenu immédiatement obli- 
gatoire par le fait de l'approbation préfectorale , le maire de Sainte- 
Mèl&ine n’a pas dépassé la limite des attributions de police qu'il tient 
de la loi ; qu'en effet, si l’article 45 de la loi du 18 germinal an X au- 
torise implicitement les processions publiques dans les communes où 
il n'existe pas de temple affecté à un autre culte, cette disposition ne 
fait pas obstacle aux mesures que les maires croient devoir prendre 
dans l’intérêt de la circulation ou pour prévenir des désordres ; que le 
droit de police de l'administration a été expressément réservé par l’ar- 
ticle l« r de la convention du 26 messidor an IX, qui a admis la publi- 
cité da culte catholique; qu'ai nsi l’arrêté municipal du 24 mai n*a porté 
Aucune atteinte à l’exercice public du culte catholique, tel qu’il a été 
autorisé en France, et à la liberté que les lois et règlements garantis- 
sent à ses ministres ; — Considérant qu’à la date des 30 mai et 6 juin, 
le sieur Pineau a fait sortir une procession de l'église ; qu’il a tenté 
d'avancer sur la voie publique et qu'il n’a cédé qu'aux injonctions de 
l'autorité, accompagnées de sommations et de roulement de tambour ; 
qu'en contrevenant ainsi par deux fois à un arreté municipal légalement 
obligatoire, il & commis l’abus de contravention aux lois et règlements 
de la République spécifié dans l’article 6 de la loi du 18 germinal an X ; 
— Considérant qu’à la date du 30 mai, ledit sieur Pineau, par des pa- 
roles prononcées dans l'église a provoqué à la désobéissance à un acte 
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eanons reçus en France ceux qui out étë régulièrement pu- 
bliés dans le territoire français, soit par notre ancienne, soit 
par notre nouvelle législation, en vertu des règles ancienne- 
ment établies en France. 11 convient do remarquer qu’il s’a- 


de l’autorité publique, délit prévu et puni par l’article 20Î du Code pé- 
nal; — CoQsidér&nt que le 6 juin, au lieu de so retirer après le roule- 
ment de tambour qui a précédé la deuxièmj sommation, il a prononcé 
un discours contenant la censure d'un acte de l’aut>rité publique; — 
qu'il a ainsi commis le délit prévu et puni par l’article 5 de la loi 
du 7 Juin 1818 et le délit prévu et puni par l'article 20i du Code pe- 
nal ; 

«i En ce qui touche l’autorisation des poursuites: — Considérant qu'en 
spécifiant dans ses articles 6 et 7 les divers cas d’abus, la loi du 
18 germinal an X n'a eu ni pour but ui pour e(Tel d’édicter des garan- 
ties en faveur des ecclésiastiques pour ceux de leurs actes qui tombe- 
raient sous l’application des lois pénales ; 

«Le Conseil d'Elal émonda, — Décrète : — Art. Il y a abus dans 
les faite ci-dessus relatés et imputés au sieur Pineau, desservant de la 
paroisse Saint-Mélaine. — Art. 8. Le surplus des conclusions du recours 
est rejeté. . . » 

D. 17 août 1880. — « Le Président de la République française. — Sur 
le rapport de la section de l’intérieur, des cultes, de l’instruction pu- 
blique et des beaux-arts; — Vu le recours formé par le préfet de 
Maine-et-Loire, enregistré au secrétariat général du Conseil d’Etat le 

6 juillet 1830, et teudant à ce qu'il plaise au Conseil d'Etat déclarer 
l’abus résultant des faits y énoncés contre le sieur Ilumeau. desser- 
vant de la paroisse do Chigné, et autoriser les poursuites à fins pénales 
qui pourraient être exercées contre ledit desservant par le ministère 
public ; — Vu l'arrétô du maire de Chigné eu date du l»*- mai 1880 ; — 
Vu les procès-verbaux de contravention en date des 30 mai, l*r et 

7 juin; — Vu le rapport du ministre de l’intérieur et des cultes eu date 
du 5 juillet; — Vu l'article l* r de la convenliou du 2t> messidor an IX 
et les articles 6, 7, 8 et 43 do la loi du 18 germinal an X ; — Ensemble 
les autres pièces du dossier ; 

« Eu ce qui louche la déclaration d’abus : — Considérant qu’en pre- 
nant, à la date du l« r mai, un arrêté interdisant les processions 
publiquos dans la commune pendant l’année 1830, le maire de 
Chigné a agi dans la limite des attributions de police qui lui sont 
conférées par la loi; qu’en effet si l’article 45 de la loi du 18 germinal 
an X autorise implicitement les processions publiques dans les com- 
munes oû il n’existe pas de temple affecté à un autre culte, cette dis- 
position ne fait pas obstacle aux mesures que les maires croient devoir 
prendre pour assurer la circulation ou prévenir de* désordres; qoe le 
droit de police de l’administration a été expressément réservé par l’ar- 
ticle l* r de la Convention du 2o messidor an IX, qui a admis la publi- 
cité du culte catholique; qu’aiusi l'arrêté du l ar mai ne portait aucune 
atteinte à l’exercice public du culte, tel qu’il a été autorisé en France, 
et à la liberté que les lois et règlements garantissent aux ministres du- 
dit culte; qu’ayant été pris légalement, cci arrêté était obligatoire; 
que, cependant, les dimanches $0 mai et 0 juin le sieur Humeau, des- 
servant de Chigné, a fait sortir une procession do l'église, s’est avancé 
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git, dans ce cas d'abns, non pas de la violation des canons 
reçus en France, mais de la violation des règles des canons 
reçus en France, qui ont été consacrées par les articles or- 
ganiques (1). Les membres du Conseil d'Elat ne connaissant 
pas les canons de l'Eglise, et n'ayant pas d'ailleurs la mission 
de les interpréter, c’est ordinairement en matière de peines 
ecclésiastiques de la discipline extérieure que cette assem- 


sur la voie publique et n’a cédé qu’aux injonctions de l’autorité et à la 
menace d’employer la force ; qu’il a ainsi contrevenu aux règlements 
de la République et commis l'abus spécifié dans l'article 6 de la loi du 
18 germinal an X ; qu’antérieuremont à cette contravention il avait 
exhorté du haut de la chairo, ses paroissiens à se trouver en grand 
nombre à la procession de la Fête-Dieu et à protester ainsi contre l’ar- 
rêté municipal, délit prévu et puni par l'article 202 du Code pénal ; 

«En ce qui touche l'autorisation des poursuites: — Considérant qu’en 
spécifiant' dans ses articles 6 et 7 les cas d’abus, la loi du 18 germinal 
an X n’a eu ni pour but ni pour effet d’établir une immunité en faveur 
des ecclésiastiques pour ceux de leurs actes qui tomberaient sous l’ap- 
plication des lois pénales; 

« Le Conseil d’Etat entendu, — Décrète : — Art. l* r . Il y. a abus dans 
les faits ci-dessus relatés et imputés au sieur Humeau, desservant de 
la paroisse de Chigné. — - Art. 2. Le surplus des conclusions du recours 
est rejeté... » 

D. 16 février 1883. — « Le Président, etc.; — Vu le recours formé, 
le 9 octobre 1882, par les sieurs Charles -Antoine Poggi et consorts, ten- 
dant à ce qu’il plais3 au Conseil d’Etat déclarer qu'il y a abus dans 
l’arrété par lequel le mairo d'Eccica-Suarella, arrondissement d'Ajaccio 
(Corse), a interdit dans cette commune la procession do la Féle-Dieu ; 
ledit recours enregistré au secrétariat général du Conseil d'Etat, le 1-4 no- 
vembre dernier; — Vu l’arrêté du maire d'Eccica-Suarella, en date du 
9 juin 1882; — Vu le jugement rendu, le 11 juillet suivant, par le tri- 
bunal de simple police du canton de Bastelica; ledit jugement accor- 
dant aux parties défenderesses un délai de trois mois pour saisir lo 
Conseil d'Etat de l’exception d’abus ; — Vu les articles 7 et 8 de la loi 
du 18 germinal an X; 

«... Considérant qu’aux termes de l’article l 6r de la Couvention du 
26 messidor an IX, l’exercice public du culte catholique n’a été auto- 
risé en France qu’à la condition, par scs ministres, de se conformer 
aux règlements de police que le Gouvernement juge nécessaires pour 
la tranquillité publique; que les maires ont le droit de défendre les pro- 
cessions extérieures partout où l’exigent la sécurité publique ou les be- 
soins de la circulation; qu'en interdisant la procession de la Fête-Dieu, 
le maire d'Eccica-Suarella n’a eu d’autre but que de prévenir des désor- 
dres; qu’il n’a point porté atteinte à l'exercice du culte catholique, te l 
qu’il est autorisé en France; qu'en conséquence, il n’y a pas abus dans 
l’arrêté municipal du 9 juin 1882; 

« Le Conseil d’Etat entendu, Décrète : — Art. 1 er Le recours formé 
par les sieurs Poggi et consorts est rejeté... » 

(1) Art. 1, 2, 3 et A. 
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blée est appelée à faire application de ce cas d’abus. Ces 
peines sont notamment la déposition d'un curé inamovible, 
l'interdiction a sacris , l’interdiction du port du costume ecclé- 
siastique. Le conseil n'examine pas la question au fond f il ne 
s’occupe que de savoir si la peine est canonique et si elle a 
été prononcée suivant les formalités de la procédure. 

489. 11 y aurait, par exemple, abus pour violation des ca- 
nons relatifs à l’inamovibilité des curés dans le fait par un 
évéque d'exiger, au moment de leur nomination, des démis- 
sions écrites qui les transformeraient en simples desservants 
révocables ad nutum (1). 

. 490. Une ordonnance du Conseil d'Etat (2) rejetant un re- 
cours formé par un prêtre contre l'acte de son évêque qui 
l’avait interdit de toutes fonctions ecclésiastiques, porte que 
a l'interdit est une peine canonique dont l'application fait 

partie des attributions de l’autorité épiscopale et ne 

rentre dans aucun des cas d’abus prévus par l’article 6 de la 
loi du 18 germinal an X ». 

491 . Le prêtre frappé d'interdit par son évêque est mal 
fondé dans son recours au Conseil d’Etat par voie d’appel 
comme d’abus, lorsque les formalités substantielles de la pro- 
cédure ont été remplies (3) et tant que la sentence épisco- 
pale n’a pas été préalablement déférée au métropolitain (4) . 


(1) D. 6 avril 1857. 

(2) Ord. 19 février 1840. — <r Louis-Philippe, etc.; — Vu le recours 
comme d'abus formé par le sieur Fournier, prêtre du diocèse de Lyon, 
contre l'acte en date du l*r août 1835, par lequel l'archevêque d'imi* 
sie, administrateur du même diocèse, l'a interdit de toutes fonctions 
ecclésiastiques; — Vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre 
de la justice et des cultes, renvoyé à notre Conseil d’Etat avec ledit 
recours et les pièces jointes; — Vu ledit acte du 1 èr août 1835; — Vu 
les divers imprimés produits par le réclamant, et notamment les deux 
premiers, dont l'un est intitulé : Arbitraire ecclésiastique, etc., et l'autre 
a pour titre : Interdit signifié à M. Fournier, etc. ; — Vu la lettre de 
l’archevêque d'Amasie, du 9 février 1836, en réponse à celle de notre garde 
des soeaux,,du 30 décembre 1835; — Vu la loi du 18 germinal an X; 

« Considérant que l'interdit est une peine canonique dont l'application 
fait partie des attributions de l'autorité épiscopale, et que Pacte en data 
du l* r août 1835, par lequel oette peine a été prononcée contre le sieur 
Fournier, prêtre du diocèse de l.yon, ne présente aucun des cas d’abus 
prévus par l’article 6 de la loi du 18 germinal an X; 

« Art. 1 er . Le recours du sieur Fournier est rejeté.» 

(3) Ord. 27 mai 1846; D. 15 mai 1883. 

(4) D. 24 avril 1860. 
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492. Il n’est pas nécessaire que l'interdiction soit pro- 
noncée avec les formalités substantielles et par un jugement 
préalable lorsqu’elle ne porte que sur les pouvoirs de prêcher 
et de confesser, qu'un prêtre ne saurait conserver qu’antant 
que l’évêque le juge convenable (1). 

493. Le prêtre qui, en vertu de lettres d’excorporation a 
quitté son ancien diocèse pour être incorporé dans un autre, 
après avoir demandé et obtenu un exeat révocable à volonté 
et lui permettant de retourner dans son diocèse, peut, lorsque 
cet exeat a été révoqué, être interdit par l'évôque de son 
diocèse primitif, conformément à l’article 34 de la loi du 
18 germinal an X, sans que celte décision donne lieu & 
l’appel comme d’abus (2). 

494. L’évêque peut, au contraire, interdire par simple 
lettre et sans l'accomplissement d’aucune des formalités pres- 
crites par les lois canoniques, à un prêtre l’exercice des 
fonctions de desservant aussi longtemps qu’il résiderait dans 
son diocèse, l’exercice de ces fonctions n’étant pas un acte 
d’incorporation dans le diocèse (3). 

495. Le recours pour abus formé par un curé contre l’é- 
vêque au sujet d’un interdit a sacris prononcé contre cet 
ecclésiastique, ne doit pas être porté devant le Conseil d’Etat, 
mais devant le métropolitain qui, aux termes de l’article 15 
de la loi du 18 germinal an X, connaît des réclamations et 
des plaintes portées contre les décisions des évêques suffra- 
gants (4). 


(1) Cous. «TEL, ord. 24 juillet 1845 (Servie). 

(2) Ord. 29 août 1821. — « Louis, etc. ; — Considérant qu’il résulte de 
la lettre de Tévéque d’Evreux du 2 mai 1808, produite par le sieur Ha- 
mel, qu’il a été ordonné prêtre par ledit évêque, en vertu des lettres 
d’incorporation accordées par l’évèque de Coutances, le 13 mars 1807, 
et ci-dessus visées; — qu’il a demandé et obtenu de l’évéque d’Evreux, 
le 1er mars 1810, un exeat révocable à volonté et portant permission de 
passer dans le diocèse de Coutances; — que cet exeat a été révoqué par 
l’évéque d’Evreux le 19 mai 1818; — que, dès lors, le sieur Hamel s’est 
retrouvé, comme il l’est encore, dans un état d’incorporation au diooèse 
d’Evreux ; — que, par conséquent, l'évôque de Coutances avait le droit, 
aux termes de l’article 34 de la loi du 18 germinal an X, d’interdire an 
sieur Hamel les fonctions de sou ministère dans ledit diocèse. 

« Art. l* r . La requête du sieur Hamel est rejetée. » 

(3) Ord. 14 juillet 1824 ; 28 octobre 1829 ; 21 juillet 1845. 

(4) Ord. 9 mai 1838. — « Louis, eto.; — Vu le recours oomme d’abus 
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496. L’interdit a sacris étant une peine canonique dont 
l’application fait partie des attributions de l’autorité épisco- 
pale, ne peut être déféré au Conseil d’Etat lorsqu'il résulte 
de l'instruction que la décision de l’évêque n’a été rendue 
qu’après l’accomplissement des formalités substantielles de la 
procédure (1). 

497. Il est nécessaire, pour la recevabilité de l’appel, que 
l'acte ait été commis par un ecclésiastique légalement investi 
d’une autorité propre (2). Il a été décidé, par suite, que les- 
actes des official ités, qui n'ont pas d’existence légale, ne 
peuvent faire l’objet d'un recours comme d'abus devant le 
Conseil d’Etat, à moins qu’ils n’aient été suivis d’exécu- 
tion (3). 

498. Il faut, en outre, pour que l’appel soit recevable, que 
la décision ne soit plus susceptible d’un autre recours et que lo 
réclamant ait été véritablement atteint dans ses droits. Par 
suite, les réclamations élevées par un curé contre une déci- 
sion prise à son égard par l’évêque, doivent être portées de- 
vant l’archevêque métropolitain et ne sauraient faire PoIh 


formé par le sieur Chrétien, curé de Nocé (Orne), au sujet d’un interdit 
a aacris prononcé contre lui par l'évêque de Séez; ledit recours enregis- 
tré au secrétariat général de notre Conseil d'Etat, le 28 mars 1838; — Vu 
la loi du 18 germinal an X; 

« Considérant que, aux termes de l'article 15 de la loi du 18 germinal 
an X, les métropolitains connaissent des réclamations et des plaintes 
portées contre les décisions des évéques suffra*ants ; 

« Art. l« r . Le sieur Chrétien est renvoyé à se pourvoir, s’il le juge con- 
venable, devant l’autorité métropolitaine, au sujet de l’interdit prononcé 
contre lui par l'évéque de Séez. » 

(1) Ord. 23 juillet 1840. — « Louis-Philippe; — Vu la loi du 18 germinal 
an X; — Considérant que l’interdit est une peine canonique dont l’ap- 
plication fait partie des attributions de l’autorité épiscopale; — qu’aux 
termes de l’article 15 de la loi du 18 germinal an X les métropolitains 
connaissent des réclamations et des plaintes portées contre les décisions 
des évêques sutfragants ; — Considérant qu’il résulte de l’instruction que la 
decision de l’évéque de Séez du 16 janvier 1837, qui interdit le sieur Chré- 
tien, curé de Nooé, n’a été prononcée qu’aprês l’accomplissement de 
toutes les formalités substantielles; — Considérant que la décision mé- 
tropolitaine du 10 mai 1839, rendue par l’archevêque de Rouen sur la 
plainte portée par le sieur Chrétien, et confirmative de ladite sentence 
d’interdit, ne présente aucun des cas d’abus prévus par l’article 6 de la 
loi du 18 germinal anX; 

« Art. l* r . Le recours du sieur Chrétien est rejeté. » 

(2) Batbie, t. II. 

(3) D. 29 août 1854. 
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jet d’un recours direct au Conseil d’Ëtat ; et une lettre qui, 
■n’émanant pas personnellement de l'archevêque, a été adres- 
sée de l'archevêché à un curé déposé de ses fonctions par 
décision de l’évéque, ne constitue pas un acte pouvant être 
déféré au Conseil d'Etat lorsqu’elle laisse entier le droit de 
recourir à l’archevêque contre la décision (1). 

499 . Un curé ne peut être privé de ses fonctions et de son 
titre que par une sentence de déposition rendue selon les 
formes, communiquée et confirmée patr un décret du chef de 
l’Etat; car il est inamovible, et les deux autorités qui con- 
courent à l’institution doivent concourir à la destitution. Mais 
l'inamovibilité du titulaire n’emporte pas la perpétuité de 
l’office. Une cure peut être supprimée par son union à une 
autre cure ou à tout autre établissement ecclésiastique dans 
les formes prescrites par les lois, lorsque Putilité des fidèles 
-ou la nécessité du service religieux le commande. Un 
évêque aurait, par suite, le droit, sans commettre d’abus, de 
réunir la cure d’une église cathédrale au chapitre, et après 
cette réunion d’interdire sans jugement préalable le curé, qui 
n’est plus qu’un chanoine et n’a que les pouvoirs d’un simple 
prêtre (2). 


(t) D. 29 août 1854. 

(2) Ord. 14 juillet 1824 (Extrait). — «Considérant, dans l’espèce, que la 
■cure de Notre-Dame a été unie par l’évéque de ce diocèse, avec notre 
approbation, au chapitre cathédral; — qu’une union semblable, qui n’a 
jamais été considérée comme abusive lorsqu’elle était justifiée par les 
circonstances, ainsi qu’il résulte de l’ancienne jurisprudence de nos 
«ours, est devenue indispensable à cause de la destruction d’un grand 
nombre d’églises qui a nécessité, dans presque tous les diocèses, l'éta- 
blissement simultané, dans une même église, d’un chapitre cathédral et 
d'une paroisse, ainsi que le prouveut plusieurs décrets rendus succes- 
sivement, à dater de l’année 1807, et plusieurs ordonnances par nous 
rendues...; — Considérant que si les canons de l’Eglise out prescrit 
aux chapitres-curés de faire exercer les fonctions curiales, en leur ac- 
quit, par des vicaires perpétuels, c’est toutefois sous la condition que 
les évêques ne jugeront pas, pour quelques raisons particulières tirées 
4e l’intérêt de la bonne administration de leurs diocèses, bono ccclesia- 
rum regimine » que le contraire doit être plus avantageux; — Considé- 
rant que, si les anciennes lois du royaume prescrivaient pareillement l’éta- 
blissement de vicaires perpétuels, ces lois étaient relatives à un état de 
choses qui n’oxiste plus; — qu’alors, d’une part, les unions de l’espèce 
4e celle dont il s’agit avaient le plus souvent pour but unique d’augmen- 
ter la dotation du chapitre et que les vicaires du chapitre étaient desti- 
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500. Il n'y a lieu à recours comme d'abus, aux termes de 
l'article 6 de la loi du 18 germinal an X, que contre les actes 
qui émanent directement des supérieurs et autres personnes 
ecclésiastiques. 

Il a été, par suite, décidé: 1° qu'un curé nommé par son 
évéque, mais dont la nomination n'aurait pas été approuvée 
par le chef de l'Etat, ne serait pas recevable à former un 
appel comme d'abus contre la nomination d'un nouveau curé 
faite par l'évéque, lorsque surtout l'approbation du chef de 
l'Etat doit précéder la manifestation de la nomination par 
l'évêque et l'institution canonique (1) ; 2° que l’arrêté d’un 


tuables et amovibles à leur volonté; — qu'aujourd'hui, au cont r aire, 
les vicaires chargés d’une partie des fonctions curiales, en l’acquit du 
chapitre, ne sont nommés et révocables que par l’évêque; — que les 
unions des cures aux chapitres ont exclusivement pour objet ou de 
maintenir le bon ordre dans les églises ou métropoles, ou de préreair 
les dissensions du clergé et le scandale des fidèles, d’où il suit que les 
disposilious des lois anciennes sont sans application dans l’espèce; — 
Considérant enfin que l’union de la cure de Notre-Dame de Chartres a 
eu lieu à l’époque de rétablissement du nouvel évêché de Chartres, eu 
exécution de la nouvelle circonscription du royaume ; — que, par suite 
de rétablissement de cet évéché, l’eglise de Notre-Dame a été érigée eo 
cathédrale et que cette érection a rendu l’union nécessaire ; — que la 
cause même de l'union ne permettait aucun délai dans son exécution, 
et que, dès lors, l'ancien curé dont le titre était éteint par l'union et 
qui ne pouvait plus en exercer les fonctions ne pouvait, dans le cas 
d’exception où il se trouvait placé, se prévaloir des anciennes règles qui 
prescrivent que le titulaire d'un bénéfice continue à en recueillir les 
fruits jusqu'à sa mort, même après l'union de ce bénéfice à un autre. 

« Sur le moyen d'abus proposé contre la sentence d’interdiction conte» 
nue dans l’ordonnance épiscopale du 3 décembre 1823: — Considérant 
qu'à l’époque où cotte interdiction a été prononcée, l'union de la cure 
au chapitre étant consommée, le réclamant n'était plus que chanoine et 
que, dès lors, son évéque a pu, en tout état de cause, ainsi qu’il l’a fait, 
lui retirer, sans jugement préalable, les pouvoirs qu’un simple prêtre 
ne peut conserver qu'aussi longtemps que son évêque le juge conve- 
nable... ; » (Charles c..., évêque de Chartres.) 

(1) Ord. 18 février 1826. — « Charles; — Vu le rapport à nous fait par 
notre ministre des affaires ecclésiastiques. — Vu les mémoires du sieur 
abbé Sinil par lesquels il conclut à ce qu'il nous plaise de recevoir 
appelant comme d’abus, pour infraction à toutes les règles canoniques : 
1° de la nomination canonique du sieur abbé Reynaud à la cure de 
Sainle-Perpétue de Nîmes ; — 2» de l'ordonnance d'agrément sur cette 
nomination; — 3° et, en tant que de besoin serait, du refus d'agrément 
qu'on pourrait alléguer contre le suppliant; faisant droit, annuler la- 
dite nomination, rapporter ladite ordonnance, subsidiairement accorder 
l'agrément au suppliant; en tous eus ordonner sa réintégration dans U 
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commissaire générai du gouvernement qui prive un ministre 
du culte des revenus d’une chapelle qu’il fait desservir par 
un autre prêtre, est un acte administratif dont le pourvoi ne 
peut être porté directement au Conseil d’Etat et doit être au 
préalable porté au ministre compétent (1). 

50i . Un ecclésiastique ne peut recourir au Conseil d’Etat 
contre la décision épiscopale qui lui interdit, à titre de peine 
canonique, de continuer de porter le costume ecclésiastique, 
l’application de cette peine rentrant dans les attributions ex- 
clusives de l’évêque (2), à moins que cette décision ne ren- 
ferme l’un des abus prévus par l’article 6 de la loi du 18 ger- 
minal an X (3). 

Un ecclésiastique ne pourrait également attaquer par la voie 


cure de Sainte-Perpctue, sous la condition à laquelle le suppléant se 
soumet avec empressement à l’avance de prêter le serment prescrit par 
l'article 27 de la loi du 8 avril 1802, en tant que cette mesure serait 
jugée nécessaire; vu toutes les antres pièces produites et jointes au 
dossier; — Vu la loi du 8 avril 1802; — Considérant qu'aux termes de 
'article 6 de la susdite loi, il n’y a lieu à recours comme d’abus que 
contre les actes qui émanent exclusivement des supérieurs et autres 
personnes ecclésiastiques; 

a Considérant qu’aux termes de l’article 19 de la môme loi, si les 
évêques nomment et instituent les curés, ils ne peuvent néanmoins 
manifester les nominations et donner l'institution canonique qu’après 
que cotte nomination a été agréée par nous ; d'où il suit qu'il n'y a 
Heu, au sujet desdits actes, à procéder par la voie du recours comme 
d’abus ; — Considérant que le refus d’agréer la nomination du sieur 
abbé Sinil et l’agrément donné à la nomination du sieur abbé Reyuaud 
sont des actes qui appartiennent à l’exercice des droits de notre cou- 
ronne et qui ne peuvent être attaqués par la voie contentieuse; 

c Art. I er . La requête... est rejetée. » 

(1) D. 17 janvier 1814 — « Napoléon, etc. : — Vu la requête à nous pré- 
sentée par le sieur Lorenzo Castelli, chanoine à Massa Maritina, dé- 
partement de l’Ombrone, tendant à ce qu’il nous plaise annuler un ar- 
rêté rendu le 27 juin 1807 par le commissaire général du gouvernement 
dans nie d’Elbe, lequel arrêté appliquant au suppliant les dispositions 
de l’article 32 de la 4® section de la loi du 18 germinal an X, décide 
qu’à partir du 1® P juillet 1807 il cessera de jouir des revenus delà cha- 
pelle dite la Sainte Trinité, située dans la commune de Rio ; 

« Considérant que l’arrété pris par le commissaire général du gouver- 
nement, le 27 juin 1807 est un acte purement administratif, dont la 
connaissance ne peut être déférée directement à notre Conseil d’Etat ; 
— Art. 1". La requête du sieur Lorenzo Castelli est rejetée, sauf à lui 
à se pourvoir devant notre ministre des cultes, s’il s'y croit fondé. » 

(2) O. 5 novembre 1837. 

(3) Ibid. 
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de l’appel comme d'abus la suppression par l'évéque du 
secours accordé à titre gracieux (1). 

502. Les actes d'une commission diocésaine de la caisse 
des retraites ecclésiastiques, et notamment la décision par 
laquelle elle exclut un prêtre excorporé du diocèse de toute 
participation à la répartition des fonds de cette caisse, ne 
sont pas susceptibles d’ètre attaqués par voie d’appel comme 
d'abus devant le Conseil d’Etat (2). 

503 . Mais les desservants étant nommés par les évéques et 
révocables par eux (3), la révocation d’un desservant ne peut 
être considérée comme un excès de pouvoir susceptible de 
recours pour abus devant le Conseil d’Etat (4). 

504. Un évêque peut révoquer un vicaire ou un prêtre 
habitué, car d’après la loi du 18 germinal an X les vicaires 


Cl) D. 5 novembre 1857. 

(2) 1). 30 décembre 1854. 

(3) Articles 31 et 63 organiques. 

(4) Ord. 28 octobre 1829 (Bon). — « Charles, etc. ; — Vu le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat au département des affaires ecclésias- 
tiques. sur le pourvoi formé par le sieur Bon, prêtre, ancien desservant à 
Sept-Meules, département de la Seine-Inférieure, tendant à ce qu'il noua 
plaise déclarer abusive la sentence d'interdiction qui aurait été pronon- 
cée contre lui le 25 novembre 1827, sans que les dispositions des lois 
canoniques relatives à l’application de cette peine aient été observées ; 
ce faisant, lever l’interdit qui pèse sur lui et le réintégrer dans ses 
fonctions ; — Vu la requête du sieur Bon ; — Vu la lettre en date do 
23 novembre 1827, par laquelle l'abbé Coudrid, vicaire général de notre 
cousin le cardinal archevêque dû Rouen, prévient le sieur Bon que ce 
prélat l’a interdit de toutes les fonctions ecclésiastiques eliam a gacris , 
pour tout son diocèse ; — Vu les renseignements transmis au nom dudit 
archevêque à notre ministre des affaires ecclésiastiques ; — Vu toutes 
les autres pièces produites par le sieur Bon ; — Vu les articles 6, 8, 31 
et 63 de la loi du 8 avril 1802 (18 germinal an X) ; 

« Considérant, en ce qui touche la révocation du titre de desservant, 
qu’aux termes des articles 31 et 63 de ladite loi, les desservants sont 
nommés par l’évôque diocésain et révocables par lui,* — Considérant, 
en ce qui touche la défense d'exercer les fonctions sacerdotales, que le 
requérant ne justifie ni qu’il ait été incorporé dans le diocèse de Rouen, 
ni qu’il y ait été pourvu d’un titre permanent ; que l’exercice des fonc- 
tions temporaires et révocables de desservant ne peut équivaloir à un 
acte d’incorporation, et que dès lors l’archevêque a pu interdire au 
sieur Bon l’exercice des fonctions sacerdotales aussi longtemps que ce 
prêtre résiderait dans son diocèse ; — Art. l* r . La requête à nous pré- 
sentée au nom du sieur Bon, prêtre, ancien desservant A Sept-Meules, 
département de la Seine-Inférieure, est rejetée.» Dans le même sens, 
ord., 16 janvier 1846 (Brebion). » 

D. 30 novembre 1868 (Faure). 
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«t les prêtres habitués soni nommés par l'évêque diocésain 
et révocables par lui (1). 

505. Mais bien qu'une ordonnance royale rende exécutoire, 
quant à ses effets civils, la décision par laquelle un évêque 
suspend de ses fonctions le curé d'une paroisse, et ne puisse 
être attaquée au Conseil d'Ëtat par la voie contentieuse, elle 
ne peut avoir pour effet, par la qualification qu'elle donne à 


(1) D. 15 mai 1883. — « Le Président, etc.: — Vu le recours pour abus 
formé par l’abbé François-Théophile Martin contre une décision de l’ar- 
chevéque de Paris qui lui a retiré les fonctions de prêtre habitué et 
interdit le ministère sacerdotal dans son diocèse, ledit recours enregis- 
tré au secrétariat général du Conseil d’Etat le 24 juin 1882; — ... Vu 
les articles 6, 8, 9, 31 et 63 de la loi du 18 germinal an X ; 

« Considérant, en ce qui touche la révocation du titre de vicaire et de 
prêtre habitué, que, d'après la loi du 18 germioal au X, les vicaires et 
les prêtres habitués soat nommés par l’évêque diocésain et révocables 
par lui ; — Considérant, en ce qui touche la défense d'exercer le minis- 
tère sacerdotal, que l'abbé Martin est étranger au diocèse de Paris ; — 
Que s’il prétend y avoir été incorporé, il ne justifie pas d'un acte régu- 
lier d’incorporation; que l’exercice des fonctions temporaires et révo- 
cables de vicaire ou de prêtre habitué qu’il y a exercées ne saurait 
équivaloir à cet acte ; que, dans ces conditions, l’abbé Martin n’a pu 
exercer le ministère sacerdotal dans le diocèse de Paris qu'avec une 
autorisation spéciale de l’archevêque ; que cette autorisation, essentiel- 
lement provisoire, pouvait être retirée à la volonté de l’archevêque et 
par simple lettre; 

« Le Conseil d’Etat entendu, — Décrète: Art. l* r . Le recours pour 
abus formé par l’abbé Martin est rejeté... » 

D. 15 mai 1883. — a Le Président, etc.; — Vu le recours pour abus formé 
par l’abbé Estève contre une décision de l’archevêque de Paris qui lui a 
interdit l’exercice des fonctions sacerdotales et le port du costume 
ecclésiastique, ledit recours enregistré au secrétariat général du Conseil 
d'Etat le 26 septembre 1882 ; — Vu le mémoire présenté à l'appui de ce 
recours ; — Vu le rapport du ministre des cultes en date du 23 sep- 
tembre 1882 ; — Vu les articles 6, 8,9, 10 et 31 de la loi du 18 germinal 
an X ; 

« ...Considérant, en ce qui touche l’interdiction du ministère sacerdotal 
dans le diocèse de Paris, que l’abbé Estève est étranger à ce diocèse ; 
qu’il n’y a point été incorporé ; — Que, s’il y a exercé successivement 
les fonctions de vicAire h Charonne et de prêtre habitué à Saint-Roch, 
ces fonctions, temporaires et révocables, ne sauraient équivaloir à un 
acte d’incorporation ; que, dans ces conditions, l’abbé Estève n’a pu 
exercer le ministère sacerdotal dans le diocèse de Paris qu’avec une 
autorisation spéciale de l'archevêque ; — que cette autorisation essen- 
tiellement provisoire, pouvait être retirée à la volonté de l’archevêque 
et par simple lettre ; — considérant, en ce qui touche l’interdiction du 
port du costume ecclésiastique, que cette mesure disciplinaire rentre 
dans les attributions de l’autorité épiscopale ; 

« Le Conseil d’Ëtat entendu, — Décrète: — Art. l* r . Le recours pour 
abus formé par l’abbé Estève est rejeté... » 

20 
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celle sentence, d'en modifier les dispositions et de faire obs- 
tacle au recours devant l'autorité métropolitaine (1). 

§ 5. — Attentat aux libertés, franchises et coutumes 
de l’Eglise gallicane. 

506. Le quatrième cas d’abus est l'attentat aux libertés, 
franchises et coutumes de l’Eglise gallicane. On appelle ainsi 
les maximes de droit public ecclésiastique qui, déjà admises 
par l’ancienne monarchie, ont été consacrées par la loi orga- 
nique et par le décret du 25 février 1810. 

Nous avons déjà vu que Pierre Pithou, avocat au parlement, 
avait publié en 1534 une sorte de formulaire sous le titre 
de Libertés de UEglise gallicane rédiqées en 88 articles . La 
rédaction officielle des libertés de l'Eglise gallicane est dans 
la Déclaration du clergé de France de 1682. La loi du 18 ger- 
minal an X a fait revivre la Déclaration de 1682 par cette dis- 
position de l’article 6 formulant le cas d’abus dont il s’agit, 
et par celle de l'article 24, relatif à renseignement dans les 
séminaires. La Déclaration de 1682 à été de nouveau consacrée 
par le décret du 25 février 1810 qui a déclaré loi générale 
de l’empire l’édit du mois de mars 1682. 

507. Les doctrines qui sont contraires aux libertés de l'E- 
glise gallicane sont celles que l'on désigne sous le nom de 
doctrines ultramontaines. Voici comment Fleury les définit : 

« Les doctrines ultramontaines que nous repoussons en France, 
dit cet auteur, sont les suivantes: 1° la puissance temporelle 
est subordonnée à la spirituelle, en sorte que les rois et sou- 
verains sont soumis, au moins indirectement, au jugement de 


(1) Ord. 22 février 1857. — « Louis-Philippe, etc.: — Vu notre ordon- 
nance du 29 novembre 1835; 

« Considérant que notre ordonnance du 29 novembre 1835 n’a fait que 
rendre exécutoire quant à ses effets civils la sentence prononcée le 
27 janvier précédent par l'évèque de Digne contre le sieur Isnard, 
qu’elle n’a eu ni pu avoir pour effet, par la qualification donnée à la- 
dite sentence, de modifier ses dispositions, et qu'elle ne fait point obs- 
tacle au pourvoi du sieur Isnard devant l'autorité métropolitaine, et 
qu’ainsi elle ne contient aucun excès de pouvoir, et ne peut nous être 
déférée par la voie contentieuse ; 

« Art. l*r. La requête du sieur Isnard est rejetée. » 
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l'Eglise en ce qui concerne leur souveraineté, et peuvent en 
être privés s’ils sen rendent indignes ; 2° toute l’autorité 
ecclésiastique réside principalement dans le pape, qui en est 
la source , en sorte que lui seul tient immédiatement son pou- 
voir de Dieu, les évêques le tiennent de lui et ne sont que ses 
vicaires ; c’est lui qui donne l'autorité même aux conciles 
universels ; lui seul a droit de décider les questions de foi, et 
tous les fidèles doivent se soumettre aveuglément à ses déci- 
sions, parce qu’elles sont infaillibles ; il peut lui seul faire 
telles lois ecclésiastiques qu’il lui plaît, et dispenser, même 
sans cause, de toutes celles qui sont faites. 11 ne rend compte 
de sa conduite qu‘a Dieu ; il juge tous les autres et n’est jugé 
par personne (1) ». 

508. L’article premier de la loi organique contient une des 
libertés de l’Eglise gallicane. Aux termes de cet article, t au- 
cune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, ni autres 
expéditions de la cour de Rome, même ne concernant que les 
particuliers, ne peuvent être reçus, publiés, imprimés, ni au- 
trement mis à exécution sans autorisation du gouvernement ». 
Cette prohibition a été levée par l’article premier du décret 
du 28 février 1810, mais seulement pour les brefs de la péni- 
tencerie qui concernent le for intérieur. 

C’est par application de ce cas d’abus que le Conseil d’Etat 
a décidé qu'il y avait abus dans un mandement par lequel 
l’évêque de Poitiers avait publié un bref sans autorisation 
préalable, bien que l’évêque n’eût agi que par inadvertance 
et sans intention de contrevenir aux lois. Le législateur 
n’ayant pa3 exigé pour constituer l’abus l’intention de violer 
la loi, l'abus résulte d’une simple négligence (2). 


(1) Discours sur les libertés de l’Eglise gallicane. 

(3) C. d’El. ord. 33 décembre 1830. — « Louis, etc.: 

Considérant que l'évêque de Poitiers avait usé de ses droits et de sa 
juridiction lorsqu’il a interdit les prêtres dissidents et averti ses diocé- 
sains qu’ils étaient sans pouvoirs pour administrer les sacrements ; — que 
s'il jugeait à propos de consulter le Pape sur cet acte d’administration 
de son diocèse, il ne pouvait publier le bref reçu de Sa Sainteté qu’avee 
notre préalable autorisation ; que c’est une des règles les plus anciennes 
et les plus importantes de notre royaume; que, sous aucun prétexte 
que ce soit, les bulles, brefs, rescrits, constitutions, décrets et autres 
expéditions de la cour de Rome, à l’exception de ceux concernant le for 
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509. Eut 844, le cardinal archevêque de Lyon, M. de 
Bonald, publia un mandement qui portait condamnation du 
Manuel de droit ecclésiastique de M. Dupin aîné. Le cardi- 
nal y critiquait ouvertement la loi organique. En outre, il 
donnait aulorité et exécution à la bulle pontificale A uclorem 
fidei du 28 août 1794, qui n’a jamais été reçue en France, 
Le mandement fut, en conséquence, déclaré abusif par ordon- 
nance du 9 mars 1845 (1). 


intérieur et les dispenses de mariage, ne puissent être reçus ni publiés 
sans avoir été préalablement vus et vérifiés par le gouvernement; que, 
s'il résulte de la lettre de l'évêque de Poitiers, ci-dessus visée, qu’il n’a 
agi que par inadvertance et sans intention de contrevenir aux lois du 
royaume, il est toutefois d'une nécessité indispensable de maintenir 
l’observance desdites lois ; 

Art. l« r . — Il y a abus dans le mandement de l'évêque de Poitiers 
susmentionné, en ce qu’il a ordonné la lecture et la publication d’un 
bref de Sa Sainteté sans notre autorisation, et ledit mandement est et 
demeure supprimé. » 

(1) Ord., 9 mars 1845. — « Louis-Philippe, etc.: — Sur le rapport de 
notre garde des sceaux, ministre secrétaire d’Etat au département de la 
justice et des cultes ; — Vu le recours comme d’abus à nous présenté 
en notre Conseil d’Etat par notre garde des sceaux, ministre secrétaire 
d’Etat au département de la justice et des cultes, contre le mandement 
donné à Lyon, le 21 novembre 1844, par le cardinal de Bonald, archevêque 
de Lyon et de Vienne, etc.; — Vu ledit mandement imprimé à Lyon, cites 
Antoine Périsse, et publié le 4 février 1845; — Vu la lettre en date du 
16 février 1845, par laquelle notre garde des sceaux informe le cardinal 
de Bonald du recours précité, et à laquelle il n'a pas été répondu ; — 
Vu la déclaration de l’assemblée générale du clergé do France du 
19 mars 1682, l’édit du même mois, l’article 24 de la loi du 18 germinal 
an X et le 'décret du 25 février 1810; — Vu le concordat du 26 messidor 
an IX; — Vu les articles 1, 4 et 6 de la loi du 18 germinal an X ; 

Considérant que dans le mandement ci-dessus visé, le cardinal arche- 
vêque de Lyon, en attaquant l’autorité de l’édit du mois de mars 1682, 
de l'article 24 de la loi du 18 germinal an X, du décret du 25 février 
1810, a commis un attentat aux libertés, franchises et coutumes de l’E- 
glise gallicane, consacrées par ces actes de la puissance publique ; — 
Considérant que, dans le même mandement, le cardinal de Bonald donne 
autorité et exécution à la bulle pontificale, A uclorem fidei, du 28 août 
794, laquelle n*& jamais été ni vérifiée ni reçue en France, ce qui cons- 
titue une contravention à l’article l w de la loi du 18 germinal an X ; 
— Considérant enfin que dans ledit mandement le cardinal de Bonald 
se livre à la censure de la loi organique du concordat du 18 germinal 
an X, dont plusieurs dispositions sont par lui signalées comme violant 
lee véritables libertés de l’Eglise de France; — qu'il conteste à la puis- 
sance royale le droit de vérifier les bulles, rescrits et autres actes du 
Saint-Siège, avant qu’ils soient reçus en France ; — qu'il conteste éga- 
lement le droit qui qous appartient en notre Conseil d’Etat de statuer sur 
les appels comme d’abus ; — qu’il refuse aux articles de la loi du 18 ger- 
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510. Il y a abus dans le fait de donner lecture en chaire 
d’une partie d’une encyclique dont la réception, la publica- 
tion et la mise à exécution en Franee n'ont pas été autorisées 
par le gouvernement (1) ; dans le fait par un évêque d’avoir 
publié sans autorisation un acte émané de la cour de Rome (2), 
et notamment une encyclique, d'avoir donné autorité à cet 
acte et d’en avoir permis l’execution dans le diocèse (3) ; dans 


minai an X, la force obligatoire qui s'attache à leurs dispositions ; — 
Qu'il a ainsi commis un excès de pouvoir; 

Notre Conseil d'Etat entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit ; — Art. l ar II y a abus dans le mandement donné à Lyon le 22 no- 
vembre 1814, par le cardinal-archevêque de Lyon ; — Ledit mandement 
est et demeure supprimé. » 

(1) D. 8 février J865 (év. Moulins). — « Napoléon, etc. : — Sur le rapport de 
la section de législation, justice et affaires étrangères; — Vu le recours 
comme d'abus h nous présenté en notre Conseil d’Etat le 11 janvier 1865 
par notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat de la justice et des 
cultes, contre i’évéque de Moulins; — Vu la circulaire de uotre garde 
des sceaux, ministre secrétaire d’Etat de la justice et des cultes, en date 
du 1*» janvier 1865; — Vu la lettre imprimée de l’évêque de Moulins aui 
curés du diocèse de Moulins en date du 8 janvier 1865, à laquelle est 
jointe l'allocution prononcée pur lui dans la cathédrale do Moulins ; — 
Vu la dépêche de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d’Etat de 
la justice et des cultes, en date du 12 janvier 1865, par laquelle il in- 
forme l'évèque de Moulins du recours porté devant notre Conseil d'Etat ; 

— Vu la lettre de l’évèque de Moulins en réponse à la dépêche ci- 
dessus, en date du 15 janvier 1865 ; — Vu les articles l« r et 6 de la loi 
du 18 germinal an X ; 

Considérant qu’il résulte des documents ci-dessus visés que le 8 jan- 
vier 1865 l’évèque de Moulins a donné, dans la chaire de la cathédrale 
de Moulins, lecture de la partie de la lettre encyclique dont la réception, 
la publication et la mise à exécution n’ont pas été autorisées; — Consi- 
dérant qu'il a ainsi contrevenu à l'article l* r de lu loi du 18 germinal an X, 
portant qu'aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, 
signature servant de provision, ni autres expéditions de la cour de Rome, 
même ne concernant que les particuliers, ne pourront être reçus, impri- 
mé* ni autrement mis à exécution sans l'autorisation du gouvernement; 

— Notre Conseil d'Etat entendu ; — Art. l ar . 11 y a abus dans le fait 
d'avoir donné lecture en chaire de la partie de la lettre encyclique dont 
la réception, la publication, la mise à exécution n’ont pas été autorisées 
par nous dans l’empire français. » 

(2) D. 28 avril 1883 ; 9 juin 1883. 

(3) D. 24 mars 1886. — « Le président de la République française: Sur 
le rapport de la section de l'intérieur ; — Vu le rapport en date du 17 fé- 
vrier 1886, par lequel le ministre de l’instruction publique, des beaux- 
arts et des cultes propose de déclarer qu’il y a abus dans un mandement 
pastoral adressé par l'évéque de Saint-Dié au clergé et aux fidèlés'deson 
diocèse ; — Vu ledit mandement en date du 23 janvier 1886 ; — Vu la dépêche 
adressée le 17 février par le ministre de l'instruction publique, des 
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Je fait par un évêque d'avoir publié et exécuté, sans l'avoir 
préalablement soumis au gouvernement, uu décret du Saint- 
Siège érigeant une église en basilique mineure et autorisant 
le couronnement d'une statue (1). 

511. Enfin il a été décidé qu'il y avait abus dans le fait 
par un évêque de recevoir, publier et mettre à exécution un 
décret de la Congrégation de l'index condamnant certains 


beaux-arts et des cultes, à l'évêque de Saint-Dié, pour l'informer du re- 
cours pour abus, et l’inviter à prendre au secrétariat du Conseil d'Etat 
communication du rapport et à fournir scs observations; — Vu la lettre 
en réponse de l’évêque de Saint-Dié eu date du 2ti février 18:36 ; — Vu 
les articles 1** r , 6 et 8 des organiques; 

Considérant que c'est une des règles le9 plus anciennes et les plus im- 
portantes de notre droit public que sous aucun prétexte les bulles, 
brefs, rescrits, constitutions, décrets et autres expéditions de la cour de 
Home, à l'exception de ceux concernant le for intérieur seulement et les 
dispenses de mariage, ne peuvent être reçus, publiés ni autrement mis 
à exéoution sans avoir été préalablement vus et vérifiés par le gouver- 
nement ; que cette règle a été formellement consacrée par l'art. l* r sus- 
visé des organiques; — Considérant que l’évêque de Saint-Dié a adressé au 
olergé et aux fidèles de son diocèse un mandement dont l'article 1er porte: 
c Les encycliques Immortule Dei et Qnod auctoritate sont publiées dans 
notre diocèse » ; — Considérant que la publication officielle parnnman. 
dement pastoral d’encycliques qui n'avaient pas été préalablement vues 
et vérifiées par le gouvernement, constitue une contravention à l’article \ m 
des organiques et tombe, par suite, sous l’application de l'article 6 ci- 
dessus visé ; 

Le Conseil d’Etat entendu; — Décrète : — Art. l« r . Il y a abus dans le 
mandement de l'évêque de Saint-Dié en date du 23 janvier 1886, en ce 
qu’il a ordonné, sans autorisation du gouvernement la publication des 
deux encycliques Immortule Dei et Quotl auctoritalc. —Art. 2. Ledit man- 
dement est et demeure supprimé... » 

(1) D. 13 décembre 1879. — « Le président de la Képublique française: — 
Vu la réponse en date du 6 octobre 1878 de l'évêque do Grenoble à U 
notification qui lui a été faite dudit rapport ; — Vu les articles l #r et 6 
de la loi du 18 germinal an X ; 

Considérant qu’au mois de janvier 1879 Pévèque de Grenoble a reçu de 
la cour de Rome un décret érigeant l'église de la Salette en basilique 
mineure et autorisant le couronnement de la statue de Notre Dame de la 
Salette, et qu’il a annoncé la réception de ce décret dans une lettre cir- 
culaire au clergé de son diocèse et dans une instruction pastorale à 
l'occasion du carême ; que, s’il allègue avoir renvoyé ce décret, et s’il a, 
pour échapper a l’obligation de soumettre au gouvernement un acte écrit, 
sollicité du Saint-Siège la permission d’agir en vertu d’autorisations 
verbales qui lui auraient été données à Rome au mois de décembre 1873. 
il n’en u pas moins exécuté la double décision que contenait ce décret ; 
qn’ainsi Mgr l’évêque de Grenoble a contrevenu à l’article I er do la loi du 
18 germinal an X, aux termes duquel « aucune bulle, bref, décret, man- 
dat, provision, signature servant de provision, ni autres expéditions da la 
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livres d'enseignement moral et civique, alors même qu'un 
concile aurait déclaré que les décrets de cette Congrégation 
obligeraient par eux-mêmes dès qu’ils seraiont connus d'une 
façon certaine, et que le pape aurait approuvé cette déclara- 
tion, si celte décision du Saint-Siège n'a jamais été reçue en 
France (1). 


cour de Rome ne peuvent être mis à exécution sans l’autorisation du' 
gouvernement » ; 

Décrète : — Art. l* r . Il y a abus dans l’exécution donnée par l’évêque 
de Grenoble aux décisions de la cour de Rome, relatives à l’érection de 
l’église de la Salette en basilique mineure et au couronnement de la 
statue de Notre-Dame de la Salette. » 

(1) D. 28 avril 1883. — « Le président de la République française : — Vu 
la lettre pastorale adressée le 24 février 1883 par r archevêque d’Albi 
au clergé et aux fidèles de son diocèse à l’occasion de l’application de 
la loi du 28 mar» 1882 sur l’enseignement primaire, ladite lettre destinée 
à être lue et publiée dans toutes les églises ; — Vu la réponse faite le 
24 mars 1883 par ledit archevêque à la dépêche du 19 mars précédent, 
par laquelle le ministre de la justice et des cultes l’informait que la 
lettre pastorale sus-visée devait être déférée au Conseil d’Etat; — Vu les 
articles l #r , 6 et 8 de la loi du 18 germinal an X ; 

Considérant que c'est une des règles les plus anciennes et les plus 
importantes de notre droit public que, sous aucun prétexte que ce soit, 
les bulles, rescrits, brefs, constitutions, décrets et autres expéditions de 
la cour de Rome, à l’exception de ceux concernant le for intérieur seu- 
lement et les dispenses de mariage, ne peuvent être reçus, publiés ni 
autrement mis à exécution sans avoir été préalablement vus et vérifiés 
par le gouvernement ; que cette règle a été consacrée par l’article 1 #r de 
la loi du 18 germinal au X ; — Considérant que dans la lettre pastorale 
sus-visée l’archevêque d’Albi dénonce certains livres d’enseignement 
moral et civique comme condamnés par la congrégation de l'Index ; — 
Considérant qu’il a ainsi publié, dans le sens légal du mot, une sentence 
qui, rapportée par quelques journaux, fût restée dans son diocèse dé- 
pourvue de tout caractère officiel ; qu’il soutient cependant dans cette 
même lettre que toute promulgation locale dans la province ecclésias- 
tique était inutile, parce que le dernier concile d’Albi, approuvé par le 
Saint-Siège, aurait déclaré jue les décrets de la Congrégation de l’Index 
obligent par eux-mèmes dès qu’ils sont connus certainement; — Consi- 
dérant, d’une part, que le dernier concile d’Albi, tenu en 1849, n’avait ni 
qualité ni pouvoir pour autoriser des dérogations aux dispositions de 
l’article 1 er de la loi du 18 germinal an X et que, d’autre part, la décision 
du Saint-Siège qui aurait approuvé les déclarations du concile n’a jamais 
été reçne eu France ; — Considérant, en outre, que l’autorité et la juri- 
diction des congrégations qui se tiennent à Rome n’ont jamais été recon- 
nues en France ; que les décisions de la Congrégation de l’Index n’ont 
été reçues à aucune époque et sous aucun régime, et que leur exécu- 
tion n’a jamais été auturisee; qu’en donnant autorité dans son diocèse à 
un acte de cette nature, l'archevêque d’Albi a porté atteinte aux fran- 
chises, libertés et coutumes de l’Eglise gallicane; — Considérant qu'il a 
mis à exécution le décret de la Congrégation de l'Index en édictant une 
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§6. — Entreprise ou procédé pouvant compromettre l'honneur 
des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer 
contre eux en oppression et injure, ou en scandale public. 

512. Le cinquième cas d’abus comprend toute entreprise 
ou tout procédé qui dans l’exercice du culte peut compro- 
mettre l’honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur 
conscience, dégénérer contre eux en oppression et injure, ou 
en scandale public. Ce dernier cas d’abus a pour but de pro- 
téger les particuliers contré toutes les atteintes injustes dont 
ils pourraient être l’objet de la part des ministres du culte. Il 
est conçu en termes indéfinis qui laissent place à l'intervention 
du Conseil d’Ëtat dans l’appréciation d'une foule de cas. On 
ne saurait reprocher au législateur d’avoir mal délini sur ce 
point les cas d’abus* qui tomberaient sous l'application de ce 


sanction à la condamnation qu’il prononce ; qu’ainsi il a encore contre- 
venu à l’article l* r précité de la loi du 18 germinal an X; — Considérant 
enfin qu’il menace de refus de sacrements les instituteurs, les élèves et 
leurs parents pour le cas où il serait fait usage dans les écoles de livres 
condamnés ; que ces menaces sont de nature à troubler arbitrairement 
la conscience de ceux qui en sont l’objet ; — Considérant que par tous 
ces motifs il y a lieu d’appliquer l’article 6 de la loi du 18 germi- 
nal an X ; 

Décrète : — Art. l* r . Il y a abus dans la lettre pastorale de l’arcbe- 
véque d’Albi en date du 24 février 1883. Ladite lettre est et demeure 
supprimée. » 

D. 28 avril 1883. — « Le président de la République française : — Vu 
l’instruction pastorale adressée le 21 janvier 1883 par l’évèque d’Annecy 
au clergé et aux fidèleB pour être lue dans toutes les églises de son 
■diocèse ; 

... En ce qui concerne l’instruction pastorale du 21 Janvier 1883: — 
Considérant que c’est une des règles les plus anciennes et les plus im- 
portantes de notre droit public que, sous aucun prétexte que ce soit, les 
bulles, brefs, rescrits, constitutions, décrets et autres expéditions de la 
cour de Rome, à l’exception de ceux concernant le for intérieur seule- 
ment et les dispenses de mariage, ne puissent être reçus, publiés al 
autrement mis à exécution sans avoir été préalablement vus et vérifiés 
par le gouvernement ; que cette règle a été formellement consacrée par 
l’article l 4r de la loi du 18 germinal an X ; — Considérant, en outre, qu® 
l’autorité et la juridiction des congrégations qui se tiennent en cour de 
Rome n’ont jamais été reconnues en France ; que, spécialement, les dé* 
crets de la Congrégation de l’Index n'ont été reçus h aucune époque et 
sous aucun régime, et que leur exécution n’a jamais été autorisée ; — 
Considérant que l’évêque d’Annecy, en publiant sans autorisation un 
décret de la Congrégation de l'Index, qui aurait, le 15 décembre 1882, 
condamné certains livres d'enseignement moral et civique, a contrevenu 
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cinquième cas ; il est presque impossible, en effet, de prévoir 
tous les faits qui pourraient se produire, toutes les différentes 
formes de procédés qui seraient employées. Déjà en 1605 le 
clergé avait réclamé contre le peu de précision que présen- 
taient les cas d’abus. Henri IV fit répondre : « Les appellations 
comme d’abus ont toujours été reçues quand il y a eu contraven- 
tion aux saints décrets, conciles et constitutions canoniques, 
ou bien entreprises sur l’autorité de Sa Majesté, les lois du 
royaume, droits, libertés de l’Eglise galliçane, ordonnances et 
arrêtés des parlements donnés en connaissance d’icelles ; et 
pour ce, n’est pas possible de régler et définir plus particuliè- 
rement ce qui provient de causes si générales (1). » 

C’est avec dessein, par conséquent, qu’on a voulu que cette 
source d’abus fût indéfinie. 

Deux faits indépendants l’un de l’autre peuvent donner 
lieu à ce cas d’abus : ou bien le Ministre du culte commettra 
un acte excédant son propre pouvoir et entreprendra sur 
celui d’autrui, c’est cet acte que le législateur désigne sous le 
nom d' entreprise ; ou bien le ministre du culte portera atteinte 
au droit ou à l’honneur des personnes, c’est ce que le légis- 
lateur appelle du mot procédé. 


à l'article I**- sus- visé de la loi du IK germinal an X, et que, de plus, en 
donnant autorité et exécution à ce décret dans son diocèse il a porté 
atteinte aux libertés, franchises et coutumes de l'Eglise gallicane ; que 
çoos ce double rapport l'article 6 de la loi du 18 germinal an X est ap- 
plicable \ 

En ce qui concerne la lettre du 27 février 1883 : — Considérant, d'une 
part, que cette lettre a eu pour objet d'ajouter nne sanction nouvelle à 
la condamnation prononcée par le décret de la Congrégation de l'Indéx 
el que, par suite, elle contrevient à l'article l* r précité de la loi du 18 ger- 
minal an X; — Considérant, d'autre part, que dans cette lettre l'évêque d’An- 
necy menace de refus éventuel de sacrements les instituteurs, les élèves et 
leurs parents pour le cas où les livres condamnés seraient admis dans les 
écoles, et aussi pour le cas où renseignement serait imprégné de leur 
esprit ; que celte menace est de nature à troubler arbitrairement la 
conscience de ceux auxquels elle s’adresse ; que sous ce second rapport la 
* lettre pastorale rentre encore dans les cas d’abus prévus par l’article 8 
de la loi du 18 germinal an X ; 

Décrète : — Art. 1er. u y a abus dans l’instruction pastorale de l’évèqne 
d’Annecy en date du 21 janvier 1883, el dans la lettre en date do 
47 février 1883... » 

Décrets du môme jour formulés dans des termes semblables contre les 
évêques de Langres et de Viviers. 

(I) Bàtbie, loc. fcit. p. 111. 
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513. L’entreprise ou le procédé du ministre du culte doit, 
pour constituer un cas d’abus, présenter certains caractères : 
1° l’entreprise ou le procédé doit avoir lieu dans l’exercice 
du culte ; 2° il doit de plus compromettre l’honneur des 
citoyens, ou troubler arbitrairement leur conscience ou dégé- 
nérer contre eux en oppression, en injure ou en scandale 
public. Ces deux conditions sont les éléments constitutifs de 
ce cas d’abus ; si l’une des deux manquait, il n’y aurait pas 
abus. 

514. Il y a exercice du culte dans une procession (1), dans 
un enterrement dirigé par le clergé paroissial (2), dans un 


(1) D. 10 novembre 1862. 

(2) Cass. crim. 12 août 1882. — «t La Cour : — Vu l’arrêté du maire de 
Saint-Zacharie (Var) en date du 9 avril 1878, ainsi conçu : « H est 
défendu à tout corps de musique et à tout musicien de la localité de 
jouer avec instruments dans les rues et dans les établissements publics 
sans l’autorisation municipale » : — Attendu qu'il est constaté par le 
jugement entrepris (tribunal de police de Sainl-Maximin, 30 mai 1881) 
qu’à la date du 6 mai 1881, le sieur Juramy et douze autres habitants 
de Saint-Zacharie, dénommés dans l'acte du pourvoi, tous faisant partie 
d’un corps de musique, se sont rendus, sur la convocation écrite du 
curé de la paroisse, aux obsèques d’un sieur Guibaud et ont joué de 
leurs instruments en télé du convoi funèbre, pendant le trajet de la 
maison mortuaire à IVglise ; qu’aucun d'eux n’éuit nanti de l’autorisa- 
tion exigée par l’arrété sus visé; — Attendu que Juramy et consorts tra- 
duits devant le tribunal de simple police, pour contravention audit 
arrêté, ont excipé à l’audience de la convocation qu’ils avaient reçue du 
curé de la paroisse, seul investi du droit de régler les cérémonies 
intérieures ou extérieures du culte, et de l’atteinte qui serait portée à 
ce droit si l’arrêté du 9 avril 1878 était appliqué à une cérémonie reli- 
gieuse dirigée par le clergé paroissial; que, par suite, se fondant sur le 
texte des articles 7 et 8 de la loi du 18 germinal an X, ils ont conclu à ce 
qu’il plût an juge de police surseoir à statuer sur le fond de la pour- 
suite jusqu’après décision du Conseil d'Etat ; — Attendu que le juge- 
ment entrepris a repoussé cetto exception par l’unique motif qu'un 
enterrement est une cérémonie civile à laquelle le clergé n’assiste que 
comme invité de la famille du défunt et à litre purement accessoire ; 
que ce motif repose sur une complète méconnaissance des décrets des 
23 prairial aQ XII et 18 mai 1806; qu’en effet ces décrets après avoir 
déterminé les droits de l’autorité civile en matière de pompes funèbres 
et de sépulture, reconnaissent en termes formels la participation des 
ministres du culte aux cérémonies funéraires; que, notamment, l'arti- 
cle 18 du décret de l'an XII autorise le clergé oalholique à célébrer ces 
cérémonies en dehors des églises et des cimetières, dans les communes 
où l’on ne professe qu'un seul culte, conformément à l’article 45 de la 
loi du 18 germinal anX ; — Mais attendu que si le motif invoqné par le 
juge de police pour rejeter l'exception d’abus -n’a aucune valeur juridi- 
que, ce rejet trouve ailleurs sa justification ; — Qu’en effet, sur le 


Digitized by v^ooQie 




- fil - 

baptême (1) ; dans le fait, par un prêtre, revêtu de ses habits 
sacerdotaux, de présider une confrérie réunie à l’église pour 
procéder à une nouvelle formation de la liste des membres, 
à la lecture du règlement, et pour entendre une instruction au 


recours formé par le préfet du département du Var à l'occasion de 
poursuites dirigées contre un sieur Maunier, habitant de Saint-Zacharie, 
inculpé d’avoir enfreint l'arrêté municipal du 9 avril 1878 en faisant de 
la musique à la procession de la Fête-Dieu sans la permission du maire 
et sur la seule convocation du curé, une décision du Conseil d’Etat, 
approuvée le 9 juillet 1881, a expressément déclaré qu’il n’y avait pas 
eu abus de la part du maire, l’arrêté précité ayant été légalement pris 
et n’ayant porté aucune atteinte à l’exercice du culte catholique ; — Que 
cette décision, prise à l’occasion d'un procès absolument identique à 
celui qui a été fait à Jurainy et consorts, ne saurait être assimilée aux 
jugements que les tribunaux et le Conseil d’Etat lui-même prononcent 
en matière contentieuse, et qui n’acquièreut l’autorité de la ohose jugée 
qu’à l'égard des parties qui y ont figuré; - Qu'ayant été rendue, non 
sur une plainte particulière, mais sur le recours du prêtai du Var agis- 
sant en vertu de l’article 8 de la loi du 18 germinal an X, elle a un carac- 
tère général et d'ordre public ; — Qu’à ce tilre elle est de nature à être 
opposée à toute personne qui, poursuivie devant le tribunal de simple 
police ponr infraction à l’arrêté municipal du 9 avril 1878, exciperait 
d’une atteinte portée par ledit arrêté, soit à l’exercice public du culte, 
soit à la liberté que les lois et règlements garantissent à ses ministres; 
— Attendu, en conséquence, que le rejet de l’exception proposée par 
Juramy et ses co inculpés se trouve justifié ; 

Par ces motifs, — Rejette. » 

(1) Cass. civ. 11 février 1885. — « La Cour : — Vu l’article 6, titre 1«, 
de la loi du 18 germinal an X; — Attendu qu’après avoir, dans sa cita- 
tion introductive d’instance, exposé les circonstances dans lesquelles 
l’abbé Prat a refusé de baptiser sa fille Ernestine, Louis Sol conclut 
que d’après le Concordat les curés sont des fonctionnaires publics qui 
ne peuvent refuser leur ministère que dans les cas exceptionnels prévus 
par les textes organiques, et que dans l’espèce le motif du refus ne 
peut se justifier par aucun de ces textes; — Qu’il ajoute, il est vrai, 
que le curé Prat avait promis de baptiser la fille Sol et avait même 
promis l’heure de la cérémonie, et que de son refus résultent des dom- 
mages dont Prat lui doit réparation en vertu de l’article 1382, du 
Code civil; — Attendu que l’ensemble de ces motifs prouve que l’unique 
base de l’action dirigée par Sol contre Prat consiste dans le refus de 
ce dernier d’agréer comme parrain le sieur Monestier et dépasser outre 
à la cérémonie ; — Que vainement le jugement attaqué (tribunal civil 
de Gaillac, 11 mai 1882) prétend, au contraire, faire reposer la demande 
sur la violation de ce qu’il appelle une espèce de contrat intervenu 
entre Prat et Louis Sol trois heures avant celle où le baptême devait 
être célébré, et qui, d’après la citation, résulterait uniquement de la 
fixation de l’heure de la cérémonie, sans qu’il soit môme allégué qu'à ce 
moment le nom du parrain fût connu de l’abbé Prat ; — Qu’il est inad- 
missible qu’on puisse à l’aide d’allégations aussi vagues éluder des 
dispositions d'une loi d’ordre publio; — Attendu que le fait d’accorder 
ou de refuser le sacrement constitue de la part des ministres du culte 
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sujet de cette lecture (1); dans un discours prononcé à Y église 
pendant le culte (2). Ne sont pas considérés comme rentrant 
dans l’exercice du culte: le fait par un curé de seservird'une 
procuration confiée par un paroissien, si ce fait ne se rattache 
en aucune manière à l'exercice des fonctions ecclésiastiques (3); 
ni le fait par un desservant (('outrager par paroles un maire 
dans une séance du Conseil de fabrique, bien que ce desser- 
vant eût reçu une délégation de l’évêque pour inspecter les 
comptes de la fabrique, car dans ce cas il accomplissait un 
acte d’administration se rattachant à ses fonctions ecclésias- 
tiques, mais non dans l’exercice du culte (4) ; ni le fait par un 


catholique, un acte d'exercice du culte ; — Qu'il s'agit donc entre Louis 
Sol et Prat, de savoir si le refus de ce dernier constitue une infraction aux 
règles consacrées par les canons reçus en France, et par voie de consé- 
quence un procédé dégénérant en oppression ou en scandale public; 
que d’après l’article 6 ci-dessus visé, celte question ne peut être exami- 
née et tranchée que parle Conseil d'Etat, et que c'est seulement après 
la décision du Conseil, si elle est affirmative, que Louis Sol sera libre de 
traduire l’abbé Prat en justice régulière pour obtenir la réparation du pré- 
judice que lui aurait causé ledit Prat en commettant un abus régulière- 
ment reconnu et constaté par la juridiction compétente; — Attendu 
qu'en jugeant le contraire de ce qui précède et en déclarant recevable 
dans l'état dos faits sus-énoncés. Faction introduite par Sol devant le 
juge de paix de Gaillac, le tribunal de cette ville a manifestement violé 
l’article do la loi ci-dessus visé ; — » Par ces motifs, et sans qu'il soit 
besoin de statuer, soit sur le deuxième moyen de cassation, soit sur le 
moyen additionnel, casse. » 

(1) Dijon, 16 décembre 1857. 

(2) D. 13 décembre 1864. 

(3) D. 2 mai 1868. 

(4) Cass. 8 mai 1869. — « La Cour: — Sur le premier moyen, tiré de la 
violation prétendue des articles 6 et 8 de la convention du 26 messidor 
an IX promulguée par la loi du 18 germinal an X : — Attendu que la loi 
organique du 18 germinal an X a eu pour objet dans ses articles 6, 7 et S 
de créer une juridiction chargée de connatlre des cas d'abus imputés 
aux supérieurs et autres personnes ecclésiastiques; — Attendu que l*ar- 

icle6, qui énumère les divers cas d’abus, prévoit d’abord ceux qui tou- 
chent h l’intérêt public et qui appartiennent toujours à la juridiction du 
Conseil d'Etat, quelles que soient les circonstances dans lesquelles ils se 
sont produits, à savoir : les cas d’usurpation ou d’excès de pouvoir, la 
contravention aux lois et règlements de l’Etat, l’infraction des règles 
consacrées parles canons reçus en France, Fattentataux libertés, fran- 
chises et coutumes de l’Eglise gallicane ; — Attendu que le même arti- 
cle s’occupant ensuite des abus qui touchent à l’intérêt privé, déclare 
qu’il y aura recours au Conseil d’Etat «contre toute entreprise ou pro- 
cédé qui dans l’exercice du culte peut compromettre l’honneur dea 
citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux 
en oppression, ou en injure, ou en scandale public • ; — Attendu qu'il 


Digitized t>y v^ooQie 




— 413 — 

desserrant d’avoir séquestré, pour défaut de payement de 


résulte clairement de ces dispositions que lorsqu’un particulier se plaint 
d'un délit qu'il impute à un ecclésiastique, et qui peut rentrer dans un 
cas d'abus, il n'est tenu de déférer le fait au Conseil d'Etat qu’autant qu'il 
a été commis par l'ecclésiastique dans l’exercice du culte; que hors de ce 
cas, le droit commun reprend son empire et le particulier peut directe- 
ment saisir les tribunaux de sa plainte ou de son action ; — Attendu, en 
fait, que l'arrêt attaqué constate que l'abbé Constance a adressé au sieur 
Gourdin, maire de la commune de Maissemy à raison de sa qualité et de 
ses fonctions de maire: l a un outrage par paroles dans une séance du 
conseil de fabrique de l'église de Maissemy du $9 novembre 1867; 
4* un outrage par écrit, dans une lettre missive adressée le 49 novem- 
bre 1867 par l'abbé Constance au sieur Gourdin en sa dite qualité ;— 
Attendu que la circonstance invoquée par le pourvoi et tirée de la déléga- 
tion que l'abbé Constance avait reçue à l'effet d'examiner et d’inspecter 
les comptes de la fabrique de Maissemy, ne change pas légalement le 
caractère dans lequel il agissait ; qu’on peut en induire, il est vrai, que, 
dans le sein du conseil de fabrique il accomplissait des actes d'admi- 
nistration se rattachant à ses fonctions ecclésiastiques, mais qu'on n'en 
saurait conclure qu'en agissant ainsi il était dans l'exercice du culte ; — 
Attendu qu'il suit de là que la cour impériale d’Amiens n’a nullement violé 
les articles 6 et 8 de la loi précitée ; 

Sur le deuxième moyen pris de la violation de l'article 87 du décret du 
30 décembre 1809, de l’article 424 du Code pénal, et subsidaire- 
ment de l'article 7 de la loi du 40 avril 1810 pour défaut de motifs : — 
Attendu d’une part que l’article 87 du décret du 30 décembre 1809 consa- 
cre le droit pour l'évêque d'assister au compte annuel, soit par lui- 
même, soit par un commissaire délégué. raai9 que l’exercice de la mis- 
sion confiée à l’évêque par ce délégué ne saurait affranchir celui-ci des 
conséquences légales qu’il peut encourir, si dans l’accomplissement de 
son mandat, il en dépasse les limites et arrive jusqu’à l'abus ou au 
délit ; — Attendu, d’autre part, que le moyen tiré de la délégation n’avait 
été soumis par auounes conclusions à l’examen de la Cour impériale 
d’Amiens; qu’elle a donc pu sans encourir la cassation, s’abstenir de 
répondre par des motifs spéciaux à un chef de conclusions non proposé ; 
que d’ailleurs, et en envisageant ce moyen comme une défense au fond, 
il résulte de l'arrêt attaqué que ce moyen de défense a été apprécié par 
les juges d’appel, puisqu’ils déclarent, après avoir énuméré les circons- 
tances dans lesquelles les imputations dirigées contre le sieur Gourdin 
se sont produites, à savoir, la séance du conseil de fabrique, la lettre 
du 49 novembre, l'audience même de la cour et l’interrogatoire du 
prévenu, que ces imputations portent avec elles, malgré les protestations 
-contraires de leur auteur, la preuve de leur malveillance. 

Sur le troisième moyen tiré d’une violation sous un autre rapport de 
l'article 444 du Code pénal en ce que le sieur Gourdin aurait paru dans le sein 
<iu conseil de fabrique, comme l’an des membres du conseil; — Attendu 
qu’aux termes de l’article 4 du décret précité du 30 décembre 1809, le 
maire est membre du conseil de fabrique, qu’il y représente la commune et 
veille à ses intérêts, que, sans doute, il n’est pas là un agent du gouver- 
nement, mais qu’il est un magistrat de l’ordre administratif, au sein du 
conseil dans l'exercice de ses fonctions administratives; — Rejette, etc. » 

Dans la môme sens., Rouen, 6 janvier 1818. 
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Pabonnement, les chaises apportées à l'église par un parois- 
sien, et de l'avoir sommé à haute voix dans l'église, d’acquitter 
le prix de ces chaises (1) ; ni le fait par un ecclésiastique 
d'arracher une affiche apposée par ordre du maire sur les 
murs de son église (2). 

615. Pour qu'un acte soit susceptible d’être déféré au Con- 
seil d'Etat par la voie du recours comme d’abus, il faut que 
cet acte ait été accompli par le ministre du culte dans l'exer- 
cice de ses fonctions ecclésiastiques en rapport avec le culte. 
Il a été décidé, par suite, qu’on ne pouvait déférer au Conseil 


(1) D. as avril 1858. 

(2) Cas3. crina. 25 mars 1880. — « La Cour : — Sur la première branche 
du premier moyen tirée de la violation des articles 6 et 8 de la loi dn 
18 germinal an X, en ce que le juge de police devait, en l'état, §e dé- 
clarer incompétent, le fait dénoncé constituant un abus qui devait au 
préalable être soumis à l'appréciation du Conseil d’Eiat : — Attendu 
que, pour qu’il y ait lieu à l’application do l’article G de la loi de 
germinal an X, il faut que l’abus ait été commis par un ecclésiastique 
et l'ait été en même temps dans l’exercice du culte; — Attendu qu'il 
est constaté en fait par le jugement attaqué que l’abbé Aniuard avait 
lacéré ou enlevé une affiche apposée par ordre de l’autorité administra- 
tive sur le mur extérieur de la Madeleine, à Aix; qu’en admettant que 
le curé qui remplaçait à ce moment l'abbé Aninard, premier vicaire, 
eût la police de l'église tant à l’intérieur qu’à l'extérieur, il ne lui ap- 
partenait pas de se rendre juge du droit que pouvait avoir le maire 
d'ordonner l'apposition de celte affiche ; qu'en tout cas la contravention 
par lui commise ne l'avait pas été dans l'exercice du culte et ne pou- 
vait constituer un des cas d'abus prévus par l’article G de la loi dn 
18 germinal an X; — Sur la deuxième branche du premier moyen 
fondée sur la violation de l’article 7 de la même loi, on ce que le fait 
pouvant constituer un abus de la part du maire de nature à porter at- 
teinte à l’exercice public du culte, à la liberté que les lois et les règle- 
ments garantissent à ses ministres, il devait préalablement y avoir 
recours au Conseil d’Etat: — Attendu que le fait tel qu'il a été cons- 
taté par le jugement attaqué ne pouvait avoir ce caractère, qu’il ne 
pouvait être de nature à porter atteinte, soit à l'exercice du culte, soit 
à la liberté que les lois et règlements garantissent à ses ministres; 
que, conséquemment, l'article 7 de la loi du 18 germinal an X ne pou- 
vait, dans l’espèce, recevoir son application; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation et de la fausse interpréta- 
tion de l’article 479, n° 9, du Code pénal, en ce que le jugement attaqué 
n’établit ni en fait ni en droit que l'affiche ait été apposée par ordre de 
l’administration; — (Sans intérêt); 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation de l’article 7 de la loj 
du 21 avril 1810, en ce que le jugement attaqué n'aurait pas donné de 
motifs pour répondre à la prétention, élevée par le prévenu, qu’ayant 
la police de l'eglise, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, il était dans son 
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d’Etat le refus par un évêque d’user de son autorité pour faire 
sortir d’un couvent voué à l’enseignement, une jeune per- 
sonne réclamée par son père, le droit de surveillance qui 
appartient aux évêques sur les maisons d’éducation étant une 
matière étrangère au culte (l). 

516. L’acte reproché au ministre du culte doit être public. 11 
faut, en outre, que le ministre du culte excède son pouvoir, 
qu’il commette un acte arbitraire et dégénérant en injure ou 
scandale, qu’il compromette l’honoeur des citoyens et trouble 
arbitrairement leur conscience. « Les mois oppression, injure, 
scandale , avertissent suffisamment que l’on ne peut appeler 
comme d’abus ou recourir au souverain en matière ecclésias- 
tique que pour des actes que les ministres du culte se seraient 
permis contre la justice, le droit et la raison ; c’est dans ce 
sens que l’édit de 1695 permet de se plaindre par appel 
comme d’abus de la calomnie, et même, dans ce cas, d’inti- 
mer les évêques personnellement. C’est dans le même sens 
que M. de la Chalotais disait que toute injustice évidente est 
un moyen d’abus (2). » 

517. Il a été décidé, par suite, que le refus public de la 
communion, s’il n’a été accompagné d’aucune réflexion ni 
injure de la part du desservant, ne doitêlre déféré qu’à l’au- 
torité ecclésiastique supérieure, et ne saurait, dès lors, per- 
mettre sur la demande du père de la personne à qui les sacre- 


droit et dans son devoir d’enlever l'affiche qui avait été apposée : — 
Attendu que si cette prétention a été élevée par le prévenu, aucune 
conclusion n’a été par lui prise; que c’était donc un moyen qu’il pré- 
sentait à l’appui de la défense, au fond, et que le juge n’avait pas, à 
cet égard à statuer par un motif spécial, et que ceux par lui donnés 
sont suffisants; 

Sur le quatrième moyeu, tiré de la violation de l’article 479, n° 9, du 
Code pénal, er. ce que l une des circonstances constitutives de la con- 
travention d’avoir agi méchamment n’est pas suffisamment établie ; — 
Attendu à cet égard que le jugement déclare qu’il est établi que le 
prévenu a enlevé une affiche qui avait été apposée par ordre de l'admi- 
nistration, avec intention d'empécher le public d’en connaître le con- 
tenu ; — Attendu que cette constatation est suffisante pour caractériser 
cette contravention ; 

Par ces motifs, rejette. 

(1) D. 7 avril 1853. 

(Ü) Portalis, Discours et rapports. 


Digitized by v^ooQie 



— 416 — 

ment s ont élé refusés, la poursuite du prêtre devant les 
tribunaux (1 ). 

518. Le refus de confession, lorsqu'il n'a pas été accom- 
pagné d'injure publique, doit être déféré à l'autorité ecclé- 
siastique supérieure, et non au Conseil d'Etat (2) ; la sup- 
pression par le curé d'une congrégation religieuse établie 
dans une paroisse, ne peut donner lieu à un appel comme 


(1) Ord. 16 déo«mbre 1810. — « Louis-Philippe, etc.; — Considérant 
<jue le refus public de sacrement dont se plaint ie sieur Laurent n’a été 
accompagné d’aucune réflexion ni injure de la part do desservant, et 
•que dès lors ce fait ne peut être déféré qu’à l’autorité ecclésiastique 
supérieure ; 

Art. l* r . La requête du sieur Laurent est rejetée... » 

D. 2 mai 1868. 

(2) Ord. 28 mars 1831. — « Louis-Philippe, etc.; — Vu le rapport du mi- 
nistre des affaires ecclésiastiques, enregistré au secrétariat général du 
Conseil d’Etat, le 4 avril 1829. sur la requête de la demoiselle Rouzaud, 
ancienne institutrice à Belpèche, département des Landes, et supé- 
rieure de l’hospice, contre le sieur Arragon, curé de cette paroisse; — 
Vu ladite requête tendant à ce qu’il nous plaise lui aooorder l’autorisa* 
iionde poursuivre devant les tribunaux ledit sieur Arragon. auquel elle 
reproche :1* d’avoir refusé de l'entendre en confession; 2 # d'avoir sup- 
primé une congrégation religieuse dont il lui avait lui-méme confié la 
direction, et d'avoir engagé ses paroissiens de ne plus envoyer leurs 
•enfants & l'école; de l'avoir publiquement diffamée sous le rapport des 
mœurs; 3* de l’avoir désignée, le dimanche suivant, étant dans l'exer- 
cice de ses fonctions, comme ayant ce jour là commis un sacrilège eu 
recevant la communion; — Vu les renseignements transmis par le pré- 
fet du département à l'évéque diocésain; — Va les observations du sieur 
Arragon : — Vu Jes certificats produits en faveur de la demoiselle Rou- 
zaud; — Vu les articles 6, 8 et 52 de la loi organique du 8 avril 1802; 

Considérant, en ce qui touche le fait de la confession, que ce fait n’a 
pas dégénéré en injure ni en scaudale public, et que, dès lors c’est à 
l’autorité ecclésiastique supérieure qu’il eût dû être déféré; — Considé- 
rant, sur le chef de la plainte relatif à la congrégation religieuse, que 
s'agissant d’une réunion volontaire purement relative à l'exercice du 
culte, la suppression ne pouvait devenir la matière d’uo appel comme 
d’abus; — Considérant, sur l’invitation que le sieur Arragon aurait 
faite en chaire à ses paroissiens de ne plus envoyer leurs enfants à 
l’école dirigée par la requérante, qu’il résulte de l'instruction que l'école 
n’était pas autorisée; — Considérant, au sujet des propos contre les 
mœurs de la requérante, qu’ils n’&uraient pas été tenus par le curé dans 
l’exercice de ses fonctions, et qn’une autorisation préalable du gouver- 
nement n’est pas nécessaire pour diriger des poursuites judiciaires 
contre les ecclésiastiques à raison des délits dont iis peuvent se rendre 
coupables hors de l’exercice de leurs fonctions ; — Considérant, à l’égard 
du discours tenu pendant le service divin, que le curé n’a désigné ni le 
genre du crime qu’il prétendait avoir été commis dans la paroisse, ni la 
personne qui s’eu serait rendue coupable ; — La requête présentée au 
nom de la demoiselle Rouzaud est rejetée...» 
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d’abus ; le fait par un curé de conseiller en chaire à ses 
paroissiens de ne plus envoyer leurs enfants à une école ne 
peut faire l'objet d'un appel comme d'abus, s'il est constaté 
» que l’école n’était pas autorisée. 

519. 11 a été décidé également qu’il n’y avait pas abus dans 
le fait par un desservant d’avoir saisi au collet et repoussé un 
individu qui lui adressait des paroles grossières et inconve- 
nantes (1); dans le fait d’avoir procédé àla cérémonie du bap- 
tême d'un enfant précédemment ondoyé avec le consentement 
du père, sans prévenir celui-ci, et sur la présentation d’un 
parrain non muni de procuration, et d’avoir donné à l’enfant 
des prénoms différents de ceux portés sur l’acte de l’état 
civil (2) ; dans le fait par un curé d'avoir tenu en chaire en 
termes généraux, un langage qui a paru injurieux et diffa- 
matoire (3). 


(1). C. d’Et. 18 mars 184t. 

(i) D. 3 mai 1886. — « Le Président, etc. ; — Sur le rapport. . . — Vu le 
recours pour abus formé par le sieur Dumas contre l'abbé Colomer, curé 
-de la paroisse Saint-Jacques, de Perpignaq, lequel aurait procédé sans son 
adhésion au baptême de son fils et aurait donné à celui -ci des prénoms 
différents de ceux de 9on état civil, ledit recours enregistré au secré- 
tariat général du Conseil d’Etat le 13 février 1886; — Vu la lettre de 
l'abbé Colomer en date du 2 janvier 1886; — Vu la lettre de l'évèque de 
Perpignan au ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des 
cultes en date du 16 mars 1885;— Vu le rapport adressé par le ministre de 
l'instruction publique, des beaux-arts et des cuites au président du 
Conseil d’Etat, le 12. février 1886 ; — Vu les articles organiques 6 et 8 
ensemble les pièces du dossier; 

Considérant que le sieur Dumas fonde son recours sur ce que l’abbé 
Colomer aurait baptisé son fils, le 20 décembre 18S3, sur la présenta- 
tion d'un parrain non muni de procuration, et lui aurait donné des 
prénoms différents de ceux portés eu l’un ou l’autre des deux actes de 
naissance qui faisaient alors l’objet d’un débat judiciaire devant la Cour 
de Montpellier; — Considérant que l’enfant avait été ondoyé le 5 jan- 
vier 1879, conformément à la volonté de son père; — que, ni le fait 
d'avoir procédé à la cérémonie du baptême qui a suivi l’ondoiement 
sans prévenir le sieur Dumas, ni le fait d'avoir inscrit dans l'acte de 
baptême des prénoms différents de ceux qui figuraient à l'acte de nais- 
sance, ne constituent un des cas d’abus prévus par les articles orga- 
niques; — Que d’ailleurs, l'évêque de Perpignan a, dans sa lettre du 
16 mars 1885, offert de rayer sur l'acte de baptême les prénoms qui ne 
sont pas sur l’acte de naissance, et donn$ ainsi au sieur Dumas satis- 
faction dans la mesure du possible; 

Le Conseil d'Etat entendu; — Décrète : — Art. l« r . Le recours formé 
par le sieur Dumas est rejeté; etc. » 

(3) D. 7 juillet 1886. — « Le Président, etc. : — Vu le recours pour abus 

27 
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Il y aurait abus , au contraire, dans le fait par un 
prêtre de reruser d'administrer le baplôrac à un enfant, sous 
prétexte que la personne que les parents ont chargée, de 
veiller à sa conservation et de le présenter à l’église n’est 
pas agréée par le curé (1). 

Cette déclaration d’abus a été reconnue comme fondée* 
même par les auteurs hostiles à l’institution de l’abus. « 11 
est à remarquer, dit l*un d’eux : 1° que si les canons auto- 
risent à refuser certaines personnes comme parrains et mar- 


(ormé, à la date du 9 juillet 1885, par le sieur Gros, aubergiste à Brou- 
veüeures (Vosges), contre le sieur Adam, curé de certe localité, qui au- 
rait, en chaire, les 17 et 24 mai 1885,* injurie et diffamé l'exposant; — Vu 
la lettre du 7 novembre 1885, par laquelle le ministre de l'instruction 
publique, des beaux-arts et des cultes a saisi le Conseil d'Etat de cette 
demande; — Vu la réponse du sieur Adam et l'enquête à laquelle il a 
été procédé; — ...Vu l'article 6 de la loi du 18 germinal an X; 

Considérant qu’il résulte de l'information que le langage tenu eu 
chaire par le sieur Adam, curé de Brouvelieures, à raison des termes 
généraux dont cet ecclésiastique s’est servi, ne constitue pas à l’égard 
du requérant un fait rentrant dans les cas d’abus prévus par la loi 
du 18 germinal an X; 

Le Conseil d’Etat entendu; — Décrète : — Art. l* r . La requête du 
sieur Gros est rejetée ; etc. » 

D. 19 juillet 1836. — « Le Président, etc. ; — Vu le recours pour abus 
formé, le 10 septembre 1835, par le sieur Ambtard, aubergiste à Saint- 
Pierre-Laroche (Ardèche) contre le sieur Chastagner, desservant de cette 
localité, à raison de propos diffamatoires que cet ecclésiastique aurait 
tenus en chaire le 5 juillet précédent contre le requérant; — Vu U 
réponse du sieur Chastagner, l’enquête à laquelle il a été procédé et les 
autres pièces du dossier; — Vu la loi du 18 germinal an X, notamment 
l’article 6; 

Considérant qu'il résulte de l’instruction que le langage tenu eu 
chaire par le sieur Chastagner, desservant de Saint-Pierre-Larocbe, à 
raison des termes généraux dont cet ecclésiastique s’est servi, ne cons- 
titue pas à l’égard du sieur Amblard un des cas d’abus prévus par la 
loi du 18 germinal an X; 

Décrète : — Art. 1«*\ La requête du sieur Amblard est rejetée... » 

(1) Ord. 11 janvier 1829. — « Charles, etc. Vu la loi du 8 avril 18W, 
notamment l’article 7; 

Considérant qu’aucun des documents administratifs ci-dessus visés ne 
vient à l’appui de l’allégation des réclamants au sujet des paroles in- 
jurieuses et diffamatoires qu'ils accusent le desservant de Dammartio 
d’avoir proférées en chaire, et qu’ils n’affirment point avoir entendues 
eux-mômes ; que le refus de ce desservant d’administrer le baptême 
aux enfants présentés à l’église par la dame Boyard n’a été accompagné 
d’aucun discours injurieux pour elle, d’où il suit qu’il n’y & lieu à 
renvoyer le desservant de Dammartin devant les tribunaux ; — Consi- 
dérant néanmoins qne le refus d’administrer le baptême à nn enfant 
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raines, ils n’autorisent pas à refuser le baptême h aucun d f eux; 
2® que la dame Bayard ne se présentait pas comme marraine; 
la conduite scandaleuse que lui reprochait le curé était, sans 
doute, un grave motif de convenance pour qu’elle s’abstint de 
présenter les enfants : elle ne l’était point pour autoriser le 
refus du baptême. La doctrine contenue dans l’ordonnance 
nous parait donc exacte (1). » 

520. On considère également comme rentrant dans « tout 
procédé pouvant compromettre l’honneur des citoyens » le 
refus de sépulture ecclésiastique. 

Toutefois, lorsque le refus de sépulture ecclésiastique est 
pur et simple, il ne constitue pas un cas d’abus (2). Mais 
dans certaines circonstances, lorsque le refus de sépulture est 
précédé notamment d’un refus de sacrements abusif, il y a là 
un procédé qui peut compromettre l’honneur du défunt et dé- 
générer en scandale public. C’est ce qui a été décidé dans la 
déclaration d’abus (3) intervenue à la suite du refus de sépul- 
ture ecclésiastique fait à la suite du décès du comte de Mont- 
losier. L’ordonnance d’abus était fondée sur ce que le refus 
de sépulture ecclésiastique fait par un curé à un individu 
qui faisait profession publique de la religion catholique consti- 


«ur le fondement que la personne que les parents ont chargée de veille 
à sa conservation et de le présenter à l'église n’est pas agréée par le 
curé ou desservant de la paroisse, n’en est pas moins abusif, puisque, d’une 
part, celte personne ne participe point à la cérémonie religieuse du 
baptême, et que, de l'autre, aucune règle canonique admise dans le 
royaume n’autorise les curés ou desservants à n'admettre, en pareil cas, 
que des personnes agréées par eux ; 

Notre Conseil d’Etat entendu ;... Art. l« r . 11 y a eu abus de la part du 
sieur Gilbert, prêtre de la commune de Dammarlin, en ce qu’il a refusé 
d'administrer le baptême aux enfants portés à l'église par la dame 
Boyard ; — En conséquence, il lui est enjoint de s’abstenir à l’avenir 
de pareils refus. — Le surplus de la requête des sieur et dame Boyard 
est rejeté; etc.» 

(1) Affre, Traité de l'administration des paroisses . 

(2) D. 3 mars 1866. 

(3) Ord. 30 décembre 1838. — « Louis-Philippe, etc. : — Considérant 
que le refus de sépulture catholique fait par l’autorité ecclésiastique au 
comte de Montlosier, dans les circonstances qui l’ont accompagné et qui 
sont constatées par l’instruction, constitue un procédé qui a dégénéré 
en oppression et en scandale public et rentre, dès lors, dans les cas 
prévus par l'article 6 de la loi du 18 germinal an X ; 

Art. l* r . 11 y a abus dans le refus de sépulture catholique fait au comte 
dé Montlosier; etc. » 
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tuait une oppression et un scandale public lorsque ce refus 
était basé sur ce qu'il n'aurait pas voulu donner devant té- 
moins une rétractation écrite des opinions qu'il avait émises 
dans le cours de sa vie. 

521 . Le refus de sépulture ecclésiastique de la part d'un 
ministre du culte catholique ne^entre pas dans les cas d’abus 
lorsqu'il s’agit d’un individu qui n’est pas catholique ou qui 
est mort sans baptême. « Le convoi et l’inhumation, dit i ce 
sujet Portalis, sont des actes civils qui appartiennent à la 
police et que la police peut ordonner par des considérations 
déduites du devoir de veiller à la santé publique. Les obsèques 
religieuses consistent dans la présentation du corps à l’église, 
dans les prières pour les morts et dans l'accompagnement 
des prêtres qui suiveut le convoi et assistent à l’inhumation. 
La sépulture, en ne comprenant sous ce' mot que le convoi 
et l'inhumation, ne peut être refusée à personne. Il en est 
autrement des obsèques religieuses : on ne peut, sans doute, 
refuser injustement ou arbitrairement ces obsèques; mais 
l’Eglise a des règles d’après lesquelles les obsèques reli- 
gieuses ne sont point accordées aux personnes mortes sans 
baptême, ou à celles qui par la notoriété de droit sont re- 
connues appartenir à un culte différent. Il serait impossible 
de violenter sur ces objets la conscience des prêtres (1). » 

Il a été décidé que le prêtre n’est pas forcé de faire les 
obsèques de celui qui pendant sa vie a repoussé son assis- 
tance avec injure (2). 

522. Parmi les entreprises ou procédés qui peuvent trou- 
bler arbitrairement la conscience, on peut citer la menace de 
refus éventuel de sacrements adressée aux instituteurs, aux 
élèves et à leurs parents, pour le cas où des livres condamnés 
par la congrégation de l'Index seraient admis dans les 
écoles, et pour celui où l’enseignement serait donné d’après 


(1) Discours et rapports. 

(2) Ord. i3 juin 1827. — « Charles, etc. : — Considérant que dans l’espèce 
et d’après les renseignements recueillis conformément à l’article 8 de 
la loi du 8 avril 1803, le refus, soit de se transporter de nouveau ehez 
la veuve Gallais, soit de l’inhumer avec les cérémonies eoclésiastiqnes, 
ne constitue aucun des cas d’abus prévus par la loi ; 

Art. l #p . Le recours du sieur Gallais est rejeté; etc. * 
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l'esprit de ces livres, cette menace étant de nature à trou- 
bler arbitrairement la conscience de ceux auxquels elle 
s’adresse (l); dans la menace de refus de sacrements* faite 
aux parents qui laisseraient entre les mains de leurs enfants, 
et ne remettraient pas immédiatement au curé, les livres con- 
damnés par la congrégation, et dans la déclaration que les 
enfants ne pourraient pas même être reçus aux séances du 
catéchisme (2); dans la lettre par laquelle un évêque, pour 
donner une sanction à la condamnation prononcée contre les 
livres mentionnés dans une ordonnance épiscopale, déclare 
que les instituteurs qui continueront à lire ou à faire lire les 
livres condamnés s'exposeraient à être privés de la qualité 
de chrétiens, et dans la menace de refus de sacrements 
adressée aux enfants fréquentant les écoles où ces livres sont 
adoptés (3). 

523. 11 y aurait également un abus pouvant troubler arbi- 
trairement la conscience dans le fait par des curés de refuser 
la confession à des prêtres assermentés tant qu’ils n’auront 
pas fait une rétractation et dans le fait de publier cette rétrac- 
tation (4). 


(1) D. 28 avril 1883. (Ev. Annecy, Viviers; arch. Albi.) 

(2) D. 28 avril 1883. (Ev. Langres.) 

(3) D. 28 avril 1883. (Ev. Valence.) 

(-4) Ord. 19 mars 1829. — « Charles, etc. : — Vu la loi du 8 avril 1802, 
et notamment les articles 6, 7,8, 52 et 53 de ladite loi ;* 

En ce qui touche la publication faite au prône du 16 septembre 1827: 

Considérant qu’il résulte des pièces ci-dessus visées que le sieur 
Caries, ancien desservant de la paroisse de Marmont, retiré dans la 
commune de Lafouillade, était depuis le concordat de 1802 dans la com- 
munion de son évêque; que ledit sieur Caries, peu de jours avant sa 
mort, avait demandé au sieur Calmels, desservant de la paroisse de 
Lafouillade, de l'entendre en confession ; que ledit sieur Calmels a refusé 
d*entendre la confession du sieur Caries jusqu'à ce que ce dernier eût 
souscrit nne rétractation relative à des faits antérieurs au concordul 
ée 1802, ladite rétractaction rédigée par ledit desservant, et destinée, 
d'après le texte même, à être rendue publique ; que ledit sieur Calmels 
a, eu effet, lu ladite rétractation au prône le J5 sepembre 1827 ; que les 
faits ci-dessus spécifiés constituent un des cas d’abus prévus par 
Tarticle 6 de la loi du 8 avril 1802, et une contravention aux articles 92 
et 53 de ladite loi sur les publications faites au prône; 

En ce qui touche la publication faite au prône du 7 octobre 1827 : 
— Considérant que dans ledit prône ledit sieur Calmels a entretenu 
see paroissiens de plusieurs griefs qui lui étaient personnels ; que cette 
publication constitue un autre cas d’abus et une seconde contra- 
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524. L'évéque dénature le caractère et la portée d'une dé- 
cision ministérielle et fait usage d'un procédé pouvant trou- 
bler arbitrairement les consciences, lorsqu'il déclare qu'une 
décision par laquelle le ministre des cultes supprime les trai- 
tements et allocations d'un certain nombre de curés et des- 
serrants, « prive officiellement de leurs pasteurs plus de 

30,000 catholiques », et qu’ « à partir du ceux-ci 

n'auront plus de prêtres obligés de faire parmi eux les offices 
religieux, d’enseigner le catéchisme, de prêcher la parole de 
Dieu, d'administrer les sacrements, de visiter les malades, 
d’accompagner avec les pleurs et les prières de l'Eglise la 
dépouille mortelle de leurs chers défunts à sa dernière de- 
meure • . Toute paroisse légalement établie doit être des- 
servie. Si par une cause quelconque le service ne peut être 
assuré par le titulaire d’une cure ou d’une succursale, il ap- 
partient à l’évèque d’y pourvoir selon l’exigence des cas (1). 


▼eut ion aux articles 52 et 53 de la loi du 8 avril 1802; que cette 
dernière publication est devenue plus spécialement l'objet d'une plainte 
judiciaire; que cette plainte a été suivie d'une information sur laquelle 
la chambre du conseil du tribunal civil de Villefranche, département 
de l'Aveyron, a sursis à statuer jusqu'à notre décisiou ; qu'il y a lieu, 
dans l'espèce, de renvoyer aux tribunaux la question de savoir si ladite 
publication constitue un délit prévu par la loi. 

Art. l«r. il y a eu abus de la part du sieur Calmels, desservant de la 
paroisse de Lafouillade, dans les faits ci-dessus énoncés ; — Art 2. Les 
parties sont renvoyées devant les tribunaux sur les poursuites et infor- 
mations commencées au sujet de la publication faite au prune du 7 oo- 
tobre 1827. » 

(I) D. 12 février 1836. — « Le Président, etc. : — Vu le rapport par lequel • 
le ministre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes pro- 
pose (le déclarer qu'il y a abus dans une lettre pastorale adressée par 
l'évéque de Ramiers aux fidèles d’un certain nombre de paroisses 
dans lesquelles le payement des traitements des curés et desservants a 
été supprimé : lettre lue eu chaire par ordre de l’évéque et publiée; 
— Vu ladite lettre pastorale, en date du 23 novembre 1885; — Vu les 
articles 6 et 8 des organiques ; — Vu l'article 63 des organiques, le 
décret du 17 novembre 1811 et l'article 27 du décret du 6 novembre 1813; 

Considérant que si l'évéque de Pamiers avait le droit d'adresser au 
ministre des cultes telle réclamation qu'il croyait fondée à raison de 
la mesure qui supprimait le payement des traitements et allocations d'un 
certain nombre de prêtres du diocèse, il ne pouvait pas sans contrevenir 
à la loi s'ingérer de critiquer dans la lettre pastorale ci-dessus visée» 
,un acte de l'autorité publique, alors que les lettres pastorales ne doivent 
avoir pour objet quo d’instruire les fidèles de leurs devoirs religieux; — 
.Considérant, en outre, que dans celte même lettre, l'évéque de Pamiers 
déclare que la décision du ministre des cultes « prive officiellement 
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525. La diffamation en chaire est l’un des procédés qui 
peuvent dégénérer en injure ou en scandale public. 

Elle doit être nominative (l) ou tout au moins nettement 
indicative pour donner lieu à l'appel comme d'abus. 

Ainsi, bien que des assistants aient pu voir une injure ou 
une diffamation dans des paroles prononcées en chaire par 
le desservant, il n'y a pas lieu de prononcer contre le des- 
servant ni un renvoi devant les tribunaux, ni même une dé- 
claration d’abus, si ces paroles ne renfermaient pas d’impu- 
tation nominative et directe, et si, d’ailleurs, elles ont été 
suivies d’une rétractation publique au prône de la messe pa- 
roissiale (2). Mais on comprend qu’en semblable matière il 
soit difficile d'établir une règle précise et que les principes 
applicables à la diffamation doivent être également appliqués. 

526. 11 a été décidé également qu’il n’y avait pas lieu à une 
déclaration d’abus lorsque les mesures prises par l’autorité 
diocésaine contre le prêtre coupable constituent une répa- 
ration suffisante (3), par exemple s’il y a déplacement du 
ministre du culte (4). Mais nous ne saurions approuver cette 


de leurs pasteurs plus de trente mille catholiques », et « qu'à partir 
du l* r décembre ceux-ci n'auront plus de prêtres obligés de faire parmi 
eux les offices religieux, d'enseigner le catéchisme, de prêcher la parole 
de Dieu, d'administrer les sacrements, de visiter les malades, d’aocom- 
pagner avec les pleurs et les prières de l’Eglise la dépouille mortelle de 
leurs chers défunts à sa dernière demeure » ; — Considérant en droit 
•que toute paroisse légalement établie doit être desservie ; que si, par une 
cause quelconque, le service ne peut être assuré par le titulaire d'une 
cure ou (l’une succursale, il appartient à l'évèque d'y pourvoir suivant 
l'exigence des cas; qu'au lieu de s'occuper des mesures à prendre en 
vue de l'accomplissement de ce devoir, l'évèque de Pamiers s'est adressé 
directement aux fidèles de plusieurs paroisses et a fait naître dans 
leur esprit la crainte de la suspension du service religieux ; qu’aiusi il 
* dénaturé le caractère et la portée de la décision ministérielle et a 
fiait usage d’un procédé pouvant troubler arbitrairement les consciences î 
— Considérant que sous ces différents rapports la lettre pastorale rentre 
dans les cas d’abus prévus par l'article 6 des organiques ; — Le Conseil 
d*EUt entendu ; » Décrète : 

Art. l* r . — Il y a abus dans la lettre pastorale de l'évéque de Pamiers 
•en date du 23 novembre 1885; — Art. 2. Ladite lettre est et demeure 
supprimée. » 

(1) D. 26 décembre 1868. 

(2) D. 15 novembre 1858; 11 février 1879. 

(3) D. 15 février 1876. 

(4) D. 3 mars 1857. #|i 
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jurisprudence qui nous parait singulièrement diminuer les ga- 
ranties et les droits des particuliers. 

Dans le même sens il a été décidé qu'il n’v avait pas lieu 
à une déclaration d'abus si les paroles diffamatoires avaient 
été suivies d’une rétractation (1), même lorsque l’injure est 
grave, parce qu’alors le plaignant a reçu une réparation 
suffisante (2). 

Il y aurait lieu d’adopter la même solution si l’ecclésias- 
tique qui a adressé les excuses se proposait par l’allocution 
prononcée do se justifier contre de précédentes attaques (3). 

527. Il y a abus dans le fait d’un desservant qui, par des 
paroles prononcées en chaire contre un de ses paroissiens, 
cause un scandale public. Mais le Conseil d’Etat, tout en 
déclarant qu’il y a abus, peut, s’il reconnaît qu’il y a eu de 
la part de l’ecclésiastique inculpé réparation de l'offense, 
refuser l’autorisation de poursuivre cet ecclésiastique (4). 


(1) D. 26 décembre 1868. 

(2) D. 12 août 1874. 

(3) U. 14 juin 1862. 

(4) Ord., 8 mai 1841. — « Louis-Philippe : — Vu le recours comme d’abus 

« formé par la demoiselle Catherine Moneyrat, hile majeure, demeurant k 

la Itode, commune d’Assac, canton de Brive, département do la Corrèze* 
tendant à obtenir notre autorisation pour poursuivre devant le tribunal 
correctionnel le sieur Bardot, desservant la succursale d’üssac, en ré- 
paration du délit de diffamation dont cet ecclésiastique se serait rendu 
coupable dans l’exercice de ses fonctions, envers la demoiselle Cathe- 
rine Monevrat; — Vu le rapport de notre garde des sceaux; — Vu les 
lettres du préfet de la Corrèze, en date des 13 juin et 22 novembre 1840, 
et 28 février 18H ; — Vu la lettre du sieur de Brully, l’un des vicaires 
généraux du diocèse de Tulle, chargé par l’évéque de recueillir les in- 
formations sur les griefs reprochés au sieur Bardet, ladite lettre adres- 
sée à notre garde des sceaux, le 22 juillet 1840 ; — Vu la lettre du sieur 
Bardet, adressée à l’évéque de Tullo le 17 juillet 1840; — Vu les lettres 
de l’évôque de Tulle, des 22 décembre 1840 et 12 féviier 1841; — Vu 
l’acte notarié dressé sur le témoignage de six personnes et portant la 
déclaration faite en chaire le 31 janvier 1841 par le sieur Bardet, sur 
les paroles qui avaient donné lieu à la plainte de la demoiselle Mo- 
neyrat; — Vu la lettre en date du 14 février 1841 adressée à notre garde 
des sceaux par le sieur Pierre Moneyrat et la demoiselle Catherine Mo- 
neyrat, sa fille, qui déclare persister dans sa demande en autorisation 
de poursuivre le sieur Bardet; — Vu toutes les pièces jointes an dos- 
sier ; — Vu les articles 6 et 8 de la loi du 18 germinal an X ; 

Considérant qu’il résulte de l'instruction que le 8 mars 1840, au mo- 
ment où Mademoiselle Catherine Moneyrat entrait dans l’église d’Ussac, 
le sieur Bardet, étant en chaire, a prononcé des paroles qui ont dégé- 
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528. Des paroles injurieuses prononcées en chaire contre 
les membres du corps municipal d’une commune, peuvent 
également constituer l’abus (1). 

529. Il y a lieu de rejeter le recours pour abus s’il y a eu 
provocation de la part du plaignant (2) ; si les paroles repro- 
chées à l’ecclésiastique sont formellement déniées par lui et 
contredites par les affirmations des témoins et par les rensei- 
gnements recueillis dans l’instruction (3) ; si les faits articulés 
ne rentrent pas dans les cas d’abus prévus par la loi du 
18 germinal an X et ne sont point de nature à permettre un 
renvoi devant l’autorité judiciaire (4); s’il n’y a pas de motifs 
suffisants pour justifier cette déclaration (5); si les paroles 


itéré en scandale public à l’égard de ladite demoiselle Moneyrat, cas 
d’abus prévu par l’article 6 de la loi du 18 germinal an X ; — Considé- 
rant néanmoins que le 31 janvier 1841 en lisant en chaire, au sermon 
de la messe paroissiale, une déclaration qui se termine par les paroles 
suivantes : « Je me plais à rendre ici un bien sincère hommage au sieur 
Moneyrat et à tous les membres de sa famille, que j’ai toujours recon- 
nus pour des gens de probité », le sieur Bardet a témoigné l’intention 
de réparer ledit scandale; 

Art. l* r . — U y a abus dans les paroles prononcées le 8 mars 1840, 
par le sieur Bardet, desservant, dans la chaire de l'église d’Ussac (Cor- 
rèze). Art. 2. — N'est point accordée l'autorisation demandée par la de- 
moiselle Catherine Moneyrat à l'effet d’intenter des poursuites contre le 
sieur Bardet. » 

(1) D. 29 novembre 1879. — « Le Président, etc.: — Vu le recours pour 
abus formé par le maire, l'adjoint et les conseillers municipaux de la 
commune de Valfroicourt (Vosges) contre l’abbé Henry, desservant de 
cette commune, à raison des paroles prononcées par cet ecclésiastique, 
en chaire, les 24 novembre 1878 et 26 janvier 1879, ledit recours enre- 
gistré au secrétariat général du Conseil d’Etat le 11 juillet 1879 ; — Vu 
la lettre de l’abbé Henry, desservant de la paroisse de Valfroicourt, à 
l'évêque de Saiut-Dié en date du 25 avril 1879 ; — Vu la lettre de Té- 
vèque de Saint-Dié au ministre de l’intérieur et des cultes en date du 
28 avril 1879 ; — Vu le rapport du préfet des Vosges en date du 6 juin 
1879; — ... Vu les articles 6 et 8 de la loi du 18 germinal an X, ensem- 
ble les pièces du dossier ; 

Considérant que les paroles prononcées en chaire les 24 novembre 1878 
et 26 janvier 1879 sont injurieuses pour le maire, l’adjoint elles conseil- 
lers municipaux de Valfroicourt, et constituent un des cas d’abus pré- 
vus par l’article 6 de la loi du 18 germinal an X ; 

Le Conseil d'Etat entendu; — Décrète : Art. l* r . — Il y a abus dans 
les paroles prononcées en chaire les 24 novembre 1878 et 26 janvier 1879 
par l’abbé Henry, desservant de la paroisse de Valfroicourt. » 

(2) D. 11 décembre 1875. 

(3) D. 14 février 1877. 

(4) D. 16 avril 1878. 

(5) I). 28 avril 1879. 
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prononcées en chaire n'ont pas le sens que leur attribue le 
plaignant (1). 

530. L'injure que le ministre du culte dans l’exercice de ses 
fonctions ou en chaire adresse à un paroissien peut, comme 
la dilfamalion, constituer un abus. 

C’est ainsi que le Conseil d’Etat a autorisé une institutrice 
à poursuivre devant les tribunaux un desservant qui l’avait 
appelée menteuse , voleuse, etc. (2); un particulier à se pour- 
voir devant les tribunaux pour poursuivre la répression de 
propos injurieux et diffamatoires tenus contre lui à l’église 
par un desservant (3). 

531 . 11 a même été décidé qu’il y avait un cas d’abus dans 
le fait par un ecclésiastique d’avoir, malgré la défense de 
l’évèque et dans un discours prononcé dans l'exercice du 
culte, reproché d’avoir vécu en concubinagfe à une personne 
mariée sans la présence du prêtre, dans un pays où le con- 
cile de Trente n’ayant pas été publié, le mariage ainsi célébré 
est valable au point de vue religieux (4). 

532 . Mais il n’y aurait pas abus dans le fait par un ministre 
du culte d’expulser un enfant du catéchisme ou d’une pro- 
cession (5). Dans ce cas le ministre du culte ne fait qu’exercer 
un droit qui lui appartient. 

533. Quelques délits autres que la diffamation en chaire 
rentrent dans les cas d’abus énumérés par l'article 6. 

Ainsi, il a été décide qu’il y avait abus dans l’acte par lequel 
le ministre du culte outrage la pudeur des femmes et des 
jeunes filles, si cet acte est commis dans l’exercice du culte (6); 
dans' le fait par les ecclésiastiques qui administrent les sacre- 
ments à un malade, de s’emparer des titres et autres créances, 
sous prétexte de les employer à faire des restitutions à des 
tiers (7) ; dans le fait de s’emparer, pendant l'administration 


(1) D. 26 décembre 18-78. 

(2) D. 1~ octobre 1858. 

(3) D. 27 décembre 1858. 

(4) D. 13 décembre 1864. 

(5) D. 10 décembre 1868. 

(6) Ord. 8 avril 1831. 

(7) Ord. 25 novembre 1829. — a Charles, etc.: — » Va les articles 6, 7 et 
a de la loi du 8 avril 1802 ; 

Considérant que les pièces ci-dessns visées constatent n procédé dé- 
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des sacrements à un malade, de livres en prétendant qu’ils 
sont mauvais (1); dans le fait par un évêque de publier dans 
un journal une lettre contenant des allégations injurieuses 
pour l’Université et les membres du corps enseignant, et 
menaçant de refus éventuel de sacrements les enfants élevés 
dans les établissements universitaires (2), 

534. Mais il n'y aurait pas abus si les livres remis à un prêtre 
pendant qu’il administrait les sacrements lui ont été donnés 


générant en oppression, cas prévu par l’article 6 de la loi du 8 avril 1802; 
— considérant néanmoins qu’il n'y a pas de motifs suffisants pour au- 
toriser la poursuite criminelle; 

Art. 1 er . — Il y a eu abus de la part dés sieurs Arjo et Fourcade, desser- 
vants des paroisses de Castel-Gaillard et de Saint-Frajou, dans leurs pro- 
cédés envers le sieur Bertrand Navarre ; — Art. 2. — Les parties sont 
renvoyées à fins civiles seulemeut devant les tribunaux sur les contes- 
tations relatives à la quotité et à la remise des obligations ou valeurs 
dont lesdits desservants auraient été ou pourraient être dépositaires. » 

(1) Ord. 20 août 1829. 

(2) Ord. 18 novembre 1843. — « Louis-Philippe, etc.: — Vu le recours 
comme d'abus & nous présenté en noire Conseil d'Etat le 30 octobre 1813 
par notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département 
de la justice et des cultes, contre la déclaration adressée le 21 octobre 
1843 par M. de Prilly (Marie-Joseph-François-Victor-Monyer), évéque de 
Chftlons, au journal l ’ Univers et publiée par ledit journal le 26 du même 
nnois, ledit rapport enregistré au secrétariat général de notre Conseil 
d’Etat, le 3 novembre 18-13 ; — Vu ladite déclaration ; — Vu la copie 
certifiée de la lettre en date du 30 octobre 1843, par laquelle notre 
garde des sceaux informe Tévéque de Chàlons qu’il nous a déféré en 
notre Conseil d’Etat la déclaration précitée; — Vu la lettre adressée le 
31 octobre 1813, par l’évéque de Chàlons à notre garde des sceaux, la- 
dite lettre contenant les observations dudit prélat, et enregistrée au se- 
crétariat général de notre Conseil d’Etat le 7 novembre 1813; — Vu la 
copie certifiée d'une lettre, en date du 2 novembre 1813, par laquelle 
notre garde des sceaux donne à l’évêque de Ch&lons comin un ieation du 
recours précité; — Vu la lettre en réponse de l’évéque de Ch&Ioas, la- 
dite lettre, en date du 6 novembre 1813, enregistrée au secrétariat géné- 
rai de notre Conseil d’Etat, le 7 du même mois. 

... Considérant que, dans la déclaration ci dessus visée, l’évèque de 
Châlons agissant en cette qualité, se livre à des allégations injurieuses 
pour l’Université de France et les membres du corps enseignant; — Que 
ledit évéque menace de refus éventuel des sacrements les enfants éle- 
vés dans les établissements universitaires ; — Que ces faits constituent 
envers l’Université et les membres du corps enseignant une injure et une 
atteinte à leur honneur ; — Qu’ils sunt de nature à troubler arbitraire- 
ment la conscience des enfants élevés dans les établissements univer- 
sitaires et celle de leurs familles, — et que, sous ee double rapport, ils 
rentrant dans les oas d’abus déterminés par l’article 6 précité de la loi 
du <18 germinal an X ; 

Notre Conseil d’Etat entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
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volontairement après que le malade a été administré (1), ni 
dans le cas où un recours comme d’abus ayant été «dirigé 
contre un prêtre pour prétendu enlèvement de livres qui 
auraient renfermé des titres et valeurs, la partie poursuivant 
l'abus aurait déclaré en se rétractant qu'elle n’avait eu qu'à 
ae louer des procédés du prêtre qui l'avait administrée (2). 


§ 7. — Cas d’abus de la part des autorités civiles. 

535. Le sixième cas d'abus est prévu non plus par l'ar- 
ticle 6, mais par l’article 7 de la loi organique. 

Ainsi que le déclarait Pilbou « l'appel comme d'abus est 
réciproque » (3). « Ce recours est fondé, disait Portalis, sur la 
raison naturelle. Si les personnes ecclésiastiques peuven 
commettre des abus envers leurs inférieurs dans la hiérarchie 
et contre les simples fidèles, les fonctionnaires publics et les 
magistrats peuvent s’en permettre contre la religion et contre 
les ministres du culte. Le recours au Conseil d’Etat doit donc 
être un remède réciproque, comme l’était l’appel comme 
d'abus (i). »» 

Ce sixième cas d'abus se réfère aux troubles apportés par 
les fonctionnaires publics abusant de leur autorité pour entra- 
ver le ministère ecclésiastique ou envahir le domaine des choses 
spirituelles. Quant aux troubles qui sont l’œuvre de simples 
particuliers, ils tombent sous l’application du droit commun. 

Cette disposition démontre nettement l'inexactitude de l'idée 
souvent émise que le recours pour abus dans la pensée du 
législateur de l'an X serait exclusivement dirigé contre les 
ecclésiastiques sans jamais ètrq pour eux une protection. 

La loi organique qui détermine ce cas d'abus est ainsi 
conçue : « Il y aura pareillement recours au Conseil d’Etat 
s'il est porté atteinte à l'exercice public du culte et à la liberté 


suit: — Art. l* r . — Il y a abus dans la déclaration ci-dessus visée de 
M. de Prilly, évêque de Ch&lons. . . » 

•(1) Ord. 20 août 1829. 

(2) Ord. 26 août 1829. 

(3) 80* proposition. 

\i) Rapports. 
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que les lois et Règlements garantissent à ses ministres (1) . » 

536. La loi distingue, par conséquent, deux cas d'abus : 
le premier consiste dans l’atteinte portée à l’exercice public 
du culte, le second dans l'atteinte portée à la liberté des 
ministres du culte. 

Ces deux cas d’abus sanctionnent la disposition de l'ar- 
ticle 1 er du concordat, qui dispose, comme nous l'avons vu, 
que la religion catholique, apostolique et romaine sera libre- 
ment exercée en France et que son cuite sera public, en se 
-conformant aux règlements de police que le gouvernement 
jugera nécessaires pour la tranquillité publique. 

537. Parmi les atteintes portées à l'exercice public du 
culte par les fonctionnaires, l’une des plus fréquentes est l'in- 
terdiction des cérémonies extérieures du culte dans des cas 
nu très que ceux prévus par l’article 45 de la loi organique, ou 
lorsque l’ordre et la tranquillité publique ne seraient pas 
menacés. 

Il a été décidé, en conséquence, que l'arrêté par lequel un 
maire interdit les processions sur la voie publique est une 
mesure de police que l’on ne peut déférer au Conseil d’Etat 
par la voie du recours pour excès de pouvoir, que le seul 
recours dont un acte de cette nature puisse être l’objet est 
le recours pour abus, qui compète à toute personne intéressée, 
en vertu des articles 7 et 8 de la loi du 18 germinal an X, 
contre tout acte de l’autorité (2). 


(1) Art. 7. 

(2) Cont. 23 mai 1879. — « Le Conseil d'Etat statuant au contentieux: — 
Vu la requête présentée par l’évêque de Fréjus... ; — Vu les observations 
du ministre de l'intérieur et des cultes; — Vu la loi du 18 germinal 
an X, notamment les articles 6, 7, 8 et 45 ; ensemble le concordat du 
26 messidor an IX, art. l* r . — Vu la loi du 18 juillet 1837, article 9; 
— Vu la loi des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872; — Ouï M. David, con- 
seiller d’Etat, en son rapport; — Ouï M. Flourens, maître des requêtes, 
commissaire du gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant que l’arrêté en date dn 20 mai 1878, par lequel le maire 
de Toulon a interdit les processions sur la voie publique dans cette 
ville, est une mesure de police qu’il lui appartenait de prendre sous 
l’autorité de l’administration supérieure et sauf le recours pour abus 
qui compète à toute partie intéressée, en vertu des articles 7 et 8 de la 
loi du 18 germinal an X, contre tont acte de l’autorité civile qui porte- 
rait atteinte à l’exercice publio du culte et à la liberté que les lois et 
règlements garantissent à ses ministres; — Que dès lors cet arrêté 
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538. L'arrêté d’un maire qui, se fondant sur les lois rela- 
tives à la police municipale, et sur la législation des cultes, 
règle les conditions dans lesquelles pourront avoir lieu les 
cérémonies extérieures du culte, notamment la procession de 
la Fête-Dieu, est pris dans l’exercice des pouvoirs de police 
conférés aux maires par les lois des 14-22 décembre 1789 et 
16-24 août 1790, et constitue, dès lors, un acte d’administra- 
tion non susceptible d'être déféré au Conseil d'Etat par ap- 
plication des lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872 
(art. 9). 

Mais il peut être l’objet d’un recours pour abus, en vertu 
de l’article 7 de la loi du 18 germinal an X, s’il porte atteinte 
à l'exercice public du culto. 

L’intervention de la commune dans l'instance tendant à 
faire prononcer l’annulation d’un pareil arrêté ne doit pas 
être admise si ladite commune ne justifie pas d’un intérêt de 
nature à faire admettre cette intervention (1). 


n’est pas susceptible d’étre déféré au Conseil d’Etat par la voie du re- 
cours pour excès de pouvoir, en vertu des lois des 7-14 octobre 1790 et 
du 21 mai 1872; 

Décide: — La requête est rejetée... « 

(1) Cont. 22 décembre 1876. — « Vu la requête présentée par l’abbé 
Badaroux, curé de Saint-Hippolyte tendant à ce qu’il plaise au Conseil 
annuler pour excès de pouvoir un arrêté du maire de la commune 
de Saint-Hippolyte du 22 juin 1876 édictant certaines mesures relatives 
à la procession de la Fête-Dieu, qui devait sortir dans les rues de la 
commune le 26 juin 1876 ; — Attendu que le maire a invoqué à tort 
dans les motifs de son arrêté, l’article 43 de la loi du 18 germinal anX; 
que, considéré comme arrête de police pris sous l'autorité de l’adminis- 
tration supélieure, en vertu de l’article 9 de la loi du 18 juillet 1837, 
l’arrêté du maire aurait dû être revêtu de l’approbation du préfet; que. 
d’ailleurs, en admettant que le maire ait pu par mesure de police fixer 
l’itinéraire de la procession, il ne pouvait lui appartenir de prendre des 
mesures n’intéressant nullement la sécurité publique, telles que celles 
consistant & fixer l’heure de la procession, à limiter le nombre des re- 
posons, et à interdire d’orner et de tapisser les maisons particulières ; 
— Vu l’arrêté du maire de Saint-Hippolyte du 22 juin 1876; — Vu le 
mémoire produit par le maire de la commune de Saint-Hippolyte inter- 
venant en vertu d’une délibération du conseil municipal du 5 novembre 
1877, concluant au rejet de la requête par les motifs que l’arrêté du 
maire a été pris par celui-ci dans l’exercice des pouvoirs de police qui 
lui appartiennent pour le maintien de la sécurité publique, et qu’il se 
justifie d’autant mieux que la procession aurait pu être interdite en 
vertu de l’article 45 de la loi du 18 germinal an X ; qu’il existe, en effet, 
à Saint-Hippolyte on consistoire protestant et que le consistoire, par 
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539. Mais il n’y aurait pas abus si l'interdiction était fon- 
dée sur les pouvoirs de police qui appartiennent au maire. 

C'est ainsi quil a été décidé que : 

L'autorité municipale est fondée, même dans les villes où 
il n'existe qu’un oratoire protestant, à défendre par mesure 
de police et de sûreté la célébration extérieure des cérémo- 
nies du culte catholique et qu'il y a abus de la part du curé 
qui fait sortir une procession contrairement aux dispositions 
d'un semblable arrêté ( 1) . 

540. Un arrêté par lequel le maire interdit toute manifes- 


délibération du 13 mai 1873, avait demandé l’interdiction absolue des 
processions extérieures ; — Vu la loi du 18 germinal an X ; — Vu les 
lois des 11-22 décembre 1789, 16-24 août 1790, 19-22 juillet 1791 et 18 juillet 
1837 ; — Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 2i mai 1872, article 9 ; 

En ce qui concerne l’intervention de la commune de Saint-Hippolyte : 

— Considérant que si le maire produit une délibération du conseil mu- 
nicipal du 5 novembre 1877 l’autorisant à intervenir au nom de la com- 
mune de Saint-Hippolyte, ladite commune no justifie pas d’un intérêt de 
nature à faire admettre son intervention ; 

Au fond : — Sans qu’il soit besoin d’examiner la qualité du requérant; 

Considérant que l’arrété attaqué a été pris par le maire de la com- 
mune de Saint-Hippolyte dans l’exercice des pouvoirs de police qu’il 
tient des lois ci-dessus visées des 14-22 décembre 1789 et 16-24 août 1790, 
et qu’il constitue, dès lors, un acte d'administration contre lequel le 
requérant pouvait former le recours pour abus prévu par l’article 7 de 
la loi du 18 germinal an X, s’il croyait qu’il était porté atteinte par cet 
acte à l’exercice public du culte, mais qu'il n'était pas susceptible d’être 
déféré au Conseil d’Etat par application des lois des 7-14 octobre 1790 et 
24 mai 1872, article 9... ; 

L’intervention de la commune de Saint-Hippolyte n’est pas admise. La 
requête de H. l'abbé Badaroux est rejetée. » 

(1) Ord. l* r mars 1842. — « Louis-Philippe, etc. : — Vu la loi du 18 ger- 
minal an X, et celle du 18 juillet 1837 ; 

En ce qui touche le recours formé par le sieur Moreau, curé de Saint- 
Bénigne : — Considérant qu’il appartenait au maire de bijou de prendre 
sous l’autorité de l’administration supérieure, l'arreté qui donne lieu au 
recours ; que ledit arrêté est une mesure de sûreté et de police qui ne 
porte atteinte ni à l'exercice du culte, ni à. la liberté que les lois et rè- 
glements garantissent à ses ministres ; 

En ce qui touche le recours formé par le commissaire de police Oebays : 

— Considérant que l’arrété précité du maire de Dijon n’a été annulé par 
le préfet de la Cule-d’Or que postérieurement à la sortie de la proces- 
sion ; qu’aussi longtemps que cette annulation n’était point modifiée le 
curé de Saint-Bénigne était tenu d’obtempérer audit arrêté ; 

Art. 1". Est rejeté le recours formé par le sieur Moreau, curé de Saint- 
Bénigne à Dijon. — Art. 2. Il y a abus dans le fait imputé au sieur 
Moreau, curé de Saint Bénigne à Dijon. — Art. 3. Le surplus des conclu- 
sions du recours formé par le commissaire de police Debays est rej été. » 
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tation extérieure du culte ne visant paa le fait par un ecclésias- 
tique de porter, revêtu de ses habits sacerdotaux, le viatique à 
un mourant, ne porte atteinte ni à l'exercice public du culte, 
ni à la liberté que la loi et les règlements garantissent à ses 
ministres, et n’est pas, en conséquence, susceptible d’être 
considéré comme un abus (1). 

541 . Il n’y a pas abus dans l’arrêté par lequel un maire 
interdit une procession dans une commune où il n’existe pas 
de temple affecté à un culte autre que le culte catholique, si 
le maire a agi dans les limites des attributions de police qui 
lui sont conférées par la loi (2). 


(1) . D. 17 août 1886. — « Le président de la République française, etc. : 
— Vu le recours formé par le préfet de Loir-et-Cher et enregistré au 
secrétariat générai du Conseil d’Etat le 23 juin 1836, ledit recours ten- 
dant à ce qu’il plaise au Conseil décider s'il y a abus dans un arrêté du 
maire de Lunay, en date du 19 mars 1882; — Vu ledit arrêté; — Vu le 
procès-verbal de contravention dressé contre l'abbé Lehu. desservant de 
Lunay le 14 novembre 1883; — Vu les conclusions prises par l'abbé 
Lehu devant le tribunal de simple police de Savigny-sur-Braye et soule- 
vant l’exception préjudicielle d'abus ; — Vu le jugoment de sursis rendu 
par le tribunal de simple police le 6 février 1S86 ; — Vu l'article i» de 
la convention du 26 messidor an IX et les articles 7 et 8 des organiques; 

Considérant que par l’arrété susvisé le maire de Lunay a interdit sur 
le territoire de la commune les processions et les manifestations exté- 
rieures du cuite autres que celles des inhumations ; — Considérant que 
l'abbé Lehu, desservant de Lunay, a été traduit devant le tribunal de 
simple police de Savigny-sur-Braye pour avoir contrevenu à cet arrêté en 
circulant revêtu de ses habits sacerdotaux, sur la voie publique, pour 
aller porter le viatique à un mourant ; que devant le tribunal de simple 
police le desservant a soulevé l'exception d’abus en soutenant que l'ar- 
rété municipal n'avait pu interdire ce fait sans porter atteinte à l’exer- 
cice public du culte et à la liberté que les lois et règlements garantissent 
à ses ministres ; que par jugement du 6 février 1886 le tribunal de 
simple police a sursis à statuer au fond jusqu'à ce que la question pré- 
judicielle d’abus ait été résolue par l’autorité compétente ; qu'à la suite 
de cette décision, le Conseil d’Etat a été saisi par le préfet de Loir-et- 
Cher; — Considérant que l’arrêté par lequel le maire de Lunay, en vérin 
des pouvoirs de police qui lui ont été conférés par la loi, a interdit 
toute manifestation extérieure du culte sur la voie publique, u’a pas visé, 
dans les termes où il a été pris, le fait par le desservant de porter sans 
autre cérémonial extérieur le viatique à un mourant; qu’ai nsi ledit ar- 
rêté n’a porté atteinte ni à l'exercice public du culte, tel qu’il a été autorisé 
en France, ni à la liberté que les lois et règlements garantissent à tes 
ministres ; 

Décrète : — Art. l ar . Il n'y a pas abus dans l'arrêté du maire de Lunay. » 

(2) D. 17 août 1830. — « Le président de la République française : — Sur 
le rapport de la section de l’intérieur, des cuites ; — Vu les recours for- 
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542. Il n’y a pas abus dans l'arrêté par lequel un maire 
interdit à une fanfare de jouer sur la voie publique sans au- 


mès par le commissaire de police du oanton des Ponts-de-Cé et par le 
préfet de Maine-et-Loire, lesdiis recours enregistrés au secrétariat général 
du Conseil d’Etat les 6 et 8 juillet 1880, et tendant à ce qu'il plaise au 
Conseil d'Etat déclarer l'abus résultant de la conduite du sieur Pineau, 
desservant de la paroisse de Saint-Mélaine qui, au mépris d'un arrêté 
du maire de ladite commune, a fait sortir une procession de l'église le 
jouf de la fête de l'Ascension ; — Vu l'arrdlé du maire de Saint-Mélaine 
en date du 3 mai 1880 ; — Vu le procès-verbal de contravention du 6 du 
même mois ; — Vu le jugement rendu par le tribunal de simple police du 
oanton des Ponts-de-Cé le 7 juin ; — Vu le rapport du ministre de l’inté- 
rieur et des cultes en date du 8 juillet; — Vu l'article de la conven- 
tion du 28 messidor an IX et les articles 6, 7, 8 et 45 de la loi du 18 ger- 
minal an X ; — Ensemble les pièces du dossier; 

Considérant que le maire de Saint-Mélaine a pris, à la date du 3 mai 
1880, un arrêté interdisant la sortie de la procession hors de l'église le 
jour de la fêle de l’Ascension ; que, malgré cet arrêté, le sieur Pineau, 
desservant de la paioisse, a fait sortir la procession ledit jour; que, cité 
à la requête du ministère public devant le tribunal de simple police, il 
a allégué pour sa défense que l’arrété du maire n'ayant pas été légale- 
ment pris, n’était pas obligatoire ; que le maire, en effet, ne pourrait, 
sans commettre un abus de pouvoir, interdire dans une commune qui ne 
renferme pas de temple affecté à un antre culte, une cérémonie exté- 
rieure du culte catholique autorisée par l'article 43 de la loi du 18 ger- 
minal an X ; que le tribunal de simple police a rendu le 7 juin un 
jugement par lequel il s’est déclaré compétent pour connaître de l’action 
intentée contre le sieur Pineau, mais a sursis à statuer an fond jusqu'à 
ce qu’il ait été prononcé par le Conseil d'Etat sur la question de savoir 
s'il y a eu abus, soit de la part du curé, soit de la part du maire; qu’à 
la suite de ceite décision le Conseil d'Etat a été saisi de la question 
préjudicielle d'abus à la diligence du commissaire de police remplissant 
les fonctions de ministère public ; qu'un recours pour le même fait a 
été formé postérieurement par le préfet de Maine-et-Loire ; 

Sur le recours formé par le commissaire de police: — Considérant que 
la loi du 18 germinal an X dit expressément qu'à défaut de plainte par- 
ticulière le recours sera exercé d’office par les préfets ; que les termes 
de cette disposition sont formels et ne permettent pas d’en étendre le 
sens à un autre fonctionnaire public ; qu'à défaut de texte précis la na- 
ture toute spéciale de l'appel comme d'abus suffirait pour faire restreindre 
aux préfets le droit de recourir au Conseil d'Etat ; 

Sur le recours formé par le préfet: 

En ce qui touche l'abus de la part du maire : — Considérant qu’en 
prenant l'arrété du 3 mai 1889 le maire de Saint-Mélaine a agi dans la 
limite des attributions de police qui lui ont été conférées par la loi ; 
qu'en effet si l'article 45 de la loi du 18 germinal an X autorise impli- 
citement les processions publiques dans les communes où il n'existe pas 
de temple affecté 1 à un cnlle autre que le culte catholique, cette disposi- 
tion ne fait pas obstacle aux mesures que les maires croient devoir 
prendre dans l'intérêt de la circulation ou pour prévenir des désordres ; 
que le droit de police de l’administration a été expressément réservé par 
l’article 1 er de la convention du 26 messidor an IX, lequel a admis la 

28 
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torisaiion préalable, lorsque le maire a agi dans la limite des 
attributions qui lui sont conférées et lorsqu’il ne s'est immiscé 


publicité du ciille catholique ; qu’ainsi l’arrêté municipal du 3 mai n’a 
pas porté atteinte à l’oxercice public du culte, tel qu’il a été autorisé en 
France, et à la liberté que les lois et réglements garantissent à ses 
ministres ; que cet arrêté ayant été légalement pris, était obligatoire; 

En ce qui touche l'abus de la part du desservant; — Considérant que 
le desservant Pineau étant poursuivi devant le tribunal de simple police 
à la requête du mioislère public, il n'est pas besoin pour que le juge 
statue sur l'action ainsi introduite, d'une déclaration préalable d'abus 
par le Conseil d'Etat; qu'il appartient au tribunal de simple police du 
canton des Ponts-de-Cé d’apprécier le fait do la contravention commise 
par le desservant Pineau à un arrêté municipal légalement obligatoire, 
ainsi qu'il résulte des raolils ci-dessus exposés ; 

Le Conseil d’Etat entendu : — Décrète ; — Art. l* r . Le recours formé 
par le commissaire de police du canton des Ponts-de-Cé est déclaré nun 
recevable. — Art. 2. 11 n'y a pas abus dans l’arrêté municipal qui a in- 
terdit la procession publique du jour de l'Ascension dans la commune de 
Saint-Mélaine. — Art. 3. 11 n’y a pas lieu de statuer sur le surplus des 
conclusions formulées dans le recours du préfet de Maine et-Loire. » 

D. 27 juillet 1882. — « Le président de la République, etc. : — Vu le re- 
cours formé par MM. Taillet et consorts, habitants de la ville de Rouen, en- 
registré lel* r juin 1882 au Conseil d’Etat, et tendant à faire déclarer qu’il 
y a abus dans l’arrété par lequel le maire de cette ville, a interdit les 
processions hors des édifices consacrés au culte; — Vu l’arrêté du maire 
de Rouen en date du 4 février 1882 ; — Vu le décret du 10 novembre 1833 
réglant la fixation des circonscriptions consistoriales des églises protes- 
tantes; — Vu l’article 1" de la conveulion du 26 messidor an IX, les arti- 
cles 7, 8 et 15 de la loi du 18 germinal an X ; — Ensemble les autres 
pièces du dossier ; 

Considérant qu’aux termes de l’article l* r de la convention du 26 mes- 
sidor an IX l’exercice public du culte catholique n’a été autorisé en 
France qu'à la condition pour ses ministres de se conformer aux règle- 
ments de police que le gouvernement juge nécessaires pour la tranquillité 
publique; — Considérant que les maires ont le droit de défendre les 
processions sur la voie publique, partout où l’exigent la sécurité et les 
besoins de la circulation ; — Considérant, d’ailleurs, que le maire de la 
ville de Rouen en prenaul son arrêté du 4 février 1882 n’a fait que se 
conformer aux dispositions de l’article 45 de la loi du 18 germinal an X, 
lequel interdit les cérémonies religieuses hors des édifices consacrés au 
culte catholique, dans les villes où il y a des temples destinés à diffé- 
rents cultes ; — Considérant que dans la lettre comme dans l’esprit de 
la loi le inot temple s’entend de l’édifice même consacré nu culte et noo 
d’une église ou agrégation de fidèles; qu’au surplus celte distinctioo 
est sans objet pour la villa de Rouen qui, en même temps qu'elle possède 
des temples affoctés à différents cultos, est le chel-lieu d’une des quatre 
églises consistoriales de la Seine-ln'érieure, ainsi qu'il appert du tableau 
annexé au décret du 10 novembre 1852 ; qu’en conséquence, le maire de 
la ville de Rouen n’a porté aucune atteinte à l’exercice public du culte 
catholique tel qu’il a été autorisé en France; 

Le Conseil d'Etat entendu : — Décrète : — Art. !•**. Le recours pour abus 
formé par MM. Taillet et consorts est rejeté. » 
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à aucun degré, dans l'organisation de la procession qui de- 
vait avoir lieu avec le concours de la fanfare (1). 


(1) D. 26 janvier 1880. — « Le Président, etc. : — Vu le recours forme 
par le sieur Alphonse Durruly, desservant, et les sieurs Paul Imatz et 
antres, membres de la fanfare d’Hendaye, ledit recours enregistré au 
secrétariat général du Conseil d’Etat le 29 novembre 1879, et tendant à 
ce qu'il plaise au Conseil d'Etat déclarer qu’il y a abus de la part du 
maire d’Hendaye, dans le fait de s'ôtre, en interdisant à la fanfare locale 
de jouer dans les rues sans autorisation préalable, immiscé dans l'orga- 
nisation d’une procession et d'avoir empêché celte procession dé sortir ; 
— Vu l'arrèié du maire d’Hendaye en date du 11 juin 1879, ensemble 
le refus adressé au desservant le 21 du même mois ; — Vu les articles 
7 et 8 de la loi du 18 germinal an X ; 

Considérant qu’en prenant l’arrété du 11 juin 1879, qui interdisait à la 
fanfare de jouer sur la voie publique sans autorisation préalable, et en 
répood&nt, le 21 juin, par un refus au desservant qui sollicitait une 
exception aux dispositions de cet arreté, le maire d'ffendaye a agi dans 
la limite des attributions de police qu’il tient de la loi ; qu'il ne s'est à 
aucun degré immiscé dans l'organisation de la procession qui devait 
avoir lieu le 22 juin; qu'en conséquence il n’a porté aucune atteinte à 
l’exercice public du culte, ni à la liberté que les lois et règlements ga- 
rantissent à ses ministres 

Le Conseil d’Etat entendu; — Décrète: Art. l* r . Le recours formé 
par le sieur Durruty, desservant d’Ilendaye, et par plusieurs membres de 
la fanfare de cette commune, est rejeté.... » 

D. 17 août 1880. — «Le Président de la République française: — Sur 
le rapport de la section de l'intérieur, des cultes.... ; — Vu le recours 
formé par le préfet de l'Ailier, enregistré au secrétariat géuéral du Con- 
seil d’Etat le 17 avril 1880, tendant à ce qu’il plaise au Couseil d’Etat 
déclarer l’abus résultant de la conduite du sieur Ogerdias, curé de Sou- 
vigny, lequel a convoqué à une procession des musiciens à qui la voie 
publique était interdite par arrêté municipal ; — Vu l’arrêté du maire 
de Souvigny en date du 23 avril 1B79 ; — Vu le jugement du tribunal de 
simple police du 30 juin suivant ; — Vu le rapport du ministre de l'in- 
térieur et des cultes en date du 16 avril 1880 ; — Vu l’article 1" de la 
convention du 26 messidor an IX, et les articles 6, 7, 8 et 45 de la loi du 
18 germinal an X ; Ensemble les autres pièces du dossier ; 

Considérant que le maire de la ville de Souvigny a pris à la date du 
23 avril 1879, un arrêté interdisant à toute société musicale de se réu- 
nir et de jouer sur la voie publique sans autorisation préalable ; que cet 
arrêté portant règlement permanent est devenu immédiatement exécu- 
toire par le fait de l’approbation préfectorale qui lui a été donnée ; que 
contrairement & ces dispositions, la société musicale des Frères a figuré 
à la procession publique du 11 mai 1879; que, cités à raison de ce fait 
devant le tribunal de simple police du canton de Souvigny, les trente 
musiciens placés dans les rangs de la procession ont excipé de l’invita- 
tion individuelle et par écrit qu’ils auraient reçue du curé et du droit 
que celui-ci tient de la loi du 18 germinal an X de régler librement les 
cérémonies religieuses de sa paroisse ; que, le 30 juin 1879, le tribunal 
de simple police, attendu que la question préjudicielle d’abus résultant 
des aiticles 6 et 1 de la loi du 18 germinal an X était posée, a sursis 
à statuer sur le fond jusqu’après décision du Conseil d'Etat sur la ques- 
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543. U n'y a abus ni dans l'arrêté du maire interdi- 
sant à tout corps de musique de jouer sur la voie publique 
sans autorisation, ni dans l’arrêté préfectoral dissolvant la 
société qui avait contrevenu à cetto défense (I). 

544. Le recours pour abus qui est ouvert contre les actes 
des fonctionnaires administratifs ou judiciaires portant at- 
teinte à l’exercice public du culte ou à la liberté de ses mi- 
nistres, pourrait-il être dirigé contre des décisions judiciaires? 
Suivant M. Batbie, le recours pour abus ne pourrait être di- 
rigé contre des décisions judiciaires. « Ou le jugement, dit- 
il, a été rendu contradictoirement avec le ministre du culte 
qui se plaint, ou bien le ministre n’a pas été partie au pro- 


tion de savoir s’il y avait eu abus de la part du curé ou de la part du 
maire; qu'à la suite de cette décision, le préfet de l’Ailier s’est pourra 
auprès du Conseil d'Etat & l’effet de faire déclarer l'abus de la conduite 
du curé. 

En ce qui touche l’abus de la part du maire: — Considérant qu’ea 
prenant l'arrêté du 23 avril 1879, interdisant à toute société musicale 
de jouer sur la voie publique, le maire de Souvigny n’a pas eu pour 
but d’intervenir dans la composition d'une procession, mais simplement 
d’user des pouvoirs de police qu’il tient de la loi ; qu’il a agi dans la 
limite des attributions à lui conférées ; qu'en effet si l’article 45 de la 
loi du 18 germinal an X autorise implicitement les processions publiques 
dans les communes où il n’existe pas de temple affecté à un autre culte, 
cette disposition ne fait pas obstacle aux mesures que les maires sont 
en droit de prendre pour assurer la circulation ou prévenir des désor- 
dres ; que le droit de police de l’administration a été expressément ré* 
servé par l’article l* r de la convention du £6 messidor an IX, qui a 
admis la publicité du culte catholique ; qu’il suit de là que l'arrêté du 
23 avril 1879 n’a porté aucune atteinte à l’exercice du culte catholique 
tel qu’il a été autorisé en France, ni à la liberté que les lois et règle- 
ments garantissent aux ministres dudit culte ; qu’ayant été légalement 
pris et régulièrement approuvé, cet arrêté avait force obligatoire au 
11 mai, jour de la procession ; 

En ce qui touche le surplus des conclusions : — Considérant que les 
musiciens étant poursuivis devant le tribunal de simple police à la re- 
quête du ministère public, il n’est pas besoin pour que le juge statue 
sur une action ainsi introduite, d’une déclaration préalable d’abus par 
le Conseil d’Etat ; qu’il appartient au tribunal de simple police du can- 
ton de Souvigny d’apprécier le fait de la contravention commise à l’arrête 
municipal du 23 avril 1879; 

• Le Conseil d’Etat entendu; — Décrète : Art. l« r . Il n'y a pas abus dans 
l’arrêté municipal du maire de Souvigny qui interdit à toute société mu- 
sicale de se réunir et de jouer sur la voie publique sans autorisation 
préalable. — Art. 2. Il n’y a pas lieu de statuer sur Le surplus des con- 
clusions du recours. » 

(1) D. 30 janvier 1887. 
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cès. Dans le premier cas, le ministre étant lié au procès peut 
épuiser toutes les voies de recours judiciaire jusqu’à la Cour 
de cassation... Que si, au contraire, le ministre du culte n’a 
pas été partie, la décision judiciaire ne lui sera point oppo- 
sable. 11 lui appartient alors de déférer au Conseil d'Etat, 
non pas l’arrél ou le jugement, mais l’acte attentatoire à la 
liberté au sujet duquel l’arrêt a été rendu. » 


§ 8. — Abus des ministres des cultes non catholiques. 

645. La loi organique des cultes protestants règle les cas 
d’abus de la part des ministres do ce culte. L’article 6 porte 
à ce sujet : « Le Conseil d iktat connaîtra de toutes les entre- 
prises des ministres du culte et de toutes les dissensions qui 
pourront s’élever entre ces ministres. » 

Les cas d'abus, qui sont compris sous le nom d’entreprises 
sont : 1° l’usurpation ou l’excès de pouvoir ; 2° la contra- 
vention aux lois et règlements de la République ; 3° toute 
entreprise ou tout procédé qui dans l’exercice du culte peqt 
compromettre l’honneur des citoyens, troubler arbitrairement 
leur conscience, dégénérer contre eux en oppression, en in- 
jure ou en scandale public. 

L'infraction des règles consacrées par les canons reçus en 
France et l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de 
l’Eglise gallicane, qui constituent les troisième et quatrième 
cas d’abus énumérés dans l'article 6 de la loi organique du 
culte catholique, sont particuliers aux ministres du cuite ca- 
tholique. 

546. Les dissensions qui pourront s’élever entre les mi- 
nistres des cultes protestants sont une cause d’abus spéciale 
aux ministres de celte religion. On comprend sous le nom de 
dissensions toutes les difticultés qui peuvent s’élever même 
en matière de doctrine, car l’article ne fait pas de distinction 
à cet égard. 

547. Les déclarations d’abus contre les ministres des cultes 
protestants sont peu fréquentes. 

Nous* citerons notamment une décision qui déclare qu’jl y 
a abus de la part d’un pasteur protestant qui, procédant eta 
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cette qualité à une inhumation, et dans un discours publi- 
quement prononcé par lui dans le cimetière, applique d’und 
manière dégénérant en injures, des allusions empruntées à 
l'Ecriture sainte (1). 

548. L’ordonnance du 25 mai 1844 considère comme abüi 
de la part des ministres du culte israélite toutes entreprises 
et toutes dissensions entre eux (2). Le culte israélite étant 
reconnu, le recours comme d’abus au Conseil d'Etat devait 
pouvoir être exercé contre les ministres de ce culte. Les dis- 
positions des articles organiques du culte protestant et du 
culte catholique qui, constituant des cas d’abus ne sont pas 
spéciales aux ministres de ces cultes, s’appliquent aux mi- 
nistres du culte israélite. C est ainsi que l’ usurpation oi 
l'excès de pouvoir, la contravention aux lois et règlements de 
la République, et les entreprises ou procédés pouvant, dans 
l’exercice du culte, compromettre l’honneur des citoyens, 
troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre 
eux en oppression, en injure ou en scandale public, sont des 
cas d'abus dont il peut être fait application aux ministres du 
eulte israélite. 


SECTION 111. 

PROCÉDURE. — COMPÉTENCE. 

§ 1. — Procédure. Compétence. 

549. Les articles 6 et 7 organiques portent que le recours 
contre les actes d'abus de la part des supérieurs et autres 


(t) Ord. 39 octobre 1843. — « Louis-Philippe, etc: — Vu U loi du 18 ^or 4 - 
raioa! an X ; Considérant que de l'instnicliou il ne résulte ni que le 
sieur Duran ait porté atteinte à l'exercice du culte catholique, ni q«*fl 
y ait preuve suffisante de paroles injurieuses qu'il aurait prononcées lè 
37 janvier au domicile de la veuve Jouberjean ; mais considérant que le 
80 janvier, dans un d.scours par lui publiquement prononcé dans le cime- 
tière des protestants à Fraissinières, il a appliqué, d'une manière dégé- 
nérant en injures, des allusions empruntées à l'Ecrit ore sainte; — Ari‘. 
fl V a abus dans le discours proooooé le 30 janvier 1842 par le Steunr 
Duran, pasteur protestant à Fraissinières. » 

(2) Art. 55. 
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personnes ecclesiastiques doit être porté au Conseil d’Btat. 
L’ordonnance du 29 juin 18 14 v l)i Pordonnance du 18 sep- 
tembre 1839 (2) et actuellement le décret portant règlement 
intérieur du Conseil d Etat du 21 août 1872 (3) lui ont re- 
connu celte attribution. 

La compétence de la juridiction administrative en matière 
d’abus est aujourd’hui universellement admise en France. 
Aucune divergence ne s’est produite sur ce point entre la 
jurisprudence administrative et la jurisprudence des tribu- 
naux. C’est ainsi qu’un sieur Fournier ayant demandé au 
Corfseil d’Etat l’autorisation de poursuivre devant l’autorité 
judiciaire l’archevè |uo d’Amasie, qui l’avait interdit a sacris, 
sa requête fut rejetée par ordonnance du 17 mai 1837, ainsi 
motivée : « Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la loi 
organique il n’appartient qu’à nous <àe statuer, en notre Con- 
seil d’Etat, sur les recours pour abus, et qu’ainsi il n’y a pas 
lieu d’accorder au sieur Fournier l’autorisation par lui de- 
mandée de recourir à l’autorité judiciaire pour faire déclarer 
abusif l’interdit prononcé contre lui par l’archevêque d'Ama- 
sie (4). » 

Suivant celte jurisprudence, le Conseil d’Etat a décidé que 
les éontestalions qui s’élèvent entre un curé et son évêque 
n’appartiennent pas aux tribunaux mais sont de sa compé- 
tence et qu'il doit en connaître selon les formes déterminées 
pour l’appel comme d’abus par la loi du 18 germinal an X (5). 


(1) Art. 8, 5* alinéa. 

(2) Art. 17. 

(3) Art. 5, n« 2. 

(4) Dans le mèoie sens, ord. du 7 avril 1819. — « Louis, etc.: — Consi- 
dérant qu’aux termes de l'article 6 de la loi du 18 germinal an X les 
recours dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et autres 
fonctionnaires ecclésiastiques, doivent être portés au Conseil d’Etat, et 
qu'aux termes de l'article 8 l'ecclésiastique qui veut exercer ce recours doit 
adresser un mémoire détaillé et signé au miuislre de l'intérieur pour, 
sur son rapport, l'affaire être suivie et definitivement terminée -en la foriqe 
administrative, ou reuvoyée, selon l'exigence des cas, aux autorités 
compétentes ; 

Art. l* r . Le sieur Hamet est renvoyé A se pourvoir devait notre 
ministre de l’intérieur, conformément aux dispositions de l'article 8 de 
|a loi du 18 germinal an X. » 

(5) Ord. 7 avril 1819. - a Louis etc: — Vo l'arrêté de conflit pris par le 
préfet de l'Isère du 20 lévrier 1817 dans la cause- pendante devant la 
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550. L’opinion contraire a néanmoins été professée par 
d’éminents jurisconsultes. L’un d’eux, M. Merlin, invoquait 
notamment en faveur de celte théorie les articles 5 et 6 do 
décret du 25 mars 1813, qui conféraient aux Cours d’appel la 
connaissance « de toutes les affaires connues sous le nom 
d’appels comme d’abus, ainsi que de toutes celles qui résulte- 
ront de la non-exécution des lois des concordats ». Ce décret 
ayant l’autorité de la loi, M. Merlin (1) disnitque de simples 
ordonnances, des règlements n’avaient pu l’abroger. On a 
combattu celte opinion (2) en faisant remarquer : 1° que le 
décret du 25 mars 1813 n’étant qu’un appendice du concor- 
dat de Fontainebleau, n’avait pu demeurer en vigueur lors- 
que le principal avait été inexécuté; 2° que l’article 6 de ce 
décret prescrivait au grand juge de présenter un projet de 
loi où serait déterminée la procédure à suivre devant les 
cours d’appel en matière d’abus et que celte disposition n’a 
pas été suivie (3); 3° que le décrit de 1813 est l’œuvre de 
l’Empereur seul ; que le pouvoir législatif ne l’a pas sanc- 
tionné, et que si les décrets de cette nature ont l’auto- 


Cour royale de Grenoble, entre le sieur Dideron, curé, appelant comme 
d'abus d’une part, et les vicaires générnux du diocèse de Valence, te 
siège vacant, d'autre part ; Vu Tarrèt du 25 février par lequel la Cour 
royale de Grenoble surseoit au jugement de ladite instance jusqu'à ce 
qu’il ait été statué sur ledit conflit par l’autorité compétente ; — Va les 
requêtes du sieur Dideron, curé; — Vu les requêtes des vicaires géné- 
raux;— Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la loi du 18 germi- 
nal an X, les recours dans tous les cas d’abus de la part des supérieurs 
et autres fonctionnaires ecclésiastiques doivent être portés au Conseil 
d’Etat, et qu’aux termes de l’article 8 l'ecclésiastique qui veut exercer 
ce recours doit adresser un mémoire détaillé et signé au ministre de 
l’Intérieur pour, sur son rapport, l’affaire être poursuivie et définiti- 
vement terminée dans la forme administrative, ou renvoyée, selon 
l’exigence des ca9, aux autorités compétentes; 

Art. l« r . L’arrêté de conflit pris le 20 février 1817 par le préfet de 
l’Isère est confirmé.— Art. 2. Les actes de procédure faits dans la cause 
pendante devunt la Cour royale de Grenoble entre le sieur Dideron» curé 
de Saint-Donat, appelant comme d’abus, d'une part, et les grands vicaire* 
généraux du diocèse de Valence, d'autre part, sont considérés comme 
nuis et non avenus. — Art. 3. Le sieur Dideron est renvoyé à se pour- 
voir devant notre ministre de l’intérieur, conformément aux disposition* 
de l’article 8 de la loi du 18 germinal an X. » 

(1) Questions de droite V. Abus. 

(2) Batbie, toc. cti. r p. 123. 
fS) Ibid. 
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rité de la loi pour les matières non encore réglées, ils ne 
peuvent pas abroger des lois déjà faites (1). 

La Cour de cassation, appelée à se prononcer sur cette 
question, a déclaré également que le décret du 25 mars 1815 
ne devrait avoir efifot, en ce qui concerne la compétence des 
Cours d'appel en matière d'abus, que dans le cas où une loi 
réglementaire aurait déterminé, à cet égard, le mode d'exé- 
cution de ce décret (2). 

La question, soumise aux Chambres par voie de pétition, a 
été résolue par l'ordre du jour pur et simple (3) . 

551 . Sans prétendre que la juridiction des tribunaux eût le 
droit de connaître des appels comme d'abus, différents auteurs 
ont soutenu que celle juridiction serait préférable à celle du 
Conseil d’Etat. C'était l'opinion de M. Dupin. « Quant au 


(1) T. Il, appendice. 

(2) Cass. 28 mars 1828. — « La Cour : — Vu les articles 6, 7 et 8 de la 
loi du 18 germinal an X; — Attendu qu'il résulte de ces articles qu’en 
garantissant aux ministres de la religion le libre exercice de leurs fonc- 
tions, la loi a en même temps déterminé les cas d'abus et le moyen d'en 
obtenir la répression ; que ce moyen est le recours an Conseil d’Etat 
qui, suivant ies circonstances, doit terminer l'affaire administrativement, 
ou la reuvoyer à l'autorité compétente ; qu’il suit de ces dispositions 
qne la personne qui se prétend lesée par un fait que la loi a qualifié 
d'abus, ne peut poursuivre devant les tribunaux l'ecclésiastique inculpé, 
sans recours préalable au Conseil d'Etat et sans son autorisation ; — 
Attendu que si le décret du 25 mars 1813 dispose que les Cours royalee 
connaîtront de toutes les affaires connues sous le nom d'appels comme 
d’abus, l'article final de ce décret a subordonné son exécution à la pré- 
sentation d’une loi sur la forme de procéder et l'application des peines;, 
que cette loi n’a jamais été rendue; qu'ainsi jusqu’à la promulgation 
de cette loi celle du 18 germinal an X devait nécessairement continuer 
d’étre exécutée quant à l’attribution de juridiction pour les cas d'abus; 
qne dès lors l’ordonnance du 29 juin 18U en soumettant au Conseil 
d'Etat l'examen des poursuites ayant pour objet de réprimer des cas 
d’abns, n'a fait que maintenir un état de législation existant ; et attendu 
que dans l'espèce le fait imputé au desservant de la paroisse de Fla- 
▼igny était une diffamation commise en chaire dans l’église de sa pa- 
roisse et pendant l’exercice de ses fonctions ; que ce fait constituait 
on des cas d’abns prévus par l'article 6 de la loi du 18 germinal an X; 
qne par conséquent il y avait lieu de recourir, à raison de ce fait, au 
Conseil d'Etat avant aucune poursuite devant les tribunaux ; que néan- 
moins l'arrêt attaqué a annulé le jugement du tribunal correctionnel de 
Nancy qui, par ce motif, s'était déclaré incompétent, et a ordonné la 
continuation de l'instruction ; en quoi cet arrêt a violé les articles 6, 7 
et 8 de la loi du 18 germinal an X ; — Casse, etc. » 

(3) Session de 1839, rapport de M. de Golbéry. 
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Conseil d'Etat, dit-il, ce n'est peut-être pas la meilleure juri- 
diction possible. Moi-même en maintes occasions j'ai exprimé le 
vœu que ces affaires fussent renvoyées aux Cours royales (1). • 
C’était également l'opinion de M. Laisné. « Composées de 
magistrats inamovibles, disait-il dans l’exposé des motifs du 
concordat de 1817, elles sont éminemment propres à conserver 
le dépôt des maximes natiooales et à en perpétuer la tradition. 
Les ministres de la religion trouveront dans ces magistrats 
cette gravité de mœurs et de pensée, ces benliments vraiment 
religieux qui ont honoré la magistrature française. » 

Sirey a combattu celle opinion dans son ouvrage sur le 
Conseil d'Etat. « 11 ne faut pas lutter, dit-il, contre l'essence 
des choses ; les Cours de justice ne seraient pas sans de graves 
inconvénients appelées à juger des débats nécessairement 
soumis à des règles politiques ou administratives (2). n 
M. A. Blanche reconnaît également que le Conseil d’Etat • est 
plus apte que les Cours à juger sciemment les recours pour 
abus » (3). Telle est aussi 1 opinion de M. Laferrière, qui 
établit que la juridiction exercée en matière d’abus a un 
caractère gouvernemental : « Portalis, dans son rapport sur 
les articles organiques du concordat, dit cet auteur, qualifiait 
le recours pour abus de recours au souverain en matière 
ecclésiastique; il donnait pour base à la juridiction du gou- 
vernement un double pouvoir inhérent à la souveraineté poli- 
tique. « Par le premier de ces pouvoirs, disait-il, le gouver- 
nement est en droit de réprimer toute entreprise sur la 
temporalité et d’erapècher que sous des prélextes religieux 
on ne puisse troubler la police et la tranquillité dePEiat ; par 
le second il est chargé' de faire jouir les citoyens des biens 
spirituels, qui leur sont garantis par la loi portant autori- 
sation du culte qu’ils professent ».... « La juridiction exercée 
par le gouvernement dans ces différents cas d’abus, est donc 
de même nature. L)ès que le droit public ecclésiastique est 
menacé d’une atteinte, soit de la partd'uue autorité religieuse. 


(1) Manuel , p. 87 et 473. 

(3) Coneeil d'Etat, p. 143, n* 130. 

(3) Dictionnaire d'administration r«. Appel oowb a ' knau . . 
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soit de la part d'une autorité civile, le chef de P Etat intervient 
en son Conseil comme gardien du pacte concordataire et des - 
lois et coutumes qui sont les fondements de ce droit, comme 
arbitre des différends qui peuvent troubler la paix religieuse. 
Le législateur a refusé de consacrer en cette matière une 
distinction qui avail été proposée par l’une des commissions 
de la Chambre des députés chargée d’élaborer la loi orga- 
nique de 1843 sur le Conseil d’Etat. D’après un projet rédigé 
en 1840, le gouvernement en Conseil d’Etat ne devait statuer 
que sur les recours pour abus formés par l’autorité civile contre 
l'autorité religieuse, ou réciproquement; quant aux plaintes 
des particuliers ou du clergé inferieur contre l’autorité reli- 
gieuse, elles devaient être portées devant le Conseil d’Etat 
par la voie contentieuse. Cette proposition a été écartée ; le 
législateur a ainsi manifesté son intention de maintenir à la 
police des cultes toute son unité sous le contrôle d’un même 
pouvoir. On ne saurait donc mettre en doute le caractère poli- 
tique et gouvernemental de la juridiction que le chef de PEtat 
s’est réservée dans lou9 les cas d’abus. Nous pouvons dès à 
présent en tirer celte conséquence, que les décrets rondus en 
matière d’abus ne sont pas susceptibles d’être déférés au 
Conseil d'Etat pour excès de pouvoir ; en effet, l'autorité dont 
ils émanent n’est pas au nombre des « autorités administra- 
tives • sur lesquelles le Conseil d’Etat a juridiction, en vertu 
de l’article 9 de la loi du 24 mai 1872; elle est une autorité 
politique qui ne relève pas plus des tribunaux administratifs 
que des tribunaux judiciaires (1). > 

552. L'article 8 organique a fait naître dans le cas où H 
ne s'agit pas seulement d’un abus, mais d’un délit connexe à 
un abus, les questions suivantes : 

1° Le décret d’abus pourrait- il déclarer d'office qu’il y a 
lieu à des poursuites à fin pénale ? 

2° L’autorité judiciaire saisie d’une instance contre un ecclé- 
siastique à raison d’un fait se rattachant à l’exercice de ses 
fonctions, doil-elle surseoir à statuer jusqu’à ce que le Conseil 
d’Etat ait autorisé le renvoi aux Lribunaux ou ait déclaré 


Ct ) Traité de la Juridiction administratif , T. II, p. $6 et *uir. 
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préalablement que le fait incriminé constituait un cas d’abus? 

3° Le décret d'abus pourrait -il déclarer d'office qu'il y & 
lieu à des poursuites à fin pénale ? 11 est conforme à la pensée 
du législateur de Tan X de décider que l’article 8 reconnaissait 
au gouvernement le droit d'ordonner d'office des poursuites 
contre le ministre du culte ou le fonctionnaire qui avait commis 
un acte présentant un caractère tout à la fois abusif et délic- 
tueux. La jurisprudence du Conseil d'Etat ne reconnaît plus 
ce droit au gouvernement sous l'empire de la constitution 
actuelle. Le Conseil s'est prononcé neltement en ce sens à 
l’occasion d’un recours pour abus formé en 1883 contre les 
évêques d'Annecy et autres (1). t Si l’on se rappelle, disait 
dans son rapport le président de la section de l’intérieur, le 
rôle que le Conseil d’Etat, présidé par le premier consul, était 
appelé à jouer dans l’administration d’après la Constitution 
de l'an VIII, on comprendra que Portalis ait pu confondre 
sous une même appellation le gouvernement et le Conseil 
d'Etat. Notre régime constitutionnel actuel ne comporte plus 
celte confusion. Le gouvernement est responsable devant les 
Chambres. Voire section n’a pas admis que le Conseil d’Etat 
pût ordonner d’office une poursuite criminelle. De deux choses 
l'une, en effet : si cet ordre devait être exécuté, il pourrait 
être en certains cas dangereux et inopportun, et exposer le 
gouvernement à des difficultés dans le pays et dans le Par- 
lement. Si, au contraire, l'ordre restait inexécuté, il accu- 
serait un dissentiment fâcheux... Nous n’avons pas besoin de 
rappeler que le ministère public conserve son indépendance, 
et que le silence de notre décision ne sera pas plus une renon- 
ciation au droit de poursuivre que le renvoi ne constituerait 
la mise en mouvement de l’action publique (£). » 

553. L'autorité judiciaire saisie d’une instance contre on 
ecclésiastique à raison d'un fait se rattachant à l'exercice de 
ses fonctions ecclésiastiques, et renfermant tout à la fois un 
abus des fonctions ecclésiastiques et un crime, un délit on 
une contravention, doit-elle surseoir à statuer jusqu'à ce que 


ti) D. 9 juin 1883. 

(2) Rapport do M. le président CoUet 
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le Conseil d'Etat ait autorisé le renvoi aux tribunaux, ou ait 
préalablement déclaré que le fait incriminé consiituait un cas 
d’abus? 

Celte question, sur laquelle la jurisprudence de la Cour de 
cassation et celle du Conseil d'Etat sont cfaccord aujourd’hui, 
a soulevé les plus vives controverses; son influence était con- 
sidérable sur les poursuites judiciaires suivant la solution qui 
y était donnée. Comme nous le verrons, en effet, si l’on 
admettait la nécessité du recours préalable au Conseil d’Etat, 
le cours de la justice pouvait être paralysé. Si, au contraire, 
le recours pour abus était jugé inutile, la décision judiciaire 
était indépendante de la solution administrative. 

L'article 8 organique, qui a donné naissance à cette question, 
est ainsi conçu : « Le fonctionnaire public, l'ecclésiastique ou 
la personne qui voudra exercer le recours adressera un 
mémoire au conseiller d’Etat chargé de toutes les affaires 
concernant les cultes..., et, sur son rapport l'affaire sera 
suivie et définitivement terminée en la forme administrative 
ou renvoyée , selon l'exigence des cas , aux autorités compé- 
tentes . * 

Le rapport de Portalis donne, au sujet de cette disposition, 
l'explication suivante : « Le gouvernement décide si l'affaire 
continuera d’étre suivie dans la forme administrative, ou si 
elle sera renvoyée sur les lieux aux autorités compétentes. 
Cette dernière disposition était nécessaire, car il peut y avoir 
des circonstances où il ne s’agisse pas seulement d'un abus, 
mais d’un délit; et dans ces cas la forme administrative doit 
cesser, parce qu'elle deviendrait insuffisante. Le recours au 
Conseil d'Etat ne compète que pour les occasions seulement 
qui donnaient autrefois lieu à l'appel comme d’abus. » 

Suivant la jurisprudence des tribunaux, il y avait lieu au 
recours préalable au Conseil d'Etat pour les délits commis 
par les ecclésiastiques dans l'exercice de leurs fonctions. 

Mais à quelle autorité appartenait le pouvoir d'apprécier si 
l'acte délictueux a été ou non commis par le ministre du culte 
dans l’exercice de ses fonctions? La jurisprudence recon- 
naissait aux tribunaux ordinaires ce pouvoir d’appréciation (1). 


(1) Rouen, 6 janvier 1848; — Cass., 8 mai 1869. 
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Le tribunal des conflits confirma celte jurisprudence en déci- 
dant que la loi du 18 germinal au X n'ayant pas réservé au 
Conseil d'Elat le droit exclusif de statuer préjudiciellement 
sut la question de savoir si les faits incriminés ont été commis 
dans l'exercice du culte, il n'y avait pas lieu d'élever le conflit 
au cas où le tribunal ayant des doutes sur ce point de fait, en 
ordonne la vérification (1). 

Suivant l'interprétation admise par la Cour de cassation, 
il y avait lieu de distinguer entre les délits dont la répression 
était demandée par les parties civiles ou devait être demandée 
par elles préalablement à l'action du ministère public, comme 
dans le cas de diffamation, et les délits que le ministère public 
était appelé à poursuivre d'office, en vertu de ses devoirs 
généraux et de son droit propre. La Cour de cassation décidait 
que la poursuite des premiers n'etait recevable qu’après déci- 
sion préalable du Conseil d’Ktat sur l'abus portant renvoi de 
l'afiaire devant les tribunaux criminels (2). 


(1) Trib. confl., l* r mai 1875. 

(2) Cass. 25 août 1827. — «La Cour: — Vu les articles 6, 7 et 8 de la loi du 
18 germinal au X; — Attendu qu'il résulte de ces articles qu’en garantis* 
sant aux ministres de la religion le libre exercice de leurs fonctions, la 
loi a en mé;ne temps déterminé les cas d'abus, et le moyen d'en obtenir 
la répression; que ce moyen est le recuurs au Conseil d’Etat qui, sui 
vanl les circonstances, doit terminer l'affaire administrativement ou la 
renvoyer à l’autorité compétente; qu'il suit de ces dispositions qne le 
particulier qui se prétend lésé par ua fait que la loi a qualifié d'abus, 
ne peut poursuivre devant les tribunaux l'ecclésiastique inculpé, sans 
recours préalable au Conseil d'Etat et sans son autorisation ; — Attendu 
que dans l'espèce du réquisitoire présenté par le procureur gênerai. le 
fait pour lequel le sieur Halten, curé à Sch weinheim, a été traduit de- 
vant le tribunal correctionnel de Saverne, est d’avoir, dans un discours 
tenu en chaire, diffamé le sieur Cuillermain ; que ce fait rentre évidem- 
ment dans l'application de l’article 6 de la loi précitée du 18 germinal 
an X, qui désigne comme cas d’abus toute entreprise ou tout procède 
qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre I bonneur des citoyens, 
troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppres- 
sion ou en injure, ou en scandale public, puisqu'un discours tenu en 
chaire par un curé en fonctions fait essentiellement partie de l'exercice 
du culte; — Attendu qu’avant de traduire le sieur Hatten devant le 
tribunal correctionnel de Saverne, le sieur Cuillermain ne s'était point 
pourvu par la voie du recours au Conseil d’Etat; que, dans ces circons- 
tances, ledit tribunal s'est conformé à la loi en se déclarant incompétent; 
— D’après ces motifs, déclare qu’il n'y a pas lieu à annuler le jugqnent 
dénoncé par le réquisitoire du procureur général, etc. » 

Itouen, 17 octobre 1828; Cass., 18 février 1836; 26 juillet 1838; 12 mars 
1840; Agen, 27 février 1840. 
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Quant aux délits que le ministère public est appelé à pour- 
suivre d’office, la doctrine de la Cour de Cassation voulait que* 
ccs restrictions tirées d’nne sqrte de protection accordée au* 
ecclésiastiques contre les excès possibles des particuliers dis- 
parussent et que le seul point à rechercher fût de savoir 
quelle était la nature de l’acte objet de la poursuite. S'il 
s’agissait d’un acte qui tout en étant commis dans l'exercice 
des fonctions ecclésiastiques, pouvait néanmoins se distinguer 
de cet exercice, rien ne s’opposait à l’action directe et immé- 
diate du ministère public. C’est ainsique la Cour décidait que 
le ministère public pouvait poursuivre sans aucune formalité 
préalable, les attaques contre les lois de l’Etat et l’offense 
envers la personne du chef de l’Etal, commises publiquement 
par un ecclésiastique (1). 


(1) Grenoble, 3 mai 1831 Cass., 9 septembre 1831 ;2o novembre 1831 ; 
83 décembre 1831 ; — Cass. 10 août 1881. — a La Cour; — sur le moyen 
présenté par les conclusions du demandeur, et pris de la fausse appli- 
cation des articles 1 et 82 du Code d Instruction criminelle et de la vio- 
lation des articles 6, 7 et 8 de la loi du 18 germinal an X, en ce que la 
cour de Poitiers s'est reconnue competente en l’état, et a ordonné qu’il 
serait plaidé au fond: — Attendu que la loi organique du 18 germinal 
an X a eu pour objet, dans ses articles G, 7 et 8, de créer uoe juridic- 
tion chargée de connaître des cas d’abus imputés aux supérieurs et 
autres personnes ecclésiastiques; Qu’il appartient, sans doute, à l’auto- 
rité publique de déférer au Conseil d’État les faits qui constituent tout 
à la fois des abus et des délits caractérisés par les lois pénales; que, 
dans ces cas, il entre dans le pouvoir du Conseil d’Etat de se borner 
à déclarer qu'il y a abus; qu’H entre aussi dans son pouvoir de ren- 
voyer, suivant l’exigence des cas, devant les autorités compétentes; — 
Attendu que cet ensemble de dispositions constitue tout le système 
répressif ou disciplinaire des articles 6, 7 et 8 du décret organique; 
qu’il satisfait à toutes les nécessités d’une bonne police, puisqu'il per- 
met à l’autorité publique d’en référer, dans tous les cas possibles, la 
connaissance des abus ou des délits ecclésiastiques à la juridiction du 
Conseil d'Etat; qu’il permet de plus au Conseil d'Etat de renvoyer, 
selon le cas, devant l'autorité répressive, mais attendu qu'aucune dis- 
position des articles sus-énoncés ne porte que les ecclésiastiques ne 
pourront jamais être traduits, pour des crimes ou délits relatifs à leurs 
fonctioa9, devant les tribunaux ordinaires de répression, sans avoir été 
préalablement déférés au Conseil d’Etat; qu’on objecterait vainement 
qu’il suffit que l’abus soit contenu dans le délit, pour que le fait doive 
être soumis à la juridiction chargée de déclarer les abus; qu’il est 
contraire à tous les principes que lorsqu'un fait constitue à la fois un. 
manquement disciplinaire et un délit, le tribunal disciplinaire doit con- 
naître dn fait préalablement et préférablement au tribunal chargé de 
réprimer le délit; Qu’il faudrait une disposition spèciale et formelle qui, 
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Au contraire, lorsque le délit qu'il s'agissait de poursuivre 
«tait en même temps un acte du culte et qu'il était impossible 
de les séparer intellectuellement, la Cour de cassation décidait 
qu*il y avait lieu de surseoir jusqu'à ce que le Couseil d'Etat 
eût déclaré que cet acte du culte, bieu que constituant déjà 
une infraction pénale, était également un abus dans le sens 
de la loi du 18 germinal an X. C'est ainsi qu’il avait été jugé 


par dérogation au droit commun, imposât oe recours préalable même 
au cas de délit ou de crime; que cette disposition n’existe pas; — 
Attendu que rien ne peut la suppléer; que dans le silence de 1a loi la 
règle générale écrite dans les articles 1 et 22 du code d'instructico 
criminelle, sur l’indépendance et la liberté entière de l’action publique, 
conserve son empire; Qu'il est môme à remarquer quç, dans le cas où 
la juridiction du Conseil d'Etat constituerait un préalable nécessaire 
dans les poursuites du ministère public, ce préalable créerait en faveur 
des écclésiastiques une immunité plus considérable que celle de l'ar- 
ticle 75 de la constitution de l’an VIII puisque au cas où le Conseil d’Etat 
se serait borné à déclarer l’abus, l'ecclésiastique ne pourrait plus être 
déféré aux tribunaux ordinaires, même en cas de crimes ; que de telle* 
conséquences u’étaient pas dans la peusée du législateur de l’an X; 
qu’ainsi aucune disposition analogue à celle de l’article 75 de la cons- 
titution de l’an VIII n’a été écrite dans la loi organique; — Attendu, il 
•est vrai, qu’énumérant dans l'article 6 tous les cas d abus, le législa- 
teur y a expressément rangé c toute entreprise ou procédé qui, dans 
l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler 
arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression ou 
en injure, ou en scandale public, • qu’une telle disposition, protectrice 
de l’honneur et de la consido ration de la vie privée, a pour effet d’at- 
teindre même le délit de diffamation, lorsque, se confondant avec l’acte 
de la fonction ecclésiastique, la diffamation vient à se produire en chaire 
et demeure inséparable de l’abus proprement dit; que, dans les cas 
de celte nature il appartient à la sagesse du législateur de mettre une 
barrière au devant de l’action privée et de la soumettre, préalablement 
à la poursuite devant les tribunaux répressifs, à l'examen et à l’appré- 
ciation du Conseil d'Etat; — Attendu que cette restriction est la seule 
qui ressorte des articles 6 et 8 de la loi ; qu'elle ne concerne que la 
plainte des particuliers; que le ministère public en demeure affranchi; 
que pour tous les délits de droit commun, pour ceux qui, comme dans 
l'espèce, s’attaquent, soit à la personne du souverain, soit à la paix pu- 
blique, et qui sont prévus par le code pénal ordinaire ou par les ar 
ticles 4 et 7 de la loi du 11 août 1848, l'action publique reste pleine et 
entière; que la circonstance que ces délits auraient été commis par 
l’ecclésiastique dans l'exercice même du culte, et par un abus évident 
de son ministère et de ses fonctions, n’enlève rien à l'indépendance de 
cette action; — Attendu que la Cour de Poitiers, en le jugeant ainsi, et 
en se déclarant compétente pour connaître de la poursuite, n’a ni faus- 
sement appliqué les articles 1 et 22 du code d’instruction criminelle, ni 
•violé les articles 6, 7 et 8 de la loi du 18 germinal an X; — Re- 
jette, etc. » 
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qu'un prêtre qui consacrait un mariage avant qu'il eût été 
célébré à la mairie ne pouvait être poursuivi qu’après l'inter- 
vention du Conseil d’Etat (1). 

Par suite de la même distinction, la Cour de cassation dé- 
cidait qu'un prêtre qui faisait sortir sur la voie publique ou 
sur certaines parties de celle voie un cortège religieux, mal- 
gré des arrêtés administratifs, ne pouvait être traduit devant 
les tribunaux de répression avant la décision du Conseil 
d’Etat (2). 

Les partisans comme les adversaires de l'autorisation préa- 
lable critiquèrent également la distinc.ion faite par la Cour de 
cassation entre les poursuites du ministère public et celles des 
particuliers (3). En effet, disait-on, « le renvoi aux autorités 
competentes », prévu par l'article 8 organique, doit s'entendre 
du renvoi devant les tribunaux ; il doit, par conséquent, s'ap- 
pliquer à toutes les poursuites sans qu’il y ait lieu d’en dis- 
tinguer les auteurs. Si, au contrai e, le renvoi n'a pas cette 
signification, il ne doit s'appliquer à aucune. 

Les adversaires de toute autorisation préalable trouvèrent 
un nouvel argument dans le décret-loi du 19 septembre 1870, 
qui, après avoir abrogé l’article 75 de la Constitution de 
l’an VIII, abroge, en outre, t toutes les dispositions de lois gé- 
nérales ou spéciales ayant pour but d’entraver les poursuites 
dirigées contre les fonciionnaires publics de tout ordre ». La 
Cour de cassation n’en persista pas moins dans sa jurispru- 
dence en répondant que les ministres du culte ne sont pas des 
fonctionnaires et que le décret du 19 septembre 1870 ne leur 
était pas applicable (4). 


(1) Carcassonne, 19 novembre 1842. 

(2) En ce sens, arrêts du 23 septembre 1833 et du 25 juin 1863. 

(3) Faustin Hélie, Traité de Trn^lruction criminelle , t. II; Batbie, Droit 
public et administratif, l. 111; M. Laferrière, loc. cit p. 98. 

(4) Cass. 23 mars 1880. — « La Cour : — Statuant sur le pourvoi du 
commissaire de police remplissant les fonctions du ministère public près 
le tribunal simple police du canton de Saint-Maximin (Var), formé 
contre un jugement rendu par ce tribunal le 28 juillet 1879 à l'occasion 
de la poursuite dirigée par le ministère public contre Auguste Maunier, 
chef de musique, inculpé d'avoir contrevenu à un arrêté du maire de 
la commune de Saint-Zacharie en date du 9 avril 1878 ; 

Sur le moyen unique, pris de la violation dudit arrêté municipal, de 

29 


» 
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La jurisprudence du Conseil d'Etat, au contraire, à la diffé- 
rence de celle de la Cour de cassation, n'a jamais varié sur 
cette question jusqu’en 1880. Le Couseil d'Etat admettait la 
nécessité de l’autorisation préalable, sans di>lingucr si les 
poursuites étaient engagées par le ministère public ou par un 


l'article 471, n* 15 du Code pénal, de la fausse application des articles 6, 
7 et 8 de la loi du 18 ger.ninil an X et de l'article 18J du Cole fores- 
tier, en ce que le tribunal aurait sursis arbitrairement à appliquer uq 
arrêté de police légalement pris et n'aurait pas meme in posé au pré- 
venu un bref délai, conformément aux dispositions de l’ariiele 182 pré- 
cité : — Attendu qu’un procès-verbal dressé le 15 juin 187Ü consUiait 
qu’à cette date Maunier, dirigeant la société musicale do it il est le chef, 
avait assisté avec ce corps de musique, dans la commune de Saint-Za- 
charie, à la procession organisée par le curé de celte paroirs#», à l’occasion 
de la fôtede la Pentecôte, sans s’être conformé à l'article l* r d£ IVrêtédu 
maire de Saint-Zacharie du 9 avril 1878 ainsi conçu : • Il est défe »du 
à tout corps de musique et à tout musicien de la localité de jouer avec 
les instruments dans les rues ei les établissements publics San* U per- 
mission de l’autorité municipale »; — Allen lu qu'à raism de ce fait 
Maunier a été traduit devant le tribunal de simple police d i canton de 
Saiil-Maximin pour avoir contrevenu à cet arrêté en dirigeant, à la date 
indiquée, le corps de musiquo qui avait joué sur la voie puhlipie sans 
avoir demandé et obtenu l’autorisation du maire de S iint-Zacharie; - 
Qu’a l’audience Maunier a invoqué la convocation écrite qu’i< avait reçue 
du ministre du culte et a excipé du droit de régler les cérémonies re- 
ligieuses attribué aux curés dans leurs paroisses parla loi du 13 germinal 
an X, article 9, et de l'atteinte qui serait portée à l'exercice public du culte 
Catholique dans un de ses actes extérieurs autorisé par 1 1 loi, ainsi 
qu’a la liberté garantie à ses ministres, si l’arreté municipal <lu 
0 avril 1878 était appliqué à la procession de la Pentecôte dm* la com- 
mune de Saint-Zacharie, non régie par l’article 45 de la loi de l'an X; 
— Attendu que le tribun-il de police, accueillant cette exception, a 
sursis à statuer sur la poursuite du ministère public jusqu'à ce que le 
Conseil d'Etat, seul compétent dans les cas d'abus prévus par 1**$ ar- 
ticles 6, 7 et 8 de l'an X, ait décidé si i'arrété qui était ainsi mi* en 
question par la défense de Maunier avait abusivement porté atteinte à 
l'exercice public du culte en soumettant par 'une formule générale et 
absolue à la formalité préalable d’une autorisation qui pouvait être re- 
fusée la présence du chef de musique et de la société qu’il dirige à une 
cérémonie religieuse que le ministre du culte avait le droit de régler 
sans être entravé ou géné par un arrêté municipal, ou si, aucontr.ire, 
le maire de Sainl-Zacbarie n’avait fait qu'un usage légitime et opportun, 
•u égard aux circonstances locales et à des nécessités d'ordre public, 
du droit de police que lui conféraient les lois de 1790 1791 et 1837; — 
Attendu qu’en statuant ainsi, le juge de police a fait une exacte appli* 
oation des régies delà matière; qu’en reconnaissant implicitement par 
le sursis iné ne qu’il a ordonne, que l’article 1«v de l’arrêté embr usait» 
dans sa formule générale, même les processions et les manifestations 
extérieures du culte sur la voie publique, il n’a pas méconnu les dis- 
positions, de cet arrêté; qne le juge en a tait, au contraire, une sais* 
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simple particulier. Après l'arrêt de cassation de 1861, il con- 
tinua à statuer sur les demandes d'autorisation qui lui étaient 
renvoyées par les membres du miuistère public qui ne recon- 
naissaient pas la jurisprudence nouvelle de la Cour de cas- 
sation. 


interprétation; — Attendu que le d r oit d’invoquer la protection des ar- 
ticles 7 ut 8 de la loi du 18 germinal an X, au cas où il aurait été abu- 
sivement porté atteinte expressément ou indirectement par une dispo- 
sition générale et absolue à l'exercice public du culte et à la liberté 
religieuse n'appartenait pas seulement au curé de Saint-Zacharie dont 
l’arrêté municipal, en tant qu’il était applicable aux processions, aurait 
entravé ou gôné la liberté, en imposant aux corps de musique qu’il 
pouvait discrétionnairement convoquer, l’obligation d’une autorisation 
préalable du maire, laquelle pouvait être refusée; qu’aux termes de 
l’article 8 de la loi de l’an X, le recours pour abus compète à toute per- 
sonne intéressée, et que Maunier qui, d'après les dispositions do l’ar- 
ticle 7, avait, en principe, la faculté de se rendre avec sou corps de 
musique à une cérémonie religieuse, sur la convocation du curé, sans 
permission <1u maire, avait qualité pour opposer à la poursuite, en son 
nom personnel, le moyen de défense puisé dans les dispositions protec- 
trices des articbs 7 et 8 de la loi du 18 germinal an X; — Attendu, 
d ailleurs, que le décret du 19 septembre 1870 qui a abrogé l’article 7ô 
de la Constitution de l’an VIII, non applicable aux ministres du culte, 
et les dispositions analogues par lesquelles d’autres lois spéciales pro- 
tégeaient les fonctionnaires publics à l'occasion d'actes de leurs fonc- 
tions, d<*s poursuites non autorisées par le Conseil d'Etat, a laissé hors 
de ses prévisions les dispositions, non seulement de l’article 6 de la 
loi de l’an X relatives à l’abus ecclésiastique, mais encore, avec tous 
leurs effets, au profit de la liberté religieuse, celles des articles 7 et 8 
de la mê ue loi, en même temps qu’il a respecté le principe fondamental 
de la sépa ation des pouvoirs administratif et judiciaire; — D’où il 
ressert que Maunier pouvait invoquer les dispositions de ces deux der- 
niers articles et que le juge de police se serait attribué incompétem- 
ment, dans ces circonstances, la connaissance de la cause, s'il avait 
acquitté ou condamné le prévenu, la loi de l’an X ayant, dans uq intérêt 
d'ordre public, déféré au Conseil d'Etat l’examen et l’appréciation des 
cas d'abus ecclésiastique et administratif, en lui laissant la faculté de ter- 
miner l’affaire dans la forme administrative ou de la renvoyer h l’auto- 
rité compétente; — Attendu enfin que le recours ouvert au cas 
d'abus, h toute personne intéressée, peut être exercé, soit pour com- 
battre une mesure réglementaire ou un acte qui porterait atteinte à 
l’exercice public du culte ou à la liberté religieuse, sans que l'action 
publique ait été mise en mouvement, soit pour soumettre à l’apprécia- 
tion du Conseil d’Etat, à l'occasion d’une poursuite intentée par le mi- 
nistère public, le moyen de défense tiré de l’abus que renfermerait un 
règlement administratif auquel il aurait été contrevenu, abus qui aurait 
été commis au détriment des droits conférés par la loi au ministre du 
culte et au préjudice de la liberté reUgleuse; — Qu’en effet, la disposi- 
tion de l’article 8 est générale et qu’il n’est pas permis de restreindre 
la portée d’un article favorable au libre exercice des cultes reconnus 
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En outre, le Conseil d’Etat combinait la disposition de l’ar- 
ticle 8 des organiques, relative au renvoi devant les autorité* 
compétente s avec la disposition du môme article portant que 
l’affaire peut être terminée administrativement (1). Encon- 


par la loi et à la défense du prévenu qui l'invoque, à l'occasion d’une 
infraction à un règlement municipal auquel il reproche d'avoir porté 
atteinte à la liberté religieuse, et qu’il met ainsi en question devant 
l’autorité qui sera compétente pour apprécier son exception; 

En ce qui concerne ia violation prétendue de l'article 181 da Code 
forestier; — Attendu que les dispositions de cet article sont applicables 
seulement aux cas de renvoi devant le tribunal civil ou devant l'autorité 
administrative des exceptions préjudicielles relatives à un droit de 
propriété immobilière ou à une interprétation réservée à l’administra- 
tion ; que, dans cette double hypothèse, aucune fin de non-recevoir o’a 
été opposée à l’action publique, et que la compétence du juge de répres- 
sion, pour statuer sur la poursuite, demeure certaine, quelle que soit 
la solution ou i’iuterprétation à intervenir relativement à l’incident; - 
Attendu que, dans l'espèce, le prévenu a soutenu que l'application qui 
serait faite de la disposition généiale de l’arrêté municipal à une céré- 
monie du culte catholique autorisée par la loi pouvait donner lieu à on 
cas d’abus de l’autorité administrative laquelle aurait porté atteinte an 
libre exercice du culte; que oe moyen de défense contestait la receva- 
bilité de l’action publique, en l'état de la procédure, et la compétence 
même du juge qui n’aurait pu statuer immédiatement an fond en pré- 
sence d’une semblable exception, sans commettre un excès de pouvoir; 
— Attendu que cette exception d’ordre public qui pouvait aboutir au 
dessaisissement définitif du juge de police par la décision du Conseil 
d’Etat, si l'affaire était administrativement terminée (art. 8 de la loi de 
l’an X), était régie, non par l’article 182 du Code forestier, mais par 
l'article 8 de la loi du 18 germinal an X ; que le prévenu peut, sans 
doute, après comme avant le jugement de sursis, recourir lui-même au 
Conseil d’Etat en assemblée générale pour faire déclarer l’existence de 
l’abus dont il s'est plaint et qui serait fenfermé dans l’arrêté auquel on 
lui reproche d’avoir contrevenu ; mais que le même droit de provoquer 
la décision de cette assemblée appartient soit au ministère public de- 
venu, par le fait même de l'exception admise et du sursis ordonné, par- 
tie intéressée à rendre, par voie hiérarchique, l'action publique recevable 
en la dégageant de l’obstacle qui lui a été opposé, soit au préfet du dé- 
partement dont le recours est constamment admissible peroe qu'il wt 
autorisé par une disposition générale de la loi; que, dans toas les cas, 
aucune disposition de la loi de l'an X, seule applicable, n'imposait au 
juge de police l’obligation de fixer un délai dans lequel le prévenu se- 
rait tenu de saisir le Conseil d’Etat et de justifier de ses diligences pour 
faire statuer sur la fin de non-recevoir incidemment opposée aux réqoi- 
sitions du ministère public, auquel, en principe, il incombe en qualité 
de poursuivant, d’établir l’existence de toutes les conditions qui appellent 
une condamnation ; — D’où il suit qu'il n'y a pas en violation de l'ar- 
ticle 182 du Code forestier qui, dans la cause, ne réglait pas la procé- 
dure à suivre; — Par ces motifs, rejette. .. » 

(1) Laferrière, Traité de ta juridiction administrât ire, t. II, p. 99. 
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séquence, il procédait ainsi : — ou bien il accordait l'autori- 
sation, et il s'abstenait alors de déclarer l'abus afin de ne pas 
créer un préjugé défavorable à l'inculpé (1); — ou bien il 
déclarait que le fait incriminé n’était pas établi, ou n’avait 
aucun caractère abusif ou délictueux (2) ; — ou il reconnais- 
sait que le fait était répréhensible, mais qu’il n’y avait lieu ni 
à déclaration d'abus, ni à poursuite, à raison des réparations 
olTertes ou des regrets spontanément exprimés par l’in- 
culpé (3) ; — ou bien enfin, tout en reconnaissant le bien fondé 
de la plainte, il se bornait à déclarer l’abus et terminait l’af- 
faire administrativement (4). 

En 1880 un revirement important s’opéra dans la jurispru- 
dence du Conseil d’Etat; le Conseil décida qu’il n’y avait pas 
lieu de statuer sur les demandes en autorisation de poursuites 
formées contre des desservants par le ministère public pour 
infractions à des arrêtés interdisant les processions (5). 

Les poursuites à l’occasion desquelles le Conseil d’Etat 
s’était prononcé en 1880 avaient été intentées parle ministère 
public. Par un décretTlu 17 mars 1881 (6), le Conseil d’Etat 
appliqua la même jurisprudence à des demandes d’autorisa- 
tion formées par les parties lésées : — « Considérant, porte 
ce décret, que la demande des époux Berlheley, dans la forme 
où elle est présentée, tend à obtenir, à raison do faits de vio- 


(1) Décrets d’abus : l« r octobre 1838, Dubois ; W décembre 1860, Mer- 
cier; 4 juillet 1862, d’Armaillé; 10 juillet 1839, Claveau; 12 décem- 
bre 1876, Maréchal. 

(4) Décrets d*abus : 11 avril 1873, Larroque; 2 janvier 1874, Chenais. 

(3) Décrets d’abus ; 13 juin 1836, Guibert; 16 août 1860, Revellat; 

21 juillet 1866, Lacube; — 20 novembre 1867. Desmons; 26 décem- 
bre 1868. Mérac. 

(4) Décrets d’abus : 18 mai 1839, Lecamus; 13 décembre 1864, Davoud; 

17 juin 1865, BUize; 26 décembre 1378, Ducroux. 

(5) Décrets du 17 août 1830, Pineau, Humeau, Ogerdias. 

(6) D. 17 mars 1881. — « Le Président de la République; — Sur le rap- 

port de la section de l'intérieur, des cultes, de l'instruction publique et 
des beaux-arts; — Vu la requête présentée par les époux B..., demeu- 
rant à V..., ladite requête enregistrée au secrétariat général du Conseil 
d’Etat le 17 avril 1330;— Vu le rapport du ministre de l’intérieur et des 
cultes en date du 14 septembre dernier; — Vu les articles 1 er et 64 du 
Code d'instruction criminelle et l'article 5 de la loi du 26 mai 1319; S/ 

Considérant que la demande des époux B..., dans la forme où elle est 
présentée, tend h obtenir, à raison des faits de violence et d'injures dont 
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lence et d'injures dont le desservant de Sevrey se serait rendu 
coupable, l’autorisation de le poursuivre devant le tribunal de 
police correctionnelle ; considérant que la nécessité d'une 
pareille autorisation ne résulte d'aucun texte de loi ; que let 
particuliers ont r aussi bien que le ministère public , le droit 
de poursuivre directement les ministres du culte devant les 
tribunaux de droit commun (1-2). » 

La Cour de cassation n'en persista pas moins dans sajuris* 
prudence antérieure. Elle déclara de nouveau (3) que la 


l'abbé G..., desservant de S..., se serait rendu coupable envers la 
femme B..., l'autorisation de poursuivre ledit abbé G. devant le tribunal 
de police correctionnelle; — Considérant que la nécessité d’une sem- 
blable autorisation ne résulte d’aucun texte de loi ; — Que les particu- 
liers ont aussi bien que le ministère public le droit de poursaivre 
directement les ministres du culte devant les tribunaux de droit com- 
mun; — Le Conseil d’Etat entendu, — D crête : — Art. l* r . 11 n’y a lieu 
de statuer sur la requête présentée par les époux B... a 

(1) D. du 17 janvier 1883, Gourmelon. 

(3) D. 3 août 1884. — « Considérant que la demande du sienr Guillaume 
Bac, dans la forme où elle e*t présentée, tend à obtenir l’an lorisation 
de poursuivre en dommages-intérêts l’abbé Exupère Gaubil qui, un jour 
de dimanche, au prêne, aurait diffamé ses deux Allés mineures Con- 
sidérant que la nécessité d’une semblable autorisation ne résulte d'au- 
cun texte de loi; — Le Conseil d’Etat entendu; 

Art. l* r . 11 n'y a pas lieu de statuer sur la requête présentée par le 
sieur Bac. » 

(3) Arr. 19 avril 1883; — Cass. 23 février 1884. — « La Cour, — Vu le 
réquisitoire du procureur général près la Cour de cassation présenté 
d’ordre du garde des sceaux; — Sur le moyeu tiré de la violation des 
articles 6 et 8 de la loi du 18 germinal an X ; — Vu ces articles de loi ; 
— Attendu qu’à la suite d'une ordonnance de renvoi rendue par le 
juge d'instruction du tribunal de Chaumont, le ministère public a fait 
citer devant le tribunal de simple police de Nogent-le-Boi l’abbé Ferrand, 
sous rinculpaliou de violences légères sur des enfants, contravention 
réprimée par l’article 603 du Code de brumaire an IV, et que sur l'ex- 
ception proposée par l’inculpé, le tribunal a sursis à prononcer sur U 
poursuite jusqu’à ce qu’il ait été statué par le Conseil d'Etat sur la ques- 
tion d’abus, par le motif que les faits poursuivis auraient été commis 
pendant l’exercice ou à l’occasion de l’exercice du culte; — Attendu que 
les articles 6 et 8 de la loi du 18 germinal ah X, en déférant au Conseil 
d'Etat la connaissance des abus imputés aux supérieurs et autres per- 
sonnes ecclésiastiques et en organisant ainsi une juridiction discipli- 
naire chargée de réprimer les excès de pouvoir spirituel, n’ont porté aucuoe 
atteinte à l’indépendance de l’action publique, cq ce qui concerne la 
répression des actes qualifiés par la loi pénale, que les ecclésiastiques 
peuvent commettre dans l’exercice de leur ministère; — Attendu que 
la seule restriction au droit de poursuite qui résulte de ces articles est 
contenue dans l’article 6, qui range dans les cas d'abus les entreprises 
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poursuite pouvait être exercée librement par le ministère 
public, mais qu'elle était soumise à autorisation pour les par- 
ticuliers : — « Attendu que la seule restriction au droit de 
poursuite est contenue dans l'article 6, qui range dans les cas 
d'abus les entreprises ou procédés qui dans l'exercice du culte 
peuvent compromettre l’honneur des citoyens...., mais que 
cette restriction, qui a pour résultat de soumettre la plainte 
des particuliers à l’appréciation préalable du Conseil (T Etat % 
ne concerne que l'action privée... » 

Il résultait de cette différence entre la jurisprudence de la 
Cour de cassation et celle du Conseil d'Etat, en ce qui touche 
l'action des particuliers, que la justice pouvait ne pas suivre 
son cours. Si, en effet, l'autorité judiciaire, saisie de la pour- 


ou procédés qui dans l'exercice du culte peuvent compromettre l'hon- 
neur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience et dégénérer 
contre eux en oppression ou en injure ou en scandale public; — Mais 
attendu que cette restriction, qui a pour but de soumettre l'aotiOQ du 
particulier à l'appréciation préalable du Coaseil d’Etat, ne concerne que 
l'action privée et que le ministère public en demeure totalement affran- 
chi; que l’action publique reste pleine et entière pour la répression de 
tous les de .ils de droit commun, et que la circonstance que ces délits au- 
raient été commis par l'ecclésiastique dans l’exercice du culte, et par 
un abus évident de son ministère, n'enlève rien à l'indépendance de 
celte action; — Attendu, il est vrai, qu’une question préjudicielle d’abus 
peut s’élever dans une poursuite môme intentée par le ministère publie; 
qu’il en est ainsi lorsqu'en matière de contravention, le prévenu op- 
pose à la poursuite le moyen de défense tiré de l'abus que renfermerait 
au détriment du droit confère aux ministres du culte et au préjudioe de 
la liberté religieuse, le règlement administratif môme auquel il aurait 
été cuntreveuu; qu’un pareil moyen de défense qui s’attaque au titre 
même de la poursuite et tend à le l'aire annuler comme entaché d’abus 
de la part de l’autorité administrative soulevé une question préjudicielle 
qui échappe nécessairement à l'examen du tribunal répressif et doat 
l’article 7 de la loi du 18 germinal au X réserve précisément la connais- 
sance au Conseil d'Etat; — Mais attendu que la poursuite dirigée contre 
l'abbe Ferrand, (ondée sur une infraction à la loi commune, no présen- 
tait aucune question de cette nature à résoudre, et que l’exception par 
lui proposée tendait à soumettre la poursuite meme à l'appréciation du 
Conseil d’Etat et à subordonner ainsi l’exercice de l’action publique à 
l'examen préalable de la juridiction administrative ; que c'est dono à 
tort que le tribunal de simple police a admis cette exception et ordonné 
le sursis; qu’ii a viole les règles de sa compétence et lait une fausse 
application des articles 6 et 8 de la loi du 18 germinal an X; 

Far ces motifs, casse, mais seulement dans l'intérêt de la loi, le 
jogeinenl du tribunal de simple police de Nogeut-le-Roi en date du 
17 avril 1883. » 
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suite, déclarait qu'elle no pouvait pas la juger sans l'autori- 
sation du Conseil d'Etat, et si, de son côté, le Conseil d'Etat 
décidait qu'il ne lui appartenait pas de donner celle autorisa- 
tion, l'affaire ne recevait aucune solution. Le Conseil d’Etat 
signala ce danger au gouvernement par une note intervenue 
à l'occasion du décret Gourmelon du 17 janvier 1883. « Ce 
désaccord, disait la note, crée pour le présent une situation 
préjudiciable aux particuliers qui sont empêchés de poursuivre 
devant les tribunaux de droit commun les réparations aux- 
quelles ils prétendent avoir droit, et il peut amener dans 
l'avenir un véritable désordre, puisque le cours do la justice 
se trouverait arrêté... Il mérite d’attirer dès aujourd'hui l'at- 
tention du gouvernement. » 

Enfin, par un arrêt du 2 juin 1888 rendu sur le pourvoi formé 
contre un arrêt de la Cour d'appel de Pau du 15 mars 1888, 
la Cour de cassation décida que le prêtre catholique traduit 
en police correctionnelle à la requête d'une partie civile pour 
diffamation en chaire, ne peut exciper de ce que cette partie 
civile ne justifie pas d'une déclaration d'abus prononcée par 
le Conseil d’Etat. Conformément à la jurisprudence du Conseil 
d'Etat, la Cour de cassation déclara qu'aucun texte n'établit, 
ni au cas de poursuite du ministère public, ni au cas de 
poursuite de la partie civile, la nécessité de* ce recours préa- 
lable, et que la règle des articles 1 et 2 du Code d’instruction 
criminelle ne peut être tenue en échec sous prétexte que 
l'abus constitue à la fois un manquement disciplinaire et non 
un délit, le tribunal disciplinaire ne pouvant être contraint de 
connaître du fait préalablement au tribunal chargé de statuer 
sur le délit (1). 


(1) Pau, 15 mars 1888. — « La Cour : — Attendu que la question qne 
soulève l'exception opposée par l'abbé Cuilbé. desservant de la com- 
mune de Tuzaquet, à l'action introduite contre lui devant le tribunal 
correctionnel de Bagnères-de-Bigorre par les sieurs Peré, DufOo et 
Dasque, à raison de propos injurieux et diüam&Loires, dont ce prêtre se 
ferait rendu coupable à leur égard, est celle de savoir si le particulier 
qui se prétend lésé par un fait délictueux commis par un ecclésiasti- 
que, dans l'exercice du culte, peut poursuivre celui-ci devant les tribu- 
naux répressifs sans recours préalable au Conseil d'Etat et sans autori- 
sation; — Que cette question est renfermée tout entière dans les 
dispositions de la loi organique du 18 germinal an X, dont il s'agit 
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§ 2. — Forme du recours pour abus. 

554. L’article 8 de la loi organique porte que le recours 
pour abus compète à toute partie intéressée. Par personne 


d’interpréter le sens et la portée ; Attendu que l’article 6 de la loi 
précitée, après avoir disposé qu’fl y aura recours au Conseil d’Etat dans 
tous les cas d'abus de U part des supérieurs et autres personnes ecclé- 
siastiques. énumère les cas d'abus ; que la nomenclature qui en est 
faite révèle manifestement l'intention du législateur de ne comprendre 
dans les cas d*abti9 que les manquements aux devoirs qu'impose le mi- 
nistère sacerdotal, mais non des crime* ou des délits; qu'on y voit figu- 
rer, en effet, l’usurpation ou l’excès de pouvoir, l'infraction aux règle- 
ments consacrés par les canons reçus en France, toute entreprise ou 
procédé qui. dans l’exercice du culte, peut compromettre l’honneur des 
citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux 
en oppression ou eo injure ou en scandale public ; — Attendu que si la 
loi de germinal a classé parmi les cas d'abus « la contravention aux 
lois et règlements », on ne peut raisonnablement admettre qu’elle ait 
voulu donner à ces expressions un seus tellement étendu qu'elles em- 
brasseraient daps leur généralité les faits qualifies crimes ou délits par 
les lois pénales ; qu’elle n’a eu certainement en vue que des contra* 
reniions aux lois et règlement* de l’Etat relatifs aux matières ecclé- 
siastiques, des actes incompatibles avec l'ordre public, et qui peuvent 
n8 pas avoir la gravité des crimes et des délit*; — Qu'on ne compren- 
drait pas, en effet, que le législateur eût employé ces simples mots : 
« contravention aux lois et règlements », pour qualifier ce qui est, en 
réalité, un crime ou un délit, pas plus qu'on no comprendrait qu’il eût 
visé soos la même dénomination « d’abus » des actes non qualifiés qui 
échappent à la compétence des juridictions répressives et d’autres faits 
délictueux ou criminels qui pourraient être do la plus haute gravité; 
qn’oo ne comprendrait pas davantage qu’il eut spécifié sous la désigna- 
tion c d’entreprise» ou « procédé» des faits constitutifs du délit d’in- 
jure ou de diffamation ; — Attendu que les dispositions de l’article 8 de 
la même loi, loin d’imposer au simple particulier l’obligation de remplir 
la formalité préalable du recours au Conseil d’Etat, quand il veut pour- 
suivre la réparation du préjudice que lui a causé un délit commis par 
un prêtre dans l’exercice du cuite, démontrent, au contraire, l'indépen- 
dance de son action, puisqu’il ressort de ces dispositions que dans le 
cas où le fuit déféré au Conseil d’Etat relève d’une autre juridiction, 
l'affaire sera renvoyée aux autorités compétentes ; — Attendu, en outre, 
que l’article 8 précité en déclarant que l’affaire sera suivie et terminée 
dans la forme administrative, ou renvoyée, selon l’exigence des cas, aux 
autorités compétentes, n’a disposé que pour le cas où le Conseil d’Etat 
est déjà saisi par la partie intéressée, soit que celle-ci n’ait vu qu’un 
abus là où il y avait un délit, soit qu’obéissant aux scrupules d’une con- 
science troublée par l’appréhension d’un débat public ou d’un scandale 
qo'elle craignait de voir rej tillir sur la religion elle môme, elle ail re- 
noncé à se pourvoir devant les tribunaux ordinaires pour demander à la 
juridiction administrative le châtiment mérité par l’action dont elle a eu 
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intéressée on doit entendre évidemment la personne ecclésias- 
tique ou laïque contre laquelle a été commis Tahus. Il fau- 
drait également accorder aux héritiers le droit de réclamer. 
Mais, ainsi que le fait remarquer M. Batbie, les héritiers 
successeurs aux biens ne seraient pas les seuls admissibles. 
« Supposons, en elfet, dit cet auteur, que le décédé ait laissé 
des enfants et des ascendants ; ceux-ci ne sauraient etre écar- 


à souffrir; mais que les termes dans lesquels cet article de loi est conçu 
n’impliquent pis pour la partie lésée l'obligation de saisir le Conseil 
dElal si le fait dont elle a à se plaindre est constitutif d'un délit; - 
Attendu que si l’on ne trouve pas dans le texte même de U lot du 
18 germinal an X l’obligation pour un particulier du recours préalable 
au Conseil d’Elaidnns un cas tel que celui de l'espèce, ou ne saurait le 
trouver n n plus dans son esprit ; qu’en effet s« l’on rapproche les dis- 
positions de l'article 7 de colles de l’article 6 de la loi, on du.l reçus- 
naître que l’article 6 u’a pu être édicté eu faveur du pouvoir ecclesias- 
tique, dont l'indépendance vis-a-vis de la puissance publique est 
assurée par l'article 7, qui lui accorde le rccour» au Con-eii n'biat s'il 
est porté atteinte à l’exercice du culte et À la liberté que les luis et rè- 
glements garantissent à ses ministres; que s'il est vrai que Parti le 7 
de la loi de ger mnal a été diclo par un sentiment de proiectiou envers 
le pouvoir ecclé«iat»l*que, il est permis de peuser qu’une telle concession 
n'a été faite qu’en co npen-alion des m ivens qui, par l’article précédent, 
avaient été réservés au gouvernement pour s'opposer aux cmpiet menis 
de la puissance spirituelle; et aux citoyens, pour faire réprimer des 
actes de nature à jeter arbitrairement le trouble dans leurs consciences; 
qu’une telle interprétation paraît être dans la nature méu-e des ebo es, 
quand on sait que les doux parties qui ont coopéré à l'œuvre du Con- 
cordat étaient également jalouses de tous leurs droits et preiogalive*, 
également résolues, l’une et l'autre, à sauvegarder et à tortiller ieuf 
aulorité ; — Attendu que ces termes de l'article G : Il y aura reexan *• 
Couxeil d'Etat dan* toux lex cax d'ubn*, impliquent nécessairement l'idé® 
d'un appel à une juridiction contre les actes et décisions éoanésd'uae 
autre juridiction ; qu’il ne peut s’agir, dans l’esprit de la loi, que d'un 
recours contre les actes de cette juridiction spéciale qui appartient au 
prêtre dans l’exercice de son ministère, et dont les attributious se meu- 
vent exclusivement dans les limites du domaine spirituel; que si le lé- 
gislateur a voulu assurer aux citoyens le moyeu d’atteindre des actes 
qualifiés « *tit, qui ne pouvaient etre défères aux tribunaux ordinaires, 
on ne peut lui prêter la pensée d’avoir voulu leurdonner eu même temps 
un recours dont ils n’avaient pas besoin pour la répression de* dét ts de 
droit commun, et faire de ce recours par la mè ne disposition u e con- 
dition nécessaire et préalable à toute poursuite ; — Attendu que le Code 
d’instruction criminelle (art. 1, 4 et 182) conlere expr« saunent a la 
partie civile, comme a la partie publique, le droit de s<ii*ir direoienwnt 
les tribunaux correctionnels, que ce droit ne peut subir d’a très rtstric- 
tions que celles qu’il convient au législateur d'y apporter; mai* que si 
l’on admet que la loi de germinal dispensant ie ministère- public de 
tout recours au Conseil d’Etat pour la poursuite d’uo délit commis par 
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tés comme dépourvus d’intérêt parce que les descendants leur 
sont préférés dans l’ordre successif. Plus que personne ils 
ont intérêt à maintenir l’honneur d’une fumille dont ils sont 
les chefs; car, à vrai dire, ils se présenteront non comme 
ayants caus » du défunt, mais en vertu d’un droit qui leur est 
propre. C’est ainsi qu’en droit romain l’injure faite à une per- 
sonne pouvait donner naissance à plusieurs actions au profit 


un ecclésiaslique dans l'exercice du culte, a voulu mettre cependant 
une bairtère au-devant de l'action privée. il est juste de reconnaître 
qu'une telle re.'triciinn n'est écrire dans aucun de ses articles et que la 
sagesse du légi-Uieur n'a pas pris soin de l’énoncer ; que si sa volonté 
avait été d'instituer au profit des personnes ecclésiastiques un privilège 
qui les couvrait d’une sorte d'inviolabilité, il l'aurait certainement pro- 
clamé dans un texte expiés et formel au-dessus de toute controverse; — 
Attendu qu'il n’appai tient pas aux tribunaux, suppléant par une inter- 
prétation arbitraire au silence de la loi, de créer, même au profit de 
ceox qui sont revêtus du caractère sacerdotal, une protection spéciale 
autre que celle qu’elle doit et qu’elle accorde à tous les citoyens qui 
peuvent être comme eux victimes de poursuites téméraires ou injustes 
inspirées par la haine ou la passion; que c’est donc le cas de rejeter 
l’exception proposée par l’abbé Cuilhé en décidant comme les premiers 
juges, qu'il a pu être traduit devant le tribunal correctionnel sans re- 
cours préalable au Conseil d’Etat, à raison des propos injurieux ou diffa- 
matoires qu'il aurait prorérés en ch lire contre Peré, Dasque et Dufflo; 
— Attendu que la partie qui succombe doit supporter les dépens; 

Par ces motifs, — statuant sur l'appel interjeté par l’abbé Cuithé en- 
vers le jugement du tribunal correctionnel de Bagnères-de-Bigorre du 
10 décembre 1887, confirme ce jugemen ; dit qu'il sortira son plein et 
entier effet ; — Condamne l'appelant aux dépeus. » 

Sur le pourvoi, arrêt de rejet de la chambre criminelle de la Cour de 
cassation, 2 juin I8S8.— « La Cour ; — Oui M. le conseiller Vételay en son 
rapport, et M. l’avocat général Bertrand en ses conclusions ; — Vidant 
son délibéré en U chirabre lu conseil; — sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 6 et 8 de la loi du t> germinal an X ; — Attendu, on 
fait, que les plaignants imputent à l’inculpé, ministre du culte catholique, 
de les avoir diffamés et injuriés en chaire, dans l’exercice de ce culte 
. et qu'ils l’ont cité devant le tribunal de police correctionnelle sans avoir 
demandé une déclaration d’abus au Conseil d’Etat ; — Attendu, en droit, 
que la loi organique du 18 germinal an X a eu pour objet, dans ses ar- 
ticles 6, 7 et 8, de créer une juridiction chargée de connaître des cas 
d'abus imputés aux supérieurs et autres personnes ecclésiastiques; mais 
qu'aucune disposition des articles sus-énoncés ne porte que les ecclésias- 
tiques ne pourront être traduits, soit par le ministère public, soit par 
les particuliers, pour des délits relatifs à leurs foi ctions, devant les 
tribunaux ordmaiies de répression sans avoir été preal ibleraent déférés 
au Conseil d'Etat; qu'on objecterait vainement qu’il suffit que l’abus 
soit contenu dans le délit pour que le fait doive être soumis à la juridic- 
tion chargée de déclarer lus abus; qu'il est impossible d'admettre que, 
lorsqu'un fait constitue à la fois un mauquement disciplinaire et un 
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de ceux qui ne l’avaient pas éprouvée personnellement, mais 
qui étaient présumés en ressentir les atteintes indirectes (t). > 
555. L’article 8 de la loi organique donne aux préfets éga- 
lement le droit de former un recours comme d’abus : « A 
défaut de plainte particulière, porte cet article, il sera exercé 
d’office par les préfets. » Celte disposition ne faisant aucune 
distinction, il en résulte que le préfet a le droit d’exercer le 
recours d'office dans tous les cas d'abus, même dans ceax 
où l’abus ne porte atteinte qu’aux citoyens '2). Si le préfet 
n'agissait pas, le ministre, supérieur hiérarchique de ce fonc- 
tionnaire, aurait le droit d'exercer le recours pour abus. L’ar- 
ticle 8 ne s’applique, en effet, littéralement qu’aux recours 
formes par les particuliers et non à ceux qui sont formés 
par le gouvernement lorsqu’il veut réprimer un empiètement 
do l’autorité ecclésiastique sur son domaine. Dans cette der- 
nière hypothèse, le recours appartient en premier lieu au mi- 
nistre des cultes. « Le silence de l’article 8 à son égard, dit 
M. Lafcmère, s’explique par l’organisation particulière qu’a- 
vait en l’an X l’administration des cultes, confiée au con- 
seiller d’El.it Portalis qui traitait directement les affaires liti- 
gieuses avec le premier consul. Mais depuis que les cultes 
ont été alternativement rattachés aux ministères de l’instruc- 
tion publique, de la justice ou de l’intérieur, il a toujours été 


délit, le tribunal disciplinaire doive connaître du fait préalablement 
et prefenble nent au tribunal chargé de stualuer sur le délit; ( l u “ 
faudrait une disposition spéciale et formelle qui, par dérogation * a 
droit commun, imposât ce recours préalablement en cas de délit; 
que cette disposition n'exista ni à l'égard du ministère public, 
ni en ce qui concerne l'action de la partie civile; — Attendu < ï ue 
rien ne peut la suppléer; que dans le silence de la loi la règle générale 
écrite dans les articles 1 et i du Code d'instruction criminelle consacr® 
ton empire; d'oii il sait qu'en rejetant l'exception proposée par Iode* 
mand^ur, et en déclarant recevable l'action en diffamation introduite 
contre lui par les parties civiles sans recours préalable au Conse* 
d'Etat, larrél attaqué n’a nullement violé les articles 6 et 8 de la- lo * du 
18 germinal an X; 

Farces motifs, — Rejette le pourvoi du sieur Cuilhé contre l’a rrét ® e 
la Cour d'appel de Pau en date du lo mars dernier ; — Condamo» I e 
mandeur à l'amende et aux dépens envers le trésor public, etc.-- * 

(lj Batbie, loc. cit. p. 127. 

(2) Le recours était autrefois exercé par les procureurs gén®** 0 *’ 
lorsque la connaissance des abus appartenait aux parlements. 
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reconnu que le ministre des cultes a qualité, avant los pré- 
fets, pour saisir le Conseil d’Etat. En fait, depuis la Restau- 
ration, c’est lui qui a exercé le recours dans les cas d'usur- 
pation, d’excès de pouvoir, d’infraction aux lois fondamentales 
de l’Etat. » 

Le pouvoir du préfet ou du ministre a pour but d’amener 
l’observation des lois et de protéger l'intérêt général. Par suite, 
la renonciation même expresse des parties ne saurait y faire 
obstacle ; < car c’est un principe élémentaire de droit, que 
l'intérêt général est au-dessus des conventions particu- 
lières (1). » « Il est de droit naturel, disait à ce propos Por- 
talis, que les parties intéressées puissent exercer le recours, 
il est de droit public et politique que les préfets puissent 
l’exercer d’oftice ; les préfets sont des magistrats qui ne doi- 
vent rester étrangers à aucun des objets qui peuvent intéres- 
ser la religion et l’Etat : ils remplacent dans cette partie 
les anciens procureurs généraux (2). » 

556. Les habitants d’une paroisse ou d’un diocèse auraient- 
ils qualité pour exercer le recours comme d’abus contre un 
acte eccléïdastique entaché d'empiètement sur la puissance 
civile, et qui les atteindrait tous en môme temps ? Seraient- 
ils des personnes intéressées , dans le sens de l’article 8 ? 

u La question est délicate, dit M. Laferrièrc... Mais il nous 
semble très douteux que la qualification de « personne inté- 
ressée » puisse s'appliquer à tous les fidèles d’un diocèse ou 
d’une paroisse, alors même qu’ils ne sont ni nommés ni dé- 
signés dans l’acte abusif. Pour savoir s’ils sont réellement 
intéressés, on serait amené à rechercher s’ils sont des 
« fidèles » et si l’acte leur fait réellement grief ; or, de telles 
vérifications répugnent à l'esprit de notre législation ; d’un 
autre côté, si l’on n’en tenait pas compte, tout habitant pour- 
rait se croire autorisé à agir au nom de la puissance publique. 
C’est pourquoi la qualité de personne intéressée nous parait 
devoir être interprétée ici moins largement qu’elle ne l’est en 
matière d'excès de pouvoir. » 


(1) M. Botbie, loc. vit. p. 129» 

(2) Portalis, op. ci U p. 210. 
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557. Les autorités publiques autres que les préfets, par 
exemple les sous-préfets, les maires, les commissaires de po- 
lice, etc., n'ont pas qualité pour former un recours au nom 
delà puissance civile. Ils n’exercent, en effei, leurs fonctions 
que comme délégués de l’autorité publique qui n'accorde un 
pouvoir en matière d’abus, qu’aux préfets dans les départe- 
ments ou au ministre des cultes pour tout le territoire. « Le 
gouvernement, disait à cc sujet Portalis, ne doit point aban- 
donner aux autorités locales des objets sur lesquels il im- 
porte qu’il y a t unité de conduite et de piincipe (1). » 

C’est par appli- ation de cette règle que le Conseil d’Elat 
a décidé que le maire d’uue commune n’a ni intérêt ni 
qualité pour former un recours comme d’abus contre une 
ordonnance épiscopale qui réunit une cure au chapitre d’une 
église cathédrale et interdit à l’ancien curé de préciier ou de 
confesser (2). Le maire avait fondé son recours sur ce que la 
commune avait perdu le titre curial auquel elle avait droit, 
d’après l’article 60 de la loi organique. Mais cette mesure 
n’affectant en rien la circonscription communale il en résul- 
tait que la commune n’avait aucun intérêt. Le Conseil d’Etat 
a également refusé qualité à un maiie qui avait déféré un 
évéque pour concussion et pour infraction aux lois sur la ré- 
sidence des titulaires ecclésiastiques (3). a Considérant, porte 


(1) Portalis, np. cit. p. 209. 

(2) Ord. 2i juillet 1813 (Sivin contre évêque de Viviers). 

(3) D. 27 novembre IS>9 Albertini); — 1>. 17 août 1832. — «Le Prési- 
dent, — Vu le recours formé par tf. Ca mile Mayné, adjoint fais** nt l eS 
fonctions de maire de la commune de la Fl**tte (ile de K4). ledit recours 
•«tregistré au Conseil d'Etat le 3 ju.Uet 1832, et ten lant K faire décla- 
rer l'abus résultant de la violation, par le desservant Fabien, des dis- 
positions de l’article 43 de la lui du 13 germinal an X; — Vju les article» 
è, 8 et 43 de la loi du 18 germinal anX; - Vu l’arrêté des eonsuls du 

17 nivôse an XII; 

Considérant que l’article 8 de la loi du 18 germinal an X porte e *P r f e !” 
•éuieni qu’à défaut de plainte particulière, le recours sera exercé du - 
flee par le préfet; que les termes de cette disposition sont formels « 
ne permettent pas de l'étendre à d autres fonctionnaires publics Q u 
défaut de texte , -récis, la nature toute spéciale de l'appel comme d*»*u^ 
suffirait pour faire restreindre aux préfets le droit de recourir « u Co * 
se il d'Etat ; — Considérant, au surplus, que, si l'article 43 de la ,0 ‘ 

18 germinal an X prescrit à tous les ecclésiastiques de s’hal»ill® r 
française et en noir, l'arrêté des consuls du 17 atvôse an XII l® ur P* 
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le décret, que les faits imputés n iniérossent pas directement 
le sieur Albertini ; que dès lors, a »x termes de l'aiticle 8 de 
la loi du 18 germinal an X, il est sans qualité, soit pour 
poursuivre la répression, soit pour fai e déclarer l'abus. • 

558. Ma s des maires ou des conseillers municipaux au- 
raient qualité pour former un recours comme d’abus contre 
des impulat’ons dirigées par d» s ecclésiastiques contre eux 
perso n dlemeut à raison de leur gestion. Le Conseil d’Etat 
s’e>t prononcé implicitement sur>cette question (1). «Consi- 
dérant, dii-il, que les p «rôles... n’atteignent ni la personne 
ni la yrstiou des cons- ill- rs municipaux. » 

559. Un chef de musique qui, malgré un arrêté municipal 
défendant de faire de la musique en corps dans les rues 
et >ur les places sans la permission, tait entendre sa société 
musicale s «r la voie publique, au cours d’une procession, et 
s ir rmvitJitijn du curé, a le droit de soulever la question 
préalable d’abus (2). 

500. Mais le recours n’appartient pas à d’autres qu’aux 
pan es intéressées. C’est ainsi qu’il a été déci lé que lorsqu'un 
cure refuse, non pas de baptiser un enfant, mais de recevoir 
comme parrain et marraine les personnes que lui présente 
le père de l'enfant à baptiser, l’appel comme d’abus ne pour- 
rait etre formé que par le parrain ou la marraine qui ont été 
retirés; l’appel ne serait pas recevable de la part du père (6). 

Le père d’un prêtre interdit n’a point qualité pour déférer 
au Conseil d’Etat la décision épiscopale qui a prononcé l’in- 
terdiction (5). 

561. L’exécuteur testamentaire d’une personne défunte 


met de continuer à p irter « dans le territoire assigné à leurs fonctions », 
les habits convenables à leur él&t, suivant les cauous, règlements et 
usages de l'Eglise; 

Le Conseil d El al entendu; — Décrète : — Art. l* r . Le recours formé par 
M. CamUle Uayne, adjoint faisant les fonctions de maire de la com- 
mune de la Flotte (ile de Ré), est rejeté; etc. » 

(I) D. 9 juin 1879 (co ninune de Castel-.vrrouy). 

(i) Cass. 25 mars 1880. 

(3) Qrd-. 17 amil 1H21 . — a En ce qui touche le prétendu refus d’admi- 
Disirer le sacrement du baptême a l'enfant du sieur Liaas: — Considé- 
rant qu*il est constaté, en fait, par l'instruction ordonnée par notre mi' 
maire des affaires ecclésiastiques, qu’il n’y a pas eu, de la part du 
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n’a pas qualité pour former à ce titre un recours pour 
abus (1). 

562. Un ancien maire n'a pas non plus qualité, comme 


desservant, refus du sacrement de baptême; qu’ai nsi, k cet égard, il n’y 
a pas eu abus; 

En ce qui touche le refus de recevoir comme parrain et marraine 
les sieur et dame Loustalot: — Considérant qu'aux termes de Particle8 
de la loi du 8 avril 1802, le recours coupète aux personnes intéressées; 
que les sieur et dame Lou«talot, qui sont seuls intéressés, ne se pour* 
voient pas; que le sieur Ménudé-Liaas est sans qualité pour se pour- 
voir en leur nom; que, par conséquent, il est non recevable; etc. » 

Ord. 27 mai 1846. — « Louis-Philippe, etc.; — Vu le rapport de notre 
garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, sur le recours 
comme d'abus formé par le sieur Rodes (François-Gui llaume-Henri), 
prêtre, demeurant k Labruguière (Tarn), et par le sieur Rodes, père du 
précédent, demeurant & Rabastens (Tarn), contre une décision de l'ar- 
chevêque d’Albi, en date du 23 mars 1843 ; — Vu ledit recours du sieur 
Rodes, prêtre, du 26 novembre 1845, et le recours du sieur Rodes père, 
résultant de ses deux lettres des l' r octobre 1815 et 13 décembre sui- 
vant, tendant à ce qu’il nous plaise déclarer abusive la décision de 
l’archevêque d’Albi dont s’agit, par laquelle le sieur Rodes fils a été 
interdit de toutes fonctions sacerdotales, et lever ledit interdit; — Vu 
les deux lettres dn sieur Rodes fils à l’appui de son recours et les 
pièces y jointes; — Vu le rapport du préfotdu Tarn du 28 janvier 1846; 
— Vu les observations de l’archevêque d’Albi en repouse à la communi- 
cation dudit recours comme d’abus; — Yu la lettre de notre procureur 
général près la Cour royale de Toulouse; 

En ce qui touche le recours du sieur Rodes fils : — Considérant que 
l’interdit est une peine canonique dont l'application est dans les 
attributions de l’autorité épiscopale; qu'en appliquant cette peiaeau 
sieur Rodes, par sa décision du 23 mars 1843, l'archevêque d’Albi n’a 
pas excédé ses pouvoirs; quil résulte, d'ailleurs, de l'instruction que 
toutes les formalités substantielles ont été remplies, et que ladite déci- 
sion ne présente aucun des cas d’abus prévus par l’article 6 de la loi 
du 18 germinal an X; 

En ce qui touche le recours du sieur Rodes père: — Considérant que 
le sieur Rodes père ne peut exciper d'un intérêt direct et personnel, 
qui, seul, dans l’esprit de la loi du 18 germinal an X, donne le droit 
de former un recours comme d’abus; 

Notre Conseil d’Elat entendu; — Art. Les recours des sieurs 
Rodes, fils et père, sont rejetés ; etc. » 

(1) D. 4 mai 1867. — « Le Conseil d’Etat : — Vu les recours comme d’abus 
formés par le sieur Peyre, les 22 et 26 décembre 1865, k l’effet d'obte- 
nir, tant en son nom personnel que comme exécuteur testamentaire de 
la dame Ollivier, née Jeanne Puiségur, l'autorisa ion de poursuivre de- 
vant les tribunaux civils le sieur Lambert k raison des paroles pronon- 
cées par ce dernier dans l'église de Port-de-France, les 22 et 24 dé- 
cembre 1865, lesquelles paroles constitueraient un outrage k lamémoire 
de la dame Ollivier et une atteinte à la considération du requérant; — 
Vu 1a loi du 18germioal an X; 

Considérant que le sieur Peyre, exécuteur testamentaire de la dame 
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personne intéressée pour former appel comme d'abus contre 
les actes d'un desservant qui empiéteraient sur les pouvoirs 
de l'autorité municipale et de l'auiorité académique (1). 

§ 3. — Introduction et instruction du recours. 

563. Le recours pour abus n’est pas adressé directement 
au Conseil d’Etat; l'appelant est tenu d'abord de présenter 
un mémoire détaillé et signé au ministre des cultes. Le minis- 
tre en donne connaissance à l’auiorité intéressée et peut faire 
procéder,, s'il l'estime nécessaire, à une instruction locale qui 
n'est soumise à aucune forme particulière. « L’instruction des 
affaires, dit Portalis, ne sera ni étouffée ni négligée ; les 
autorités locales administratives ou judiciaires peuvent égale- 
ment faire cette instruction; ces autorités ne deviennent 
incompétentes que lorsqu'il s’agit de porter une décision ou 
on jugement; elles doivent adresser au conseiller d'Etat, 
chargé de toutes les affaires concernant les cultes les divers 
renseignements qu’elles ont pu recueillir. » 

Le ministre transmet toutes l^s pièces avec son rapport au 
président du Conseil d'Etat. Ainsi, le recours pour abus n'est 
pas recevable quand il est adressé directement par requête au 
Conseil d'Etat. Cette assemblée a renvoyé plusieurs fois les 
parties qui avaient formé directement devant elle leur recours 
à se pourvoir devant le ministre des cultes (2). 

564. Le mémoire doit être détaillé. Le Conseil d'Etat est 
juge souverain pour décider si le mémoire est suffisamment 


Oüivier, n’a pas qualité suffisante pour intenter une action de la nature 
de celle dont il s'agit au nom et comme représentant de cette dame; 
— Considérant qu’en ce qui le concerne personnellement il résulte de 
l'instruction qu’il n’a été ni nommé, ni suffisamment désigné par l’abbé 
Lambert; — Considérant que, dans ces circonstances, et quelque regret* 
tables que soient les paroles prononcées publiquement dans l’église 
par l*abbé Lambert, il n'y a lieu ni d’accorder l’autorisation de poursuites, 
ni de déclarer l’abus ; 

Art. !•*. Le recours comme d’abus formé par le sieur Peyre contre le 
sieur Lambert, curé de Port-de-Fr&nce (Nouvelle-Calédonie), est 
rejeté : etc. » 

D. 97 janvier 1879. 

(*) Ord. 19 mars 1817 ;*4 mars 1819; 7 avril 1819. 


30 
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détaillé otr rton ; « car s’il Fêlait d*otte fttçon illusoire, il 
pourrait opposer une fin de non-recevoir quoique la cônditiOti 
de la loi parût être matériellement remplie (1). » 

565. Le mémoire doit, en outre, être signé. Si rappelant ne 
savait pas signer, il pourrait s'adresser à un notaire, ces 
officiers ministériels ayant qualité pour donner l'authenticité 
aux actes. Il pourrait également faire choix d’un avocatau 
Conseil d'Etat. 

566 . Mais on sait qu'en matière d'abus l'intermédiaire des 
avocats au Conseil d'Etat est facultatif, car la procédure est 
essentiellement administrative. 

567 . Le doss>ier de l'affaire, reçu au secrétariat général du 
Conseil d'Etat, est ensuite adressé au président de la section 
de l'intérieur (2), qui nomme un rapporteur. Il est d'usage, 
en semblable matière, de ne choisir qu'un copseiller ou on 
maître des requêtes et non un auditeur. 

568. Si l'affaire parait suffisamment instruite, la section de 
l’intérieur arrête Je projet de décret, qui est soumis à l'as* 
semblée générale du Conseil d’Etat. Si, au contraire, l’ins- 
truction est incomplète, la section demande un supplément de 
renseignements. 

569. Sur le rapport de la section, le projet de décret est 
délibéré en assemblée générale dans la forme ordinaire des 
affaires administratives. Le d cret est rendu sur le rapport 
du ministre des cultes ; il est contresigné à la fois par ce 
ministre et par le ministre de la justice. 

570 . La loi n’a pas déterminé le délai dans lequel le recours 
doit être formé à peine de déchéance. Les parties seraient 
donc recevables à toute époque. Ce point a été l’objet d'une 
discussion au Conseil d’Etat, reproduite par M. Baibie (3). 
« Plusieurs membres soutinrent, dit cet auteur, qu’il fallait 
suivre le délai de trois mois et rejeter tout recours qui ne 
serait formé qu'après leur expiration. Ils appuyaient leur 


(1) Batbie, ibid. 

(2) La section de l'intérieur comprend toujours les cultes, même lors* 
que cette direction se trouve temporairement rattachée à d'autres dé- 
partements ministériels, par exemple au ministère de la justice, qui 
ressortit à la section de législation. 

(3) Loc.cit. % p. 131. 
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^opinion sur ce què ce délai est, pour ainsi dire, de droit 
commun dans les affaires soumises au Conseil d’Elat. (Test 
celui qui a été fixé par le règlement de 1806 pour les pour- 
vois devant le contentieux, et en matière di’administration pure 
par la loi du 18 juillet 1837 pour les autorisations de plaider 
demandées par les communes. Ils ajoutaient que c'est le délai 
adopté en matière civile pour les appels, d'après l'article 443 
duCode de procédure. « Enfin, n’est-il pas naturel, disaient-ils, 
dans le silence de la loi actuelle, de la compléter par la loi 
ancienne et d'appliquer les délais suivis par les parlements et 
déterminés par les dispositions du droit canonique? » D autres 
soutenaient, au contraire, que la loi n'ayant créé aucune 
déchéance, il était impossible d'en établir une, et que les 
analogies les plus complètes, les rapprochements les plus 
heureux ne sauraient triompher du principe : pœnalia non 
*unt extendenda. » 

571. L’absence de tout délai peut, dans certains cas, 
notamment à l’occasion de destitutions de titulaires ecclésias- 
tiques, présenter de graves inconvénients. On sait, en effet, 
que ces destitutions peuvent donner lieu à deux sortes de 
recours : un recours pour abus contre la sentence de dépo- 
sition ou d'interdiction, un recours pour excès de pouvoir 
contre le décret qui la rend civilement exécutoire. La légalité 
dû décret dépend de la légalité de la sentence épiscopale ; 
si cette dernière est déclarée abusive, ou bien si elle est 
annulée par le métropolitain ou par le souverain pontife en 
vertu d’un bref dûment enregistré, le gouvernement doit rap- 
porter ou annuler le décret, car il ne peut pas révoquer de sa 
propre autorité un titulaire ecclésiastique inamovible (1). 

Il est donc important que la situation du titulaire révoqué 
soit définitivement fixée au point de vue canonique quand le 
décret est attaqué par la voie contentieuse ou quand il est 
souYnis à la signature du chef de l’Etat. Si le décret est 
aftaqué, le Conseil <TEtat ne peut se prononcer tant qu’il n’a 
pas été 6tatué sur l’appel au métropolitain ou sur le recours 
pèur abus. Si le décret est soumis à la signature du chef de 


(i) Laferrière, Traité de la Juridiction administrative . 
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l’Etat, le gouvernement doit fixer un délai passé lequel l’appel 
ou le recours ne pourront plus être formés et jugés. Le délai 5 
de l'appel au métropolitain est fixé à deux mois par d’anciens 
usages, mais aucun délai n’existe en ce qui concerne le 
recours pour abus. Il en résulte que le gouvernement peut, 
par un décret, sanctionner civilement une destitution ecclésias- 
tique qu’il pourra annuler plus tard comme juge de l’abus. 

Ces difficultés ont été signalées au gouvernement par un 
avis du Conseil d’Etat du 19 juin 1851 (1). 

Malgré ces observations, aucune disposition législative 
n'est intervenue à ce sujet. 

572. Au point de vue de l'instruction des. délits reprochés 
aux ecclésiastiques, l’absence du délai des recours comme 


(1) G. d’Et. 19 juin 1851. — « Le Conseil d'Etat, qui, sur le rapport 
du comité de l’intérieur, a pris connaissance d'un projet de décret avant 
pour objet de rejeter le recours pour abus formé par le sieur Bégonia 
contre une ordonnance de l'évéque d’Agen qui l’a destitué de son titre 
curial; — Considérant que dans l'affaire qui fait l’objet du présent pro- 
jet de décret, ainsi que dans les affaires du même genre dont le con- 
seil a été récemment saisi, les décisions épiscopales attaquées ont été 
approuvées par le Président de la Republique avant que les recours 
aient été formés ; que la marche suivie dans ces affaires pourrai: rendre 
illusoire le droit de recours comme d’abus; qu’en effet, l’approbation 
donnée à la déoision épiscopale permet de nommer un nouveau titulaire 
qui, par le fait même de sa nomination, se trouve lui-même revêtu d’an 
titre inamovible ; que dès lors le titulaire dépossédé ne pourrait être 
remis en possession, alors même que son recours serait admis; que, 
d’un autre côté, les recours dirigés contre la décision du pouvoir ecclé- 
siastique par la voie d’appel comme d’abus, auraient implicitement pour 
effet d'atteindre racle confirmatif émané du chef du gouvernement ; que 
déjà, en 1844, le comité de i’iatérieur, dans un avis «n date du 30 juil- 
let, avait signalé ces inconvénients et indiqué la nécessité de fixer ns 
délai dans lequel le titulaire dépossédé aurait la faculté de se pourvoir, et 
pendant lequel il conviendrait (P ajourner la mesure que le gouveruemeal 
croirait devoir prendre au sujet de la décision attaquée ; qu'aujourd’hui 
les délais consacrés par les anciens usages sont observés pour l’appel 
de la décision épiscopale devant le métropolitain; que si ces mêmes 
délais étaient sitivis pour le recours à exercer devant le Conseil d'Etat, 
les inconvénients ci-dessus signalés seraient évités; qu’il suffirait de 
n’approuver la déposition d’un titulaire ecclésiastique qu’après s’être 
assuré: 1* que la décision métropolitaine lui a été régulièrement noti- 
fiée; 2* que le délai du recours est expiré sans que le recours ait été 
formé, ou, dans le cas contraire, que le recours a été rejeté; — Est 
d’avis qu’il y a lien, toot en adoptant le projet de décret, d’appeler 
l’attention de M. le ministre de l’instruction publique et des cultes sur 
les observations qui précèdent. » 
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d’abus entraîne également des relards préjudiciables. Le 
garde des sceaux, afin de prévenir autant que possible ces 
lenteurs, a adressé aux procureurs généraux, le 18 août 1886, 
une circulaire « les invitant à indiquer à la partie qui doit se 
pourvoir, qu’elle ait à le faire et à demander aux tribunaux 
juges du fond d’impartir un délai de pourvoi » (1). 

§ 4. — Effets de l'abus. 

573. Le décret d’abus est une mesure disciplinaire qui 
contient un blâme solennellement infligé à celui contre lequel 


(1) Cire. just. 18 aoûl 1886. — « Au cours de poursuites pour contra- 
vention à des arrêtés de police, des exceptions sont quelquefois soûles 
vées par les contrevenants sur ce motif que ces arrêtés contiendraient 
un abus aux termes de la loi du 18 germinal an X. M. le ministre de 
l'instruction publique et des cultes appelle mon attention sur leR incon- 
vénients résultant pour l’administration de la justice des décisions de 
sursis qui interviennent dans ces circonstances. Les tribunaux, en pro- 
nonçant le sursis, s’abstiennent habituellement d'impartir à la partie 
qui a soulevé l'exception un délai dans lequel cette partie devra justi- 
fier de l'introduction d’un recours pour abus devant le Conseil d'Etat. 
Les prévenus, ayant ainsi écarté les poursuites dont ils étaient l’objet, 
se gardent bien de former les recours sur lesquels ils appuient leur 
défense, et l'action de la justice se trouve indéfiniment interrompue. 
D'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, le ministère public est sans 
qualité, vous le savez, pour introduire un recours pour abus, la juris- 
prudence étaul fixée dans ce sens qu'aux préfets seuls il appartient 
d’exercer d'office ce recours à défaut de plaintes particulières 
[17 août 1880, Ponts-de-Cé (Maifte-et-Loire)]. A diverses reprises, le Con- 
seil d'Etat a dû être saisi par les préfets, mais on compreud peu que 
ees fonctionnaires soient amenés à déférer eux-mèmes des actes admi- 
nistratifs pris ou approuvés par eux, et il semble incontestable que 
o’est au prévenu qui a excipé d’une exception préjudicielle d'abus à 
rapporter la décision en vue de laquelle il a été sursis En conséquence, 
et pour obvier à ces inconvénients, il y a lieu d’avertir les parquets 
que, dans toutes les affaires de cette nature, ils doivent inviter les tri- 
bunaux : 1° & indiquer la partie qui doit se pourvoir; 2° à fixer un dé- 
lai de trois mois, par exemple, dans lequel elle devra justifier de l’in- 
troduction de son recours en conformité de l'article 8 de la loi du 
18 germinal an X, et à l’expiration duquel le tribanal devra passer outre 
au jugement sans avoir égard à l’oxcepiion, laquelle sera considérée 
com ne non avenue. On pourrait objecter contre la régularité de cette 
manière de procéder uu arrêt de la Cour de cassation du 25 mars 1880 
( Bulletin criminel , p. 122). Mais si cet arrêt a décidé que le juge de 
timple police n'était pas tenu de fixer un délai, il ne lui a pas .dénié 
le droit de le faire. Aucun texte de loi ne parait, d’ailleurs, s'opposer à 
ce que le tribunal de simple police impose à la partie qui a excipé de 
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il est prononcé. La déclaration d’abus est notifiée an délinquant 
et insérée au Bulletin de* Loi t. 

Le gouvernement peut également ordonner l'affichage du 
décret. En (879, un membre de l'épiscopat contesta cette fa- 
culté au gouvernement : sa réclamation fui écartée. Le décret 
d'abus constitue, en effet, un acte de l'autorité publique qui 
peut recevoir toute la publicité que le gouvernement juge 
nécessaire (1). 

574. * La déclaration d’abus entraîne généralement l’annu- 
lation ou la suppression de l’acte abusif. 

575. L'annulation cl la suppression des actes entachés d'a- 
bus civil ne soulèvent aucune difficulté. Le gouvernement, 
qui pourrait annuler l'acte comme supérieur hiérarchique le 
peut, à plus forte raison , comme juge de l'abus, a 11 a, en 
effet, devant lui une autorité qui lui est subordonnée et qui a 
commis un véritable excès de pouvoir, puisqu'elle enfreint les 
lois qui protègent l’exercice public du culte et la liberté 4$ 
ses ministres; il pourrait annuler son acte comme supérieur 
hiérarchique : il le peut, à plus forte raison, comme juge 4e 
l’abus (2). » 

« On aurait de la peine, dit M. Laferrière, à citer des 
exemples d’actes administratifs directement attaqués et annu- 
lés pour abus civil. M. de Cormenin, en 1840, n’en citait que 
deux : celui d’un préfet qui, en 1803, avait interdit la prédi- 
cation à des ecclésiastiques, et celui d'un « magistrat de sû- 
reté » qui s'était ingéré dans des questions d’obsèques reli- 
gieuses et avait ainsi provoqué un recours du cardinal 
Caprara, légat du Saint-Siège. On peut aussi mentionner un 
recours formé contre un arrêté du ministre des cultes du 
22 mars 185 1 , qui avait privé un curé d’une partie de soq 
traitement, recours qui a pris fin par un désistement. » 

576. La question de savoir si le Gouvernement peut anuu- 


l'irrégularité de l'arrêté en vertu duquel elle est poursuivie, l’oblig*» 0- 
de saisir la juridiction compétente pour biatuer sur celte 
oeptiou. » 

(1) K. Laferrière, Traité 4e la Juridiction adminulraliee , 1 

p. 83. 

1 (2) Ibid. 
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1er ou supprimer, eu matière d'abus ecclésiastique, l'acte 
émané de l’autorité religieuse, présente plus de difficultés. Le 
gouvernement n'agit plus, en effet, dans ce cas comme su- 
périeur hiérarchique. Il se trouve en présence d'une autre 
autorité, le pouvoir spirituel. On résout la question au moyen 
d'une distinction. Si l'autorité spirituelle a empiété sur le pou- 
voir civil , par exemple en cas d'usurpation , d’excès de pou- 
voir, d'infraction aux lois de la République, le gouvernement 
a le droit de supprimer l'acte après l’avoir censuré. Si, au 
contraire, le pouvoir spirituel n’est pas sorti de sa sphère, 
par exemple dans le cas où un acte serait abusif comme 
contraire aux canons reçus en France, le gouvernement peut 
le censurer, mais il ne peut en ordonner la suppression. 

Nous citerons notamment parmi les écrits supprimés : une 
déclaration de l'archevêque de Paris protestant contre l’or- 
donnance du 14 août 1831, qui avait décidé la vente de l’an- 
cien archevêché, propriété de l'Etat (1); un mémoire présenté 
au roi par l'évêque de Moulins et faisant opposition au nou- 
veau mode d'administration des séminaires, arrêté par le mi- 
nistre de l'instruction publique et des cultes (2) ; une réponse 
formée par plusieurs évêques sur les consultations qui leur 
avaient été demandées à l'occasion des élections (3) ; des 
Instructions et lettres pastorales contenant des critiques contre 
les mesures prises par le gouvernement à legard des congré- 
gations religieuses, ou contre la législation de l'enseigne- 
ment (4) ; divers écrits pastoraux contenant une immixtion de 
l'autorité ecclésiastique dans des questions qui appartenaient 
à la puissance civile (5). 

577. Le gouvernement aurait également le droit de sup- 
primer les décisions par lesquelles des supérieurs ecclésias- 
tiques porteraient atteinte aux droits que les lois concorda- 


(1) Ord. 31 mars 1837. 

( 9 ) Ord. S mars 1835. 

(3) D. 3 août 1863 (arch. de Cambrai et autres). 

(4) O. 16 mai 1879 (arch. d’Aix); 28 avril 1883 (év. d’Annecy et 
autres.) 

(5) Ord. 10 janvier 1834 farcb. de Toulouse),* 30 mars 1861 (év. de 
Poitiers); 9 juin 1883 (év. de Langres); 12 février 1886 (év. de Pamiers); 
16 mars 1886 (év. de Grenoble;. 
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taires garantissent à leurs inférieurs. II en serait ainsi si un 
évêque révoquait sans les formes canoniques un curé ou un 
chanoine, qui sont inamovibles. Dans ce sens, un décret a an- 
nulé les actes par lesquels l'évêque de Moulins avait imposé à 
plusieurs curés de son diocèse une renonciation écrite au 
bénéfice de l'inamovibilité, et rengagement de n'exercer au- 
cun recours pour abus dans les cas où l’évéque les révoque- 
rait ou les déplacerait pour des motifs graves (1). 

578. Le gouvernement se borne à déclarer simplement 
l'abus, au contraire, dans le cas de mesures disciplinaires 
prises contre les membres du clergé en dehors des formes 
canoniques (2), ou dans le cas de refus de sacrements ayant le 
caractère d’ipjure pour les fidèles (3). 

579. Plusieurs pétitions furent adressées au Sénat pour de- 
mander la substitution de diverses pénalités aux déclarations 
d'abus prononcées par le Conseil d'Etat , notamment en 
1839 (4) et en 1865 (5). L'auteur de la pétition présentée en 
1865 proposait de substituer aux déclarations d'abus les pé- 
nalités suivantes : Pour une première contravention, une ré- 
primande écrite que le minière des cultes adresserait aux 
délinquants et qui serait affichée aux portes des églises dans 
tous les diocèses. En cas de récidive, une supension d'un mois 
à trois mois. Si la contravention se renouvelait une troisième 
fois, elle serait punie d'amende et d’une suspension dont le 
pétitionnaire ne fixait point le terme. L’ordre du jour proposé 
sur cette question a été adopté. 


(1) D. 6 avril 1857. 

(ï) Ord. 19 février 1840 (Fournier). 

(3) Ord. 30 décembre 1838. — « Louis-Philippe, etc.: — Considérant que 
le refus de sépulinre catholique fait par l’autorité ecclésiastique au 
comte de Montlosier, dans les circonstances qui l'ont accompagné, et 
qui sont constatées par Instruction, constitue un procédé qui a dégé- 
néré en oppression et en scandale public, et rentre dès lors dans le* 
cas prévus par l'article 6 de la loi du 18 germinal an X; — Art. unique. Il 
y a abus dans le refus de sépulture catholique fait au comte de Méat- 
lostor. » 

Ord. 11 janvier 1829 (Boyard). 

(4) Moniteur , 20 juin 1><39; 26 février 1840. 

(5) Moniteur , 23 juin 1865. 
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CHAPITRE IV. 


DISPOSITIONS PÉNALES CONCERNANT LES klNISTRBS 
DES CULTES. 


580. La section III du titre I du livre III du Code pénal 
contient les dispositions pénales qui répriment les troubles 
apportés à Tordre public par les ministres des cultes dans 
Texercice de leur ministère. Ces faits constituent des crimes, 
des délits ou des contraventions selon la gravité de Tinfrac- 
tion et l'importance de la peine. 

581. Les dispositions répressives du Code pénal s’appli- 
quent-elles à tous les cultes ou, au contraire, doivent-elles 
être restreintes aùx cultes reconnus ? On décide généralement 
que ces dispositions ne s’appliquent qu’aux cultes reconnus. 
En effet, les ministres des cultes non reconnus ne sont, au 
regard de la loi civile, que de simples particuliers. Ils n’ont 
aucun des privilèges que la loi accorde aux ministres des 
cultes reconnus. Il serait injuste, par conséquent, de leur im- 
poser des charges s’ils ne participent à aucun bénéfice. Les 
dispositions du Code pénal ne sont d’ailleurs que la consé- 
quence de la protection que la loi accordo à Texercice du 
culte. On fait remarquer, en outre, que ces dispositions for- 
ment, selon l’expression de M. de Cormenin « une sorte d’ap- 
pendice au Concordat » et qu’elles ne concernent, par suite, 
que les ministres des cultes reconnus (1 ). 

Mais les articles 291 et suivants du Code pénal peuvent être 
appliqués aux cultes non reconnus ou non autorisés comme 
aux cultes reconnus. 


(1) Contra MM. Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal. 
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582. Le Gode pénal divise en quatre classes les troubles 
apportés à Tordre public par les ministres des cultes dans 
l’exercice de leur ministère. 

Section I™. — Contraventions propres à compromettre Tétât 
civil des personnes ; 

Section II 6 . — Critiques, censures ou provocations dirigées 
contre l’autorité publique dans un discours pastoral pro- 
noncé publiquement; 

Section III 6 . — Critiques, censures ou provocations dirigées 
contre Tautorilé publique dans un écrit pastoral ; 

Section IV 6 . — Correspondance des ministres des cultes avec 
des cours ou puissances étrangères sur des matières de 
religion. 

SECTION PREMIÈRE. 

CONTRAVENTIONS PROPRES A COMPROMETTRE L'ÉTAT CIVIL 
DES PERSONNES. 

583. Les articles 199 et 200 du Code pénal qui règlent 
celte matière sont ainsi conçus : 

Art. 199. «Tout ministre d’un culte, qui procédera aux cé- 
rémonies religieuses d uo mariage, sans qu’il lui ail été jus- 
tifié d’un acte de mariage préalablement reçu par les officiers 
de l’état civil, sera, pour la première fois, puni d’une amende 
de 16 francs à 100 francs. 

Art. 200. « En cas de nouvelles contraventions de l’espèce 
exprimée en l’article précédent, le ministre du culte qui les 
aura commises, sera puni, savoir : 

< Pour la première récidive d’un emprisonnement de deux 
à cinq ans ; 

« Et pour la seconde, de la détention. » 

Les dispositions des articles 199 et 200 sont la sanction de 
l’article 54 de la loi de germinal et des lois qui ne permet- 
tent aux ministres des cultes de ne donner la bénédiction 
nuptiale qu’à ceux qui justifieront en bonne et due forme 
avoir contracté mariage devant l’officier de l’état civil. 

Les lois religieuses et plus spécialement les doctrines de 
l’Eglise catholique élevant le mariage à la dignité de sacre- 
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ment, les nouvelles dispositions 49 notre législatioo moderne 
ont soulevé les plus vives critiques. L’une de ces critiques 
a été faite dans l’hypothèse où un prêtre est appelé au der- 
nier moment auprès d'un mourant. Il y trouvera « une femme, 
des enfants, point d’époux ; » se refusera-t-il à célébrer, dans 
ce cas, le mariage religieux ? « Renverra-il la femme comme 
une étrangère? ou bien permettra-t-il qu’elle continue à usur- 
per auprès du moribond, jusque da is l’étreinte 4<* dernier 
adieu, le rang et le rôle d'épouse légitime ? ou bien encore 
affrontera-t-il, coûte que coûte, les chances d'un mariage in 
extremis ? (t) »» 

Une autre critique a été formulée pour le cas où, après la 
célébration du mari ige devant l’officier de l’état civil, l’un 
des conjoints, le mari par exemple, s’oppose à ce qu’il soit 
procédé à la bénédiction religieuse. La femme, légalement 
mariée, pourra-t-elle, dans cette hypothèse, se refuser à suivre 
son mari, ainsi que le lui prescrit la loi civile, en invoquant 
qu’à ses yeux le mariage civil non suivi de la bénédiction 
nuptiale n’est qu’un concubinage? « Après les paroles de 
l’oflicier de l’état civil, le mariage est tenu pour consacré, et 
si la jeune et timide vierge attend une autre sanction pour 
cet irrévocable changement de sa destinée... on pourra se 
rire impunément de ses scrupules... La promesse qu’on lui 
aurait faite de la conduire devant le prêtre restera sans va- 
leur aux yeux de la loi, et l’époux parjure, même avant les 
derniers serments, pourra revendiquer les droits d’un hymé- 
née qu’elle no reconnaît pas (2) . » 

Un auteur, en présence de cette hypothèse a soutenu en se 
fondant sur l’article 180 du Code civil, que le mariage était, 
en pareil cas, annulable (3). Suivant d’autres, la femme aurait 
le droit de refuser à son mari la cohabitation et même de 
demander la séparation de corps ou le divorce pour injure 
grave (4). Suivant M. Balbie, il y aurait lieu simplement 


(1) P. Daniel, Le mariage chrétien et le Code Napoléon. 

(3) P. Sauzet, Réflexions sur le mariage civil et le mariage religieux eu 
France et en Italie. 

(3) Maroadé, Explication du Code civil. 

(4) Duverger, Etudes de législaliou t observations sur le mémoire de 
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d'exiger que « devant l'officier de l’état civil, les conjoints 
déclarent s’ils entendent célébrer leur mariage religieusement 
ou non ; si non, le mariage civil sera définitif ; si oui, la loi 
ne reconnaîtrait le mariage qu’autant qu’on justifierait de la 
célébration religieuse (1). » 

Quel que puisse être le mérite relatif de ces objections, 
nous n’avons à examiner ici que les motifs qui ont inspiré an 
législateur les dispositions que nous avons reproduites. Le 
législateur a voulu faire du mariage un acte ressortissant 
exclusivement du pouvoir civil dans la crainte que les minis- 
tres du culte ne fissent des tentatives pour reprendre une 
partie des pouvoirs que la législation nouvelle leur enlevait 
en matière de mariage. Celte idée résulte de l’exposé des mo- 
tifs de la loi. On y lit, en effet, que « les ministres qui pro- 
cèdent aux cérémonies religieuses d’un mariage, sans qu’il 
leur ait été justifié de l’acte de mariage reçu par les officiers 
de l’état civil compromettent évidemment l’état civil des gens 
simples, d’autant plus disposés à confondre la bénédiction 
nuptiale avec l’acte constitutif du mariage que le droit d’im- 
primer au mariage le sceau de la loi était naguère dans les 
mains de ces ministres. » Les prescriptions des articles 109 
et 200 peuvent donc être considérées comme nécessaires à 
l’organisation de la sociélé moderne. 

584. Aux termes des articles 199 et 200 du Code pénal, 
qui sont reproduits plus haut, la peine suit une gradation dé- 
terminée : le ministre du culte qui n’a omis qu’une seule 
fois d’exiger la justification du mariage civil, n’est passible 
que d’une amende de 16 à 100 francs, parce que le législa- 
teur a pensé qu’il pouvait y avoir dans cette omission une 
simple négligence, mais non une intention coupable. En cas 
de récidive, la pénalité est plus sévère parce que le prêtre 
parait vouloir résister à l’obligation que lui impose la loi 
civile. Aussi la première récidive est punie d'un emprisonne- 


M. Batbie, intitulé : Révision du Code Napoléon; — Dorauton, t. II; — 
Demolombe, t. IV; — Montpellier, 4 mai 1817; — Angers, 29 janvier 
1859; — Orléans, 10 juillet 1862; — Seine, 23 mars 1872; — Bruxelles, 
17 juillet 1889. 

(l) Mémoire ourla révision du Code Napoléon . 
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ment de deux à cinq ans, et la deuxième récidive qui démon- 
tre un état de désobéissance permanente et de révolte contre 
la loi, devient un crime frappo de la peine de la détention. 

585. Les articles 199 et 200 sont-ils applicables aii seul 
fàit de n'avoir pas exigé la justification du mariage civil, ou 
faut-il encore que le mariage n’ait pas eu lieu effectivement? 
On décide en général que pour Implication de ces articles 
il faut non seulement que le ministre du culte n’ait pas requis 
préalablement la justification du mariage civil, mais encore 
que les parties n’aient pas été effectivement mariées par l’of- 
ficier de l’état civil (1). Cette solution s’appuie sur l’intention 
du législateur qui n’a voulu punir la simple négligence du 
ministre du culte qu’à la condition que celte négligence ait 
pu être dommageable. Elle est conforme, en outre, aux tra- 
vaux préparatoires. Le Conseil d’Etat, en effet, repoussa une 
tentative faite pour infliger au prêtre tantôt l’amende, tantôt 
l’emprisonnement, suivant que le mariage civil aurait ou 
n’aurait pas été définitivement célébré (2). 

Par conséquent, on ne doit pas induire des termes de l’ar- 
ticle 199 que le ministre qui aurait eu recours, pour s’assu- 
rer de l’existence du mariage civil, à un mode de justification 
autre que la représentation de l’acte lui-même, pourra être 
poursuivi et puni. C’est saus sa responsabilité qu’il accueil- 
lera des preuves équivalentes à la production de l’acte ; si sa * 
conviction, prudemment ou imprudemment formée, n’a pas 
été démentie, si le mariage civil a réellement eu lieu, tout 
motif de poursuite et toute preuve à l’appui disparaissent. 
D’une part, nul préjudice n’est causé ; de l’autre, on ne peut 
lui imputer l’insuffisance de précautions que leur résultat jus- 
tifie (3). 

586. D’après un arrêt de la Cour de cassation belge, les 
articles 199 et 200 sont applicables même aux mariages célé- 
brés en France par uir ministre du culte entre étrangers 
appartenant à un pays où le mariage civil se confond avec 


(1) MM. Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal; — M. Blanche, 
Etudes pratiques sur le Code pénal. 

(9) Locré, t. XXX, p. 188, séance du 99 août 1809. 

(3) Dufour, eodm 
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ïe mariage religtéux, afors mêrrié qu’iï v àurâii bonne foi du 
ministre du culte et des parties contractantes (t). 

587. Il à été décidé qu'il ne peut être procédé en France 
au mariage de deux étrangers par un ministre du culte appar- 
tenant à la même nationalité que ces étrangers, si l'officier 
de l'état civil compétent n'a pas été prcalàblemènt appelé à 
recevoir le consentement des parties dans les formes prévues 
par la loi française. Le tait par un ministre du culte de célé- 
brer une union dans ces conditions tomberait sous l'applica- 
tion de l'article 199 du Code pénal, dont les dispositions 
doivent être considérées comme d'ordre public, et sont appli- 
cables* à tous ceux qui résident sur le territoire français sans 
distinction de nationalité (2). 

588. Il a été jugé en Belgique, pays dont la législation est 
conforme sur ce point aux lois françaises, que lorsque le 
mariage civil existe, le ministre du culte peut, sans commettre 


(1) Cass. Belge, 19 janvier 1852. — « La Cour: — Attendu qu’on invo- 
querait en vain le statut persoonel, puisqu’il ne s’agit pas ici de U 
eapacilé des personnes pour contracter mariage, mais des formes consti- 
tutives d’un acte de mariage en Belgique et, par conséquent, réglé psr 
les lois beiges pour les formalités qui le constituent, d’après la maxime 
Locus régit aclum ; — Attendu, en effet, qu’indépeodamment dessUtntl 
personnel et i%el, il y en a une troisième espèce, ce sont ceux qui régis* 
sent la forme des actes, n'importe entre quelles personnes ils soûl passés, 
et qu'il est de règle qu’on doit se conformer pour la forme des actes 
aux lois du lieu où on les passe; — Attendu que si le mariage contracté 
devant le curé est valable dans les pays dont sont originaires ceux qui 
ont reru la bénédiction nuptiale par le défendeur, c’est parce que, dans 
ces pays, les curés sont officiers de l’état civil, mais que ne l’étant pas 
en Belgique, la bénédiction nuptiale qu’ils pourraient donner en contra- 
vention à la loi belge ne pourrait procurer la légitimité aux enfants; 
d’où il suit que le défendeur a compromis l'état civil des enfants qo> 
pourront naître de l’union qu’il a bénie, et ainsi a contrevenu à l'esprit 
comme au texte de l'article 199 du Code pénal qui se trouve sous 011 
paragraphe intitulé : Des contraventions propres à compromettre Céiêt àsil 
des personnes; — Attendu que, d'aprôs l’article i* p du Code civil, les lois ci* 
dessus citéed ayant été publiées sont obligatoires pour tout le monde, et 
que spécialement comme lois d’ordre publie et de police, l'article 3 du 
Code civil en nécessite l'application et exclut aiosi toute exception do 
bonne foi ; — Attendu qu'il résulte de ce qui préoéde que l’errét q» 
précède a expressément contrevenu à l'article 54 de la loi du 18 g* 1111 ?" 
an 1, à l’article 199 du Code pénal, à l'article 15 de la eoüSlitbUcfl 
(belge) et aux articles 1« et 3 du Code civil ; casse, etc. 

(2) Lettre du garde des sceaux, 24 avril 1879, au procureur géeér*J« # 
Pau. 
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ftfcüû délit, procéder à la bénédiction nuptiale, bien que ce 
nfariage soit atteint d’un vice qui le rend annulable (1). 

Il est évident que la célébration d’un mariage par un mi- 
nistre des cultes sans justification préalable du mariage civil 
n'a point pour effet de cimenter irrévocablement une union, 
à laquelle n’auraient point concouru les formes prescrites par 
lé Code civil, car nulle validité ne peut en résulter ; mais si 
le législateur avait permis la célébration du mariage religieux 


(1) Cass. 5 juillet 1880. — « La Cour : — Sur le moyeu de cassation dé- 
duit de la violation des articles 16, § 3 de la Constitution, 967 du Code 
pénal, 63, 146, 151, 159, 170, 178 du Code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
renvoie des fins de la poursuite le défendeur, alors qu’il était justement 
inculpé d'avoir contrevenu aux deux premières dispositions précitées; 
— Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué, et d’ailleurs non con- 
testé, que, quelques jours avant de recevoir la bénédiction nuptiale, cons- 
tituant le fait de la prévention mise à la charge du défendeur, Mon tangle 
et Marie de Gelder avaient contracté mariage en Angleterre dans les 
formes usitées dans ce pays; — Attendu que l’article 367 du Code pénal 
ne peut recevoir une interprétation extensive, et que, suivant s >n texte, 
an aucun cas, il n’y a lieu à son application si un mariage civil a été 
contracté et existe au moment du mariage religieux; — Attendu, d'ail- 
leurs, que les termes de cette disposition répondent exactement à la 
pensée qui l’a dictée; qu’il appert des discussions dont elle a été l’objet, 
notamment, que le prêtre qui, avant la cérémonie religieuse, n’a pas 
exigé l'accomplissement des formalités légales, est à l’abri de poursuites 
si, à l'instant où la bénédiction nuptiale à été donnée, en réalité, les 
parties étaient unies civilemeot; — Attendu que vainement l’on soutient 
qu'à elle seule, cette union est insuffisante si le mariage a été contracté 
à l'étranger sans que les formes de la loi belge aient été observées, et 
spécialement en l’absence d’actes respectueux et sans qu’il ait été pro- 
cédé aux publications prescrites par l’article 63 du Code civil; que cette 
distinction ne trouve appui ni dans la lettre de la loi, ni dans aucun des 
documents législatifs qui s’y rapportent; que pas plus que le mariage con- 
tracté à l'étranger, le mariage contracté en Belgique n'est nul de plein 
droit, à défaut desdites formalités; que, nonobstant ces irrégularités, 
]*im et l'autre produisent effet aussi longtemps que la nullité n'en a pas 
été judiciairement prononcée et disculpent, par conséquent, au même 
titre, aux yeux de la loi générale, le ministre du culte qui, dans cet état 
de faits, a procédé au mariage religieux ; — Attendu, enfin, que ce qui 
vient d'ôtre dit au sujet de l’omission des publications s'applique égale- 
ment et avec plus de raison encore à la non-légalisation des signatures 
de l’acte de mariage passé à l’étranger et au défaut de transcription de 
ce même acte sur les registres de l’état civil; qu’en effet, ces formalités 
sont de simples mesures d'ordre, postérieures au mariage, et parlant sans 
influence sur sa validité; — Attendu qu’il suit de ce qui précède, qu*en 
reconnaissant l’inapplicabilité au défendeur des pénalités comminêes pur 
l'article 967 précité, l'arrêt attaqué donne à cet article une juste inter- 
pitiutlon et ne contrevient à aucun des antres textes invoqués 
M* cet mmifs; rejette, etc. • 
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sans justification préalable du mariage civil, il aurait serviles 
projets des personnes qui veulent satisfaire à tout prix une 
passion entravée par l'autorité paternelle et qu'un scrupule 
religieux arrête seul, il aurait pu laisser compromettre l’état 
civil des gens simples qui, trompés par un fourbe intéressé, 
à spéculer sur leur ignorance, ou par le ministre du culte 
lui-méme, aurait confondu la bénédiction nuptiale avec l’acte 
constitutif du mariage, et cru contracter un engagement va* 
labié (1). 

589. Après l’examen des articles 199 et 200 du Code pénal, 
qui concernent les contraventions propres à compromettre 
l’état des personnes, nous croyons devoir placer l’exposé des 
règles qui ont pour but de faire respecter par les ministres 
des cultes les règlements qui ont trait aux inhumations. 

On sait que l’autorité publique a seule le droit de surveiller 
et de prescrire tout ce qui concerne la sépulture proprement 
dite, c’est-à-dire le transport du corps ou convoi, le lieu etle 
mode de l’inhumation. Les ministres des cultes ne sont chargés 
que des obsèques religieuses et ils doivent, avant d’y procé- 
der, observer les prescriptions établies par le législateur. 

A ce sujet, l’article 77 du Code civil dispose qu’ « aucune 
inhumation ne sera faite sans une autorisation, sur papier libre 
et sans frais, de l’officior de l’état civil, qui ne pourra la 
délivrer qu’après s’être transporté auprès de la personne 
décédée, pour s’assurer du décès, et que vingt-quatre heures 
après le décès, hors les cas prévus par les règlements de 
police ». 

Le décret du 4 thermidor an XIII défendit plus spécialement 
aux ministres des cultes de lever les corps et de lesaccom-' 
pagne r hors de l’enceinte des édifices consacrés aux céré- 
monies religieuses, avant qu’on ait justifié de l’autorisation 
donnée par l’officier de l’état civil (2). 


(1) Dufour, Police des cultes. 

(2) D. 4 thermidor an XIII, article 1«. — « Il est défendu à tou* 
adjoints et membres d’administrations municipales, de souffrir I* 
port, présentation, dépOt, inhumation des corps, ni l’onverture des l*®*** 
de sépulture; à toutes fabriques d’églises et de consistoires ou 
ayants droit de faire les fournitures requises pour les funérailles » 00 
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590 . L’article 358 du Gode pénal sanctionne ces disposi- 
tions : < Ceux qui, porte cet article, sans l’autorisation préa- 
lable de l'officier public, dans le cas où elle est prescrite, 
auront fait inhumer un individu décédé, seront punis de six 
jours à deux mois d’emprisonnement, et d’une amende de 
seize francs à cinquante francs; sans préjudice de la pour- 
suite des crimes dont les auteurs de ce délit pourraient être 
prévenus dans cette circonstance. La même peine frappe ceux 
qui auront contrevenu, de quelque manière que ce soit, à la 
loi et aux règlements relatifs aux inhumations précipitées. » 

L’article 358 ne visant pas spécialement les ecclésiastiques 
qui auraient procédé à une inhumation, sans s’étre préala- 
blement munis du permis délivré par l'officier de l’état civil, 
serait-il applicable au prêtre qui aurait procédé à une inhu- 
mation sans cette autorisation préalable ? 

Dans le sens de la négative, la Cour de cassation a décidé, 
par arrêt du 27 janvier 1832 (1), que cet article n’était appli- / 
cable qu’aux personnes ayant intérêt à l’inhumation, et ne 
pouvait pas être étendu aux curés, desservants et pasteurs, 
qui ne font que lever les corps et les accompagner hors des 
églises et des temples. Un jugement du tribunal correctionnel 
de Vienne, rendu le 5 septembre 1831, contre le sieur Mounier, 
prêtre desservant de la succursale de Thernay, l’avait con- 
damné à six jours d’emprisonnement, à seize francs d’amende 
et aux dépens, pour avoir procédé, le 19 août de la même 
année, sans autorisation préalable de l’officier de l’état civil, 
à l’inhumation de Marie Darcher, morte la veille. Ce jugement 
fut infirmé, sur l'appel de Mounier, par la Cour de Grenoble, 
parce que le fait ne constituait ni crime, ni délit, ni contraven- 
tion, et ne pouvait, par conséquent, donner lieu à aucune peine. 

Sur le pourvoi du ministère public, la Cour de cassation, 
contrairement aux conclusions de M. le procureur général 
Dupin, cassa cet arrêt (2). 


livrer lesdites fournitures ; à tous curés, desservants et pasteurs, d'aller 
lever aucun corps, ou de les acoompagner hors des églises et temples, 
qu'il ne leur apparaisse de l'autorisation donnée par l'officier de l'étal 
civil- pour l'inhumation, à peine d'être ponrguivis comme contrevenant 
aux lois. » 

(1-2) Cass.27 janvier 1832.— a La Cour, —Vu les articles l".déoretdu4ther- 

31 
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Cet arrêt, tout en oc consacrant point l'impunité, comme 
celui de Grenoble, parait méconnaître le texte et l’esprit de 
la loi. On ne peut admettre que le ministre qui procède aux 
cérémonies de l'inhumation, en violant ouvertement les dispo- 
sitions du décret du 4 thermidor et l’article 77 du Code civil, 
ne soit pas passible des mômes peines que ceux pour lesquels 
et avec lesquels il agit. On ne peiit dire qu'il ne saurait être 
rangé parmi ceux qui font inhumer, quand l’enlèvement du 
corps et le convoi ont lieu en sa présence, par ses ordres et 
avec le concours de ses subordonnés. On ne peut soutenir 
que ceux qui violent la loi peuvent demeurer impunis par 
cette raison qu’ils l’ont violée sans intérêt. La loi pénale ne 
doit pas être étendue au delà de ses termes, mais il est inter- 
dit aux juges de créer des exceptions et des distincte 
qu'elle n’admet pas. Dans quel but, d’ailleurs, serait introduite 
une exception repoussée par los termes généraux de l’ar- 
ticle 358? Dans le but d’épargner à ceux-là mêmes qui 
président à l'inhumation non autorisée la peine portée contre 
ceux qui ont requis leur miuistère. Or, la loi ne peut assurer 
l’observation des règlements qu’en imprimant surtout sa dé- 
fense aux ministres du culte, dont le concours est indispen- 
sable à défaut de celui de l’autorité municipale, qui n’ont 
aucun intérêt qui puisse les déterminer à braver à la fois la 
prohibition et la pénalité, dont le refus rendra la contravention 


midor an XIII, et 358 Code pénal; — Attendu que le décret précité, q« 
prohibe à tous curés, desservants et pasteurs, d’aller lever ancun corps es 
de les aocompagner hors des églises et des temples, sans qu'il leur ap- 
paraisse de l'autorisation de l'officier de l’état civil, ne contient pas è* 
sanction spéciale; que celle sanction ne peut se trouver dans l’article 
du Code pénal, qui prévoit des faits différents, et qui, ne parlant que «*«? 
ceux qui ont fait iuliumer un individu décédé, n'a eu eu vue que ceux 
qui ont quelque intérêt à l’inhumation, et ne s’applique pas aux cures, 
desservants et pasteurs, qui ne font que lever les corps et les accompa- 
gner hors des églises et des temples; que l’arrêt attaqué a doue jusiemeu 
interprété l'article 353 du Code péual; — Mais, uttendu que le decret uu 
4 thermidor an Xlll, relatif à la police des sépultures, rentre dans le» 
pouvoirs donnés par la loi à l’autorité administrative, et, à 
sanction spéciale, la trouve dans les dispositions générales des articles ow 
et 506 du Code de brumaire an IV, lesquels s’appliquent à toutes J 
contraventions de police qui ne sont pas textuellement punies p*r 
lois pénales; 

Par ces motifs, — Casso et annule. 
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presque impossible. N’est-ce pas là ce qu’elle a voulu? 
N’est-il pas plus juste d’appliquer, dans les campagnes par 
qaemplc, l’article 358 aux curés qui ne peuvent ignorer les 
formalités dont l'inhumation doit être précédée, qu’aux culti- 
vateurs qui ne le savent point ? Si ces derniers ne peuvent 
être censés ignorer la loi, et absous par ce motif, convient-il 
de séparer d’eux , comme moins coupable, celui qui s’est 
rendu volontairement et sciemment leur complice, par cela 
seul qu’il ne s’est pas fait justifier de l’autorisation préalable 
de l’officier public (1) ? 

11 semble plus rationnel de décider que le ministre du 
culte, s’il ne s’est point fait représenter l’autorisation, régu- 
lièrement donnée d’ailleurs, ne sera point passible de peines 
pour co seul défaut de précaution, mais quo sa responsabilité, 
s’il a procédé à une inhumation non autorisée, le soumet à 
toutes les conséquences prévues par l’article 358 (2). 

L’opinion que nous venons d’exprimer a été adoptée par la 
Cour de Montpellier, et formulée dans un arrêt contraire à la 
jurisprudence de la Cour de cassation. L’abbé M..., curé do 
la commune de Mas-Cabardès (Aude), avait procédé à l'inhu- 
mation de deux personnes décédées dans la commune sans 
quo le permis d’inhumer eût été délivré par l’officier de l’état- 
civil* Cet ecclésiastique paraissait avoir agi ainsi, non par 
ignorance do son devoir, mais en raison de l’état d’hostilité 
existant entro lui et la municipalité du lieu. Après un juge- 
ment correctionnel du tribunal de Carcassonne, qui avait ren- 
voyé le ministère public à se pourvoir devant le Conseil d’Ëtat 
pour obtenir l’autorisation de poursuivre, la Cour de Mont- 
pellier, rejetant le moyen d’incompétence et statuant sur le 
fond, a décidé que cet ecclésiasliquo en contrevenant aux 
dispositions du décret du 4 thermidor an XIII et de l'article 77 
du Code civil, relatives aux inhumations, s’était rendu passi- 
ble des peines portées par l’article 353 du Code pénal (3). 


(1) Dufour, eod. 

(2) Dufour, eod. — En sens contraire, MM. Faustin Hélie et Cbauveau. 

(3) C. de Montpellier, 12 juillet 1311. -« La Cour; — Attendu, en droit, 
€§ae l’obligation de recourir au Conseil d’Etat à l’effet d'ohtenir t'auto- 
risa : ion do traduire devant là justico répressive le cure M..., à raison 
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591 . Il a élé jugé également que l'ecclésiastique qui procède 
à l'enlèvement du corps d'une personne décédée, sans être 
pourvu de l’autorisation donnée par l'officier de l'état civil 
pour l'inhumation, autorisation qu'il avait préalablement 


des faits qui lui sont imputés, ne résultait pour le ministère public, ni de 
l'article 75 de la Constitution de Tan VIII, ni des articles 6, 7 et 8 de 
la loi du 18 germinal an X; — Attendu, en effet, que l’article 73 de la 
Constitution de l’an VIII n‘a eu pour but que de donner une garantie 
aux agents du gouvernement contre les poursuites auxquelles ils pour- 
raient être exposés pour des faits relatifs à leurs fonctions ; — Attendu 
que les membres du clergé catholique ne sont pas des agents da gou- 
vernement; qu’ils ne sont, ni institués par lui, ni révocables à sa vo- 
lonté; qu’ils n’agissent point au nom du prince, et ne sont, sous aucun 
rapport, les dépositaires de la puissance publique, que, dès lors, l’ar- 
ticle 75 ci-dessus cité leur est étranger, et que, dans aucun cas, Us ne 
sauraient en invoquer le bénéfice; 

En ce qui concerne les articles 6, 7 et 8 delà loi du 18 germinal au X; 
— Attendu que, suivant ces articles, le recours au Conseil d’Etat D’est 
prescrit que dans le cas d'abus ; — Attendu que, des termes comme de 
l’esprit qui a dicté les articles organiques de cette loi, il résulte que 
l’abus autorisant le recours au Conseil d’Etat ne peut s’entendre que 
d’un excè? de pouvoir, d’un acte abusif de la juridiction ecclésiastique; 
que les mots appel comme d'aba #, employés dans le décret du 25 mars 1813 
pour désigner les cas d'abus donnant lieu au recours devant le Coaieil 
d'Etat, indiquent clairement que le fait constituant l’abus ne peut être 
qu’un acte de juridiction émanant d’un pouvoir qui a usé d'une manière 
abusive de son autorité et dont on appelle & un juge supérieur; que les 
délits communs ne sont pas évidemment compris dans la nomenclature 
des cas d’abus contenus en l’article 6 de la loi de l’an X; que l’on ae 
saurait admettre que le fait qui constituerait un délit, aux termes de ia 
loi pénale ordinaire, s’il était commis par un citoyen laïque, ne fût, s'il 
émane d'un ecclésiastique, qu'un cas d’abus justiciable du Conseil d’Etat, 
et pouvant ne donner lieu qu’à une simple censure infligée en la forme 
administrative; — Attendu que, si l’article 8 de ladite loi porte que le 
Conseil d’Etat renverra, suivant l’exigence des cas, devant les autorités 
compétentes, il n’en faut pas conclure que pour tous les actes consti- 
tuant un délit commun, il y aurait nécessité de recourir préalablement 
au Conseil d’Etat, qui renverra, s'il le juge convenable, devant les tri- 
bunaux compétents; qu’il résulte uniquement des expressions de l'ar- 
ticle 8, dont on argumente que, si, dans la visite d’un procès relatif à un 
fait d’abus porté devant le Conseil d’Etat, il est découvert un fait qua- 
lifié crime, délit ou contravention, le Conseil se dessaisira, et renverra 
devant la juridiction ordinaire ; qu’en supposant mémeque certains délits 
communs pussent être compris au nombre des cas d’abus énumérés 
dans l’article 8 ci-dessus, il ne faudrait pas en induire que les peur- 
suites du ministère public sont soumises & l’autorisation préalable du 
Conseil d’Etat; qu’en effet, l’article 8 de ladite loi nesubordoane l’exer- 
oice de l’action publique à l’exercice du Conseil d’Etat que lorsque c^tte 
action est exercée par les préfets, auxquels la loi attribue droit d’AoUon; 
que dans cet article il n’est pas même question des poursuites à exercer 
par le tninfsière public, qui a toujours le droit d’agir pour la poursuite 
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demandée sans l'obtenir, doit être condamné aux peines 
édictées par l'article 471, n° 15, du Code pénal. Il ne peut 
être excusé sur le motif qu’il aurait demandé cette autorisa- 
tion à plusieurs reprises, et qu'il n'aurait consenti à passer 


et la répression de tous les faits de nature à troubler Tordre social et 
prohibés par la loi ; que les droits et les devoirs du ministère public 
résultent de la nature môme de ses fonctions, et sont d'ailleurs textuel 
lement écrits dans l’article 22 du Code d'instruction criminelle; que, 
pour porter atteinte au libre exercice de cette action, en la soumettant 
à l'autorité préalable du Conseil d'Etat, lorsqu’il s’agit d’un délit commum 
commis par un ecclésiastique, il faudrait une disposition expresse, que 
Ton ne trouve ni dans la loi de Tan X ni dans aucune autre loi ; — 
Attendu, enfin, que si Ton se reporte à l’époque où la loi do Tan X fut 
promulguée, si l’on consulte l’esprit qui la dicta, on demeure convaincu 
que le législateur voulut bien moins accorder au pouvoir ecclésiastique 
une immunité qu'il pût opposer au Gouvernement lui-môtne, que pré- 
munir le Gouvernement contre les excès et les abus d'autorité des mem- 
bres du clergé; — Quant à l’évocation; — Attendu qu'aux termes de» 
articles 202 du Code de brumaire an IV, 1 er de la loi du 20 avril 1800, 
et 215 du Code d’instruction criminelle, lorsqu'un jugement est annulé 
pour des causes autres que 1 incompétence à raison du lieu du délit pu 
de la résidence du prévenu, les juges d'appel doivent retenir l'affaire et 
statuer au fond ; — Attendu que le jugement attaqué a décidé que le 
tribunal correctionnel de Carcassonne était, quant à présent incompé- 
tent à raison de la qualité du prévenu et de la nature particulière du 
fait à lui imputé; que cette décision constitue un mal jugé sur une 
exception d’incompétence, et que, dès lors, la Cour, en réformant le 
jugement qui lui est déféré, doit nécessairement retenir la connaissance 
de l’affaire au fond; 

« En ce qui touche le fond; — Attendu qu’il résulte des faits et circons- 
tances de la cause, et notamment des dires et déclarations du 'curé M... 
devant la Cour, que le prévenu a fait procéder dans le cimetière do la 
commuae du Mas-Cabardès, les 18 et 31 janvier dernier, à l’inhumation : 
1* d’Eulalie Noël, fille de Jacques Noël, brigadier de gendarmerie, et 
2* de Charles Donnet, fils d’Antoine Donne t, tailleur d’habits, avant que 
l'officier de Tétat civil eût accordé l’autorisation prescrite par l’article 77 
du Code civil: — Attendu, au surplus, que déjà, dans des circonstances 
antérieures, le curé M... s’était rendu coupable do laits do même nature, 
et que ces contraventions diverses aux lois sur les inhumations ue peu- 
vent être attribuées qu'au désir de perpétuer la lutte et l'hostilité qui 
existent entre le curé M... et l’autorité civile do Mas-Cabardès; — Quant 
à la pénalité: - Attendu que le décret du i thermidor an XIII fait 
défense aux curés d’aller lever aucuns corps ou de les accompagner hors 
«les églises, qu’il ne leur apparaisse d’une autorisation donnée par l’offi- 
cier de Tétat civil pour Tinhumalicn, sous peine d’étre poursuivis comme 
contrevenants aux lois; — Attendu que la sanction de celte disposition, 
aussi bien quo de celle de l’article 77 du Code civil, se trouve dans l’ar- 
ticle 356 du Code pénal, qui punit de six jours à deux mois d’oraprisou- 
iiement et d’une amende de seize à cinquante francs, ceux qui, sans 
l’autorisation préalable de l’officier de l’état civil, auront fait inliumer 
un fndîvidu décédé; que cet article, dan3 la généralité de ses termes, 
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outre que sur l'assurance qu'elle lui serait remise au moment 
de la cérémonie funèbre (1). 


s'applique évidemment aux curés qui contreviennent aux dispositions du 
décret du 4 thermidor an XIII et à celles de l'article 77 du Code civil; 
— Attendu que vainement on objecterait que l’article 338 ci-dessus n’a 
eu en vue que ceux qui ont un intérêt quelconque à l'inhumation; car, 
d’un côté, la loi n’admet pas cette distinction, et, d’autre part, on pour- 
rait légitimement soutenir que l’ecclésiastique accomplissant un acte 
salarié de ses fonctions, est intéressé à l’inhumation à laquelle il fait 
procéder, puisqu’il se trouverait privé du salaire auquel il a droit, s’il 
laissait effectuer l’inhumation illégale sans son concours et sa participa- 
tion; qu’enfln, et dans l’espèce, l’état d'hostilité qui existe entre le 
curé M... et l'autorité civile de Mas-Cabardès explique assez et indé- 
pendamment de la question du salaire, le genre d’intérét qui portait cet 
ecclésiastique à procéder ainsi qu’il l’a fait les 18 et 31 janvier dernier; 
que de tout ce qui précède il résulte que le curé M... s’est rendu cou- 
pable de deux actes qualifiés délits pur l’article 338 du Code pénal; 


« Evoquant et statuant au fond, déclare le sieur Charles M.. coupable, 
mais avec des circonstances atténuantes, d’avoir fait inhumer les 18 et 
31 janvier dernier, Eulalie Noël et Charles Donnet fils, sans que l'inhu- 
mation eût été préalablement autorisée par l'officier civil compétent; es 
réparation de quoi a condamné et condamne ledit sieur N... par corps, 
à la peine de viogl-cinq francs d’amende et àtousles frais.» 

(!) Cass. 12 octobre 1830. — « La Cour, — Vu l’article 46, titre l* r delà 
loi des 19-22 juillet 1791 ; — Vu l’article 3, n* 5 du titre XI, de celle des 
10-24 août 1790, qui charge l’administration publique de prévenir parles 
précautions convenables, les accidents et les fléaux calamiteux ; — Vu 
l’article l* r du décret du 4 thermidor an XIII, relatif aux aut»risatioos 
des officiers de l'état civil pour les inhumations; — Vu l'article 471, 
u° 15, du Code pénal ; 

« Attendu que le décret susdaté défend à tous maires, adjoints et mes* 
l»rcs d’administrations municipales, de souffrir le transport, présentation, 
dépôt, inhumation des corps, ni l’ouverture des lieux de sépultures;' 
à toutes fabriques d’églises et consistoires, ou autres ayants droit de faire 
les fournitures requises pour les funérailles, de livrer lesdites fourni- 
tures; — à tous curés, desservants et pasteurs, d’aller lever anouni 
corps, ou de les accompagner hors des églises et temples, qu’il ne leur 
apparaisse de l’autorisation donnée par l’officier de l'état civil pour 
l’inhumation, à peine d’étre poursuivis comme contrevenant aux lois;-* 
Que cette défense a été légalement faite par le pouvoir exécutif, puis- 
qu’elle rentre dans l’attribution qu’il tient du numéro 5 de l'article 3, 
.titre XI, de la loi du 16-21 août 1790; qu'elle a, en effet, pour objet d’éta- 
blir des mesures de précaution dans le but de prévenir les inhumations 
précipitées; — Qu’il est constant, dans l’espèce, que l'abbé Pringault, 
vicaire du curé de Briouze, a procédé à l’enterrement du corps d'une 
femme décédée, sans être pourvu de l’autorisation exigée par le déorol 
précité ; — Qu'il a dès lors encouru les peines édictées par l’artiple 471, 
n* 15 du Code pénal ; — Qu’en refusant néanmoins de lui en fairel’ap- 
pücation par le motif, d’une part, qu’il avait demandé oetto aniorisatiou 
à plusieurs reprises; qu'il ne passa outre que sur votre assuranoe qu’os 
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592 . Il a été décidé qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer les 
dispositions de l'article 471 n* 15 du Code pénal au fait, 
par un ecclésiastique, d'avoir procédé à l'inhumation d'un 
individu dans une commune autre que celle du décès lors- 
qu'il n'y a pas eu opposition de la part du maire de la com- 
mune où l'inhumation a été faite et que le maire du lieu du 
décès avait autorisé l'inhumation (1). 

593. En 1866 on demanda par voie de pétition qu'il fût 
défendu aux ecclésiastiques de baptiser aucun enfant nouveau- 
né sans la production d'une attestation constatant que cet 
enfant avait été présenté à l’officier de l’état civil. Cette 
demande, qui se fondait sur les prescriptions déjà admises 
par nos lois relativement aux mariages religieux et aux inhu- 
mations présidées par les ministres du culte, avait pour but 
de mettre l’autorité civile en mesure de constater les nais- 
sances, que l'on négligeait parfois de déclarer. Elle proposait 
de prononcer contre le ministre du culte, en cas de contra- 


éiait allé la réclamer, et qu'elle lui serait remise au moment où le cor- 
tège arriverait à l’église; et, d'autre part, que son intention n‘a pas été 
de contrevenir au règlement concernant la police des sépultures, le juge- 
ment dénoncé a commis un excès de pouvoir et une violation expresse 
de ce règlement, ainsi que des autres dispositions ci-dessus visées ; — 
Casse et annule....» 

(1) Cass., ch. crira., 11 juillet 1885. — « LaCour, — Ouï, M. le con- 
seiller Chauflbur, en son rapport, et M. l'avocat général Roussellier, en 
ses concl osions; 

« Sur le moyen pris de ce que le prévenu aurait procédé à l'inhumation 
de la veuve Cambon dans le cimetière de Bagat,sans qu’il lui ait été pro- 
duit un permis d'inhumer délivré par le maire de cette commune ; — At- 
tendu que le jugement attaqué constate, souverainement en fait : 1* que le 
maire de Montcuq. lieu du décès de 1a veuve Cambon, avait autorisé son 
inhumation; 2*- qu’aucun arrêté de oe maire n'a enjoint l’inhumation 
dans le cimetière de Montcuq; 3° que cette inhumation a eu lieu dans 
le cimetière de Bagat. commune voisine, sans protestation de la part du 
maire de cette dernière commune; — Attendu qu’aucun procès-verbal 
n’a été dressé, que ces faits ne sont pas contraires aux énonciations de 
la citation donnée au prévenu ; qu'ils ne constituent aucune infraction 
à la loi pénale; qu’en décidant le contraire et en faisant application au 
prévenu des dispositions de l’article 471, § 15 du Code pénal, le juge 
de police a violé les dispositions de cet article et faussement appliqué 
le décret du 4 thermidor an XIII ; 

Par ces motifs, — Et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres 
moyens indiqués, — Casse et annule, sans renvoi, le jugement rendu 
par le juge de police du canton de Montcuq, le 7 février 1885; — Or- 
donne...» 
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vention, les mêmes peines que celles édictées par les arti- 
cles 199 et 200 du Code pénal. La pétition fut repoussée. 
Le rapporteur, M. Amédée Thierry, proposa le rejet de la 
pétition pour les motifs suivants : « Le pétitionnaire, disait-il, 
se trompe dans l'assimilation qu'il établit entre l'administra- 
tion du baptême et la célébration du mariage religieux ou les 
funérailles des défunts. Ces trois actes religieux sont d’une 
nature différente dans les rapports de l'Eglise avec l’Etat. 
Dans les dcûx derniers, l'action ecclésiastique se lie à une 
action civile déterminée par la loi ; dans le premier cas, elle 
y est isolée. Le mariage, chez nous, est un acte de droit 
civil ; et ses effets civils dépendent de l'accomplissement de 
certaines formalités sans lesquelles il serait nul et que la loi 
place sous la responsabilité de l'officier public: Quand la 
religion vient donner à l'union des deux conjoints une signi- 
fication plus élevée et leur imposer des devoirs qui s’adres- 
sent à la conscience et ont pour sanction la religion elle- 
même, elle ne crée pas le mariage, elle le sanctionne ; et la 
loi a pris ses précautions pour que cette distinction ne soit 
point méconnue. 11 en est de même en cas d'inhumation ; c’est 
à l’autorité civile qu’incombe le devoir de veiller à la consta- 
tation des décès par les moyens qu’elle a sous sa main; et la 
responsabilité d'une inhumation précipitée pèserait tout 
entière sur l'officier public qui n’aurait pas rempli son devoir. 
Il est donc nécessaire, avant que l'Eglise accorde les dernières 
prières au défunt, la dernière consolation à la famille, qu’il 
soit constaté légalement qu'aucune erreur funeste n’est à 
redouter. Mais l’Etat n’a rien à voir dans l'administration du 
baptême, qui ne se lie à aucune responsabilité civile. L’Etat 
exige, dans l’intérêt de la société, que les naissances soient 
déclarées sous certaines formes pour assurer l’état civil des 
enfants et la situation des familles. Son droit s’arrête là, 
comme son action. Il appartient ensuite aux familles de déci- 
der de la destinée religieuse des enfants. Mais s’immiscer 
dans l’acte du prêtre qui initie un enfant à la vie chrétienne; 
l'obliger à des justifications préalables; qui n’ont qu’un but 
d’exaelitude administrative ; lui dicter jusqu’à la formule de 
l’acte de baptême ou de l'avis donné à l’autorité civile et le 
frapper de pénalité en cas de contravention, ce serait sortir 
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des limites légitimes du pouvoir civil et transformer le prêtre 
en un auxiliaire de la police administrative. » 


SECTION II. 

CRITIQUES, CENSURES OU PROVOCATIONS DIRIGÉES CONTRE L’AUTORITÉ 

PUBLIQUE, DANS UN DISCOURS PASTORAL PRONONCÉ PUBLIQUEMENT. 

594. Les articles 201 à 203 du Code pénal qui règlent cette 
matière sont ainsi conçus : 

Art. 201. Les ministres des cultes qui prononceront, dans 
l'exercice de leur ministère, et en assemblée publique, un 
discours contenant la critique ou censure du gouvernement, 
d'une loi, d’une ordonnance royale ou de tout autre acte de 
l’autorité publique, seront punis d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans. 

Art. 202. Si le discours contient une provocation directe à la 
désobéissance aux lois ou autres actes de l’autorité publique 
ou s’il tend à soulever ou armer une partie des citoyens 
contre les autres, le ministre du culte qui l’aura prononcé 
sera puni d’un emprisonnement de deux à cinq ans, si la 
provocation n'a été suivie d'aucun efiet ; et du bannissement 
si elle a donné lieu à la désobéissance autre toutefois que 
eellequi aurait dégénéré en sédition ou révolte. 

Art. 203. Lorsque la provocation aura été suivie d’une sédition 
ou révolte dont la nature donnera lieu contre l’un ou plu- 
sieurs des coupables à une peine plus forte que celle du ban- 
nissement, cette peine, quelle qu’elle soit, sera appliquée au 
ministre coupable de la provocation. 

595. Deux conditions sont nécessaires pour que les dispo- 
sitions des articles 201 à 203 du Code pénal soient applica- 
bles. 11 faut que le discours ail été prononcé par le ministre 
du culte dans l’exercice de ses fonctions et en assemblée 
publique. 

Si l'une ou l'autre de ces conditions manquait, les paroles 
répréhensibles échapperaient à l’application des articles pré- 
cités. 

596. La peine varie suivant que le ministre du culte s'est 
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borné à une simple critique des actes du gouvernement, on 
qu'il a directement provoqué à la désobéissance ou à la 
rébellion, et que ses provocations ont été ou non suivies 
d’effet. 

S'il s’agit d'une critique simple, soit directe ou indirecte, 
la peine est de trois mois à deux ans d'emprisonnement. 

S’il y a provocation directe à la désobéissance aux lois, ou 
excitation même indirecte à la guerre civile, la peine est de 
deux à cinq ans d'emprisonnement, si ces tentatives n’ont 
produit aucun effet. 

Si la provocation, tout en étant suivie d'effet, n'a entraîné 
ni sédition ni révolte, la peine est celle du bannissement. 

Si le discours a été la cause d’une sédition ou d'une révolte, 
la peine contre le ministre du culte est la même que celle qui 
sera prononcée contre les coupables de révolte ou de sédi- 
tion. 

Une circulaire a rappelé que les dispositions des articles 
201 à 203 du Code pénal n’ont rien perdu de leur autorité (1). 

597. Les tribunaux ont eu à se prononcer, par application 
de l'article 201 du Code pénal, sur la critique faite en chaire 
par un ministre du culte de la loi du 28 mars 1882 sur l’ins- 
truction obligatoire. 

Dans la première espèce, le tribunal a acquitté le prévenu. 

Dans la seconde espèce, il a été fait application de l'arti- 
cle 201 au ministre du culte, mais avec admission de circons- 
tances atténuantes (2). 


(1) C. Just. 9 novembre 1881. 

(2) Trib. eorr. de la Roche-sur-Yon, 30 novembre 1833. — «Le tribunal : 
— Attendu que l'abbé Rousseau est traduit devant le tribunal comme 
prévenu d’avoir, le 15 août 1883, en l'église de Saint-Denis la Obérasse, 
prononcé dans l'exercice de 6on ministère, en chaire et dans une assem- 
blée publique, un discours contenant : 1° la critique ou censure du goo* 
vernement, d'une loi ou de tout autre acte de l'autorité; 2* une provo- 
cation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité 
publique; — Attendu que, d'après la prévention# l'abbé Rousseau après 
avoir lu au prône de la messe paroissiale la lettre-circulaire de m* l’é- 
vèque de Luçon sur la fréquentation des écoles primaires, aurait dit, 
en commentant ladite lettre, que les écoles du gouvernement, les écoles 
officielles, étaient des écoles sans mœurs; qu’il aurait défendu aux pa- 
rents, sous peine de refus des sacrements, d’y envoyer leurs enfants 
et les aurait invités h résistor à la loi, à subir l’amende et la prison 
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SECTION III. 

CRITIQUES, CENSURES OU PROVOCATIONS DIRIGÉES CONTRE 1/ AUTORITÉ 
PUBLIQUE DANS UN ÉCRIT PASTORAL. 

598. Les articles 204 à 206 du Code pénal qui règlent 
cette matière sont ainsi conçus : 

Art 204. Tout écrit contenant des instructions pastorales, en 


plutôt que d’y obéir; qu'il convient de reohercher si celte critique de la 
loi et cette provocation directe à sa désobéissance ont été réellement 
formulées par le prévenu; — Attendu que lorsqu’il s’agit de délits de 
la nature de ceux qui sont soumis à l'examen du tribunal, pour lesquels 
il n’existe ni corps de délits ni pièce de conviction et dont l’appréciation 
ne peut résulter que de témoignages rapportant souvent après un long 
intervalle, sur la foi de souvenirs fugitifs, des paroles isolées que chacun 
a retenues suivant son degré d’intelligence, ses connaissances spéciales, 
les dispositions particulières de son esprit, et en leur donnant mémo 
avec la plus entière bonne foi le sens qu’il y attachait, d’après ses im- 
pressions personnelles, sans se préoccuper de l’idée qu'a exprimée et 
voulu exprimer l’orateur, il importe que l'ensemble des témoignages 
vienne apporter aux juges, dans un faisceau au moins à peu près una- 
nime, la certitude absolue qui seule peut servir de base à une condam- 
nation; — Attendu, dans l'espèce, que presque tous les témoins sont 
d’accord sur les paroles prononcées par l'abbé Roussoau; qu'il résulte 
de la déposition des huit témoins à décharge et de trois des six témoins 
à charge, que le prévenu, en faisant de la lettre pastorale un commen- 
taire que l'entrainement de sa parole pouvait rendre plein de péril, a 
fait entre les écoles neutres établies par la loi sur l’instruction primaire 
et lés écoles hostiles ou impies une distinction qui n’était que la repro- 
duction des instructions dont il venait de donner lecture; qu'il a dit, 
avec l'auteur de la lettre, que l'Église tolérait les écoles neutres et qu'on 
pouvait y envoyer ses enfants ; qu'il a prévenu ses auditeurs contre le 
danger qui pouvait se produire pour eux dans le cas où ces écoles, 
cessant d'être neutres, deviendraient hostiles ou impies, ce qui n’était 
pas le cas à Saint-Denis, et qu’il les a engagés, si cette transformation 
se produisait, c’est-à-dire si l’école, cessant d’élre neutre, devenait hos- 
tile ou impie, à résister, à ne pas envoyer, sous peine de se voir refu- 
ser les sacrements, lours onfanis dans de pareilles écoles; qu'il leur a 
dit, ainsi qu'il le reconnaît lui-même, de se laisser plutôt alors condam- 
ner à la prison; ... que, dans tous les cas, on ne saurait raisonnable- 
ment admettre que ce prêtre, qui ne s'opposait pas, avec son évêque, à 
l’envoi des enfants dans les écoles officielles, dans les éooles neutres, 
suivant la double expression de l’auteur de la lettre pastorale, ait songé 
à qualifier ces écoles d’éooles sans mœurs et à admettre en même temps, 
ainsi qu’il l’a fait, que les parents pouvaient envoyer leurs enfants dans 
ces écoles qu'il aurait ainsi flétries; — D’où il suit qu'on ne saurait da- 
vantage retenir ce second chef de la prévention; 

Par oes motifs, renvoie l’abbé Rousseau de la poursuite sans dépens. 

Trib. corr., Marseille, 30 novembre 1883. — « Le tribunal, — Attendu 
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quelque forme que ce soit, et dans lequel un minisire du 
culte se sera ingéré de critiquer ou censurer soit le gouver- 
nement, soit tout acte de l’autorité publique, emportera la 
peine du bannissement contre le ministre qui l’aura publié. 

Art. 205. Si l’écrit mentionné en l’article précédent contient 
une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres 
actes de l'autorité publique, ou s’il tend à soulever ou armer 
une partie des citoyens contre les autres, le ministre qui 
l'aura publié sera puni de la détention. 

Art. 206. Lorsque la provocation contenue dans l’écrit pas- 
toral aura été suivie d'une sédition ou révolte dont la nature 


que C&illol Louis-François, curé de la paroisse de Chàteau-Gombert, est 
renvoyé devant le tribunal de Marseille par ordonnance du magistrat 
instructeur sous la double prévention d’avoir, le 9 avril dernier, 
l’exercice de son ministère et en assemblée publique, prononcé un dis- 
cours contenant : 1® la critique ou la censure du Gouvernement ou d’une 
loi ; 2« une provocation directe à la désobéissance aux lois et autres 
actes do l’autorité publique; — Attendu que, pour décider si 
double prévention est justifiée, il faut examiner les diverses déposition* 
qui se sont produites tant dans l'instruction qu’à l’audience; — Attend 11 
que, de ces contradictions de témoignages, naît un doute qui doit P r0 " 
filer au prévenu, et, par conséquent, faire écarter dos débats le deux^® 0 
chef de prévention beaucoup plus grave que le premier; — AU eû ^’ 
quant à ce premier chef, que de l’en semble des témoignages comm e * 
l’aveu du prévenu lui-méme, il résulta que le curé de Château-Go** 1 **® 1 
a tout au moins parlé de la nouvelle loi sur renseignement pour l a crl * 
tiquer et la blâmer; qu’il a ainsi outrepassé son droit et contrev©^ 
aux dispositions de l’article 201 du Code pinal, qui a voulu intef 4 * 1 
aux ministros dos cultes de prononcer, dans l’exercice de leur ml* 11 ^ 
tère et eu assemblée publique, des discours contenant la critique ° a -^ 
censure du Gouvernement, d’une loi ou de tout autre acte de l’autorj 
publique; — Attendu qu’il y a, dans la cause, des circonstances 
nuanles en faveur du prévenu, dont les explications ont été plein®* “ 
franchise et de loyauté; — Attendu que lorsqu’un délit n’est frappa 
de la peine de l’emprisonnement, le juge, en cas d’admission d® C V 
constances atténuantes, a la faculté de substituer l’amende à l’ 0 <DP rl ' 
sonnement, mais que, dans ce cas, il ne lui est pas permis de dép* ’ 
ser les limites du minimum de l’amende correctionnelle en l’ab* 60 
d’un maximum; que le minimum est de seize francs; ^ 

Par ces motifs, acquitte Caillol, curé de Château-Gombert, du chef 
prévention d’arvoir provoqué directement à la désobéissance aux lois 
•actes de l’autorité publique ; — Mais le déclare suffisamment prév® 
d’avoir, le 9 avril 1883, dans l’église paroissiale dont il est le 
•vant, prononcé en assemblée publique un discours contenant la criüQ ao 
ou la ceusure du Gouvernement et d’une loi, délit prévu et p api pât 
l’article 201 du Codo pénal, en réparation, vu cet article et l’artio le 4($ 
du même Code, le Condamne à seize francs d’amende et aux fra/ s , 
procès. » ^ 
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donnera lien contre l’un ou plusieurs des coupables à une 
peine plus forte que celle de la déportation, cette peine, 
quelle qu'elle soit, sera appliquée au ministre coupable, de la 
provocation. 

599. Les peines applicables aux critiques, censures ou 
provocations dirigées contre l'autorité publique dans un écrit 
pastoral, sont plus élevées que celles qui atteignent les mêmes 
délits commis verbalement, parce que le caractère de crimi- 
nalité que présentent les écrits est généralement plus grave. 
L’attaque contenue dans un écrit est le résultat d'une certaine 
méditation, tandis que les paroles peuvent être la consé- 
quence d’un moment d'entrainement ou d’exaltation. Enfin, 
les paroles ne laissent à ceux qui les ont entendues que des 
souvenirs plus ou moins fugitifs ; les écrits restent, au con- 
traire, et peuvent avoir une plus grande influence. 

600 . L'infraction que punit ici le législateur résulte d’un 
écrit, mais non pas de toute espèce d’écrits. La loi a distingué 
les censures ou provocations contenues dans un discours 
public d’avec celles faites dans des instructions pastorales, et 
elle ne s’est occupée que de ces dernières qui, à cause de 
leur caractère élevé et de leur haute autorité, présentent plus 
de danger. « L’article 204 ne peut avoir été rédigé, malgré 
ses termes généraux, que contre les évêques, puisque ces 
prélats seuls ont le droit de publier des instructions pasto- 
rales, et c’est là, sans doute, l’une des sources de l’élévation 
des peines édictées par cet article, parce que ces membres 
du haut clergé, plus éclairés et plus puissants, se rendent 
plus coupables quand ils publient, dans l’exercice de leur 
ministère, des écrits hostiles au gouvernement (1). >* 

601 . L'instruction pastorale doit-elle, pour être punissable, 
avoir été effectivement publiée ? « Le Code, dit un auteur (2), 
ne parle en aucune manière de la circonstance de la publi- 
cité, et il n’exige même pas comme condition constitutive du 

•délit, ainsi que l'a fait la loi de. 1819, les divers caractères de 
publicité restreinte dont elle parle. Ce n'est pas sans doute la 


(1) D. 30 mars 1861, rapport de M. Suin. 

(i) M. Chassan, Traité des délits et contraventions de la parole , de 
Véeriture et de la presse. — Cf. MM. Cbauveau et F. Hélie. 
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pensée écrite que le législateur do 1810 a vou u atteindre. 
C’est un écrit pastoral sorti volontairement des mains de son 
auteur pour être distribué ou seulement communiqué, fût-ce 
clandestinement. 11 est même à remarquer que, dans ce der- 
nier cas, la conduite du ministre des cultes est plus suspecie 
et plus répréhensible que s’il avait agi au grand jour. Ce 
n’est donc pas comme tentative de rinfraction que la distri- 
bution ou la communication clandestines doivent être punies, 
ainsi que Carnot parait le croire : c’est comme infraction con- 
sommée. » 

602. La peine varie suivant que le délit présente plus ou 
moins de gravité. 

Si l’instruction pastorale ne contient que la critique ou la 
censure des actes du gouvernement, la peine est celle du ban- 
nissement (1). 

Si l’écrit contient une provocation directe à la désobéis- 
sance aux lois ou autres actes de l’autorité publique, ou s'il 
tend à soulever ou à armer une partie des citoyens contre 
les autres, la peine est celle de la détention (2). 

Enfin, si la provocation a été suivie d’une sédition ou 
d’une révolte, la peine sera la même que celle applicable aux 
auteurs de la sédition ou de la révolte (3): 

603 . La sévérité du Code pénal envers les ministres des 
cultes qui, soit par paroles, soit par écrits, critiquent, cen- 
surent ou adressent des provocations à l’autorité publique, a 
soulevé de vives critiques. 

Cependant la nécessité de réprimer les attaques dirigées 
verbalement par les ministres du culte contre les acte' de 
l’autorité s'était déjà fait sentir sous l’ancien régime. Bien 
avant 1789, en 1561, un édit de juillet, et, en 1595, un édit 
de Henri IV du 22 septembre, déféraient aux juridictions 
royales les prédicateurs « se servant de paroles scandaleuses 
et qui tendaient à émouvoir le peuple ». L’édit de 1595 pro- 
nonçait lo bannissement perpétuel contre les ecclésiastiques 
coupables de ce délit, et faisait précéder eette peine d'une 


(i) Art. *H. 
<2) Art. 205. 
(3) Art. 20G. 
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affreuse mutilation (1). L'article 3 de la loi du 7 vendémiaire 
an IV contenait également des peines sévères contre le mi- 
nistre du culte qui, « soit par des discours, soit par des écrits, 
provoquait le rétablissement de la royauté, l'anéantissement 
de la République et la désertion, ou qui exhortait à la trahi- 
son ou à la rébellion envers le gouvernement ». Enfin, en 
présentant au Corps législatif les dispositions relatives aux 
attaques dirigées contre le gouvernement par les ministres 
des cultes, l'orateur du gouvernement s'exprimait ainsi : 
« Le projet de loi s’occupe, dans un chapitre particulier, des 
troubles qui seraient apportés à l'ordre public par les mi- 
nistres des cultes dans l’exorcice, de leur ministère. Cette 
matière est grave sans doute ; et autant la société doit de 
reconnaissance et d'égards à des pasteurs vénérables dont 
les discours et l'exemple sont un constant hommage à la re- 
ligion, aux mæurs et aux lois, autant elle doit s'armer contre 
ces hommes fanatiques ou séditieux qui, au nom du ciel, 
voudraient troubler la terre, et n'invoqueraient l'autorité 
spirituelle que pour avilir ou entraver l'autorité des lois et 
du gouvernement. » 

Pour critiquer sur ce point le Code pénal, on a prétendu 
notamment que la rigueur des dispositions qui ont été pré- 
cédemment exposées, avait eu pour cause unique la scission 
qui, en 1810, avait éclaté entre le souverain pontife et l'em- 
pereur. Cette critique parait peu fondée si l’on remarque que 
le Code pénal, quoique discuté au Conseil d'Etat en 1809 et 
promulgué en 1810, avait été préparé depuis plusieurs an- 
nées et arrêté dans la rédaction de ses articles, alors que la 
meilleure intelligence régnait entre le Saint-Siège et Napo- 
léon I er . 

601. La question de l’abrogation des articles 301 à 308 du 


(I) u Défemioiii très expressémeut aux ecclésiastiques qui sont pas- 
siouués et entremis do ce qui concerne notre autorité, les affaires et 
administration et polico de uotre royaume, et qui ont voulu et veulent 
induire et provoquer net sujets- r tédrtmn et révolte, par leurs- prédica- 
tions, confessions auriculaires, ni autrement en quelque façon que oo 
Soit..., dj sa mettre eu chaire, sous peine d’avoir la langue percée, 
sans aucune grâce et miséricorde, et bannis de notre royaume à perpé- 
tuité. » 
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Code pénal fut soulevée en 1861 devant le Sénat dam les 
circonstances suivantes : 

Le 7 avril 1861, le garde des sceaux adressa une circulaire 
aux procureurs généraux pour les inviter à déférer à la juri- 
diction compétente les critiques des actes du gouvernement, 
faites par divers membres du clergé catholique. Cette circu- 
laire contenait notamment les passages suivants : « Les 

uns (les membres du clergé catholique), oubliant que la mis- 
sion du prêtre est de veiller à l’instruction religieuse des 
fidèles, se livrent à la critique des actes du gouvernement et 
s'efforcent d’appeler sur la politique de l'empereur la défiance 
ou la réprobation ; les autres, cédant à l'entraînement d’un 
zèle aveugle, prennent à partie la personne même du sou- 
verain, et sous un voile plus ou moins transparent, cherchent 
à l’accabler d'outrages; d'autres encore, exploitant la fai- 
blesse d’esprit et la crédulité, se plaisent à troubler les con- 
sciences par l'annonce de malheurs imaginaires. De tels 
abus sont prévus par les lois. (La circulaire reproduit ici les 

art. 201 et 204 du Code pénal.) c Si ces dispositions, dont 

les circonstances présentes montrent la sage prévoyance, 
sont restées sans application, c'est que jusqu'en ces derniers 
temps l'attitude du clergé a été généralement respectueuse et 
réservée; c'est aussi que le gouvernement, dans son indul- 
gence, a mieux aimé tolérer des écarts isolés que de pour- 
suivre devant les tribunaux, au détriment peut-être de le 
religion elle-même, des prêtres imprudents. Mais elles n'ont 
rien perdu de leur autorité, et le gouvernement manquerait 
à son devoir s'il n'employait contre l'hostilité systématique 
dirigée contre lui, les armes que la loi lui remet pour main- 
tenir la paix et le bon ordre 11 est temps que la légalité 

reprenne son empire. » 

A la suite de cette circulaire, qui produisit une vive émo- 
tion dans le clergé, une pétition fut présentée au Sénat pour 
demander l’abrogation des articles 201 à 208 du Code pénal- 
Le pétitionnaire soutenait que ces articles étaient abrogés, 
et qu’ils étaient contraires aux principes de l’égalité civile et 
de la liberté religieuse. Il voulait que les ministres du culte 
qui auraient critiqué, censuré, soit en chaire, soit dans leurà 
instructions pastorales, .le gouvernement, les lois, les de- 
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crois et tous les actes de l'autorité publique, ne fussent pas- 
sibles que des peines infligées pour ces mêmes délits aux 
simples particuliers. 

a II semblait naturel, disait le cardinal Mathieu (1), que 
l’Eglise jugeât ses clercs comme les magistrats jugent leurs 
pairs, comme la justice militaire s'occupe des ofliciers et des 
soldats. » La pétition fut repoussée parce que l'abrogation 
des articles cités aurait eu pour conséquence de convertir les 
chaires en tribunes publiques, et le rapporteur (2) ajoutait : 
« Les premiers adversaires de ce système d’égalité absolue 
en matière pénale, sont les ministres des cultes eux-mèmes. 
Qu’arrive-t-il toutes les fois qu'on veut intenter contre eux 
des poursuites pour des délits relatifs à l’exercice de leur 
ministère? Ils se retranchent derrière uu privilège; ils op- 
posent la nécessité de l'autorisation préalable du Conseil 
dEtat, aux termes do la loi du 10 germinal an X, et la Cour 
de cassation leur donne gain de cause. Cette Cour a dé- 
claré par de nombreux arrêts que ces délits pouvant cons- 
tituer des cas d’abus, ne doivent être déférés aux tribunaux 
de justice répressive, qu’à la suite d’un recours au Conseil 
d’Etat et du renvoi par ce Conseil à l’autorité compétente. 
Que faut-il en conclure, si ce n’est que les ministres des 
cultes ont pour les actes de leur ministère des garanties spé- 
ciales? Il n’y a donc point lieu de s’étonner que la loi, en 
défendant de les assimiler pour Les poursuites aux simples 
particuliers, fasse peser sur eux une responsabilité plus grave 
pour les délits dont ils se rendent coupables dans l'exercice 
de leurs fonctions. Cette loi ne viole point les principes de 
l’égalité civile et de la liberté religieuse. Elle se conforme, 
au contraire, à cette règle de droit commun qui proportionne 
les garanties et les peines aux devoirs que la situation des 
accusés leur impose, et au préjudice que leurs délits font 
éprouver à la société. Telle est la règle qui, chez toutes les 
nations civilisées, préside à l’administra ion de la justice cri- 
minelle, et qui sert de base à notre législation. De là vient 


(S) Moniteur du 1~ juin 1861, p. 783 et 784. 

(3) Moniteur du 30 mai 1861, p. 768. 
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que de s juridictions ou des pénalités exceptionnelles exis- 
tent pour les ministres des ouïtes, les magistrats, les mili- 
taires de terr*» et de mer, et pour tous les fonctionnaires 
publies, depuis les miujstres jusqu'aux g a* des champêtres. 
Les ministres des cultes ont seuls l’auguste prérogative d'ex- 
pliquer aux peuples les grandes vérités de la rel gion. Tant 
qu'ils se renfe»ment dan> leur domaine, ils ne doiventcompte 
de leurs paro'es et de leurs écrits qu’à leurs supérieurs ecclé- 
siastiques. Le gouvernement n'est placé prés d’eux que pour 
mieux assurer leur indépeudai ce. mais, dans ce* églises, 
dans ces temples où ils parlent au nom de Dieu sans avoir 
aucun contradicteur, il ne leur est point permis de mêler les 
intérêts du ciel aux intérêts de la terre, et d'attaquer, con- 
trairement aux précepte^ de leur divin Maitre, l'autorité pu- 
blique qui les protège. Si on levait cette interdiction, si les 
pieux enseignements de l'Evangile pouvaient s'allier aux ar- 
dentes discussions de la politique, n'est- il pas évident qu’il 
en résulterait un mal immense et pour la sociélé et poor 1a 
religion elle-même? » 


SECTION IV. 

qdrrespondaixcs des ministres des cultes avec des ceins 

00 PUISSANCES ÉTRANGÈRES, SUS DES MATIÈRES DE RELIGM9. 


605. Les articles 207 à 208 du Code pénal qni règlent cette 
matière sont ainsi conçus : 

Art. 207. Tout miuistro d'un culte qui aura, sur des ques- 
tions ou matières religieuses, entretenu une correspondance 
avec une C'»ur ou puissance étrangère, sans en avoir préala- 
blement informé le ministre charge de h surveillance des 
cultes et sans avoir obtenu son autorisation, sera, pour ce 
seul fait, puni d’une amende de 100 francs à 500 francs, et 
d'un emprisonnement d’un mois à deux ans. 

Art. 208. Si la ccrespondance mentionnée en l'article pré- 
céd nt a été accompagnée ou suivie d'autres faits contraires 
aux dispositions formelles d*une loi ou d’une ordonnance dn 
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roi, te oooptble sera puni do bannissement, à moins que la 
peine résultant de la nature de tes laits ne soit plus forte, 
auquel tas cette peine plus forte sera seule appliquée. 

Les dispositions des articles 207 et 208 ont été ainsi justi- 
fiées par l’orateur du gouvernement : « Cette disposition, 
d’une haute importance, ne saurait alarmer qne les artisans 
de trouble et les hommes, s'il en est encore, assez insensés 
pour croire ou assez audacieux pour dire qne l’Eiat est dans 
l’Eglise et non TEglise dans l’Etat. 11 ne s’agit pas, au reste, 
de rompre les rapports légitimes d’aucun culte avec des chefs 
même étrangers, il n’est question que de les connaître, et ce 
droit du gouvernement, fondé sur le besoin de maintenir la 
tranquillité publique, impose aux ministres des cultes des de- 
voirs que rempliront avec em£re>seraent tous ceux dont tes 
cœurs sont purs et les vues honnêtes. Si cette obligation gêne 
les autres, son utilité n’en sera que mieux démontrée. » 

606. La disposition de l’article 207, en exigeant l’autorisa- 
tion du gouvernement pour toute correspondance avec une 
cour ou puissance étrangère, rendait difficiles et souvent dé- 
licates les relations entre les ministres du culte dliholique et 
le pape, lorsque ces correspondances étaient relatives notam- 
ment À des affaires de particuliers, qui, sollicitant desdispenses, 
ne voulaient pas en faire connaître les motifs secrets au gou- 
vernement. 

Aussi cet article a paru ne pouvoir être appliqué en pré- 
sence du décret du 28 février 1810 qui dispense tes brefs de 
la pénitencerie, pour le for intérieur seulement, de la vérifi- 
cation et de l’autorisation exigées par l’article I er de la loi 
organique pour toutes les expéditions de la cour de Rome. Le 
décret de 1810, promulgué le 28 février, est, en effet, posté- 
rieur à l’article 207 qui a été promulgué le 26 février, li 
comble donc qu’il a abrogé sur ce point, au moins tacitement, 
l’article 207. En outre, ce décret s’appliquant aux expéditions 
de la cour de Rome, concernant le for intérieur, c’est-à-dire 
aux réponses faites aux demandes de dispensps que vise l’ar- 
ficfe 207, il parait légitime de conclure qu’il y avait égale- 
ment liberté de correspondance pour les demandes de dis- 
pense. 
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: Ges dispositions n'ont jamais été appliquées et assarément 
ne le seront jamais, ainsi que le dit M. Blanche (1). 

Déjà, par un décret du 28 février 1810, l'empereur arait 
dispensé les brefs de la pénitencerie, pour le for intérieur 
seulement, de la vérification et de l'autorisation exigée par 
l'article 1 er de la loi organique pour toutes les expéditions 
de Rome. On décida, par suite, que l'article 207 ne s'appli- 
quait plus à la correspondance des évôques avec le pape en 
matière purement spirituelle. ■ Nous devons faire observer, 
dit Mgr Affre, que l’usage général de tous les diocèses de 
France est que les évêques correspondent librement avec le 
souverain Pontife, soit pour le consulter sur des actes de 
conscience, soit pour obtenir des induits ou des dispenses 
particulières en faveur des individus qui désirent contracter 
mariage dans les degrés prohibés par les lois canoniques. 
Cettq correspondance n'est point soumise, comme le prescrit 
l'article 207, à l'autorisation du ministre ; cela s’est pratiqué 
ainsi depuis le Concordat de 1801. 

607. Mais le Code pénal ayant prescrit qu'aucune sup- 
plique ne pourrait être transmise au souverain Pontife que 
par la voie du ministèro des cultes, et que plusieurs per- 
sonnes avaient la plus grande répugnance à employer cette 
voie, craignant qu'il ne fût donné une publicité indiscrète aux 
motifs qui les faisaient recourir à Rome, une exception dut 
être faite pour les brefs de la pénitencerie ; mais Posage a 
étendu cette faculté au delà des limites accordées par le dé- 
cret de 1810. Aujourd’hui on s'adresse au souverain Pontife, 
sans avoir besoin d'autorisation, pour tous les cas qui n’in- 
téressent que l'administration des paroisses et des dio- 
cèses (2). »• 

608. On s'est demandé si les articles 207 et 208 étaient 
applicables au cas de relations verbales entietenues soit par 
des intermédiaires, soit par des voyages hors du royaume. 

En faveur de la négative, on invoque le mot de correspon- 
dance dont se sert l'article 207 et qui semble exiger un écrit* 


(1) Blanche, t. IV, n* 18. 

(?) Traité de V administration des paroisses. 


Digitized by LjOOQie 



— 501 — 


On ajoute qu'en matière pénale il faut restreindre et non 
étendre les dispositions de la loi. 

En faveur de l'affirmative, on fait remarquer que si les ar- 
ticles 207 et 208 ne s'appliquaient pas aux cas de relations 
verbales, ce serait permettre aux ministres du culte de tour- 
ner les dispositions de la loi. De plus, les lois concorda- 
taires imposent aux ministres des cultes l'obligation de résider 
dans leurs sièges respectifs et de n’en sortir qu’avec une 
autorisation spéciale. Il y aurait lieu, par suite, de distinguer 
si l’autorisation de s'absenter avait été ou non accordée. Dans 
le premier cas, tout se sera passé régulièrement ; dans le 
second cas, si le voyage a été entrepris sans autorisation ou 
malgré le refus de cette autorisation, la loi aura été violée (1). 


(1) Carnot, sur l’article 207. 
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TITRE VI 


CULTE CATHOLIQUE. 

CHAPITRE PREMIER 

CONCORDAT. 


SECTION PREMIÈRE 

NATURE DES CONCORDATS 

G09 . Les concordats ne sont pas des traités diplomatiques 
proprement dits. Les règles du droit international leur sont 
applicables, il est vrai, et, par suite, les conoordats rentrent 
dans le domaine du droit international public. Mais ils ne 
constituent pas des conventions diplomatiques ordinaires. 

Dans ces sortes de traités, en effet, l'un des contractante, 
l'Eglise, n'est pas une puissance temporelle. Son chef inter- 
vient non pas comme souverain en réalité, mais principale- 
ment comme chef spirituel de l'Eglise catholique . Il convient 
toutefois de remarquer que, lors de la conolu»ion du oonoor» 
dat de 1801, on a pris en considération la qualité de souve- 
rain temporel et Indépendance qui en résultait pour le Saint- 
Siège. Car « un pareil traité et de tels rapports ne sauraient 
subsister entre l'Etat d'une part et un pape de l'autre, si oé 
pape devient soit le sujet d'un prince étranger, soit une espèce 
d'apôtre émigrant de territoire en territoire (1). » Il résulte de 
oeile situation spéciale du chef de l'Eglise, envisagée comme 


(1) Prévost-Piradol, La France nouvelle. 
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partie contractante dans une convention diplomatique, que 
les concordats présentent un caractère ambigu et difficile à 
définir. Mais l’objet de l’accord qui intervient entre la puis- 
sance séculière et le pouvoir spirituel porte incontestablement 
sur une question de droit public. C’est à ce titre qu’il est ad- 
mis que les concordats sont du domaine du droit interna- 
tional. 

Tout en suivant en général la plupart des règles en usage 
pour les autres traités, les concordats sont soumis à des dis- 
positions particulières. C’est ainsi que l’on reconnaît que ces 
conventions n’ont force obligatoire pour les contractants que 
lorsque les divers pouvoirs publics de l'Etat les ont sanction- 
nées et promulguées dans la forme ordinaire des lois. Cette 
règle a été appliquée en France pour le Concordat de 1801 
qui a été successivement approuvé par le Corps législatif et 
le Tribunat, puis promulgué par la loi du 18 germinal an X. 

610. On a soutenu que les concordats n’étaient pas des 
contrats synallagmatiques liant également les deux parties 
contractantes. Suivant M. de Bonald notamment (1), ces con- 
ventions sont des concessions émanées du Pape seul, qui 
obligent l'Etat vis-à-vis de l'Eglise, mais qui n’obligent rEgl^ 
que si elle y trouve sou intérêt et pour le temps qu’il lui 
plaît. 

A- l’appui de cette opinion, on fait remarquer que les con- 
cordats ne sont pas des contrats ordinaires. 

Un contrat, en effet, est l’accord des volontés de deux ou 
plusieurs personnes capables de s’obliger sur un objet sus- 
ceptible de faire la matière d’une obligation. La capacité de 
s’obliger doit exister chez chacune des parties contractantes, 
parce qu’il est nécessaire que la même juridiction soit com- 
Patente ratione personœ pour juger, le cas échéant, l^ 
différends. ^L’objet de la con* ention doit pouvoir faire la ma " 
tière d’une obligation pour que la même juridiction soit com- 
pétente ratione materiæ. 

Or, le concordat ne réunit aucune de ces conditions. 
Quelles sont, en effet, au point de vue des personnes, le* 


(1) Deux questions sur le concordat de 1801. 
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parties contractantes? D’une part, nous voyons le Pape agis- 
sant en qualité de chef de, l’Eglise. Le pouvoir qu'il exerce 
n'est pas un ensemble de privilèges accordés à la personne 
des successeurs de saint Pierre, mais une mission qui l’as- 
treint à veiller aux intérêts du peuple de fidèles, dont Dieu 
lui a. confié la direction; 11 est responsable devant Dieu des 
actes qu'il a pu commettre dans l'administration spirituelle 
des fidèles. Cette responsabilité suppose nécessairement sa 
pleine indépendance. 11 s'ensuit que le concordat ne peut lier 
le Pape. Si Tou décidait autrement, le Papl perdrait toute sa 
liberté : il n'aurait plus la faculté de reprendre, quand le bien 
de l'Eglise le lui ordonnerait, les concessions qu'il aurait 
faites à une partie de l'Eglise. Si le concordat était un con- 
trat synallagmatique imposant au souverain Pontife l'obliga- 
tion de le respecter tant que l'autre partie l’exigerait, ce 
serait refuser au chef de l'Eglise le pouvoir de reprendre la 
direction des choses spirituelles placées sous le régime de 
celte convention La puissance spirituelle pourrait donc alié- 
ner une partie de ses pouvoirs. Lui reconnaître ce droit ce 
serait ruiner la constitution même de l’Eglise. 

En outre, disent les canonistes, le Pape est dans l’admi- 
nistration de l'Eglise législateur absolu ; tous les princes 
sont ses sujets. La suprématie du pouvoir spirituel sur les 
pouvoirs civils, du Pape sur les chefs des Etats s’explique 
par la nature de la mission de l’Eglise. A la différence de 
l’Etat qui se propose le bien de l’individu et de la société 
civile, l'Eglise conduit l’homme vers la fin céleste ou le salut 
éternel . Le chef de l’Eglise ne peut, en raison même de la 
charge qui lui est confiée, respecter la loi civile qu'autant 
qu’elle ne porte pas entrave au but pour lequel est créée 
l’Eglise. C’est au Pape seul qu'il appartient de décider de la 
valeur intrinsèque de la loi civile. U en résulte ,qu'on ne 
saurait prétendre que dans les matières spirituelles, comme 
les concordats, le pape et les princes soient également indé- 
pendants. Si, en effet, les princes sont indépendants dans les 
matières temporelles, ils ne sont que des sujets du Pape, 
qui est mattre absolu dans les matières spirituelles, et cela 
en vertu des pouvoirs qu’il a reçus de Dieu et non du 
peuple. Il est évident, par suite, que le souverain Pontife 
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peut, sans le consentement du sujet, modifier la loi. Si la 
pouvoir civil pouvait, en cette matière, porter la plus légère 
atteinte aux règles de l'Eglise, ces règles n'existeraient plus. 

D'un autre c6*é, on fait au point de vue de la matière qui 
constitue l’objet du concordat, un raisonnement analogue» Il 
ne peut être question, dit-on, d'acquérir ou d'aliéner des 
choses spirituelles. On ne saurait davantage transiger à leur 
sujet. Les droits de l'Eglise et les devoirs do la société civile 
ne peuvent être l'objet d'actos de cotte nature» Le Pape n'est 
que le dépositaire de l'autorité dont il est revêtu , il n’ea est 
pas propriétaire, il ne peut, par conséquent, en aliéner au- 
cune partie. Il ne peut modilier ni la nature ni l'étendue de 
son pouvoir, à la différence du chef d'une société civile, qui 
peut aliéner tout ou partie de ses droits ou de sa souverai- 
neté. 

11 résulterait de ces différents arguments que le chef de 
l'Eglise seul stipule dans le concordat, puisqu'il s'agit de 
choses qui dépendent entièrement de sa juridiction. Dès lors, 
il n'est pas lié par cette convention d'une nature toute spé- 
ciale. C’est une concession qu'il peut retirer sans que le sou- 
verain temporel ail le droit de se prétendre affranchi des 
obligations auxquelles il s’était soumis. Par conséquent, le 
Pape serait libre de ne pas observer les concessions faites et 
acceptées par lui dans le concordat , sans que de son côté 
l'Etat puisse se prétendre libéré de ses obligations. 

Celte théorie du concordat, qui ne se fonde que sur des 
considérations exclusivement Ihèologiques, a trouvé dans 
l'Eglise mémo des contradicteurs. On a démontré que les 
concordats avaient pour objet, en général, des points de dis- 
cipline ecclésiastique : la détermination des fêtes obligatoires, 
le choix des évêques, le nombre des évéebés, leur étendue, etc. 
Ils règlent donc l'Eglise au point de vue temporel plutôt qu'au 
point de vue spirituel. De plus, on a reconnu qu'en raison de 
la forme dont ils sont revêtus et, par suite, des obligations 
qu'ils imposent aux deux parties contractantes, on doit les 
considérer comme de véritables contrats bilatéraux (1). Les 


(1) Philippe de Aogélis, professeur à Bologne, lettre deas le Bis a* 
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jurisconsultes les plus favorables aux droits de l'Etat recon- 
naissent également que les concordats sont des contrats 
synallagmatiques (t). 

Les canonistes qui se rangent à cette opinion reconnaissent 
au fond une certaine égalité entre le Pape et les souverains. 
Ils ne se croient pas fondés à soutenir que le Pape et les 
souverains temporels, lorsqu'ils traitent des intérêts religieux, 
sont simplement dans les rapports mutuels de roi à sujet, 
de seigneur à vassal, c Le prince, disent-ils, agit comme 
souverain temporel* et, à ce titre, il a un .pouvoir indépen- 
dant de l'autorité pontificale ; pourvu qu'il respecte le droit 
naturel et divin, il n'a rien à démêler avec le Pape. S'il entre 
en négociations avec lui, c'est dans le but de pourvoir comme 
souverain à l'ordre et à la tranquillité publique, de garantir 
en la même qualité les droits des catholiques qui sont dans 
ses Etats et de concerter les moyens propres à assurer la 
bonne entente entre les deux pouvoirs et les deux sociétés. » 

611. Le Saint-Siège n’a pas formellement déclaré adopter la 
première de ces opinions. Mais il a fait connaître indirecte- 
ment qu'il l'approuvait en condamnant comme une erreur la 
proposition de l'article 43 du Syllabus qui déclarait que la 
puissance séculière a le pouvoir < de casser, de déclarer et 
faire nulles les conventions solennelles connues sous le nom 
de concordats, conclues avec le Pape, par rapport à l'usage 
des droits appartenant à l’immunité ecclésiastique, sans le 
consentement du Pontife romain, et malgré ses réclamations. » 
11 a manifesté plus ouvertement sa tendance en déclarant 
dans un bref adressé à M. de Bonald, à l'occasion de son 
ouvrage : Deux questions sur le Concordat , que « son savoir 
avait habilement fait ressortir le caractère naturel et spécial 
de ces sortes de pactes » (2). 

Cependant, quand la question s'est présentée directement, 
la cour de Rome a dû reconnaître le caractère synallagma- 


/mblic de Gand, n* du 26 mars 1872; chanoine Mou llart, CEgliee et 
PEtûti Louvain, 1879. 

(1) M. de Cbabaud-Latour, Exposé des motifs d'une proposition de loi 
concernant les diocèses de la Savoie et de la Haute-Savoie. 

(S) Bref du 19 juin 1871. 
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tique des concordats. Pie VH leur reconnaissait ce caractère 
dans sa correspondance avec Napoléoa à la suite de la loi de 
l’an X (l). Pie IX, à propos du concordat de Bade, violé 
sans le consentement du Saint-Siège, disait que celte conven- 
tion avait été abrogée sans le consentement des parties con- 
tractantes, au mépris des règles de toute justice (2). La dé- 
nonciation du concordat autrichien (3) a soulevé de la part 
de Homo une protestation semblable. Enfin, un évêque fran- 
çais, M* r Turinas, a écrit à M. de Bonald que sa thèse lui 
paraissait fausse, erronée, outrageante pour la papauté, 
funeste dans ses conséquences. « Placez sur le trône de 
France, dit cet auteur, Charlemagne et saint Louis, tels que 
l’histoire nous les fait connaître, et j’affirme que ces graads 
princes ne feraient pas un concordat dans de pareilles con- 
ditions (4). » 

612. D’après une autre opinion qui est la contre-partie de celle 
de M. de Bonald, il n’y a dans le concordat qu’une seule 
partie qui soit libre, le pouvoir civil, l’Etat. L'Eglise ne 
constitue pas une puissance indépendante, mais une simple 
association soumise comme telle aux règles que les gouver- 
nements veulent lui imposer. Par suite, lorsque le chef de 
cette associaiion intervionl dans un traité avec un souverain, 
il n’y a pas égalité entre les deux contractants. L’Etat con- 
serve seul son indépendance, car il ne peut aliéner ni sa 
souveraineté ni les droits qui en découlent et qui sont des 
choses inaliénables. « Dans nos idées actuelles, écrit M. de 
Laveleye, l’Etat ne peut accorder ni au représentant d’une 
opinion rel gieuse ni au souverain d’un pays étranger, le 
droit de nommer des fonctionnaires publics, de régler les 
actes civils des citoyens, de gouverner ses écoles. Un contrat 
de ce genre serait nul de soi, comme contraire à l’ordre 
public.... Un Etat ne peut pas plus concédera n’importe 
qui le droit de régler ses affaires intérieures qu’un homme ne 
peut s’engager à ne pas suivre les commandements de sa 


(1) Lettre du cardinal Caprara à M. de Talleyrand, 18 août 1803. 

(2) 17 décembre 1S30. * 

(3) 30 juillet 1870. 

(4) 20 octobre 1881. 
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conscience. Quiconque stipule de pareilles conditions prouve 
seulement par là qu’il n’a pas une notion claire de ce qui 
est licite. . . La nation redevenue libre jugera dans sa pleine 
souveraineté quels sont ceux de ces prétendus engagements 
qu’il lui conviendra de respecter et de rompre» (1). Il résulte 
de cette théorie que si l’Etat estime que ses intérêts ne sont 
plus sauvegardés, ou veut, pour toute autre raison, rompre 
l’accord, il en est libre, il n’a qu’à dénoncer Le traité . On peut 
donc détinir ainsi cette expression : le droit qu’a l’Etat de 
notifier à l’autre partie son refus d’observer plus longtemps 
les règles de la convention. 


PROMULGATION DU CONCORDAT ET DES ARTICLES ORGANIQUES. 

6 1 3 . Le Concordat, conclu le 26 messidor an IX ( 1 5 j uillet 1801) 
entre le pape Pie VII et le général Bonaparte, premier consul 
à cette époque, avait pour but le rétablissement officiel du 
culte catholique en France. Le 6 fructidor, le cardinal Caprara 
fut envoyé en France en qualité de légat a latere (2). Le 18 
des calendes de septembre, correspondant au 19 fructidor 
an IX, une bulle du souverain Pontife ratifia le Concordat (3), 
et le 23 du môme mois, les ratifications furent échangées à 
Paris. 

Le 29 septembre 1801, un bref donna au cardinal-légat le 
pouvoir d’instituer de nouveaux évêques (4). Le 3 décembre 
de la même année, une seconde bulle du Pape régla la cir- 
conscription des diocèses (3). Enfin, un induit du 9 avril 1802, 
signé par le cardinal Caprara pour le Pape, réduisit les jours 
fériés, conservés en France, aux dimanches et aux fêtes de la 
Nativité, de l’Ascension, de l’Assomption et de la Toussaint (6). 


(1) Revue de t Deux Mondes, l* r juin 1869. 

(3) R., L., 176, n» 1374. 

(3) B., L., 218, n« 1994. 

(4) Bn L., 218, n« 1995. 

(5) B., L., 218, n* 1996. 

(6) B., L., 218, n* 1997. 
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Le Concordat fut promulgué la même année par la loi du 
18 germinal an X (8 avril 1802). La publication légale et l'in- 
sertion au Bulletin des Lois ont eu lieu le 28 du même mois. 
Le bref, les bulles et l'induit ont été autorisés par les décrets 
du 29 germinal an X, insérés également au Bulletin des Lois. 

La réception du Concordat en France présenta de grandes 
difficultés. « Il fallut renouveler le Tribunat, renouveler le 
Corps législatif, et, devant le Tribunat renouvelé, devant le 
Corps législatif renouvelé, ce fut une grande tàehe de faire 
accepter le Concordat. Le Concordat ne fat accepté qu’à la 
condition des articles organiques, condition essentielle, inhé- 
rente, indivisible, parce que les articles organiques contenaient 
les anciennes maximes de l’Eglise françiise, et en rattachant 
l’Eglise française à l’Eglise de Rome on voulait l’y rattacher 
aux conditions faites par Bossuet (1). » 

La loi du i 8 germinal an X comprend doncacce^soirement, sous 
le nom d’articles organiques de la convention du 29 messidor an 
lX,unesérie de soixante-dix-sept dispositions réglant en France 
l’exercice du culte catholique et disposées à réglementer inap- 
plication des principes posés par le concordat. Ces articles 
organisant, dans les rapports de l'Eglise avec l’Etat, La police 
extérieure exercée par la puissance temporelle sur l’adminis- 
tration ecclésiastique et sur la pratique religieuse. Ils forment 
le code de la police des cultes. Cette surveillance administra- 
tive sur tous les actes qui peuvent se produire extérieurement 
au sein d’une nation dirigée par un gouvernement régulier est 
l’une des prérogatives de la souveraineté qui a été reconnue 
parles plus anciennes traditions du passé, tant par les rois de 
France que par l’Eglise nationale. 

614. On a formule les plus vives critiques contre les articles 
organiques ajoutés au Concordat. On leur a reproché d’étre 
l’œuvre de la puissance civile seule, de n’avoir jamais été 
concertés avec le souverain Pontife et d’avoir été introduits 
par fraude dans la loi. On a contesté leur légalité en disant 
qu’ils n’avaient servi qu’à consacrer les empiétements de l'Etat 
sur le domaine de la religion ; qu’en effet, cea articles n’ont 


(1) Thiers, Chambre des députés, séance du 2 mai 1814. 
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pas seulement pour objet des mesures d'administration tem- 
porelle du culte en France, mais qu'ils ont réglé le colle lui- 
même et qu'à ce point de vue ils ont été jusqu'à modifier ou 
restreindre la liberté assurée à l’Eglise par les articles 1 er , a, 
3, 10, li et 14 du Concordat. « Il noos importe peu, écrivait 
le cardinal de Bonald (l), que ces articles aient été publiés 
en même temps que le Concordai de 1801 ; la question n'est 
pas là ; il s'agit de savoir si la puissance civile avait le droit 
de régler des points de discipline qui devaient être laissés à 
la décision de l'autorité ecclésiastique ; il faut demander si le 
premier consul et le Sénat avaient reçu le pouvoir d'ôler et 
d'attribuer la juridiction ecclésiastique ; il faut examiner si l’au- 
tori é civile pouvait changer par une loi la discipline générale 
de l'Eglise et faire passer la juridiction spirituelle dans les 
mains des agents du gouvernement. On nous donne ces arti- 
cles organiques comme la charte du clergé ; on exige qu'on 
les reçoive avec respect, qu'on les vénère presque à l’égal des 
conciles généraux. La loi de germinal an X ne fait, dit-on, 
qu'organiser les moyens d'exécution du Con ordat. On serait 
tenté de croire que ceux qui défendent ainsi cet acte législatif 
ou ne l'ont pas lu, ou n'ont aucune connaissance des lois de 
l’Eglise. » 

Dans une autre opinion, les articles organiques auraient été 
é'abord accueillis favorablement. « On les dénonce, dit un 
auteur, comme une entreprise contre laquelle le Saint-Siège a 
protesté. L'hisioire prouve que Rome ne témoigna d’ab>rd 
que de la joie. Le jour même où le concordat était promulgué 
avec la loi organique, le 18 germinal an X, pour consacrer 
sans délai la nouvelle alliance, un arrêté des consuls autorisait 
la cardinal Caprara, envoyé en France avec le titre de légat 
m latere, à exercer ses fonctions. » Le lendemain il était reçu 
par le premier consul et ne trouvait d'expressions que pour 
des actions de grâces. « Je viens, lui disait-il, au milieu d une 
« grande et belliqueuse nation, au bonheur de laquelle vous 
« allez mettre le combla en lui rendant le libre exercice de la 
« religion catholique... Le même bras qui gagna des batailles, 


(1; Mandement de 1845. 
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« qui signa la paix avec toutes les nations, redonne de 11 
« splendeur au temple du vrai Dieu, relève ses autels et raf- 
« ferm'.t son culte. . . Interprète fidèle des sentiments du sou- 
t* verain Pontife, le premier et le plus doux de mes devoirs 
« est de vous exprimer ses tendres sentiments pour vous et 
•< son amour pour tous les Français. « Aussitôt après, le car- 
dinal Caprara prononce et signe le serinent dont la formule 
avait été convenue et par lequel il s’engage à respecter les 
libertés et privilèges de l’Eglise gallicane (I). » 

Sans doute les articles organiques confèrent à l’Etat, indé- 
pendamment de la surveillance qui lui appartient sur les 
inanifestaiions extérieures du culte, un droit d’intervenir dans 
la discipline de l’Eglise. Mais ce résultat est la conséquence 
naturelle de la protection que l’Etat accôrde à l’Eglise. Tout 
culte protégé est un culte gouverné ou les questions de foi 
prennent facilement le caractère de questions de police. Les 
règles consacrées par les articles organiques ne sont que des 
applications de ce principe général. C’est ainsi que le gouver- 
nement exige une autorisation pour la réunion des conciles et 
synodes (2), pour l’ouverture d’une chapelle ou de tout antre 
lieu de réunions pieuses (3), qu’il prohibe les cérémonies exté- 
rieures du culte catholique dans les villes où il y a des tem- 
ples destinés à différents cultes (4). 

D’ailleurs, pour résumer la question de la légalité des arti- 
cles organiques, on peut dire qu’ils sont conformes à la lettre 
et à l’esprit de la loi de l’an X. L’article 16 de cette loi porte, 
en effet, que le Saint-Siège « reconnaît dans le premier consul 
de la République française les mêmes droits et prérogatives 
dont jouissait près d’elle l’ancien gouvernement. » Or, les 
droits de la monarchie française vis-à-vis de la cour de Rome 
consacraient l’ingérence de l’Etat dans les affaires de l’Eglise. 
Les articles organiques n’ont donc fait que réglementer des 


(1) Rapport fait au Conseil d’Etat par M. Vivien, sur le recours comme 
d'abus dirigé par le gouvernement contre le mandement de M. le car- 
dinal de Bonald, du 21 novembre 1844 (Moniteur du 29 mars 1845, P* W 
et suiv.). 

(2) Art. 4. 

(3) Art. 44. 

(4) Art. 45. 
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usages que le Concordat avait déjà reconnus comme existant. 
La papauté semble elle-même avoir fini par accepter les arti- 
cles organiques, puisque le pape Pie VH, à l'occasion du 
sacre de Napoléon, consentit à recevoir le serment prêté par 
le chef de l'Etat « de maintenir l'intégrité du territoire de la 
République et de faire respecter la liberté des cultes et les 
lois organiques du Concordat ». Les lois du concordat ont 
donc, suivant les paroles de M. Thicrs, la force d’un serment 
par lequel Rome est engagée comme la France (1). 

Mais les articles organiques devinrent lobjet des plaintes de 
la cour de Rome. Le souverain Pontife dit, dans un consistoire 
secret du 24 mai 1803, « qu’il s’était aperçu qu’à la suite du 
Concordat on avait publié des articles qui ne lui étaient pas 
connus ; qu’il ne pouvait se dispenser de faire parvenir au 
gouvernement français ses réclamations et qu’il se flattait que 
ces articles faits sans sa participation seraient changés et modi- 
fiés (2). » En effet, peu de temps après, le 18 août 1803, le 
cardinal Caprara, accrédité comme légat, adressa à M. de 
Talleyrand, ministre des relations extérieures, la fameuse ré- 
clamation du Saint-Siège contre les articles organiques (2). 

615. En 1804, les difficultés soulevées par les articles organi- 
ques recommencèrent. A l’occasion du sacre et du couronne- 
ment de Napoléon I er comme empereur des Français, le cardi- 
nal-légat Caprara informa M. de Talleyrand que l’un des plus 
grands obstacles qui s’opposaient au voyage du pape en France 
pour cette cérémonie était « le serment que Sa Majesté impé- 
riale devait prêter le jour de son couronnement », parce que 
« ce serment ne renfermait pas seulement le Concordat, mais 
encore ce qu’on appelle les lois du Concordat », que cette 
expression paraissait « comprendre dans son étendue très in- 
déterminée les lois dites organiques, dont plusieurs articles ne 
peuvent s’accorder avec les principes et les maximes de 
l’Eglise ». M. de Talleyrand répondit : « Le serment n’est 
nullement susceptible de l’interprétation qu’on veut lui donner. 


(1) Discours à la Chambre des députés, Moniteur du 3 mai 1845^ 

(S) Allocution du pape Pie VH dans le consistoire secret du 24 mai 
1803, Filon, Du pouvoir spirituel dans ses rapports avec l'Etat . 
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Les lois du Coneord&t sont essentiellement le Concordat loi- 
môme. Cet acte est le résultat de la volonté des deux pais- 
sances contractantes. Les lois organiques, au contraire, ne 
sont que le mode d'exécution adopté par l'une de ces deux 
puissances. Le mode est susceptible de changement et d'amé- 
lioration, suivant les circonstances. On ne peut donc, sans 
injustice, confondre indistinctement l'une et l'autre dans les 
mômes expressions. Ces mots, lois du Concordat, ne supposent 
nullement une cumulation du Concordat et des lois organiques. 
Ils sont consacrés par l'usage des deux cours française et 
romaine. Léon X (titre IV) appelait le premier concordat 
français : lois convenues entre la France et le Saint-Siège, 
leges concordatas . Telles étaient aussi les expressions dont se 
servait François I er dans son édit d'acceptation et de promul- 
gation (1). » 

Quelques-unes des critiques adressées aux articles orga- 
niques ont été reconnues fondées. C'est ainsi qu'en 1810 
par le décret du 28 février Napoléon limita l’article 1 er 
et supprima la nécessité de l'autorisation du gouverne- 
ment pour, la publication des brefs de la Pénilencerie 
relatirs au for intérieur. Par le même décret il n'exigea 
plus pour la prêtrise un revenu annuel de 300 francs ni l'Age 
de vingt-cinq ans, prescrits par l'article 26 organique, ü 
continue les pouvoirs des vicaires généraux pendant la vacance 
du siège épiscopal au lieu de confier au métropolitain la jouis- 
sance du diocèse, ainsi que l'exigeait l'article 36 organique. 
Enfin, la loi du 2 janvier 1817 efface la prohibition de l'ar- 
ticle 73 qui défendait d'attacher des immeubles à des titres 
ecclésiastiques. D'autres articles paraissent tombés en désué- 
tude. Aucun gouvernement, par exemple, n’a exigé l'ensei- 
gnement de la Déclaration de 1682 (2), l'unité du catéchisme 
et de la liturgie (3), l'examen des évêques par des examina- 
teurs désignés par le ministre des cultes (4). 


(1) 18 juillet 1804. 

(2) Art. 24. 

(3) Art. 39. 

(4) Art. 17. 
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11 ne résulte pas des changements apportés à quelques-unes 
des dispositions des articles organiques quo les attaques dont 
ils ont été l’objet soient absolument fondées. Ces articles 
n'introduisent pas un droit nouYeau, comme le dit Portalis. 
Ils ne sont, ainsi que nous l'avons vu précédemment, qu'une 
nouvelle sanction des antiques maximes de l'Eglise gallicane. 
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CHAPITRE II. 


ORGANISATION DU CULTE CATHOLIQUE. 


SECTION PREMIÈRE. 

SOURCES. — LOIS CIVILES BT DROIT CANONIQUE. 


616. Le culte catholique n’est pas seulement autorisé; il 
est protégé, et à ce titre, il a reçu de l’Etat son organisation, 
comme nous l’avons dit plus haut. 

Les règles qui président à l’organisation de ce culte ne sont 
pas seulement inscrites dans la loi du 18 germinal an X et les 
textes émanés ultérieurement de l’autorité civile : elles se 
trouvent aussi dans le droit canonique reçu en France. Le 
législateur de la loi organique n'a pas voulu donner À l’Eglise 
une organisation toute nouvelle ; il a laissé subsister les pres- 
criptions du droit canonique, et il s’est borné à régler les 
diverses questions qui touchaient aux rapports nécessaires de 
l'Eglise et de l’Etat. « S’il appartient aux lois, disait le rap- 
porteur de la loi organique, d'admettre ou de rejeter les 
divers cultes, les divers cultes ont par eux-mêmes une exis- 
tence qu’ils ne peuvent tenir des lois et dont l’origine n’est 
pas réputée prendre sa source dans les volontés humaines. 
La liberté des cultes est le bienfait de la loi ; mais la nature, 
l’enseignement et la discipline de chaque culte sont des faits 
qui ne s’établissent pas par la loi et qui ont leur sanctuaire 
dans le retranchement impénétrable de la liberté du cœur (1). » 


(1) Portalis, Discourt et rapporte. 
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Le droit canonique contenant avec la loi organique l’en- 
semble des règles qui régissent le culte catholique en France, 
il est important de connaître ses sources avant d’entrer dans 
l’exposé de l’organisation. 

617. L’ancien et le nouveau Testament sont l’une des prin- 
cipales sources du droit canonique. 

« Le lecteur sera peut-être surpris, écrit M. Viollet, d’en- 
tendre dire que l’ancien Testament et surtout le nouveau Tes- 
tament ont inspiré le droit canonique ; il n’aperçoit pas du 
premier coup quelles règles de droit peut contenir la vie 
du Sauveur. Je me crois donc obligé de donner ici quelques 
exemples : 

« Une règle de procédure a dominé toute la matière des 
témoignages et des enquêtes pendant tout le moyen Age et 
jusqu'aux temps modernes : je veux parler de cette règle : 
lestis unus , testis nullus. En d’autres termes, pour prouver 
un fait par le témoignage, il faut au moins le concours de 
deux témoins. 

a Eh bien 1 cette règle dérive incontestablement de l’Evan- 
gile, elle est formulée dans saint Jean et dans saint Mathieu. 
Voici le passage de saint Jean : « Et in lege vestra scriptum 
est quia duorum hominum testimonium verum est. » (Saint 
Jean, vni, v. 17.) 

« L’Evangile est lui-même en parfait accord avec le Deuté- 
ronome , ch. xix, v. 15, en sorte que celle règle des deux 
témoins (constante au moyen âge, conservée au xix e siècle 
dans quelques législations des Etats-Unis d’Amérique) est 
certainement d’origine hébraïque. 

« Autre exemple : certaines paroles de l’Evangile de saint 
Mathieu jouent un rôle considérable dans le développement 
de la procédure criminelle ecclésiastique. Je veux parler de 
ce passage : « Si autem peccaverit in te frater tuus , t fade, 
et corripe eum inter te et ipsum solum. Si te audierit, 
lucratus eris fratrem tuum. 

« Si autem te non audierit , adhibe tecum adkuc unum , 
vel duos , ut in ore duorum vel trium testium stet omne 
verbum. 

« Quod sinon audierit eos y die Ecclesiœ . Si autem Ecclesiam 
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non audierit , sit Ubi sicut ethnicus et pMicanus. * (Saint 
Mathieu, xvm, 15-17.) 

« Troisième exemple : l'usage des dimeë ou de la dîne, 
redevance due à l’Eglise, dérive incontestablement de l'ancien 
Testament. 

< Il n’est pas surprenant qu'en ces temps de foi 01 ait 
interrogé avant tout avec respect les livres sacrés pour y 
chercher les règles de droit qu'ils pouvaient contenir ou qu'on 
supposait à tort ou à raison y avoir été exprimées. 

« Ces règles n'étaient pas d'ailleurs très nombreuses : mais 
outre les règles proprement dites, il y avait les principes, 
l'inspiration d’où se tirent les règles du droit positif (1). • 

618. L'ensemble des textes canoniques comprend : 

I. Les canons des conciles. — Les conciles se divisent en 
conciles oecuméniques ou généraux statuant pour l’Eglise 
entière, et en conciles particuliers statuant pour une région 
ou province ecclésiastique. Le plus ancien concile œcumé- 
nique est celui de Nicée, en Bithynie, en 325. Vingt conciles 
œcuméniques eurent lieu depuis le concile de Nicée ; le der- 
nier est le concile de Trente, en 1563. 

Les principales collections des conciles sont : 1° celle de 
Sirmond, publiée à Rome, 1608-1612; 2° la Collectio régie, 
publiée à Paris en 164 V; 3° l'édition du P. Labbé, continuée 
par le jésuite Cossart, à Paris, en 1674, avec un supplément 
donné par Baluze en 1683; 4° la Conciliorum collectio regie 
maxima, publiée à Paris, en 1715, par le jésuite flardosin; 
6° la collection publiée par Nicolas Coleti à Venise, de 1748 
à 1734, avec un supplément ajouté par Mausi, en 1748-1754; 
6° la collection de Mausi, qui s’arrête au milieu du xv* siècle, 
Venise, 1759-1798 ; 7° la Collectio Lacensis y ou des conciles 
modernes, édition donnée par les jésuites de Maria-Laacb, 
Fribourg en Brisgau ; 8° l'histoire des conciles d’Hefele, de 
Rotienbourg, traduite en français par l'abbé Delarc, Paris, 
1869- t 878. 

II. Les Lettres des papes ou bullaires. — Un premier recueil 
f paru à Lyon en 1692, un autre a été publié à Luxembourg, 


(1) M. VftUet, Précis dê VkitUir* du df+it fr—eti* . 
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1727-1748. Un grand bullaire fut imprimé à Rome par les 
soins de Cocquelines et de ses continuateurs, 1739-1857. Un 
autre recueil, connu sous le nom d 'Epistolœ Romanorum 
pontificum, fut publié à Paris, en 1721, par dom Coustant et 
dom Mopiuot. 11 ne va que jusqu'à l'année 440. 

Nous citerons également : 

1° Les Epislolœ Romanorum pontificum genuinœ et quœ 
ad eos scriptæ sunt a S . Hilario usque ad Pelagium secun- 
dum ex schedis clar . Pétri Coustanlii , aliisque , ouvrage de 
Thiel, suite de celui de dom Couslant, Brumbergea, 1867 ; 
2° les Regesta pontificum Romanorum , de Jaffé, Berlin, 1851; 
3° les Regesta pontificum Romanorum , do Potlhast, de 1198 
à 1304, Berlin, 1874-1875; 4° les Registres d’innocent IV, 
de M. Elie Berger. 

III. Les Constitutions apostoliques ou canons des apôtres . 
— Ces deux recueils ne sont pas l’œuvre des apôtres. Ils leur 
sont de beaucoup postérieurs. Les Constitutions apostoliques 
remontent au iv e siècle. L'ouvrage comprend huit livres. Ces 
huit livres se composent de trois ouvrages juxtaposés : le 
premier, qui contient les six livres actuels des Constitutions , 
fat composé, vers le milieu du ni® siècle, en Asie Mineure; le 
second, qui correspond au VII e livre actuel, contient une série 
de prescriptions liturgiques ; le troisième, qui correspond au 
VIII* livre actuel, est spécialement destiné au clergé. 

Les Canons des apôtres furent ajoutés, au vi® siècle, en 
appendice aux Constitutions apostoliques, où ils formèrent le 
dernier chapitre du livre VIII des Constitutions apostoli - 
ques(t). 

Le recueil des Canons des apôtres fut traduit du grec par 
Denys le Petit. Ce recueil ne comprenait que 50 canons au 
lieu de 85. Un concile œcuménique tenu en 692 à Constanti- 
nople déclara que les 85 canons apostoliques avaient force 
de loi, Papostolicilé des 85 canons devint par suite une 
vérité fondamentale pour l’Eglise d’Orient (2). 

Les Canons apostoliques furent, au contraire, déclarés 


(1) M. Viollet. 
(3) M. viollet. 
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apocryphes en Occident par un décret de libris nonreci- [ 
piendis , attribué au pape Gélase. I 

IV. Les Collections des conciles .• — Nous citerons : i*la ! 
Versio Isidoriana ou Hispana, traduction latine des collee- ' 
lions des conciles faite par les Grecs ; 2° la Versio prises , 
d’origine italienne, imprimée par Justel, et enfin par 
Mausi ; 3° la collection due au moine Denys le Petit, qui 
vivait dans le vi e siècle. Ëlle contient, outre les conciles, 

les décrétales des papes et les cinquante canons apostoliques 
traduits du grec. 

V. Les Livres pénitentiaux et tarifs de la Péniteneerie 
apostolique qui codifièrent les pénalités ecclésiastiques établies 
pour certaines fautes déterminées. 

Nous indiquerons : 1° le Liber pœnitentialis de saint Colom- 
ban, qui parut avant 615; 2° le Capitulare de l’évêque Théo- 
dulf d’Orléans ; 3° le Liber pœnitentium de Raban Maur, en 
841 ; 4° le recueil composé, au xvi e siècle, par saint Charles 
Borromée, à l’aide des anciens livres pénitentiaux et notam- 
ment du Pœnitentiale romanum ; 5° la publication, par l’As- 
semblée du clergé de France du xvii # siècle, des Canones 
pœnitentiœ recueillis par l'archevêque de Milan; 6° Die 
lateinischen Pônilentialbücher der Engelbachsen , de Knnst- 
man, 1844, Maynz; 7° Die Bussordunnungen der abenlândi- 
scher Kirche , deVasserschleben, 1851, Halle; 8° le Cotnmen- 
tarius hisloricus de disciplina in administratione sacrement' 
pœnitentiœ , de Morin, 1651. 

VI. — Les fausses Décrétales . — On entend par décrétale 
les lettres que les papes avaient écrites sur les demandes des 
évêques pour décider sur des points de discipline. Le recueil 
des fausses décrétales fit son apparition, au ix e siècle, dans 
l’empire franc. L’auteur, qui n'est pas connu, se donne le 
pseudonyme d 'Isidorus Mercator ou d’Isidore. Il se divise en 
trois parties : la première renferme les canons des apôtres, 
et cinquante-neuf prétendus décrets des papes depuis Clé- 
ment jusqu’à Melchiade ; la seconde contient la donation de 
Constantin ; la troisième se compose des décrets des papes 
depuis Sylvestre jusqu’à Grégoire II. Cette collection circula 
beaucoup au moyen âge et eut une grande autorité. La 
fraude commença à être découverte au xv« siècle. On peut 
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lire sur ce sujet le livre de Blondel intitulé : Pseudo-lsidorus 
et Turrianus vapulantes, Genève, 1628. On a vivement dis- 
cuté la question de savoir dans quel but a été composée cette 
fausse collection. Des auteurs ont prétendu qu'il fallait voir 
dans. cette œuvre une tentative de la papauté pour accroître 
le pouvoir du souverain Pontife; d'autres n'y voient qu'un 
résumé pour l’utilité du clergé et des fidèles des textes divers 
pris çà et là. « On le voit, en effet, s'efforcer constamment de 
développer l’esprit religieux, d’épurer les mœurs, de régle- 
menter le culte, de raffermir la discipline ébranlée. 11 ne 
semble point chercher à faire une œuvre de polémique ; et 
on peut affirmer qu'il ne soupçonnait nullement le bruit qui 
se ferait un jour autour de son livre (1). » 

Vil. Le Corpus juris canonici . — On trouve, avant le décret de 
Gratien, qui est le premier en date des monuments canoniques 
dont l’ensemble constitue le Corpus juris canonici , un très 
grand nombre de recueils de droit canonique, qui démontrent 
que le mouvement vers les études canoniques était devenu 
considérable. 

Parmi les collections diverses de droit canonique anté- 
rieures au décret de Gratien, nous indiquerons : 1° la Collée - 
tio Anselmo dicala y de 887-897, inédite; 2° la collection de 
Réginon, 906 ou 915, publiée en 1671 par Baluze; 3° le traité 
d’Àbbo, abbé de Fleury, au x e siècle, qui se trouve dans 
Mabillon, Vetera Analecta , 1723 ; 4° la collection de Bur- 
chard, 1012-1022, publiée notamment à Paris, en 1853 ; 5° la 
collection de l'évèque Anselme de Lucques, xi 6 siècle; 
6° la collection du cardinal Deusdedit, xi° siècle; 7° les 
collections connues sous les noms de Deere tum, THpartita 
et Panorrftie , attribuées à Yves de Chartres ; le Poly carpe, 
collection compilée par le cardinal Grégorius, avant l'année 
1419 (2). 

Le plus célèbre des recueils de droit canonique qui appa- 
rurent au xii° siècle est celui de Gratien, moine à Bologne en 
Italie. Ce recueil, auquel l'usage a donné le nom de Decretum 


(1) Opinion de M. Tardif à son cours, citée par M. Viollet. 
(9) Voir M. VioUet. 
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ou Décret , fut composé vers l'an 1150. 11 est divisé en trois 
parties : la première traite des sources du droit canonique et 
des personnes ecclésiastiques; la seconde contient la juridic- 
tion ecclésiastique ; elle est divisée en trente-six causes on cas 
de droit ; la troisième traite des sacrements et du cnlte. Eo 
rédigeant cet ouvrage Gralien se proposait de concilier entre 
eux les canons qui pouvaient paraître se contredire. Aussi il 
avait appelé lui-méme son recueil: Concordantia discordait- 
tium canonum. L'ouvrage de Gratien a joui d'une grande 
autorité ; il fut enseigné dans les écoles comme le droit 
romain, et le Décret a été l'objet d'une quantité d'éditions et 
d'une foule de travaux. 

Quoique le décret de Gratien soit rosté la base du corpus 
juris canonici, il convient de mentionner d'autres collections 
importantes qui entrèrent en partie dans ce recueil. Ce sont: 
1° \e Breviarium ou Compilalto prima de Bernard de Pavie, 
vers 1190; 2° la Compilaiio de Jean de Galles, ou Compilaiio 
secunda , 1210-1215; 3° la Compilalto d'innocent III ou Com- 
pilatio tertio , 1210; 4° la Compilaiio quarto, peu après 
l'année 1216; 5° la Compilaiio quinta, d'Honorius III, en 
1226. 

Après le Décret de Gratien, la seconde partie du Corpus 
jurto canonici comprend les Décrétales de Grégoire IX. Cette 
compilation fut composée en 1234 par Ramon de Pennafort, 
chapelain de Grégoire IX. Ce recueil ost divisé en cinq livres, 
qui traitent des juges ecclésiastiques, des jugements, des 
ecclésiastiques, des mariages et des crimes. 11 contient tons 
les décrets du grand concile de Lalran, de 1215. 

Le texte forme la troisième partie du Corpus juris cano - 
nid. Ce recueil fut exécuté par les ordres de Boniface VIU 
et terminé en 1298. Il contient les canons des conciles gé- 
néraux de Lyon (1245) et de Lyon (1274) et les décrétales 
postérieures à Grégoire IX. 

Le recueil connu sous le nom de Clémentines constitue la 
quatrième partie du Corpus juris canonici. Il fut publié 
en 1317 par Jean XXII. Il contient les décrétales de Clé- 
ment Y et les canons du concile de Vienne en 1311. 

Après les Clémentines , qui sont le dernier recueil officiel, 
le Corpus juris canonici comprend les Extravagantes. On 
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appelle ain9i les décrétales nouvelles qui furent insérées à la 
suite des Clémentines et qui, par conséquent, se trouvèrent 
en dehors des collections officielles. On distingue les Extrava- 
gantes de Jean XXII et celles de divers papes, ou Extrava- 
gantes communes . Les Extravagantes communes ne dépas- 
sent pas Sixte IV. 

Le Corpus juris canonici comprend, par conséquent : 1° le 
Décret de Gratien; 2° les Décrétales; 3° le Texte ; 4° les Clé- 
mentines, et 5° les Extravagantes. 

Une édition officielle du Corpus juris canonici fut publiée 
à Rome en 1582 sous le nom dedition des Correctores 
romani. 

On a ajouté au Corpus' juris canonici plusieurs travaux 
depuis Tédition officielle. Ce sont : 1° les Institutes de Lan- 
celot, de 1563, dont l'adjonction fut autorisée par Paul V ; 
2° le Liber septimus de Pierre Matthieu, de 1590, ajouté pour 
la première fois au Corpus juris d ans Tédition de Lyon de 1671. 

Le Corpus juris a été commenté par plusieurs canonistes, 
notamment : par Pauca Paléa, disciple de Gratien, et Cardi- 
nalis, à la fin du xn® siècle ; par Tancrède de Bologne, au 
commencement du xin° siècle ; par Henri de Segusie, sur- 
nommé Hortensius, au xiii* siècle ; par Guillaume Durant ou 
Durantis ou Speculator , auteur du Spéculum judiciale , 
ouvrage sur la procédure canonique ; par Guillaume Durant 
le jeune, neveu* du précédent ; par Pierre d'Àiily, mort en 
1425 ; par Jean Gerson, élève de d* Ailiy et décédé en 1429 ; 
par Nicolas de Tudeschis, archevêque de Palerme et sur- 
nommé Panormitanus , mort en 1433 ; par Jean de Turre- 
cremata, mort cardinal en 1468; par le jurisconsulte Duaren 
ouDouaren, mort en 1559 ; par Genebrard, archevêque d'Aix, 
en 1593; par Pierro Pithou, les jésuites Sirmond et Denis 
Pet&ud, A et F. d’Hauteserre, l'oratorien Thomassin, Claude 
Fleury, Baluze et Benoit XIV. 

SECTION II. 

LES PERSONNES. 

§ 1. — Les ordres. 

L’organisation du culte catholique, résultant des lois civiles 
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et du droit canonique, comprend : 1° les personnes ; 2° les cho- 
ses; 3° la juridiction. 

619. Dès l'origine du christianisme, on divisa les chrétiens 
en laïques et en clercs, ces derniers consacrés au culte da 
Seigneur, soumis, en cette qualité, à des prescriptions spé- 
ciales dont l’étude sortirait du cadre de cet ouvrage; ces 
prescriptions ont trait, en effet, à l'habillement, au m&intieo, 
aux lieux et aux personnes qu’il est interdit aux clercs de 
fréquenter, aux affaires dont ils ne doivent pas se mêler en 
raison de leur caractère sacré. Pour être clerc, il ne faut pas 
être dans un cas d'irrégularité canonique. Les principales irré- 
gularités sont l'homicide, même involontaire, le fait d'avoir con- 
tribué à une condamnation capitale, les infirmités du corps et de 
l'esprit qui rendent incapable d'exercer convenablement le 
ministère ecclésiastique, le fait de bigamie. On nomme biga- 
mie en cette matière, non pas le crime d'avoir deux femmes 
à la fois, mais les secondes noces ou le mariage avec une 
veuve (1). 

620. Les fonctions des clercs se divisent en deux caté- 
gories : le sacerdoce, qu'exercent les évêques et les prêtres; 
le ministère, qu'exercent les diacres et les clercs inférieurs. 

621. On distingue plusieurs degrés de clercs ou ordres: 
de simple clerc ou tonsuré, il faut passer par les ordres 
mineurs pour monter aux ordres majeurs et au plus élevé de 
ces derniers ordres, à l'épiscopat. A l'origine, ces divers 
ordres n'existaient pas; les évêques seuls, établis par les 
apôtres, suffisaient au ministère ecclésiastique. « Mais ces 
fonctions étaient si multiples et si étendues et le devenaient 
tellement à mesure que l'Eglise s'étendait, que, dès les pre- 
miers temps, les fidèles se multipliant à Jérusalem, les apôtres 
jugèrent à propos d'établir des diacres, pour se décharger 
sur eux du soin tempovel, qui était grand en cette Eglise où 
tous les biens étaient en commun ; et ils se réservèrent l'ap- 
plication à la prière et au ministère de la parole. Ensuite ils 
multiplièrent les évêques, en en établissant un dans chaque 
ville où il y avait un nombre considérable de fidèles. Outre 


(1) Fleury. 
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les diacres, les apôtres, exécutant toujours les ordres de 
Jésus-Christ, donnèrent aux évêques d'autres aides pour les 
fonctions spirituelles. On les nomma prêtres, d'un nom qui, 
dans les commencements, s'attribuait souvent aux évêques. 
Ils eurent les mêmes fonctions, excepté les deux qui sont 
propres aux évêques, de confirmer les chrétiens en leur donnant 
le Saint-Esprit par l’imposition des mains, etde faire des clercs, 
c’est-à-dire des diacres, des prêtres et des évêques. La mul- 
titude des fidèles croissant toujours, il fallut encore partager 
les fonctions du diaconat. On fit des lecteurs pour avoir la 
garde des livres sacrés et les lire publiquement dans l’église; 
on fit des portiers pour ne laisser entrer dans l’église que 
des fidèles, la fermer et la tenir propre ; on établit des clercs 
pour exorciser les catéchumènes (c'est-à-dire ceux qui, n’é- 
tant pas chrétiens, se préparaient à recevoir le baptême et à 
être admis dans le sein de l'Eglise) et tous ceux qui se trou- 
vaient possédés des esprits malins ; on destina d'autres clercs 
à suivre toujours l'évêque pour êtro sous sa main, prêts à 
porter ses lettres et ses ordres, et on les nomma acolytes ou 
acoluthes, c'est-à-dire suivants; enfin, on fit des sous-diacres 
pour faire à peu près les mêmes fonctions que les diacres et 
être les premiers après eux. Ainsi s’établirent peu à peu tous 
les ordres qui distinguent aujourd’hui les clercs. En quoi, il 
y a eu grande diversité selon les temps et les lieux, toutes 
les Eglises n’ont pas eu les mêmes ordres; les unes n'ont eu 
que des lecteurs et des acolytes ; d’autres, des lecteurs et des 
portiers; plusieurs Orientaux n’ont pas do sous-diacres ; il y 
a eu quelquefois des chantres ou psalmistes. Mais, depuis le 
temps des apôtres, il y a toujours eu partout des évêques, 
des prêtres et des diacres » (1). 

L’organisation intérieure de l'Eglise est restée, à peu de 
chose près, ce qu'elle était dans les premiers temps. 

622. On distingue d’abord les simples clercs, qui, par la 
tonsure et la prise d’habit, ont renoncé à la vie laïque pour 
entrer dans la carrière ecclésiastique. Pour être tonsuré, il 
faut savoir lire et écrire et être confirmé. Sous l’ancien ré- 


(1) Fleury, Droit eecléo ., t. I, p. 51 et suiv. 
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gime, il arrivait fréquemment qu’on reçût la tonsure sans 
recevoir aucun ordre, à seule fin de jouir des privilèges attri- 
bués aux clercs, comme les bénéfice» et l'exemption de la 
juridiction séculière. Le rôle du simple clerc est d’assister Je 
prêtre et de s'acquitter des fonctions des quatre ordres mi- 
neurs : il n’a pas de fonction propre. 

623. Les ordres mineurs que les clercs doivent franchir 
sont au nombre de quatre : les ordres des portiers, des lec- 
teurs, des acolytes, des exorcistes. Les fonctions des trois 
premiers ordres subsistent, mais ce sont le plus souvent des 
laïques qui s'acquittent des obligations imposées autrefois à 
ces ordres, qui ne sont plus guère actuellement que des degrés 
pour s’élever aux ordres supérieurs. La fonction du quatrième 
ordre a été attribuée aux prêtres. 11 n’y a jamais eu d’âge 
déterminé pour être apte à recevoir les ordres mineurs; ce 
point a toujours été abandonné à la prudence des évêques. 

624. Au-dessus des ordres mineurs sont les ordres majeurs 
ou sacrés : le sous- diaconat, le diaconat, la prêtrise et l’é- 
piscopat. 

625. D’après les règles du droit canonique, le sous-diacre 
doit avoir passé par les ordres mineurs. Il ne peut être or- 
donné qu’après trois publications au prône do sa paroisse, 
destinées à faire connaître s’il y & quelque irrégularité qui 
fasse obstacle à son ordination , après enquête sur ses mœurs 
et après examen de l’évôque. Le rôle du sous-diacre, qm 
autrefois était à peu près le même que celui des diacres hors 
de l’Eglise, est de se consacrer au service de l'autel, d’assis- 
ter l’évêque ou le prêtre dans les grandes cérémonies. 

626. Les diacres doivent être ordonnés, comme les prêtres, 
par l’imposition des mains et avec le consentement du peuple; 
l’évêque doit demander aux assistants si quelqu’un d’entre 
eux a quelque chose contre lui. Anciennement la fonction des 
diacres avait plus d’étendue et d’importance qu’aeluelleinent. 
Au lieu de se borner comme aujourd’hui à servir l’aot-el pour 
aider l’évêque ou le prêtre à offrir le sacrifice et à distribuer 
l’eucharistie, pour avertir le peuple durant la célébration des 
offices, ils assistaient l’évêque dans ses fonctions, et notam- 
ment lorsqu’il prêchait ; ils instruisaient souvent les catéchU' 
mènes; ils baptisaient en cas de nécessité et prêchaient* 81 
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révéqne leur en donnait l’ordre. Aujourd'hui encore, l'on ne 
peut prêcher et lire publiquement l’Evangile, si l’on n’e.st 
diacre. Hors de l'église, les diacres étaient chargés du tem- 
porel et de toutes les oeuvres de charité ; ils recevaient les 
oblations des fidèles et les distribuaient suivant les ordres de 
l’évêque, pour toutes les dépenses communes de l'église. Ils 
avertissaient l’évêque des querelles qui pouvaient s’élever 
entre les fidèles ou des péchés qui pouvaient donner lieu à 
scandale. Ils portaient les ordres des évêques et accompa- 
gnaient ces prélats dans leurs voyages. Dans l'ancienne 
Eglise, il y avait des diaconesses qui s’acquittaient, envers 
les femmes, des fonctions que remplissaient les diacres à 
l’égard des hommes. « C'étaient des veuves que l’on choisis- 
sait entre celles qui s'étaient consacrées à Dieu. On prenait les 
pins vertueuses âgées au moins de soixante ans. Elles servaient 
à soulager les diacres en tout ce qui regardait les femmes, 
et que les hommes ne pouvaient faire avec autant de bien- 
séance. 11 y en a eu, depuis le temps des apôtres, au moins 
jusqu’au vi° siècle (1). » 

627. Les fonctions du prêtre sont au nombre de cinq : 
offerre , c’est-à-dire célébrer le sacrifice de la messe ; benedv- 
cere y bénir le peuple dans le sacrifice de la messe, dans les 
prières solennelles et dans l'administration des sacrements; 
prœesse , présider les assemblées qui se tiennent dans l’église 
pour rendre à Dieu le culte qui lui est dû; baptizare , admi- 
nistrer les sacrements, à l’exception de la confirmation et de 
l’ordre, qui n’appartiennent qu'aux évêques seuls ; prœdicare , 
c’est-à-dire prêcher. 


§2. — Conditions relatives à l’ordination et à l’exercice 
du culte. 


628. Le pouvoir civil intervient dans l’ordination, en ver- 
tu de son droit de police. La loi du 18 germinal au X (2) & sou- 


(1) Fleury, Droit ecclés., t. 1. 

(2) Art. 26. 
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mis l'ordination des ecclésiastiques à certaines conditions. 
Elle a prescrit en premier lieu que l’ecclésiastique qui deman- 
dait l'ordination devait justifier d'une propriété produisant 
au moins un revenu annuel de 300 francs. Portalis justifiait 
ainsi cette disposition : « La pension de 300 francs représente 
ce qu'on appelle le titre clérical. Le titre clérical est la pro- 
priété ou le revenu que les ecclésiastiques sont obligés de 
reconstituer quand ils reçoivent les premiers ordres sacrés, 
afin que, s'ils ne parviennent point à posséder des places qui 
puissent pourvoir à leur subsistance, ils aient de quoi exister. 
Dans les premiers temps, on ne faisait des ordinations que 
quand il y avait une place vacante. Alors un titre clérical 
n'était pas nécessaire. Dès le v* siècle, on commença à faire 
des ordinations vagues dans l'Orient. Le concile de Ghalcé- 
doine proscrivit ces ordinations, et il défendit d’ordonner des 
prêtres à moins qu’on ne fût tout de suite dans le cas de les 
attacher à quelque église de la ville ou de la campagne. Cette 
discipline dura jusqu'à la fin du xi* siècle ; dans le xn e , on 
s'en écarta ; on multiplia les clercs à l'infini, parce que les 
citoyens cherchaient à jouir des privilèges de la cléricature et 
que les évéques voulaient étendre leur juridiction. Comme 
un des plus grands désordres qui naissaient de ces ordina- 
tions vagues était l’extrême pauvreté de certains clercs, qui 
avaient besoin, pour vivre, d'exercer des professions sordides 
ou de mendier leur pain, on crut y remédier, au concile de 
Latran, tenu en H79, en obligeant l'évêque de nourrir et 
d’entretenir les clercs qu’il aurait ordonnés sans titre ou sans 
s'être assuré qu’ils avaient un patrimoine suffisant. Depuis 
lors, l’usage du titre clérical s'est établi. Il fut consacré par 
le concile de Trente, qui, après avoir rappelé l'ancienne dis- 
cipline contre les ordinations vagues, autorise cependant les 
évêques à se relâcher de cette discipline, s'ils le jugeaient a 
propos, lorsque les clercs à ordonner auraient des biens pa- 
trimoniaux . » « La fixation du titre clérical a varié selon les 
temps et les lieux. L'article 12 de l'ordonnance d’Orléans veut 
que le titre clérical soit d’un revenu de 50 livres tournois. De- 
puis cette ordonnance, le prix de toutes choses ayant consi- 
dérablement augmenté, on demandait dans certains diocèses 
un revenu de 100 livres, et dans d'autres un revenu da 
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450 livres. Il n’est certainement pas extraordinaire, en com- 
parant les temps, que la loi actuelle demande 300 livres au 
lieu de 50 livres tournois, que portait l’ordonnance d'Or- 
léans (1). » 

Malgré les considérations invoquées par Portalis, le petit 
nombre d'ecclésiastiques fut regardé comme un motif de ne 
pas appliquer avec l igueur la disposition de la loi du 18 ger- 
minal, relative au revenu de 300 francs (2), et la disposition 
fut déiinitivemenl rapportée par le décret du 28 février 
1810 (3). Aucune justification de fortune n'est donc actuel- 
lement exigée do celui qui veut entrer dans les ordres sacrés. 

629. La seconde condition que la loi de germinal imposait 
à l'ordination des ecclésiastiques était relative à l'âge. L'âge 
auquel on peut êt»*e ordonné a éprouvé des variations. An- 
ciennement dans l'Église, on ne pouvait être fait prêtre qu’à 
l’âge de 30 ans. Puisqu’on ne pouvait être fait prêtre qu'à 
30 ans, il est évident qu’on ne devait être promu au sous- 
diaconat et au diaconat que dans un âge assez avancé. L'âge 
de 30 ans était requis pour la prêtrise par l'article 12 de 
l’ordonnance d’Orléans. L’ordonnance de Blois s’est confor- 
mée au concile de Trente, qui autorise les évêques à donner 
la prêtrise aux clercs âgés de 25 ans ; c’est l’âge actuelle- 
ment requis. D’après ce même concile, on peut être sous- 
diacre à 22 ans, et diacre à 23. Les souverains ont toujours 
regardé la fixation de l’âge, soit pour les ordres sacrés, soit 
pour les vœux monastiques, comme un objet qui ne pouvait 
être étranger à la police de leurs États (i). La loi de 
germinal an X fixait à 25 ans l’âge de l’ordination (5). 
Celte disposition a été rapportée par le décret du 28 février 
4810 (6), qui dispose que les évêques pourront ordonner tout 
ecclésiastique âgé de 22 ans accomplis, mais qu’aucun ecclé- 
siastique ayant plus de 22 ans et moins de 25 ne pourra 


(1) Rapport sur les art. org. 

(2) Déc. raiu. 11 et 12 février 1808. 

(3) Art. 2. • 

(4) Portais, Rapports sur les art . org. 

(5) Art. 26. 

(6) Art. 3. 

34 
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être admis (1) dans les ordres sacrés qu’après avoir justifié 
du consentement de ses parents, ainsi que cela est prescrit 
par les lois civiles pour le mariage des fils âgés de moins de 
25 ans accomplis. 

630. La troisième condition de l’ordination prescrite par 
la loi de germinal est que l'ecclésiastique réunisse les qua- 
lités requises par les canons reçus en France (2). Les obliga- 
tions principales imposées par les canons aux clercs engagés 
dans les ordres sacrés sont de garder la continence, d’avoir 
un titre et de réciter l’office. 

631. La loi du 18 germinal an X exigeait, en outre, que 
les évêques ne fissent aucune ordination avant que le nombre 
des personnes à ordonner eût été soumis an gouvernement et 
par lui agréé (3). Les demandes des élèves ecclesiastiques 
qui voulaient entrer dans les ordres sacrés devaient être 
adressées par l’évèque au ministre des cultes. Elles devaient 
être accompagnées d'un tableau indiquant leurs noms, pré- 
noms et la date de leur naissance (4). Ces dispositions ne 
sont plus appliquées. 

632 . Pour pouvoir se livrer à l'exercice du culte en France, 
il est nécessaire d’appartenir à un culte déterminé, l'évêque 
étant le chef de la religion dans le diocèse et nul ecclésias- 
tique ne pouvant, dans les limites de la circonscription dio- 
césaine, échapper à son autorité (5). Si le prêtre est étran- 
ger, il faut qu’il ait reçu, en outre, l’autorisation du gouver- 
nement pour pouvoir se livrer au ministère sacré. 

633. Cette autorisation était déjà exigée, dans l'ancien 
droit, par les libertés gallicanes (6) : « Nul, de quelque qua- 
lité qu’il soit, ne peut tenir bénéfice, soit en titre ou en forme, 
en ce royaume, s'il n'en est natif ou s'il n’a lettre de natura- 
lité ou de dispense expresse du roi à cette fin, et que ces 


- (1) On entend par admission dans les ordres sacrés, l’admission au 
sous-diaconat qui rend l’engagement irrévocable (Déc. mû>* ^ D0 ~ 
verabre 1814). 

(2) Art. 26. 

(3) Art. 26. 

(4) Déc. min. 20 et 21 décembre 1809. 

(5) Art. 33 org. 

(6) Art. 39. 
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lettres aient été vérifiées où il appartient. » Il est à noter que 
eetle disposition ne s'appuie sur aucune sanction pénale, 
sauf la faculté d’expulsion qui, le cas échéant, appartient au 
gouvernement (1). L’interdiction doot la législation fran- 
çaise frappe tout ecclésiastique qui ne remplit pas ces deux 
conditions ne s’applique qu’aux fonctions ecclésiastiques 
proprement dites, telles que la prédication et l’administra- 
tion des sacrements, c’est-à-dire aux fonctions dont l'exercice 
comporte un territoire et des sujets. Mais, pour ce qui est 
des fonctions sacerdotales pures, comme de célébrer les mes- 
ses, tout ecclésiastique est libre de s’y livrer. La loi civile 
ne le frappe à cet égard d'aucune interdiction. Il ne pour- 
rait en être empêché que par un jugement régulier rendu se- 
lon les formes et le droit canonique (2). 

§ 3. — Des évêques. 

634. L’ordre supérieur, qui contient tous les autres ordres 
et en est la source, est l’épiscopat. L’évéque a tout à la fois 
les pouvoirs du sacerdoce et du ministère ecclésiastique. 


(1) Riom, 11 janvier 1832. — a I.a Cour, — Considérant en fait que Jules 
Lenoir, Suisse de naissance, domicilié à Villefavard, arrondissement de Bel» 
lac (Haute-Vienne), a été assigné devant le tribunal correctionnel de cet 
arrondissement pour avoir, les 26 janvier et 23 février 1831, provoqué et 
présidé deux réunions publiques, dans une grange de la commune de 
Saint-Hilaire-la-Treille, au mépris d’arrêtés du préfet du département, en 
date du 13 juillet 1830 et du 27 janvier 1831; que, dans le cours du 
procès, les réquisitions du ministère public ont eu pour but d’obtenir 
contre lui condamnation aux peines portées eu l'article 12 de la loi du 
28 juillet 1848 et subsidiairement à l’amende de simple police énoncée 
an n« 15 de l’article 471 du Code pénal; que cependant il est établi par 
les déclarations unanimes des témoins, entendus au nombre de dix, 
devant le tribunal de Bellac, à son audience du 10 avril, et non contre- 
dit par les procès-verbaux de la gendarmerie et de l'adjoint de la 
commune, que, dans les deux réunions, tout s’est passé avec ordre et 
tranquillité ; qu'on ne s’y est poiut occupé de politique, mais exclusive- 
ment de matières religieuses, ainsi que Jules Lenoir l’avait précédem- 
ment annoncé dans sa déclaration au maire. 

< Et en droit;— Considérant qu’aux termes de la Constitution, chacun 
en France professe librement sa religion et reçoit de l’Etat une égale 
protection pour l'exercice de son culte, disposition qui n’exclut, non plus 
qu’aucune autre loi, les étrangers, ni de ce libre exercice ni de cette 
protection, » 

(2) Avis C. d’Et. 29 août 1821. 
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. 635. L’épiscopat est la plénitude du sacerdoce. Considér dans 
son ensemble, il est unique, sous l’autorité du Pape. In Fxcle- 
sia un us est episcopatus (I ). Pour son exercice, il se divise vi- 
vant les besoins des populations. S'il y a des distinctions 
entre les membres de l’épiscopal, archevêques ou évêques, au 
point de vue do la dignité et de la juridiction, il n’y en a pas 
au point de vue du caractère et dt* 1 autorité apostolique (2). 
L’évêque (du mot grec episcopos. inspecteur, intendant, ce 
qui veut dire qu’il a le soin de tout le troupeau des lidèles) 
est le chef de la religion dans les limites de la circonscription 
ecclésiastique qu'on appelle le di *cèse; le culte s’exerce sous 
sa direction (3). Il est à la fois le pa^t-mr et l’adn.inisiraieur 
du diocèse et. â ce titre, il a des attribuions spirituelles et 
temporelles. Le Concordat de l’an X revient au mode de no- 
mination des évêques établi par le Concordat de 1516 et que 
la Constitution civile du clergé avait abandonné pour le rem- 
placer par le système électif; (i) il contia au chef du pouvoir 
exécutif le soin d’élever aux fonctions épiscopales et réservi 
au Pape l’institution canonique. » Le prem er Consul de 1* 
République nommera, dans les trois mois qui suivront la P n ^ 1 * 3 4 5 6 ' 
cation de la bulle de Sa Sainteté, aux arche vêchés et évêchés 
de la circonscripiion nouvelle (•>). Sa Sainteté conférera 
rinslitution canonique, suivant les formes établies par rap- 
port à la France avant le changement de gouvernement. ^ es 
nominations aux évêchés qui vaqueront dans la suite seront 
également faites par le premier Consul, et l’institu ion cano- 
nique sera donnée par le Saint-Siège, en coiifor nilé de Ur 
ticle précédent (6). » On a prétendu que le droit de noin ,üa 


(1) De Marca, De Concordia sacerdolii et impern % Hv. VI, chip* 1 

(î) Van Espen, Jus ecclesiuslivum uuirersate, t. IV. 

(3) L. 18 germinal an X, art. 9. 

(4) Voir Historique. 

(5) «Cet article n’est que l’exécution littérale de la convention P ^ 

entre le gouvernement français et Pie VII, et cette convention ** 
forme à l’ancien concordat passé entre Fnusîois l #r et l.éon X. u 
Voir dans le recueil des libertés de l'Eglise gallicane, publie p» r . ^ 

de Maiilane, en 1771, les actes et les monuments h.stiriques Q u ‘ 
latent l’inlluence que la puissance temporelle a toujours con>e«' vl ’ 

le choix des évêques. « Rapport de Portalis sur les articles 

(6) Concordat, art. 4 et 5. 


4 


Digitized by 




— 533 - 


tion accordé au gouvernement portait atteinte à l’indépendance 
de l’Église et qne l’État devait se dessaisir de ce droit injuste 
et compromettant. Des propositions ont éié faites, sans résul- 
tat, pour modili *r le Concordat sur ce point (1). Le droit de 
nomination d i gouvernement a pour conséquence l’obligation 
imposée par la loi du 18 germinal an X (2) aux métropoli- 
tains et aux chapitres cathédraux de donner, sans délai, avis 
au gouvernement de la vacance des sièges et des mesures 
qui auront été prises pour le gouvernement des diocèses va- 
cants. 

636. Les articles organiques, complétant les dispositions 
du Concordat, déterminent les condiiions et formalités aux- 
quelles est subordonnée la nomination des évêques. Deux 
conditions sont req ii es pour être évêque : on ne peut être 
nommé évéq ie avant l'âge de 30 ans et si l’on n’est origi- 
naire Français (3). 

Il ne suffirait doue pas d’ètre Français par naturalisation. 

637. La loi du 23 ventôse an XII (£) exigeait, en outre, 
pour être nommé évè| ie, qu’on soutint un exercice public et 
qu’on rapportât un certificat de capacité sur les matières 


(1) Roraini, Lex cinq plaie* de CÉqlixe; — Lamartine, Discours du 3 mal 
1843; — Proposition faite en 18-48 au Comité des cultes, par M. Pénac 
{Question religieuse de M. Pradié). 

(2) Art. 37. 

(3) L. 18 germinal an X, art. 16. — « Pour pouvoir être évêque en 
France, il faut être Français. » Le roi Charles VII publia, le 10 mars 1431, 
an êdit, enregistré au Parlement de Paris, séant à Poitiers, le 8 août 
suivant, par lequel il Tut défendu à tous étrangers de tenir aucun béné- 
fice dans son roy-iume. Le roi Loui« XII révoqua, par uon ordonnance de 
lan 1490, toutes lettres de naturalité, accordées par son prédécesseur 
Charles VIII, pour tenir bénéfice ou office dans le royaume. Kran-ois I", 
par l'article 92 de son ordonnance de 1323, concernant les officiers de la 
Provence et le réglement de la justice audit pays, renouvela les mêmes 
dispositions contre les étrangeis. L’article 4 de l’ordonnance de Blois 
porte qu'iucun ne pourra être pourvu d’évèché ni d'abbave de chef 
d’ordre, sait par mort, résignation ou autrement, qu’il ne soit originaire 
Français, aonoi»stant quelque dispense ou quelque clause dérogatoire 
qu*il puise obienir. (Portalis, Rapport *ur lex art. organ.) 

L’ordonnance de Blois avait fixé h 27 ans l’Age requis pour pouvoir 
être évêque; l’article 12 de l’ordonnance d’Orléans exigeait 30 ans; on a 
suivi la disposition de l’ordonnance d’Orléans. (Portalis, Rapport tur let 
art. organ.) 

(4) Art. 4. 
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enseignées dans les séminaires métropolitains (ultérieurement 
facultés de théologie), c'est-à-dire la morale, le dogme, This- 
toire ecclésiastique et les maximes de l'Église gallicane, les 
règles de l'éloquence sacrée (1). 

L'ordonnance du 25 décembre 1830, imposant de nouvelles 
conditions de capacité, exige le grade de licencié en théo- 
logie ou, à défaut de ce grade, l'exercice des fonctions de 
Curé ou desservant pendant quinze ans. Ces prescriptions ns 
sont plus observées. 

638. Avant l’expédition de l'arrêté de nomination, celui 
qui est proposé à l’épiscopat est tenu, d'après la loi organique, 
de rapporter une attestation de bonne vie et mœurs, expédiée 
par l'évéque dans le diocèse duquel il aura exercé les fonc- 
tions du ministère ecclésiastique, et il doit être examiné sur sa 
doctrine par un évôque et deux prêtres qui sont commis par 
le chef du pouvoir exécutif, lesquels doivent adresser le 
résultat de leur examen à l'administration des Cultes (2). Ces 


(1) L. 33 ventôse an XII. art. 2 et 4. 

(2) L. 18 germiaal an X, art. 17. 

Nous trouvons la source de cel article dans les articles 1 et 2 d« 
l'ordonnance de Blois du 23 janvier 1580 : oc Déclarons que advenaot 
vacations des archevêchés, évêchés, abbayes, prieurés et autres béné- 
fices étant b notre nomination, nous n’entendons nommer sinon per- 
sonnes d’Age, prudhomie, suffisance et autres qualités requises par les 
Saints décrets et constitutions canoniques et concordats, et, afin qiü 
soit plus mûrement par nous pourvu au fait desdites nominations, se 
sera à l’avenir par nous nommé à aucun desdits bénéfices, smon os 
mois après la vacation d'iceux, et encore, auparavant la délivrance de 
■os lettres de nomination, que nous avons accoutumé faire, seront les 
■oms des personnes envoyées à l’évéque diocésain du lieu où ils auront 
fait leurs demeure et résidence les cinq dernières années précédentes; 
ensemble aux chapitres des églises et monastères vacants, lesquels 
informeront respectivement de la bonne vie, mœurs, renommée êt con- 
versation catholique desdits nommés, et de tout feront bons procès-ver- 
baux, qu’ils nous enverront clos et scellés le plus tùt que faire se pourra. 
Ceux que nous voudrons nommer auxdils archevêchés et évêchés seront 
*g*s de 27 ans pour le moins, et encore, avant l'expédition de nos 
lettres de nomination, examinés sur leur doctrine aux saintes lettres, 
par un archevêque ou évéque que nous commettrons, appelés deux doc- 
teurs en théologie, lesquels enverront leur certificat de la suffisance ou 
iaeapacité desdtis nommés, et au cas où, taat par lesdites informations 
que examens, ils ne se trouveraient pas être de vie, mœurs, fige, doc- 
trine et suffisance requise, sera par nous procédé à nouvelle nomina- 
tion d’autres personnes de la vie, moeurs et doctrine desquelles sera 
informé et requis comme dessus. » 
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dispositions ne reçoivent pas leur application dans la pra- 
tique. 

639. Le décret du 25 mars 18 13, relatif à l'exécution du 
Concordat de Fontainebleau , prescrivait que l’évêque ou l’ar- 
chevôque nommé devait se pourvoir devant le métropolitain 
ou le plus ancien évêque de la province, qui était chargé de 
rinformition canonique et qui devait avertir immédiatement 
le gouvernement, si le prêlre nommé était dans le cas de 
quelque exclusion ecclésiastique (1). Le Concordat n’ayant 
pas reçu son exécution, ces dispositions sont tombées en dé- 
suétude. 

640. Le prêtre élevé à l’épiscopat par le gouvernement 
doit faire les di igences pour rapporter l’institution du Pape. 
11 ne peut exercer aucune fonction avant que la bulle por- 
tant son institution ait reçu rattache du gouvernement (2), 
et qu’une ampliation lui en ait été remise. 

641 . En quels termes les bulles d’institution canonique doi- 
vent-elles être conçues ? Des difficultés se sont élevées à ce 
sujet. En 1871, la bulle d’institution canonique donnée a 
Rome, le 6 mars, pour la promotion de l’abbé Fava à l’êvé- 
•hé de Suint-Pierre et Fort-de-France, avait omis la nomina- 
tion par le gouvernement français. Aussi, l’arrêté du chef du 
pouvoir exécutif du 23 juillet 1871, qui reçut la bulle, fit-il 
toutes réserves au sujet de cette omission (3). Un arrêté 
de la même date reçut sous les mômes réserves la bulle 
d’institution canonique du 24 mai 1871, émise dans les mêmes 
conditions, au sujet de la nomination de M r Legain à l’évéché 
de Mont&uban (4). 


(1) Art. a, 3 et 4. 

(2) L. 18 germinal, art. 18. 

(3) ce Ladite bulle d'institution canonique est reçue sous toutes réservas 
an sujet de l’omission qui a été faite dans cette bulle de la nomination 
émanée du gouvernement français, et sans approbation des clauses* 
formules ou expressions qu’elle renferme, et qui sont ou pourraient 
être contraires aux lois de la République, aux franchises. -libertés ai 
maximes de l'Eglise gallicane. » 

(4) « Ledit bref est reru sous toutes réserves des slaoses et expressions 
dérogeant ou paraissant déroger au y articles 4 et 5 de La cônveution du 
16 messidor an IX, relatifs à la nomination des évêques par le chef da 
pouvoir exécutif, lesquelles clauses ou expressions sont tenues pour 
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En 4872 Pautorité pontificale ayant employé le mot « præ- 
sentare » au lieu du mot « nominare « dans les bulles des évê- 
ques de Limoges, Quimper et Bellev, le gouvernement fran- 
çais fit des observations au Saint-Siège. Le cardinal Àulonelli 
adressa une lettre à notre ambassadeur, le comte d'Harcourt, 
où il reconnaissait que l’emploi du mot « præsentare • ne 
provenait que d’une inadvertance, et le gouvernement enre- 
gistra les bulles d’institution canonique, en faisant toutes les 
réserves qu'elles comportaient (1). 

A l’occasion des promotions aux sièges de Paris, Auch, 
Tours et Rodez, des difficultés de même nature s’élevèrent 
entre le gouvernement et la Cour do Rome. La commission 
provisoire chargée de remplacer le Conseil d’Etat, saisie de 
la réception des bulles relatives à ces promotions, signala 
à l’attention du gouvernement la nouvelle forme de langage 
employée dans les bulles pour caractériser l’acte de nomina- 
tion des évêques par le Président de la République. Le mot 
nominavit des anciennes bulles, auquel avaient été récemment 
substitués les mots nobis prœsentavit , se trouve, dans les 
bulles actuelles, remplacé par ceux-ci : nobis nominavit. 
L’adjonction du mot nobis parait calculée pour transformer 
le sens du mot nominavit en lui donnant une acception équi- 
valente à celle de prœsentavit . Néanmoins ies bulles men- 
tionnant expressément le droit que le Concordat assure an 


non avenues, et sans approbation de toutes autres clauses, formules ou 
expressions qu'il renferme et qui sont ou pourraient être contraires 
aux lois du pays, ainsi qu’aux franchises, libertés et maximes de 
l'Eglise gallicane. » 

(1) « Vu la réponse du ministre des affaires étrangères, en date du 
6 jauvier, et portant que le mot prxscnlarc n’a été employé que par 
inadvertance dans la bulle d'institution cmonique destinée à M. Nouvel 
pour l’évèché de Quimper, et que le cardinal Antonelli se propose de 
constater l'erreur dans une communication officielle adressée à M. l'am- 
bassadeur de Franoe, con r irmant les assurances données dans la sus- 
dite dépêche; — Considérant que la réserve insérée à l’article i de tous 
les décrets de publication de bulles, brefs et autres actes de la cour 
de Rome, permet de recevoir et publier la bulle... b 

D. 19 janvier 1871, portant réception de la bulle d’institution cano- 
nique de W. l’abbé N >uvel pour l’évéché de Quimper ; décrets de la 
même date p< r*unt réception des bulles d’institution canonique de 
M. l'abbé Duquesnay et de M. l’abbé Richard pour les évéches de L i- 
moges et de Bellay* 
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chef du gouvernement français relativement à la nomination 
des évêques, la commission ne crut pas devoir attacher & 
une subliité de forme plus d’importance qu’il ne convenait, et 
elle émit un oui favorable à la réception des bulles (1). 

Les d crets de réception et de publication des bulles furent 
rendus, le 21 novembre 1871, avec la mention d’usage : ladite 
bu le d'institution canonique est reçue sans approbation des 
clauses, formules ou expressions qu’elle renferme et qui sont 
ou pourraient être contraires aux lois du pays, aux franchises, 
libertés et maximes de l'Église gallicane. 

Bieo que ces décrets eussent été promulgués, ils n'en ser- 
virent pas moins de point de départ à des négociations avec 
le Saint-Siège, destinées à faire disparaître des bulles à l'ave- 
nir, la formule « nobis nominavit ». Le ministre des Cultes, 
M. Jules Simon, faisait observer à notre ambassadeur auprès 
du Saint-Siège que l’emploi de la formule « nobis nominavit » 
ne constituait pas, il le reconnaissait, une innovation dans le 
sens rigoureux du mot, puisqu’elle ava l été consacrée par 
le Concordat de 1516, entre François I er et Léon X ; mais il 
ajoutait que ces dispositions n’avaient pas été reproduites 
-dans le Concordat de 1801, et il pensait que nous ne pourrions 
sans inconvénient admettre une intercalation qui restr eignait 
dans une certaine mesure les déclarations et les promesses 
du Saint-Siège. Conformément aux instructions qui lui furent 
données par le gouvernement français, notre ambassadeur 
présenta ces observations au cardinal Ântonelli et le pria de 
vouloir bien donner les ordres nécessaires pour que, dans la 
rédaction des bulles qui seraient ultérieurement délivrées, la 
chancellerie pontificale revînt à la formule ordinaire. Le car- 
dinal Antonelli fit observer que presque toutes les bulles 
d'institution canonique portaient la formule « nobis nomina-r 
vit ». Il .invoqua d’autre part les lettres autographes des 
souverains de France et récemment du président de la Répu- 
blique lui-même contenant généralement ces mots « nous 
nommons et présentons à Votre Sainteté », que les bulles 
traduisent ainsi : nobis nominavit et prœsenlavit. Le car- 


(1) Note, 16 novembre 1871 • 
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dinal Àntonelli déclara, en conséquence, qu’il n’entendak 
nullement revenir sur la concession qu’il avail faite en accor- 
dant la suppression du mol « prœsentavit », bien qu’il con- 
sidérât son emploi comme pleinement justifié par la rédac- 
tion de nos propres lettres, mais il refusa de se prêter à une 
modification uouvelle qui établirait à ses yeux non seulement 
une dérogation aux habitudes traditionnelles, mais encore 
une contradiction entre les expressions dont se sert le prési- 
dent de la République en s’adressant au Pape et les termes 
employés par l’acte d'institution canonique. Cette formule 
• nobis nominavit » donna lieu aux mêmes contestations 
entre le gouvernement français et le Saint Siège, qui persista 
à conserver sa formule. Le gouvernement toléra les mêmes 
considérants et les mêmes réserves dans les déen»ts du 
27 septembre 1872, portant réception de la bulle d’institutioa 
canonique de M. Robert pour l’évêché de Constantine, de 
M. de Gaflfori pour l’évéché d’Ajaccio. 

Le décret du 6 février 1873, portant réception de la bulle 
d’institution canonique de M. de Léréleuc de Kermara pour 
l’éyêché d’Autun, se référant au décret du 27 septem- 
bre 1852, portant réception et publication des bulles d'ins- 
titution canonique de MW. Delannoy, Robert et de Gaffori, 
introduisit dans ces considérants la mention que la réserva 
inscrite à l’article 2 de tous les décrets de publication de 
bulles, brefs et autres actes de la Cour de Rome sauvegar- 
dait tous les droits et permettait de recevoir et publier k 
bulle d’institution canonique de M. de Léréleuc de Kermara 
pour l’évêché d’Aulun. Ainsi le gouvernement ne put triom- 
pher des résistances du Saint-Siège à la suppression de la 
formule « nobis nominavit «, qui figure aujourd’hui dans 
toutes les bulles d’institution canonique. 

642. La loi du 18 germinal an X ne prévoyait pas le moyen 
dont le gouvernemeut pût disposer pour vaincre la résis- 
tance du Saint-Siège, au cas de refus persistant des balles 
destitution canonique. Cette résistance se produisit à 
diverses époques, notamment lors de la rupture de Napo- 
léon I er avec le Saint-Siège. Pour sortir de ces difficultés, 
l’empereur réunit, en 181 1, un concile des évôques de France, 
qui décida que six mois après la notification de la noraina- 
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tion faite dans la forme ordinaire, Sa Sainteté serait tenue de 
donner l'institution d’après la forme des concordats, à moins 
qu’un motif canonique ne s’y opposât ; quê les six mois 
écoulés sans que le Pape eût accordé l'institution, le métro- 
politain y procéderait, et à défaut du métropolitain, le plus 
ancien évêque de la province, qui ferait la môme chose, s’il 
a’agissait de l’institution du métropolitain. Le Pape approuva 
to décret par un bref donné à Savone, le 20 septembre 1811. 
Napoléon ne publia pas ce bref, dont les termes ne reçurent 
pas son agrément ; mais il en reproduisit les disparitions dans 
le Concordat de Fontainebleau du 25 janvier 1813, publié 
comme loi de l’empire. On dut donc considérer que les dis- 
positions du décret du concile de 1811 relatives à l’institu- 
tion des évêques sont obligatoires, bien qu’aucun gouverne- 
ment n’en ait réclamé l’exécution (1). 


(1) Le Concordat du 25 février 1813, signé par le Pape et par l'empe- 
reur, a été publié comme loi de l'Etat par un décret du 13 février sui- 
vent; l'exécution en a été de nouveau ordonnée et réglée par un dé- 
cret du 25 mars de la mémo année. La chute du gouvernement impérial 
mt survenue peu de temps après ces actes, et le Saint-Siège a protesté 
Contre la signature qu'il avait apposée au Concordat de Fontainebleau, 
dont l'application sur les autres points est du reste devenue sans objet. 
.Cependant. les décrets de l'Empire ayant force de lois, et aucun acte 
législatif n'étant intervenu pour révoquer les décrets des 13 février et 
25 mars 1813, leurs dispositions font partie de la législation et ne peu- 
vent être passées sous silence dans un ouvrage de législation. 

« ta disposition dont il s'agit ici est d'ailleurs toute spéciale. Dans la 
pensée impériale, elle avait uniquement pour but de combler une lucune 
existant dans les concordats de 1516 et de 1801, ot de les compléter 
en en réglant l'exécution. Avant eux, les évêques étaient nommés par 
le clergé et institués par les métropolitains. Les concordats avaient 
Changé cet état de choses et attribué la nomination au chef du gou- 
vernement, et l'institution canonique au Pape. L’attribut' on de la no- 
mination aux chefs du gouvernement était entière et sans réserve; 
mis l'institution canonique étant, d’autre part, attribuée aux papes, et 
aucun délai n'étant fixé pour celte institution, il était arrivé qu'à di- 
verses époques, sous Louis XIV, 9ous Louis XV et sous l'Empire, le 
8aint*Siège avait trouvé dans cet'* circonstance le moyen de paralyser 
le droit de nomination, qni appartient an gouvernement, en n’inslituunt 
pas les évêques nommés. Ces refus n'étaient généralement pas fondés 
•nr {'incapacité canonique des sujets nommés; ils étaient surtout déter- 
minés par la rupture des relations amicales entre les deux souverains, 
•I fondés, dès lors, sur des motifs purement politiques et temporels; ce 
qui le prouve, c’est que l'institution n'etait pas toujours refusée, mais 
•Ile élait donnée dans des bulles rédigées daos une forme inaccoutumée; 
ainsi, par exemple, sous l'Empire, on omettait d'y laire mention de la 
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643. Les èvèqu A s sont inamovibles. Ce principe n’a pas 
été formulé par la loi de germi ial an X ni par aucune autre 
loi ; n»ais il osl sous-entendu dans la loi de Pan X, et s’il n’est 
pas mentionné dans celte loi, c’est que la question de l’ina- 
movibilité ne faisail pas de doute dans l'esprit des parties con- 
tractantes. La garantie de l'inamovibilité existe surtout au re- 
gard du pouvoir civil, car le i ape, <n u>ant de faut orilê que 
lui confère la qualité de chef de l’Église, peut obtenir la démis- 
sion des évêques, comme il l’a fait en 1873 pour l’évèque de 
Montpellier et dans d’autres circonstances, ce qui équivaut à 
une révocation véritable. 

644. L’évéque peut èlre déposé, mais après accomplisse- 
ment des règb s canoniques et de celles consaciées par les 
usages et libertés de l’Église de France. 


nomination faite par l’empereur, ce qui les rendait inacceptables en 
France. Dans ces circonstances, le gouvernement impérial éprouva de 
sérieuses difli u:té» pour pourvoir au gouvei nemenl régulier des dio- 
cèses. Une administration capiiu aire, qui n’eût conféré à des vicaires 
généraux que des pouvoirs provisoires, présentait trop peu de fixité. 
Les chapitre*, il est vrai, ch nsissaient d'ordinaire pour vicaire géuénl, 
capitulaire lévéque nommé par l’empereur, quoique non institué, et à 
certains égards, dès lors, son administration pouvait être regardée 
comme définitive ; cependant cette situation laissait encore beaucoup! 
désirer: l’éve jue nommé, n’en ayant pa- r»çu le carartèie canonique, 
ne pouvait remplir les fonction* exclusivement attachées à I épiscopat. 
Enfin, le ministre des cultes écrivait, il e<t vrui, le 3 mai 1813, que 
« l’usage de tout temps établi ians l’Église de France est que recelé- 
« Blastique nommé par le souverain pour être évêque soit de suite pro- 
« visoirement nommé par le chapitre comme vicaire capitulaire, jusqu’à 
c ce qu’il ail reçu l'institution canonique, et que les ouv.ûrs quelescba* 
« pitres ont 1 autorité de conférer <>ni toujours, en pareil cas, été traosmif 
« avec empressement »; mais il faut reconnaître qu’il n’v avait pour les 
chapitres aucune obligation canonique ou legale de prêter ainsi leur 
appui aux nominations du gouvernement. 

« L’empereur, désirant sortir de ces difficulté®, rassembla en 1811 un 
concile des évô ues de France à Paris et l. s leur soumit. Le concile 
pensa que, dans le cas de refus de la cour de Tome d'instituer an 
évêque, sans motif canonique , la nécessité devait faire passer outre, et 
que l'institution pouvait alors, comme autrefois, être donnée par le mé- 
tropolitain ou par le plus ancien évéque suiïragaiit. I e concile expri- 
mait néanmoins le désir que celte décision fût sanctionnée par le Pape. 
C’est c**lte sanction, accordée d’abord à Savone dans un bref dont lt 
forme n’avait pa* satisfait l’empereur, qui devint ensuite l’objet de l'an 
des articles du Concordat de Foniainebleau. » 

Vuillefroy, Administration du cuite caihotifue . — En ce sens, Dallos» 

Bcp., V # Ctl.TES. 


I 
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645. Aux termes de la loi du 18 germinal an X, l’évêque 
ne pouvait exercer aucune fonciion avant qu’il eût prêté en 
pei sonne le serment prescrit par la convention passée entre 
le gouvernemfent français et le Saint Si*ge. Celte formalité 
de la prestation du serment n’était que l'application d'une 
maxime constante, reconnue sous l’ancien régime (1). 

Le serment devait être prêté au premier Consul et il en 
"devait être dressé procès-verbül pir le secrétaire d’État. Le 
serment politique ayant été «b-di après la chute du second 
empire (2), le* évêques ne prêtem plus serment aujourd’hui. 

646. L’évêque est consacre (3) et installé par le métropo- 
litain ou, à son défaut, par le plus ancien évêque d* l’arron- 
dissement métropolitain (1). Autrefois l’élu prêtait serment 
d’obéissance et de fidélité au métropolitain ; aujourd’hui 
c’est au Pape qu’il prête ce serment. 

647. Les anciens conciles, notamment ceux de Nicée et de 
Sardique, interdisaient la tramlaiion «les évêque*, avec édic- 
tion de peines canoniques. Cette règle avait etc admise pour 
que l'évêque eût du temps pour gagner la confiance, suivre 
les bonnes œuvres et garder une conduiie uniforme. Il y a 
longtemps que les prescriptions des unciens conciles ne sont 
plus observées et que les translations des >ièjjes épiscopaux 
et archiépiscopaux s’opèrent, comme les nomina’ions, par un 
acte du chef du pouvoir exé utif, l’inslitutiou canonique étant 
conférée par l'autorité pontificale. 

648. « L’évêque peut démissionner; pour que la démission 
soit valable, il faut qu’elle soit doiinée volontairement et au- 


(1) Remontrances du Parlement du 2 décembre 1861 ; — Recueil des 
liberté* de l'Église gallicane t par Durand de Maillane; — Rapport de 
Portalis. 

(2) U. 5 septembre 1870 Voir séance de la Chambre des députés, décia- 
ratioo du garde de* sceaux, séance du 25 novembre 1876, Officiel du 26. 
M. Colle , président de la section de l'intérieur ei des cultes du Conseil 
d’Elat, a déclaré, dans son rappoit sur le recours pour abus dirigé 
contre les evèques d’.»nnecy et de Langros, et sur lequel le Con«efl 
d'Eut a statué le 28 avili 1883, que les évéques n’étaient plus astreints 
au serment. 

(3) La • onsécration est une cérémonie religieuse qui confère l’ordre de 
l'épiscopat. 

(»; L. 18 germinal an X, art. 13. 
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thentiquement, et qu’elle soit acceptée par l’autorité compé- 
tente, c’est-à-dire le gouvernement. Le gouvernement trans- 
met la démission au Pape, auquel il appartient de l'accepter 
au point de vue canonique el d’instituer le successeur (1); 
c’est le ministre des cultes qui reçoit Pacte, qui eu cons- 
tate l’authenticité, qui le transmet à Rome par la voie du mi- 
nistre des affaires étrangères et de l’ambassadeur de France, 
lequel seul en sollicite l’acceptation. Que, dans cette occa- 
sion importame, l'évêque écrive au Pape pour le supplier 
d’accepter la démission qu'il a remise, et que le président 
de la République doit transmettre au Pape par la voie ordi- 
naire de son ambassadeur, rien de plus juste; mais que 
cette formalité soit tellement nécessaire qu’à son défaut 
l’acte de démission, d’ailleurs revêtu de tous les caractère! 
qui le rendent authentique, et envoyé à Rome par le chef 
de l’Eiat, entre les mains de qui il a été déposé, soit frappé 
d’une nullité radicale, c’est ce qu’il est impossible d'ad- 
mettre, ce qui n’est fondé sur aucune disposition canoni- 
que, ce qui porterait même atteinte à la dignité nationale. H 
y a plus, dans l’état actuel de notre législation, aucun acte 
émané des évêques de France, ou concernant leur siège, ne 
doit parvenir au gouvernement romain qu’avec l'attache et 
par l’entremise du gouvernement français. Cela est si vrai 
qu'une démission qui serait donnée immédiatement et direc- 
tement au souverain Pontife par un évêque ne pourrait être 


(1) En France, deux pouvoirs concourent à placer an évéque à la tête 
d’un diocèse : le pré<i lent de la République, qui le nomme; le Pape» 
qui l'insiiiue; deux pouvoirs doivent donc concourir pour rompre le lies 
qui Tatlache à son Église : le président, qui agrée 1a démission, et le 
Pape, qui l'accepte. Aussi est-ce parmi nous une règle constante et 
sans exception, que les titulaires d'évéchés à la nomination du président 
ne peuvent so démettre qu'entre les mains dn président, ou du moins 
de son consenlement. 

Un arrêt du Conseil, du 13 mai 1670, Ta déclaré eu termes exprès, 
et c'est le consentement unanime de tous nos canonistes. L’agrément do 
chef de l’Etat doit nécessairement précéder l'acceptation do Pape, de 
même que la nomination a précédé l’institution. 11 n’y a que des raison 
canoniques qui puissent empéober l'acceptation, À Rome, d’une démission 
agréée par le chef de l’Etat, comme il n’y a que des motifs canoaiqan 
qui puissent invalider une nomination présidentielle et empêcher fine- 
titulion du sujet désigné... 
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acceptée, si Sa Sainteté n’avait été informée officiellement que 
cette démission a été préalablement acceptée ou consentie par 
le président de la République. En un mot, il n’arrive à Rome 
aucune pièce officielle relative aux sièges épiscopaux de 
France, et d’après laquelle le Saint-Siège puisse prendre une 
décision, à mo»ns que cette pièce ne porte la marque et l'at- 
tache du gouvernement; sans cela, tout ce que pourraient 
faire les évéques serait insuffisant, complèteme nt nul et de 
nul effet... » — «Un évêque qui s’est démis entre les mains 
du président ne peut donc plus reiirer sa démission, sous 
prétexte qu’elle n’aurait pas encore été acceptée par le 
Pape(l). » 

649. Nous ne reviendrons pas sur la qualité de fonction- 
naire public, que les uns attribuent, les autres refusent aux 
évêques (2). 

650. La loi du 18 germinal spécifie qu’il sera libre aux ar- 
chevêques et évéques d’ajouter à leur nom le titre de citoyen 
ou celui de monsieur. Toutes autres qualifications sont inter- 
dites (3). Le gouvernement, dans sa correspondance avec les 
archevêques, leur donne actuellement, non plus la qualifica- 
tion de monseigneur , mais celle de monsieur. 

651 . La loi de germinal portait que tous les ecclésiastiques 
seraient habillés à la française, et en noir, et que les évêques 
pourraient joindre à ce costume la croix pastorale et les bas 
violets. Cette disposition a été modifiée par un arrêté du 17 ni- 
vôse an XII, qui a permis aux ecclésiastiques de continuer 
à porter les habits convenables à leur état, suivant les canons, 
règlements et usages de l’Église. 

652. L’évêque a des attributions spirituelles et temporelles. 
Nousexamineronsd’abordsesattributions spirituelles. L’évéque 
possède tout le pouvoir du ministère et du sacerdorce : outre 
les attributions qui lui sont communes avec le prêtre, il a le 
pouvoir de conférer les sacrements de confirmation et d’ordi- 


( 1 ) Lettre min. cultes 1828. 

(2) Voir la partie relative au budget des cultes, en ce qui concerne 
l'interdiction du cumul d l'indemnité législative et le traitement. 

(3) Art. 12. 
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nation. Pour ne pas sortir du cadre de cet ouvrage, nous 
n'étudierons, dans cet ordre d'idées, que le pouvoir d ordina- 
tion, parce qu'il se rattache seul à l’organisation administra- 
tive du culte. Gardien de la foi et de la di>cipline, dans le 
diocèse, l'évéque a le droit de régler les fonctions des prêtres 
qu'il ordonne, et d’exercer sur eux un pouvoir de direction 
et de juridiction, le droit de dispenser des canons, le droit 
d'autoriser l'impression et la réimpression des livres d’Église, 
le droit de publier les ordonnances, le droit de diriger et de 
surveiller l’enseignement religieux et par suite le droit de 
donner lui-méme l'enseignement religieux, sous forme de 
mandements, le droit d’organiser et de diriger les sémm lires. 

653. L’évéque a s« ul le droit de conférer les ordres sa- 
crés (1). Le droit d’ordination est attribué à L'évêque, même 
sans évéché, du consentement de l’évêque du d.ocèse (2). Un 
clerc peut se faire ordonner, pour motifs graves, dans un 
autre diocèse que celui auquel il appartien , par un évêque 
étranger, eu vertu d'une permission qui lui est accordée par 
lettres dimissoires. (3). 

654. Suivant les règles du droit canon, l'évéque qui con- 
férerait les ordres à un clerc étranger sans lettres dimis- 
soires serait suspendu pendant un an du droit de collation 
des ordres sacrés. Le clerc irrégulièrement ordonné serait 
su'pendu de fait, et ne pourrait remplir les fonctions du 
ministère *acré qu’ iprés avoir été relevé de la dispense par 
l'évéque de son diocèse (4). 

655. Après l’ordination, le prêtre est placé sous l'autorité 
de l'évéque que Van fêspen appelle illimitée (5). Gardien delà 
foi et de la discipline, l’évéque exerce à ce titre sur le clergé 
de son diocèse un pouvoir absolu de direction cl de juridic- 
tion. 


(1) Voir Ordreg. 

(2) D’Héricourt, Loi* erclé x. 

(3) Les lettres dimissoires ne doivent pas -être confondues avec les 
lettres d'excorporation. I.e< lettres dimis<oires «e bornent à transférer 
à un évêque autre que l’évéque diocésain le droit d'ordination. L^s lettres 
d'excoiporation transmettent à un autre évéque les droits de l’évéque 
diocésain sur 1a pers nne du prêtre excorporé. 

(4) D'Hcri court, Loi * ecc^ét. 

(5) Ecole*. u ni venait. 
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656. 11 a, en cette qualité, le pouvoir de régler les fonc- 
tions des prêtres qu’il ordonne. Il nomme ou présente à tous 
les titres ecclésiastiques ; il déplace, suspend, révoque les 
titulaires amovibles et peut même destituer les titulaires ina- 
movibles, en se conformant aux règles canoniques, sauf ap- 
probation du gouvernement (l). L’évêque donne le droit de 
confesser et de prêcher aux prêtres sans charge d’àmes et il 
a le pouvoir de restreindre ou de retirer les autorisations 
une fois données. Aucun ecclésiastique ne peut échapper à 
son autorité : 

657. Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique, même 
français, qui n’appartient à aucun diocèse (2). 

La loi organique inter tii aux prêtres de quitter leur dio- 
cèse pour aller desservir dans un autre sans la permission 
de leur évêque (3), que l’on appelle exéat. On doit entendre par 
diocèse non seulement le diocèse natal, mais le diocèse 
d’adoption, c’est-à-dire celui où le prétro dessert en vertu 
d’un exéat de l’évêque (4). En fait, la formalité de l’exéat 
n’est plus aujourd’hui exigée. 

Le pouvoir de direction que l’évêque, gardien de la foi et 
de la discipline, exerce sur le clergé de son diocèse, entraîne 
une autre conséquence : elle impose aux curés qui ne tiennent 
leurs droits que d’une délégation du pouvoir épiscopal l’obli- 
gation de le consulter sur les difticultés relatives aux ques- 
tions de foi et de discipline et de se soumettre à ses décisions 
souveraines. 

658. L’évêque peut agir comme chef et représentant du 
clergé de son diocèse pour poursuivre des outrages commis 
par la voie de la presse envers les membres du clergé de 
son diocèse (5). 


(1) Voir Vicaires généraux ; chapitres, curés et desservants; vicaires; 
chapelains; Juridiction. 

(S) L. 1H germinal an X, art. 33 org.. 

(3) L. 18 germinal an X, art. 34 org., voir Lettres dimissoires et lettres 
d'excorpo ration. 

(4) C. d’Et. D. 29 août 1811 et 1821. 

(5) Paris, jugoment 22 juin 1876. — « Le tribunal donne défaut contre 
Tailles et Dubuisson; — Au fond; — Attendu que, dans le numéro du 
Journal le Bien public , du 17 mai 1876, lequel a été vendu et distribue, 
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659. iîardien de la foi et de la discipline, l’èvèquo a le 
pouvoir de dispenser des canons, dans les cas où les canons 
le permettent, comme pour les publications de mariages, à 
l’exception des cas qui sont réservés au Piipe. Le gouverne- 
ment français a essayé de déterminer le Pape à renoncera 
donner lui même la dispense dans ces cas réservés. Le sou- 
verain Pontife a parfois consenti à déléguer son pouvoir de 
dispense à ses légats ou môme à des évêques, mais il n'a 
jamais conféré à ces derniers que des pouvoirs annuels, et il 
n'a jamais consenti à faire abandon de son droit de dispense, 
qu'il a considéré comme une garanliè de l'unité de la disci- 
pline ecclésiastique (1). 

660 . Le Saint-Siège se réserve, en France, pour les ma- 
riages entre parents, les dispenses du premier degré, du 
deuxième et du deuxième au troisième; il a l'habitude de délé- 
guer aux évêques le droit d’accorder des dispenses pour les 
degrés inférieurs, mais cette délégation n’est que pour trois 
mois ou un an. La demande de dispense doit être adressée à 
l’évêque. Elle contient les noms, prénoms, l'âge, l'indication de 
la situation de fortune, si l'on veut obtenir la dispense sans 
frais. S’il est nécessaire de recourir à Home, l'évêque y adresse 
la demande, sous son contre-seing, par l’intermédiaire de 
l'ambassade française, sans passer parla voie du ministère (2). 


Taillez, gérant de ce journal, a inséré un article intitulé: Lettres 4a 
pays des soutane t, contenant notamment deux passages, l’un commençant 
par ces mots : <r Pour lr-s curés », et finissant par ceux-*ci: « Avec leurs 
ouailles ». L'autre commentant par ces mots : « Ce n'est pas tout», et 
finissant par ceux-ci: a Aussitôt donnés », dans lesquels il impute aux 
membres du clergé catholique du diocèse de Vannes de faire le coup 
de poing avec les paysans et de boire au point de rouler sous les tables; 

— Attendu que ces imputations constituent un outrage grossier envers 
les membres du clergé contre lesquels elles sont dirigées; qu'en con- 
séquence elles tombent sous l'application de l'article 6, § 3 de la loi du 
25 mars 1822, et de l'article 1 er de la môme loi; — Attendu qu'il resuite 
de l'instruction qu'à la meme époque, Dubuisson s'est rendu complice 
de ce délit, en imprimant ledit article et en fournissant ainsi à Taillez 
les moyens de le commettre; — Statuant sur la plainte de Pévéque de 
Vannes agissant comme chef et représentant du clergé de son diocèse. 

— Condamne... » 

La Cour d'appel de Paris a confirmé ce jugement le 10 août 1876. 

(1) Lettre de l'ambassadeur de Fraoce è Home, 1« août 1818. 

(2) Cire, min* mars 1822* 
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Toute demande adressée au Pape ou aux tribunaux ecclésias- 
tiques romains doit être revêtue du contre-seing de l'évêque (1), 

661. Le droit qui appartient à l'évêque de maintenir la foi et la 
discipline dans son diocèse entraîne d'autres conséquences : 
le décret du 7 germinal an XIII accorde à l'évêque le pouvoir 
d'autoriser l’impression et la réimpression des livres d'église, 
des heures et prières. La permission doit être textuellement 
rapportée et imprimée en tête de chaque exemplaire (2). Les 
imprimeurs, libraires qui feraient imprimer, réimprimer des 
livres d'église, des heures ou prières, sans avoir obtenu cette 
permission, doivent être poursuivis conformément à la loi 
du 19 juillet 1793 (3), relative à la propriété littéraire, c'est-- 
à-dire comme contrefacteurs (4). 

Quelle était la législation, en cette matière, avant 
1789 ? L’évêque intervenait dans l’impression des livres 
d'église pour en approuver la doctrine, dont il était considéré 
comme le gardien naturel, sans dérogation au droit de l’au- 
torité royale, à laquelle il appartenait d’autoriser l’impression 
des livres d’église comme de tous autres ouvrages. Il est 
arrivé que l'autorité séculière supprimait des livres d'église, 
quoique approuvés par l’aulorité ecclésiastique. Le principe 
était, en effet, qu'on ne pût rien innover, même dans la litiuv 
gie, sans faire concourir la puissance publique avec la puis- 
sance spirituelle. 

Après la Révolution, lors du rétablissement du culte catho- 
lique, un grand nombre de libraires entreprirent de publier 
des livres d’église dans un but de spéculation. Le décret du 
7 germinal an XIII voulut remédier à des abus que signalait 
Portalis dans son rapport. « La loi rend les auteurs de quelque 
ouvrage que ce soit responsables de leurs écriis; les évêques 
le sont de ceux qui traitent de la doctrine ecclésiastique. Et 
comment pourraient-ils l'être si, comme les autres auteurs, 
ils ne sont pas libres de choisir exclusivement leurs impri- 
meurs et leurs libraires, et si ceux-ci peuvent impunément 


fl) Lettre min. 5 août et 5 décembre 1816. 

(2) Art. l«r. 

(3) Art. 9. 

(4) C. P., art. 495, 497, 499. 
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s’approprier l’impression des livres d’église ? Si cette impres- 
sion ou réimpression n'est pas soumise à l’inspection des 
évêques, bientôt, comme cela vient d’arriver à Meaux, les 
imprimeurs dénatureront les ouvrages qu’ils publieront ; la 
doctrine sera en péril, et les erreurs les plus graves et les 
plus dangereuses se propageront • (1). 

On a soutenu que le décret de germinal an XIIÏ avait été 
abrogé par l’abolition de la censure, prononcée par la Charte. 
Cette opinion serait admissible si l'évoque avait reçu le droit 
d’autoriser l’impression de tous les livres qui traitent des 
questions religieuses; mai» l’évêque n’a reçu le droit d’auto- 
riser l’impression que des livres d’église qui sont à l'usage 
ordin «ire et public de l’église. La liberté de la presse veut 
que chacun ait le droit de publier sa pensée sur tous sujets; 
assurément, mais ce droit ne per.t aller jusqu’à accorder à cha- 
cun le pouvoir de publier des livres d’église exposant une doc- 
trine dont l’évêque e>t responsable, en sa qualité de gardien 
de la foi et de la discipline dans le diocèse. La théorie qui 
soutient l’abrogation du décret de germinal an XIII, adoptée 
par deux auteurs (3), ne peut invoquer aucune décision judi- 
ciaire ; elle n’a même pas été discutée par les arrêts impor- 
tants qui ont été rendus relativement à l’interprétation du 
décret (3). Ainsi, celui qui, sans l’autorisation préalable de 
l’évêque du diocèse, imprime des livres d’église, se rend cou- 
pable d’une contravention dont la répression doit être pour- 
suivie, soit d’olfice, soit sur la plainte de l’évêque, parle 
ministère public. 

6G2. C’est aux tribunaux et non à l’autorité administrative 
qu’appartient la connaissance des contestations qui s’élèvent 
entro des particuliers sur l’exécution du décret du 7 germinal 
an XIII (4). 


(1) l'ortalis, Rapp. sur les art. or g. 

(2) Renouard, Traité des droits fauteur; — - Nacbet, Dê la liberté reli- 
gieuse. 

(3) Cass. crim. 28 mai 1836. 

(4) Ü. conflits, 17 juin 1809. — « Napoléon, etc. — Sur le rapport de 
notre grand juge, ministre de la Justice, — Vu l’arrété du préfet do dé- 
partement de Seine-et-Marne, en date du 17 octobre 1806, par lequel il 
élève uu conflit entre l’autorité administrative et l'autorité judiciaire, 


Digitized by LjOOQie 




549 — 

663. A quels livres d’église s’applique le décret de 
l’an XIII ? Des observations de Portalis que nous venons de 


dans la contestation existante entre les sieurs Enguin et Guesdon, relati* 
veinent à la distribution des livres d’église à l'usage du diocèse de 
Meaux; — Vu l’arrété du maire de Meaux, lequel, vu l’acte fait par 
l’évèqne de Meaux, le 22 janvier 1806, et les demandes du sieur Enguin, 
tendant à ce qu’ir soit pris les mesures nécessaires à l'effet d’assurer 
l'exécution du privilège à lui accordé par l’évéque, ordonne aux sieurs 
Guesdon et Fougues d’âppoiter de suite à la mairie tous les livres 
d'église, heures et prières à l’usage du diocèse de Meaux, qu'ils ont en 
leur possession,* à l’effet d’y être, en présence du sieur Enguin, inven- 
toriés et estampillés; — Vu les differents arrêtés subséquents, pris par 
le maire de Meaux, en exécution de celui du !«• juillet 1S06 ; — Vu le 
procès-verbal du juge de paix do canton de Meaux, en date du 1" sep- 
tembre 1806 lequel, sur le refus du sieur Guesdon d'exécuter les arrêtés 
du maire, s'est transporté chez ledit sieur Guesdon, a réuni dans une 
même pièce tous les livres ci-dessut désignés, appartenant au sieur 
Guesdon, et les a mis sous scellés; — Vu le jugement du tribunal de 
première instance séant à Meaux, en date du 6 octobre 1806, lequel 
ordonne la levée des scellés apposés pàr le juge de paix, ledit jugement 
confirmé par arrêt de la Cour d'appel de Paris rendu par défaut, en date 
du 13 mars 1807; — Vu la loi du 19 juillet 1793 et le décret du 7 ger- 
minal an XIII ; 

Considérant que le tribunal de première instance était compétent 
pour prononcer sur une apposition de scellés faite par le juge de paix, 
lequel n'avait pu légalement agir dans la discussion existante entre le 
sieur Guesdon et le sieur Enguin, que comme officier judiciaire, et 
comme constatant une infraction matérielle au décret du 7 germinal 
an XIII; — Considérant que le décret du 7 germinal an XIII, en statuant 
que les livres d’église, d'heures et de prières ne pourraient être impri- 
més ou réimprimés que d'après la permission donnée par les évêques 
diocésains, n'a point entendu donner aux évéques le droit d'accorder un 
privilège exclusif à l'effet d'imprimer ou réimprimer les livies de cette 
nature; que, dans tous les cas, les infractions à ce décret devant être 
poursuivie» conformément à la loi du 19 juillet 1793, toutes les contes- 
tations élevees a son sujet sont du ressort de l'autorité judiciaire; que, 
dès lors, le maire de Meanx a outrepassé ses pouvoirs en prenant une 
mesure qui pouvait porter atteinte à la propriété du sieur Guesdon, 
et qui ne pouvait résulter que d'un règlement d’administration publique, 
sur lequel il ne pouvait lui appartenir de prendre l'initiative; — Vu l’avis 
de notre commission du Contentieux ; 

Notre Conseil d’Elat entendu, — Nous avons décrété et décrétons ce 
qui suit : — Art. l« r . L’arrété du préfet du département de SeiDe et- 
Marne, en date du 17 ortobre 1806, lequel élève le contlit entre l’auto- 
rité administrative et l’autorité judiciaire, est annulé; — Art. 2. Sont 
pareillement annulés les arrêtés du maire de Meaux, pris dans la discus- 
sion existante entre le sieur Guesdon et le sieur Enguin, et notamment 
celui du i« r juillet 1806; — Art. 3. Le jugement du tribunal de première 
instance de Meaux, en date du 6 octobre 1806, et l'arrêt de la Cour 
d'appel, rendu par défaut, le 13 mars 1807, recevront leur plein et entier 
effet. » 
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rapporter et du texte môme du décret qui mentionne les 
Itores d'église , les heures et prières, il résulte que le décret 
est applicable, non pas à tous livres religieux, mais à ceux 
qui sont les livres officiels du dogme ou de la doctrine. On 
entend par les livres d’église, dont les évêques seuls peuvent 
autoriser l'impression, les livres à l'asage ordinaire et public 
de l'église (1). Ce sont les catéchismes, les livres liturgiques, 
tels que le rituel, le missel, le bréviaire, le cérémonial, le 
processionnal, l’antiphonaire, et généralement ceux qui con- 
tiennent en tout ou en partie les offices et les prières usités 
et consacrés par l'Eglise. On doit ranger dans cette catégorie, 
indépendamment des livres ci-dessns indiqués, les paroissiens 
et eucologes et les livres d'heures qui ne contiennent que des 
extraits du missel à l'usage du dioeèse. Mais ce serait abusi- 
Tement et par une fausse interprétation du décret que l'on 
voudrait faire comprendre parmi ces livres ceux qui ne ren- 
ferment que des prières, méditations ou explications compo- 
sées ad hoc } extraites d'autres livres que le missel et qui, 
par conséquent, contiennent autre chose que les usages, le 
propre du diocèse (2). 

On a pensé que les livres de prières dans lesquels les 
extraits de la liturgie forment la partie la moins considérable 
doivent cependant être considérés comraes des livres d’église 
et soumis, par conséquent, aux prescriptions du décret dn 
7 germinal an XIII (3). 

664. Quelle est la nature juridique du droit que le décret 
de Tan XIII consacre ? L’évéque est évidemment propriétaire 
éu livre d'église, s’il en est l’auteur. 

La propriété des livres liturgiques, catéchisme, etc., com- 
posés par uu évêque et en usage dans son diocèse, appartieot 
à son auteur comme toute autre propriété littéraire. C'est 
ainsi qu'un arrêt de la Cour de Paris (4), confirmant un juge- 
ment du tribunal civil de Versailles (5), a déclaré qu'un sieur 


(1) Déc. raie- 29 novembre 1810. 

(2) Revue de droit fronçais et étranger , année 1847. 

(3) J. C. F., 1815-48. 

(4) 25 novembre 1842. 

(5) 22 juin 1842. 
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Dufaure, qui avait réimprimé le catéchisme du diocèse de* 
Versailles, avait commis uo délit de contrefaçon, atUndu que 
ce catéchisme avait été composé par le précédent évêque de 
cette ville ; qu’il ne s'était pas écoulé dix ans (délai qui, à 
cette époque, fixait la déchéance du droit de propriété litté- 
raire) depuis la mort de cet évêque ; que l’évêque actuel était 
légataire universel de son prédécesseur, et que, par consé- 
quent, ce catéchisme était encore sa propriété. 

Par conséquent, lorsqu’un évêque, auteur d’un catéchisme 
ou de tout autre livre liturgique en usage dans son diocèse, 
n’a pas pris le soin d’assurer à ses successeurs ou à la mense 
épiscopale la propriété de ses œuvres, ses héritiers pour- 
raient, après son décès, revendiquer cette propriété. 

663. L’évêque doit être considéré comme propriétaire des 
livres d’eglise composés par une commission qu'il a nommée 
à cet efifet,- et cela encore bien que la composition de ces 
livres ne consisterait que dans une compilation, si elle a exigé 
du discernement et un travail d'esprit (tel qu’une traduction). 
En conséquence, celui qui réimprimerait un tel livre, malgré 
la cession faite par l'évêque à un tiers du privilège exclusif 
d’impression, se rendrait coupable de contrefaçon (1). 

666. En dehors du cas où l’évèque est l’auteur, quelle est 
la nature juridique du droit conféré à l’évêque sur le livre 
d’église par le décret de l’an XIII ? L’évêque a-t-il un véri- 
table droit de propriété? La Cour de cassation l’avait d’abord 
reconnu (2). Si l’on admet que l’évêque est propriétaire, le6 


(1) Toulouse, 2 juillet 183". 

(2) Cass. crim. 23 juillet 1830. — « Attendu, sur les deux moyens pré- 
sentés par les demandeurs, que, d'après les articles 1 et 2 du décret du 
7 germinal an XIII, les imprimeurs-libraires qui feraient imprimer, réim- 
primer des livres d'église, heures ou prières, sans en avoir obtenu la 
permission écrite de Tévêque diocésain, doivent être poursuivis confor- 
mément à la loi du 19 juillet 1793; que les individus contre lesquels 
les articles 3 et suivants de celle loi autorisent des poursuites et pro- 
noncent des peines sont ceux qui impriment des ouvrages, sans la 
permission formelle et par écrit des auteurs ; que, par conséquent, c'est 
dans cette meme catégorie que le décret du 7 germinal an Xlll place, 
sous le rapport de la poursuite et de la pénalité, l'impression ou la ré- 
impression des livres d’eglise, sans la permission des évôques auxquels 
oe décret donne véritablement un droit de propriété sur cette sorte 
d'ouvrages; que l'article 8 de la charte constitutionnelle n'a nullement 
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libraires cessionnaires peuvent réclamer les dommages et 
intérêts dus à tout propriétaire lésé ou à celui qui le repré- 
sente. Le système qui reconnaît à l’évêque un droit de pro- 
priété n’est plus adopté par la Cour de cassation, et il est 
repoussé par la doctrine. 

667. Le premier système écarté, deux systèmes restent en 
présence. L’évêque se borne-t-il à approuver le livre , et tout 
imprimeur esi-il en droit d’imprimer l'ouvrage dont la doc-, 
trine a reçu l’agrément de l’évêque ? En d’autres termes, le 
décret de l’an XIII reconnail-il uniquement à l’évéque un droit 
de haute surveillance sur l'impression des livres d’église? A 
ce système on en a opposé un autre : l’évêque autoriserait 
non pas le livre, mai* l'imprimeur, et l’imprimeur seul qu’il 
a choisi aurait le monopole de l’impression. Ce dernier sys- 
tème reconnaît donc à l’évêque un droit de quasi-propriété 
littéraire. En faveur de ce droit de quasi-propriété littéraire, 
on fait observer que l’évèque a pour mission, en sa qualité 
de chef spirituel du culte catholique, de garantir l’exactitude 
des livres officiels de l’Eglise, qui sont l’exprrssion de la doc- 
trine dont il a la garde ; la surveillance de l’évèque ne peut 
donc être complète et utile que si les livres d’église ne peuvent 
être imprimés ni réimprimés qu’avec la permission de l’évéque, 


dérogé à cotte législation spéciale; — Attendu qu’uo bréviaire renferma 
les offices et les prières que, chaque jour de l'année, les ecclésiastiques 
d'un diocèse doivent reciter; que c’est à l’évêque qu’il appartient essen- 
tiellement de désigner les offices et les prières dont le bréviaire de son 
diocèse doit êtro composé; que, par conséquent, il a nécessairement la 
droit de faire imprimer et publier ce bréviaire, de surveiller l’exactitude 
et la fidélité de son impression cl de sa distribution, et de choisir les 
personnes auxquelles il lui paraît le plus convenable de les confier; 
qu’ainsi, le bréviaire publié par un évéque dans son diocèse, est évidem- 
ment, par sa natnre, (>ar l’objet de sa publication et le caractère épisco- 
pal de son auteur, au nombre des livres d'église dont l’impression et la 
réimpression faites sans la permission écrite de l’évêque, donnent lien 
aux poursuites autorisées par la loi du 19 juillet 1793; — Et attendu que, 
dans l’espèce, le Breviarittm parinicnse avait été publié en 1822 par l'ar- 
che vëq ne de Paris, pour l’usage de son diocèse; que néanmoins les 
demandeurs l’ont réimprimé et vendu sans en avoir obtenu de l’arche- 
vêque la permission écrite ; que, dès lors, en confirmant le jugement 
qui déclarait ce fait susceptible d’étre poursuivi conformément à la loi 
du 19 juillet 1793, et prononçait la peine actuellement portée parles 
articles <425, 426 et 427 du Code pénal, la Cour royale de Paris, loin 
d’avoir contrevenu à ces lois, non plus qu’au décret du 7 germinal 
an XIII, en a fait une juste application. » 
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spéciale et personnelle aux conditions qu’il impose. On peut 
invoquer le rapport même de Portalis : « L’anicle 1 er de la 
loi du 49 juillet 1793 accorde aux auteurs la propriété de 
leurs écrits pendant leur vie entière. Celte disposition doit 
être indéfinie relativement aux livres d’église et de prières. 
Les droits résultant de la propriété ne doivent pas seulement 
appartenir aux évêques auteurs de ces livres ; mais, sous le 
rapport de ia surveillance, ces droits doivent s’étendre à tous 
les évêques successeurs. Il est ici question d’instruction, de 
doctrine ; les évêques en sont juges, et ils sont toujours et 
successivement l’un après l’autre responsables de celle qui se 
répand dans leur juridiction ; dès lors ils doivent conserver 
inspection sur la réimpression des livres d’église de leurs pré- 
décesseurs, afin de ne pouvoir échappera la responsabilité. » 

Contrairement à l’opinion que nous venons d’exposer, diffé- 
rents auteurs ont soutenu que l’évêque avaii, seulement en 
matière d’impression de livres d'église, un pouvoir de haute 
surveillance et de censure dans un intérêt d’ordre public, et 
que la permission d’imprimer concernait l’écrit et non l’im- 
primeur. 

Pour les partisans de cette opinion, le droit de l’évêque, en 
cette matière, n’est que la conséquence des anicles 9 et 14 
de la loi du 18 germinal an X, qui chargent l’autorité épisco- 
pale du maintien de la foi et de la discipline dans le diocèse ; 
pour empêcher que la doctrine ne soit en péril, ce droit de 
haute censure suffit, et il aurait été inutile de conférer à 
l’évêque une sorte de droit de propriété littéraire. Le texte 
d’ailleurs n’est-il pas clair ? Ce sont « les livres » et non le 
libraire ou l’imprimeur que l’évêque est chargé d’autoriser. 
Cette dernière inter prétation a été, à l’origine, l’interprétation 
même du Conseil d’Etat, qui a déclaré (1) « qu’il n’a point 
entendu donner aux évêques le droit d’accorder un privilège 
exclusif à l’effet d’imprimer ou de réimprimer les livres de 
cette nature. •> On peut citer plusieurs circulaires du directeur 
général de la librairie des 23 juin 1810, 18 mars 1811 et 
26 novembre 1814, qui ont confirmé celle interprétation (2). 


(1) Déc. C. d’F.t. 15 juin 1809. 

(2) C. 13 juin 1810, n • 3 (extrait).— « Il est bon de rappeler ici que les 
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Cette doctrine a même reçu, dans un arrêt isolé, l'appro- 
bation de la Cour de cassation, qui depuis est revenue sur sa 
jurisprudence (1). 


heures, livres d'église ou de prères, sont de plus assujettis à une for- 
mal i té spéciale . suivant le décret impérial du 7 germinal an XIII, ou 
ne peut les imprimer ou les réimprimer qu’avec la permission des 
évêques diocésains, laquelle doit être textuellement rapportée et impri- 
mée en tète de chaque exemplaire. Cette disposition subsiste daos toute 
ta force, il est expressément recommandé à MM. les imprimeurs de s'v 
conformer. Il est bien entendu que la permission dont il est ici question 
n'est p<»int un privilège, et que tout imprimeur peut imprimer les heures, 
prières ou livres d'église permis par l’évèque de son diocèse. » 

C. 15 mars 1811 (extrait . — « Si les déclarations sont relatives k des 
prières, heures ou livres d'église ou de liturg e, comme ces -orles 
d'ouvrages, en vertu du décret impérial du 7 germinal an XIII ne peuvent 
être imprmés ou réimprimés qu’après avoir été «oumis à l’examen et revê- 
tus de l'approbation de l'evéque diocésain, cette approbation, en origioal, 
devra toujours accompagner la déclaration de l'imprimeur; son omission 
arrêterait l’envoi du récépissé, qui seul peut autoriser a commencer l’im- 
pression, même après l’approbation épiscopale. Il est à remarquer que 
eelte censure ecclésiastique, applicable seulement aux livres de prières 
destinés au culte public, ne porte que sur le fond des ouvrages, quelle 
ne confère aucun privilège, et que l'administration conserve toujours la 
plénitude de son droit de permettre ou de suspendre l'impression du 
livre approuvé; mais comme il est juste que MM. les éveques puissent 
s’assurer que l’ouvrage imprimé est en tout conforme à l’ouvrage qu’ils 
ont approuvé, un exemplaire doit être déposé à leur sacré ariat, suivant 
Indécision de son excellence le ministre de l’intérieur, en date du 10 oc- 
tobre 1810. » 

G. 26 novembre 1814 (extrait). — a La législation actuelle de la librairie 
B’admet aucun privilège exclusif pour l'impression des livres d’église; 
les imprimeurs ont le droit d'imprimer et do mettre en vente ces sortes 
de livres, en se conformant au décret du 7 germinal an XIII. On a cru 
que la permission exigée avait rapport à l'imprimeur, et que MM- les 
évêques auraient le droit d'interdire l’impression de ces livres à ceux 
qu’ils n’auraient pas choisis ; ce n'est pas dans ce sens que ce décret 
doit être entendu. L'ouvrage seul doit être l'objet de l'approbation de 
MM. les évêques; cette approbat on est la preuve que l’ouvrage est con- 
forme à celui qui avait déjà été approuvé, et qu’il ne contient rien de 
contraire aux maximes de l'Eglise et aux lois du royaume. C’est ainsi 
que le Conseil d'Etat l’a décidé dans nne contestation de cette nature, 
qui s’était élevée entre un imprimeur de la Seine et Monseigneur 
l'évéque de Versailles. » 

(1) En ce sens : Colmar, 6 août 1833; Amiens, 14 décembre 1835; Cass. 
38 mai 1836; Caen, 11 février 1839; M. Dumesnil; M. Batbie, Dochiueet 
jurispruderwe en matière <f appel comme (fa b ut ; MM. Chauveau et F. Hélie; 
Dufour, Police des cultes; Vuillefrov, Administration du culte catholique. 

Cass. 28 mai 1836. — « La Cour, attendu que le décret du 7 germinal 
an XIII, en disposant que les livres d’église, les heures et prières ne 
pouvaient être imprimes ou réimprimés sans 1% permission de l’évêque 
diocésain, n’a pas conféré aux évéques la propriété de cas livres, fi’il 
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Malgré les arguments et les autorités sur lesquels s'appuie 
cette dernière opinion, la Cour de cassation, revenant sur 
l'arrêt de 1836, a fixé sa jurisprudence en sens contraire et 
consacré le droit de quasi-propriété de l’évêque. 

Dans l'état actuel de la jurisprudence de la Cour suprême, 
la permission d'imprimer les livres d’église est personnelle à 
l’imprimeur et spéciale pour le livre à imprimer ; elle doit 
être renouvelée à chaque impression ; on prétendrait à tort 
que la permission d’imprimer ne concerne que l’écrit, en sorte 
que la permission donnée à cet écrit dût en légitimer la libre 
«reproduction. 

Cette jurisprudence décide implicitement que l’évêque n’a 
pas un droit de propriété sur les livres d’église (1), à moins, 
bien entendu, qu’il n’en soit l'auteur ; mais eile confère, on 
le voit, à l’autorité épiscopale une sorte .de droit de quasi- 
propriété (2). 


B** feit qu'établir, dans l'intérôt des doctrines religieuses et de leur unité, 
Un, droit de haute censure épiscopale, duquel il résulté pour les évêques 
celui de porter plainte, et pour le mimslere public, le droit et le devoir 
de poursuivre, même d'offlee, les imprimeurs qui contreviendraient à sa 
disposition;'— Qu'il suit de la que les évêques ou les imprimeurs auxquels 
Ils ont accordé la permission d'imprimer ou de réimprimer les livres de 
MUê nature, sont sans qualité pour intenter l’action résultant de la loi 
du 1.1 juillet 1793 et des articles 42“>, 427. 429 du Code pénal ; — Qu’en 
la jugeant ainsi, l'arrêt uttaqué (d'Amiens), loin de violer le décret do 
7 germinal an XIII, s'y est, an contraire, exactement conformé ; — 
Rejette. » 

(1) Un arrêt de cassation, du 20 juillet 1830, reconnaissait aux évéques 
un droit de propriété. 

(2) Cass, crim., 5 juin 1817. — L’arrêt de cassa' ion du 9 juin 1843, 
erim., sans chercher à définir l’étenduo des droits que le décret de ger- 
minal pouvait attribuer à l’évëque sur la propriété des livres d’église, 
décidait que son droit de censure est illimité, que la faculté d autorisation 
est absolue et que l'autorisation est personnelle à l'imprimeur. 

Cass., 5 juin 1847. — «c La Cour, — En ce qui concerne le pourvoi des 
parties de Fabre; — Sur Tunique moyen pris de ia fausse application 
dee articles 1 et 2 du décret du 7 germinal an XIII: — Attendu que ce 
décret a son principe dans l'article 14 de la loi du 18 germinal an X, 
lequel est ainsi conçu : « Les archevêques veilleront au maintien de la 
foi et de la discipline dans les diocèses dépendant de leur métropole , » 
qu’il défend par son article 1" d’imprimer et de réimprimer les livres 
d’église, heures et prières sans la permission de l’évêque diocésain, 
ladite permission devant être textuellement rapportée et imprimée en 
tête de chaqae exemplaire; — Qu’il veut, par soq article 2, que les 
Imprimeurs eu libraires qui, sans l'avoir obtenue, feraient imprimer ou 
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668. Oq a soulenu que tout imprimeur avait le droit de 
mettre en demeure Tévèque de lui accorder le droit d’impri- 
mer un livre d'église et, au cas de refus, de faire ladrainis- 
tralion juge du débat (1) ; ma's il a clé décidé que le pouvoir 
d’autorisation de l'évêque en cette matière, est discrétionnaire. 
En effet, l’évéque avant reçu par le décret la responsabilité 
de la publication des livres d’église, il «n résulte nécessaire- 
ment pour lui la faculté d’accorder la permission à qui il lui 
plaît; s’il était forcé de donner celte permission à tous les 
imprimeurs et libraires, sa responsabilité deviendrait illusoire 
ou dangereuse (2) ; en conséquence, il peut accorder oureftH 


réimprimer de tels livres, soient poursuivis conformément à la loi da 
19 juillet 1793; — Atten lu qu’il ressort, soit de la teneur de ces deui 
articles, soit de leur corrélation avec celles des disposition* de la l*i da 
18 terminal an X, dont ils ont eu pour objet d'assurer et de régler l’exé- 
cution, que l'interdiction qui y est portée est générale et absolue; — 
Que la condiiiun à laquelle est subordonnée, en cette matière, toute 
impression ou réimpression, à savoir : la permission de l’évêque diocé- 
sain, lui confère virtuellement la faculté de l’a<*corder ou le la refuser, 
en vertu d’une appréciation souveraine, sans qu'il soit tenu d*en décliner 
les motifs, sous la seule responsabilité inhérente au caractère dont il est 
revêiu, et de la mission de haute surveillance que ce caractère lai impose; 
— Qu 3 l'intérêt de l'enseignement religieux auqjel i« est appelé à pour- 
voir, et l’unité de dogme et de discipline qu’il est chargé de maintenir, 
ne sont efficacement garantis qu'autant que la permission émanée de lui 
est personnelle à Pi u primeur, préalable a l’impression, reuourelée à 
chaque édition nouvelle; ce qui entraîne par voie de conséquence le libre 
choix de l'imprimeur ou des imprimeurs préposés sous sa direction à 
toutes les publications liturgiques réclamées par les besoins de son dio- 
cèse; — Attendu que si le droit imparti aux évéq les par le décret du 
7 germinal an XIII ne pouvait être exercé qu’au moyen d’une autorisa- 
tion q’M, une fois accordée à l’écrit, en légitimerait indéfiniment 1a repro- 
duction, d’une pari, il ne serait attribué à ce droit, par suite de la faculté 
qu’auraient les contrevenants à s’y soustraire, qu’une satisfaction vaine 
ou incomplète; de l’autre, son exercice donnerait lieu à un contrôle pheé 
en dehors de la responsabilité spéciale à laquelle aucune autre ne sau- 
rait êire substituée; — Qu’ainsi, sous ce do jble rapport, ,e vœu da dé- 
cret précité ue serait pa* rempli; 

« D’où il suit qu’en déclarant Langlumé et consorts, en raison de ce 
qu’ils auraient imprimé et publié à Paris des livres d’église sansla per- 
mission de l’archevêque diocésain, coupables de l'infraction prévue par 
ledit décret, l’arrêt attaqué, loin de l'avoir appliqué faussement, en a fait 
une saine et légale interprétation; — Par ces motifs; — Rejette le 
pourvoi desdits Langlumé et consorts. » 

(1) bonsulialion rédigée par M. Landrin, avocat, et à laquelle ont adhéré 
MM. Chaix d’Esi-Angô, Ph. Dupin, Marie, O iilon Barrot, Boiuvilliers, F. Bar- 
rot, Monligny, Pinard, Durand de >aiul 4mand. 

(2) Dec. min., 26 messidor an XIII ; 25 prairial an XIII; 19 mars 1807 - 
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ser la permission à son gré, sous sa seule responsabilité, en 
vertu d’une appréciation souveraine dont il n'est pas tenu de 
déduire les motifs (1). 

669. Le libraire qui a obtenu de l'évéque la permission 
d'imprimer et de vendre un livre d’église, tel que le Propre 
du diocè>e, ne peut être contraint par un autre libraire à lui 
en livrer un certain nombre d’exemplaires, même sous l’offre 
que lui en fait celui-ci de lui payer le prix comptant (2). 

670. D’après la jurisprudence contenue dans les arrêts pré- 
cités de cassation de 1843 et 1847 , l’impression des livres 
d'église sans la permission de l’évéque emporte, outre la 
condamnai on à l’amende (3), la confiscation des ouvrages 
illégalement imprimes; mais le bénéfice de celle confiscation 


(1) Ord., 18 mars 18U; — Ord., 30 mars 1842. — « Louis-Philippe : — Vu 
le recours adressé à notre ganle d-s sceaux pour nous être transmis 
en notre Conseil d’Etat, e ar le sieur Louis-Auguste Lallemand, imprimeur 
à Verdun (Meuse), appelant comme d'abus du refus que lui a fait le 
sieur Augustin-Jean Lelo nneur, évéque de Verdun, de l’autoriser a im- 
primer les livres d’église à l’usage du diocese, et tendant a ce qu’il 
nous plaise, statuant sur ledit recours, déclarer qu’il y a abus dans les 
faits imputés audit évêque; — Vu la loi du 18 germinal an X et le décret 
du 7 germinal an XIII*, — Considérant que le fait impu é à l’évéque de 
Verdun ne cuustilue pas abus; — Article l* r . — Le recours. du sieur 
Lallemand est rejeté ; etc. • 

Batbie, Doctrine et jurisprudence en matière d'appel comme d'abus; — 
Cass, crim., 9 juin 1844; — Cass. crim. 5 juin 1847, sur renvoi; — 
▲miens, 11 novembre 1847. 

(2) Dijon, 23 mai 1859.— « La Cour : — Considérant que tout éditeur est 
propriétaire de l’édition qu’il publie, et qu’à ce titre il est le maître 
de choisir ses intermédiaires pour la mise en vente; — Considérant que 
cette faculté de droit commun ne saurait être refusée à bejussieu dans 
l’espèce ; qu’en effet, l'autorisation qui lui a été accordée par l’évêque 
de publier seul le Propre du diocèse d'Auiun, n’a pu rendre moins favo- 
rable vis-à-vis des autres libraires du diucese sa condition d'éditeur et 
son droit de propriétaire de l’edilion; — Qu’a la vérité l'intérêt public 
exige que le propre du diocèse d’Autuu soit à la disposition du clergé 
et des fidèles, mais qu’il ne suit nullement de là que dans l’ntérét de 
SOQ commerce personnel, le libraire Loye r ail une action en justic e pour 
se faire livrer tout ou partie de l'édition publiée par Dejussieu, pour la 
mettre en vente à la place de ce dernier ou de ses dépositaires ; — 
Confirme... » 

(3) Contra t un arrêt de la Cour de Toulouse du 2 juillet 1857 qui décide 
que la peine de la confiscation doit être prononcée, puisque c’« st la peine 

• appliquée au délit dont elle reconnaît 1 existence, mais qu’il u’v a pas 
ii«*u d'infliger l’amende, attendu que c’est une punili. n nouvelle intro- 
duite par le Code pénal, auquel ne peut se référer le décret du 7 ger- 
minal an XUI, qui lui est anterieur. 
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ne doit être appliqué ni à l’évêque ni aux libraires autorisés, 
ce qui se comprend, puisqu’ils ne sont pas propriétaires. Tou- 
tefois, le privilège conféré aux imprimeurs dans l'intérêt du 
servioe public du culte, leur donne qualité pour intervenir 
comme parties civiles dans les poursuites dirigées contre des 
imprimeurs coupables d’impression illégale de ces livres (1). 


(1) Cass, crira. 5 juin 1817. — « En ce qui concerne le pourvoi du 
procureur général près la Cour royale de Paris; — Vu les articles 2 du 
décret du 7 germinal an XIII; 3 de la loi du 19 juillet 1793; 1, titre H, de 
celle du 19 juillet 1791; 11. 427 et 429 du Code pénal; 

« Sur le premier moyen tiré de ce que l'arrêt attaqué n'a pas fait droit 
aux conclusions du ministère public, tendant à la confiscation des 
ouvrages indûment imprimés et publiés; — Attendu que la loi da 19 juil- 
let 1793. à laquelle renvoie, quant à la poursuite, le décret du 7 germinal 
an XIII, prononce la confiscation des éditions imprimées sans la permit* 
sion des auteurs ; — Attendu qu’il importe peu que, dans les prévisioni 
de cette loi, les éditions confisquées dussent être livrées aux plaignants, 
à leurs héritiers ou concessionnaires; qu'en principe général, et aux 
termes de l'article 11 du Code pénal, la confiscation est une peine ; que 
son application rentre, à ce titre, dans les attributions des tribunaux 
correctionnels; que la destination ultérieure des choses qui en sont le 
produit ne change pas sa nature et ne saurait avo*r pour effet de la 
dépouiller, d?ns l'absence d'une dérogation expresse an principe susses» 
tionné, du caractère essentiellement répressif qui lui est propre; que, 
s’il en était autrement, et si la seule des dispositions de la loi du 19 u9- 
let 1793 à laquelle ce caractère puisse être attribué, était ainsi reduile 
aux simples proportions d'une réparation civile, l'indemnite eu résultant 
n'étant pas due à l évéque qui n’aurait pas été personnellement l'auteur 
de l'ouvrage objet de la publication illicite, et aucune autre satisfaction 
n’étant donnée à l’action publique par cette loi, le contrevenant pour- 
suivi sous son empire aurait, dans ce cas, échappé à toute condamna- 
tion; — Attendu qu’il est impossible d’admettre, ou que le décret 4a 
7 germinal an XIU se soit borné à proclam er en faveur des évêques 
une garantie que leur assurait le droit commun, ou qu’en fondant an 
droit exceptionnel, il en ait rendu l’exercice illusoire; — Al.endu qao 
les articles 427 et suivants du Code pénal, substitués à la loi préoitée, 
ont expressément distingué la confiscation, en tant que mesure répres- 
sive, de la destination à donner au produit de cette mesure ; que le 
premier de ces articles qui n'a eu en vue que de déterminer la pénalité 
en matière de contrefaçon, classe dans deux paragraphes différents 
l'amende et la confiscation, sans faire dépendre I nné plus que l'autre 
d’une condition extrinsèque a la constatation du délit; que l'arrêt attaqué, 
dès lors, en subordonnant à une disposition accessoire la disposition 
principale qui a force et effet par elle-même, et en ci éant une exception 
qui n’est pas dans la loi, a expressément violé ledit article 427 combiné 
avec les articles 2 du décret du 7 germinal an XIII et 3 de la loi dn 19 juil- 
let 1793 ; • 

« Sur le second moyen relatif à celui des ohefs de l'arrêt attaqué qui 
déclare Leclere et consorts non recevables dans leur intervention: — 
Attendu que l’action publique et l’action oivile sont indépendantes l’ose 
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67t. Dans le système qui attribuait à l'évêque un simple 
droit de haute surveillance sur l’impression des livres d’église, 
l’impression et la réimpression de ces livres étant dans le 
domaine commun, sous condition que l’êvêque aura autorisé 
l'écrit, la contravention constitue un délit qui n’est pas sus- 
ceptible de donner lieu à des dommages-intérêts envers les 
imprimeurs autorisés : l’action ou l'intervention de ces der- 
niers comme parties civiles doit être écartée à défaut de qua- 
lité et d’intérêt ; et s'il y a lieu à confiscation, elle ne peut 
être prononcée qu’au profit du domaine (1). Dans le système 
qui reconnaissait à l'évêque un droit de propriété sur les 
livres d’église, l’évêque ou les imprimeurs autorisés, ses ces- 
sionnaires, jouissaient à l’égard des contrevenants de toutes 


de l'autre; que le ministère public ne peut poursuivre l'annulation des 
décisions de justice qu'autant quelles affectent l’intérét d’ordre général 
commis à sa garde, mais que lorsque ces décisions se rapportent uni- 
quement aux intérêts civils que le prévenu et la partie lésée ont seuls 
à débattre et sur lesquels il leur est même permis de transiger, il est 
san 3 qualité pour les attaquer; 

« Par ces motifs, statuant sur le premier moyen du pourvoi formé par 
le procureur général près la Cour royale de Paris, — Casse et annule 
l’arrêt de cette Cour, chambre des appels de poli e correctionnelle, du 
6 février dernier, parle in qna , en ce qu’il a refusé de prononcer la con- 
fiscation des ouvrages indûment imprimés et publiés; les autres dispo- 
sitions dudit arrêt devant sortir effet; et pour être fait application, en ce 
point, des articles combinés ci-dessus cités, renvoie la cause et les par- 
ties devant la chambre des appels de police correctionnelle de la Cour 
royale d’Amiens, à ce déterminée en délibération par la chambre dn 
Conseil ; — Statuant sur le second rnoyeo, déclaré le procureur général 
près la Cour royale de Paris nou recevable dans son pourvoi en ce chef; mais 
faisant droit au pourvoi formé dans l’intérét de la loi par le procureur 
général près la Cour à la présente audience; — Vu les articles l* r du 
Code d’instruction criminelle et 1382 du Code civil ; — Attendu que l’acte 
dont se prévalaient Leclere et consorts, à l'appui de leur demande en 
intervention, leur a imposé des obligations en même temps qu’il leur a 
conféré des avautages; que si la délégation qui en dérivait n’avait rien 
d'exclusif et d’irrévocable, son extension éventuelle à d’autres libraires 
ou imprimeurs que ceux, qui en étaient l’objet avait été soumise à des 
conditions expressément déterminées ; qu’en s’immisçant en dehors du 
seul cas prévu par les parties audit acte, dans le bénéfice de cette 
délégation, sans en supporter les charges, Lunglumè et consorts avaient 
occasionné à Leclere et autres un préjudice dont réparation était due; 
qu ainsi l’arrêt attaqué, en écartant l iniervention comme irrecevables 
violé les articles précités; — Par ces motifs, — Casse et annule, dans 
l’intérêt de la loi seulement, les dispositioos de l'arrêt relatives à ladite 
intervention.» 

(1) Cass. crim. 28 mai 1836. 
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les prorogatives assurées à l'auteur ou à ses ayants droit 
contre le contrefacteur, c’est-à-dire que Tévéque ou ses ces- 
sionnaires avaient le droit de poursuivre le contrefacteur et 
de s'assurer le bénéfice des condamnations (l). 

672. Tout imprimeur qui aura imprimé ou réimprimé un 
des livres d’église qui donnent lieu à l’application du décret du 
7 germinai an XIII, devra en déposer un exemplaire au secré- 
tariat de l’évéché (2). 

673. Les imprimeurs sont tenus de déposer à la préfecture 
deux exemplaires des livres d’église (3). 

674. Il appartient à l'évêque de publier les Ordo de son 
diocèse, qui déterminent les règles relatives à la célébration 
des ser\ices religieux. Une circulaire ministérielle du 21 dé- 
cembre 1812 a prescrit que les Ordo devaient être communi- 
qués au ministre et publiés sous la surveillance du gouverne- 
ment ; mais actuellement le gouvernement n’exerce plus en 
cette matière aucun pouvoir de surveillance. La publicalioa 
des Ordo est simplement soumise à la nécessité du dépôt 
légal à la préfecture (4). 

675. Une des conséquences du droit qui appartient à 
l’évêque de maintenir la foi et la discipline, est le pouvoir qui 
lui est donné de diriger et de surveiller l’enseignement reli- 
gieux dans son diocèse. « Dans les premiers temps, dit Fleury, 
l'évéque prêchait tous les dimanches, ou plus souvent si l’on 
célébrait plus souvent les saints mystères. L’Eglise était une 
école et l'évêque un docteur, comme il est souvent nommé 
dans les anciens auteurs ecclésiastiques. C'était lui qui ins- 
truisait les prêtres et son clergé, qui leur découvrait les mys- 
tères cachés de l'Ecriture ; qui leur apprenait les canons et la 
tradition des fonctions ecclésiastiques (5). » 

676. L’évêque donne lui-même l'enseignement religieux 
aux prêtres et aux fidèles du diocèse, sous for ne de mande- 
ments ou circulaires et instructions pastorales , pourvu qu’il 


(1) Cass. 23 juillet 1830. 

(2) Dér. min. 19 octobre 1810. 

(3) L 29 juillet 1881, art. 3, voir Mandements. 

(4) L. 29 juillet 1881, art. 3, voir Mandementa. 
($) insl. Droit ecclés. 
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se conforme à la discipline générale de l’Eglise et aux droits de 
l'Etat, et que ces mandements et lettres pastorales n’aient 
pour objet que d’instruire les fidèles de leurà devoirs reli- 
gieux (1). 

677. Les mandements et instructions pastorales ne peuvent 
être imprimés que do la permission de l’évêque (2). L’évêque 
est propriétaire de ses mandements comme un auteur est pro- 
priétaire de ses ouvrages ; il peut donner à qui il lui plaît et 
aux conditions qu’il lui plait la faculté de les imprimer, et la 
refuser à tous les autres (3). 

Les imprimeurs des mandements ou lettres pastorales sont- 
ils encore soumis à la formalité du dépôt préalable et de la 
déclaration qu’exigeait l’article 14 de la loi du 21 octobre 1814 ? 
En 1836, le ministre de l’intérieur s’était prononcé pour la 
négative. Dans une circulaire aux préfets (4), il s’exprimait 
ainsi : « Toutes les garanties ayant été prises dans l’intérêt de 
l’ordre public, je vous invite à tolérer l’impression, sans décla- 
ration ni dépôt, des mandements et lettres pastorales, à moins 
qu’ils ne soient publiés par spéculation, comme œuvres pure 
ment littéraires ou chrétiennes. * En 1860, se produisit un 
revirement de jurisprudence ministérielle. Le ministre de 
l’intérieur (5) déclara soumis é la formalité du dépôt « les 
écrits qui, quel que soit leur titre, prenant pour franchir 
l’enceinte du sanctuaire le format de la brochure, vont trop 
souvent se mêler à la polémique temporelle, en exemptant de 
cette formalité les mandements et lettres pastorales qui, ne sor- 
tant pas du domaine spirituel, s’impriment en placards pour 
être affichés ou lus dans les églises ». Les membres de l’épis- 
copat et notamment l’évêque de Nîmes ayant formulé des 
réclamations à ce sujet, le ministre des cultes, d’accord avec 
le ministre do l’intérieur, déclara qu’il ne réclamerait plus des 
évêques eux-mêmes l’envoi de leurs mandements, qu’ils sem- 
blaient ne pas considérer comme obligatoire, mais qu’il con- 


(1) Déc. C. d’Et. 30 mars 1861. 

(2) Déc. min. 12 thermidor an XII. 

(3) Déc. min. 29 novembre 1810. 

(4) Cire. 8 avril 1836. 

(5) Cire. 10 novembre 1860. 

86 
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venait de rétablir pour les imprimeurs la formalité du dépôt 
préalable quand les mandements et lettres pastorales étaient 
faits séparément et comme actes de la juridiction épiscopale. 
< Cette formalité du dépôt, disait le ministre, doit rester ce 
qu'elle est en réalité ; jamais elle n'a constitué autre chose 
qu'un moyen d’assurer à l’autorité la prompte connaissance 
des imprimés destinés au public. Le préfet qui reçoit le dépôt 
ne fait en cela aucun acte de censure ; il ne limite par son 
intervention ni la liberté des personnes, ni celle des écrits (1). » 

Le tribunal correctionnel de Poitiers (2) condamna, en 
vertu des règles sus-énoncées et par application de l’article 7 
de la loi du 27 juillet 1849, l'imprimeur d’un mandement de 
l'évêque de Poitiers qui n’avait pas fait l’objet du dépôt. 

La loi du 29 décembre 1875 sur la liberté de la presse 
n’abrogea pas l’article 14 de la loi du 21 octobre 1814 (3). La 
loi du 29 juillet 1881, relative également à la liberté de la 
presse, a décidé qu’au moment de la publication de tout 
imprimé il en serait fait par l’imprimeur, sous peine d’une 
amende de 10 à 300 francs, un dépôt de deux exemplaires, 
destinés aux collections nationales. Comme la loi n’a excepté 
de cette disposition que les bulletins de vote, les circulaires 
commerciales ou industrielles et les ouvrages dits de ville ou 
bilboquets, on doit penser que l’imprimeur d'un mandement 
épiscopal est astreint au dépôt (4). 

678, Les préfets doivent prendre les mesures nécessaires 
pour que le ministre des cultes reçoive, sans aucun retard, 
un exemplaire au moins des mandements et lettres pastorales 
publiés dans leur département (5). Le gouvernement apprécie 
si les mandements et instructions pastorales sont entachés 
d’abus et peuvent môme donner lieu à une répression judi- 
ciaire (6). 

679. Non seulement l’évêque donne lui-même l’enscigne- 


(1) Cire. cuit. 2 janvier 1861 ; — Cire. int. 19 janvier 4861. 

(2) Jug. 15 avril 18pl, voir Déc., C. d’Et. # 30 mars 1861. 

(3) Cire. just. 7 janvier 1876. 

(4) L. 29 juillet 1881, art. 3. 

(5) Cire. 28 avril 1879. 

(6) Voir Crimes et délits commis par les ministres du culte ; Droit 
d’annexe ; — Abus. 
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ment religieux, mais il surveille renseignement religieux qui 
est donné sous son nom et sous son autorité dans le diocèse. 
11 signale comme dangereux les livres qu’il juge contraires à 
la doctrine et les condamne canoniquement ; mais cette con- 
damnation purement religieuse n’a aucune conséquence ci- 
vile (1). 

680. Du pouvoir de direction et de surveillance donné à 
l’évêque sur l’enseignement religieux découlent, en sa faveur, 
le droit de choisir les prédicateurs désignés par les curés et 
desservants (2) ; le droit d’organiser et de diriger les sémi- 
naires (3). 

681. L’évêque a aussi des attributions temporelles : il est 
le tuteur des intérêts temporels de la religion dans le dio- 
cèse. A ce titre, ses attributions principales sont les suivantes : 
il concourt à la formation des circonscriptions ecclésiastiques 
et à l’ouverture des lieux de culte (4), à la constitution des 
conseils de fabriques paroissiales et fixe les règlements des 
fabriques cathédrales (5). 

Il concourt à l’instruction des demandes de secours pour 
acquisitions ou travaux aux églises et presbytères. Enfin 
il exerce sur l’administration des établissements ecclésias- 
tiques et religieux un pouvoir de surveillance et de tutelle. 

682. Quand un évêque, en sa qualité d’évéque, a traité 
des intérêts temporels de son diocèse, notamment quand il a 
traité avec une commune pour l’administration et la direction 
d’un collège communal qui lui ont été confiées, l’exécution du 
traité peut être demandée et les actions y relatives peuvent 
être intentées par ses successeurs (6). 

683. Dans les affaires purement administratives et d’un 
intérêt matériel, l’évêque exerce les pouvoirs qui lui sont 
conférés par les lois civiles sous le contrôle et l’autorité du 
gouvernement. Ses décisions peuvent donc être déférées au 


(1) Voir plus loin Abus. 

(2) L. 18 germinal an X, art. 50 ; — D. 30 décembre 1809, art. 32 et 50 
— D. 30 décembre 1809, art. 32. 

(3) Voir plus loin Séminaire. 

(4) Voir plus loin Circonscription et titres ecclésiastiques. 

(5) Voir Fabriques. 

(6) Roanne, 20 août 1873. 
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ministre des cultes, qui statue par lui-même ou provoque, 
selon les cas, un décret du chef de l’Etat (1). 

684. Les évêques peuvent délivrer des ampliations de dé- 
cret ayant un caractère authentique et légal (2). 

685. Chef de la religion et chargé d’assurer la discipline 
du diocèse, l’évêque est tenu de résider dans la circonscrip- 
tion dont il a l’administration; il ne peut en sortir qu'avec la 
permission du gouvernement (3). Cette obligation de rési- 
dence, rappelée par diverses circulaires, a pour sanction la 
privation du traitement (4). 

686. Il doit visiter annuellement et en personne une partie 
de son diocèse, et, dans l’espace de cinq ans, le diocèse en- 
tier, En cas d’empêchement légitime, la visite doit être faite 
par un vicaire général (5). L’allocation de frais de tournée 
pastorale leur a été supprimée par la loi de finances du 29 dé- 
cembre 1889 (6). 


(1) C. d’Et. int., 15 janvier 1845; — Cont., 8 mars 18U; — Cont. 
5 janvier 4817. 

(2) Déc., cultes, 8 novembre 1851 ; 15 mai 1852 ; — Déc., just., 23 Durs 
1852; — Déc., fin., 21 avril 1852. 

(3) Voir plus loin au Budget des cultes. 

(4) L. 18 germinal an X, art. 20. 

(5) L. fin. 23 avril 1833 ; — Cire. 28 janvier 1830; 9 juin 1851; 11 no- 
vembre 1879; 5 décembre 1881. — Le devoir de résider a été imposé aux 
évêques par les canons, et il leur a été rappelé par les lois de l’EUt. 
L’article 5 de l’ordonnance d'Orléans porte : a Résideront tous archevé- 
ques et évéques, abbés et curés, et fera chacun d’eux en personne son 
devoir et charge, à peine de saisie du temporel de leurs bénéfice». * On 
trouve la même disposition dans l’ordonnance de Blois, dont l’article H 
s’exprime en ces termes : « Seront tenus les archevêques et évêques de 
faire résidence en leurs églises et diocèses et satisfaire aux devoirs de 
leur charge en personne, de laquelle résidence ils ne pourront être excu- 
sés que pour causes justes et raisonnables approuvées de droit, qoi 
seront certifiées par les métropolitains ou les plus anciens évéques de la 
province, autrement, et à faute de ce faire, outre les peines portées par 
les conciles, seront prives des fruits qui écherront pendant leur ab- 
sence. » Cette disposition a été renouvelée d’âge en âge par les arrêts 
de règlement des cours souveraines. (Portalis, Rapport sur 1rs articles 
organiques.) Van Espen {Jus ecctesiasticum universale) s’appuie sur l’au- 
torité des pères de l’Eglise et des conciles pour déclarer que l’obligation 
de la résidence des évéques est de droit divin. 

(6) L’obligation où sont les évêques de visiter leurs diocèses a été dans 
tous les temps consignée dans les lois de l’Etat. L'article 6 de l’ordon- 
nance d’Orléans porte : « Visiteront les archevêques, évéques, archidiacres 
en personne, les églises et cures de leurs diocèses. »On lit dans l’arti- 
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§ 4. — Des évêques in partibus et des coadjuteurs. 

687. On appelle évêque in partibus infidelium , et, par abré- 
viation, évêque in partibus , un ecclésiastique qui a obtenu 
le titre d’évêque d’une ville ou d’une contrée occupée par les 
infidèles (1). 

Le nom des évêchés in partibus a été généralement em- 
prunté aux anciens évêchés d’Orient dont les évêques ont été 
expulsés lors de l’invasion des Sarrasins. 

Vuillefroy (2)a distingué trois classes d’évèques in partibus : 


cle 39 de celle de Blois : « Les archevêques et évêques seront tenus de 
visiter en personne ou, s’ils sont empêchés légitimement, leurs vicaires 
généraux, les lieux de leurs diocèses tous les ans, et que si, par grande 
étendue d’iceux, ladite visitation dans ledit temps ne peut être accom- 
plie, ils seront tenus icelle parachever dans deux ans. » L’édit de 1695 
n’est pas moins formel : « Les archevêques et évêques, dit l’article 14 
de cette loi, visiteront tous les aus au moins une partie de leurs dio- 
cèses et feront visiter par leurs archidiacres ou autres ayant droit de le 
faire sous leur autorité les endroits où ils ne pourront aller en personne, 
à la charge par lesdits archidiacres ou autres délégués de remettre aux 
archevêques et évêques, dans un mois, leurs procès-verbaux de visites 
après qu’elles seront achevées, afin d’ordonner sur iceux ce qu’ils esti- 
meront nécessaire. » L’article que nous discutons veut, à l’exemple de 
toutes ces lois qui ne sont que la sanction des dispositions des conciles, 
que les évêques visitent annuellement une partie de leurs diocèses et 
qu’ils en fassent la visite totale au moins dans cinq ans. » Le terme de 
cinq ans, plus long que celui indiqué dans les précédentes ordonnances, 
est relatif à la plus grande étendue des diocèses actuels. Si un évéque 
peut, par lui-même ou par ses délégués, faire sa visite en moins 
d’années, il est libre de s’abandonner au mouvement de son zèle, mais 
aux yeux des lois il ne sera exposé à aucun reproche s'il ne le fait pas. 
(Portalis, Rapport sur les articles organiques.) 

(1) Une modification de forme a été introduite dans la hiérarchie ca- 
tholique relativement aux titulaires des sièges in partibus infidelium . Un 
décret de la Sacrée Congrégation de la Propagande, approuvé par le 
souverain Pontife, porte que les évêques préconisés jusqu’à présent sous 
cette dénomination ne le seront désormais que sous le nom des villes 
qui leur sont assignées en consistoire, c’est-à-dire que l’on dira, par 
exemple, l’évéque titulaire de Cbalcédoine, au lieu de dire l’évéque de 
Chalcédoine in partibus infidelium , et cette, modification figurera dans la 
Gerarchia catolica ou annuaire pontifical. L’un des principaux motifs de 
ce changement, c’est que parmi les villes dites in partibus infidelium il 
en est qui n’existent plus et dont l’antique importance a de beaucoup 
diminué. En outre, la plupart de ces villes, par exemple en Grèce, sont 
habitées par des schismatiques ou par des populations mêlées auxquelles 
peut convenir en un certain sens la dénomination générale de chré- 
tiennes plutôt que d’infidèles. (J. G. F. , 1882.) 

(2) Vuillefroy, Administration du culte catholique . 
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1° ceux auxquels le pape confère le titre de son propre mou- 
vement; 2° ceux auxquels le titre est conféré à la demande 
du gouvernement ; 3° ceux auxquels le titre est conféré à la 
prière des évêques qui ont besoin de coadjuteurs. 

688. C’est uniquement en vue de cette dernière fonction 
que pouvaient être nommés, au commencement du siècle, les 
évêques in partibus. « Si votre Majesté, disait le ministre 
des cultes, dans un rapport du 24 février 1808, pouvait se 
déterminer à tolérer rintroduction de ce titre dans ses Etats, 
ce serait sans doute pour soulager quelques-uns des évêques 
en activité et qui réclameraient un auxiliaire revêtu du titre 
d’évêque. » 

En 1789, il y avait cinq évêques in partibus . Le clergé de 
France ne voyait pas ce titre avec faveur, pensant que la 
multiplicité de ces titres tendait à avilir l’épiscopat. 

En 1890, les évêques in partibus sont au nombre de 
quinze (1). 

689. Le titre d’évêque in partibus ne peut être accepté 
sans une autorisation préalable donnée par le gouvernement, 
sur le rapport du ministre des cultes (2). En effet, bien que 
ce titre ne suppose pas nécessairement un territoire à admi- 
nistrer, une juridiction à exercer, il donne au titulaire le 
droit d’être consacré ; et la consécration lui donne la puis- 
sance d’ordre, d’où résulte un ministère assez respectable et 
assez étendu pour être rangé dans la classe des fonctions 
publiques (3). Une fois autorisé par le gouvernement, l’é- 
vêque in partibus ne peut recevoir la consécration épisco- 
pale avant que les bulles aient été examinées en conseil 
d’Etat et que la publication en ait été permise par le gouver- 
nement (4). 

690. L’acceptation, non autorisée par le gouvernement du 
titre d’évêque in partibus , entraînerait la perte de la qualité 
de Français (5). 


(1) France ecclésiastique, 1890. 

(2) C. c., art. 17 ; — D. 7 janvier 1808. 

(3) D. min. 1828. 

(4) D. 7 janvier 1808. 

(5) D. 7 janvier 1808 et C. c., art. 17. — En ce sens : VniUefroy, Aimi- 
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En 1832, M. l’abbé de Mazenard ayant été sacré à Rome 
évêque inpartibus d’Icosie, sans avoir reçu l’autorisation du 
gouvernement, fut déclaré déchu de sa qualité de Français 
par décision du ministre des cultes. 

691. Les évêques in partibus, n’ayant ni diocèse ni juridic- 
tion, ne peuvent faire de piano aucun acte d’autorité sur le 
territoire français. Ils peuvent exercer les fonctions que com- 
porte la dignité épiscopale avec la permission des évêques 
dans les diocèses desquels ils se trouvent. 

692. Les évêques in partibus ne sont plus assujettis à la 
formalité du serment. 

693. L’évêque n’étant pas obligé de renoncer à son titre 
épiscopal, lorsque la vieillesse ou les infirmités l’empêchent 
en fait d’exercer ses fonctions, on peut lui adjoindre un co- 
adjuteur pour l’aider dans l’administration du diocèse. 

On distingue deux sortes de coadjutoreries ; l’une qui n’est 
que pour un temps, l’autre qui est perpétuelle, irrévocable, 
avec l’assurance de succession. 

694. Le coadjuteur est nommé par décret, sur la demande 
ou avec le consentement de l’évêque titulaire, et il est institué 
canoniquement par le Pape. Le coadjuteur est toujours 
évêque, puisque sa nomination a pour but de lui faire remplir 
les fonctions épiscopales. En l’agréant, le Pape lui donne or- 
dinairement un titre d’évêque inpartibus. 

695. Les bulles d’institution des coadjuteurs sont autori- 
sées et publiées comme les bulles d’institution des évêques. 

696. Le coadjuteur exerce ses fonctions suivant les pou- 
voirs que l’évêque lui confère, en en déterminant l’étendue. 

697. Après la mort de l’évêque, le coadjuteur, nommé 
cum futura successione , entre en possession du siège, sans 
nouvelle nomination ni nouvelles bulles. 

698. Les coadjuteurs ne reçoivent aucun traitement de 
l’État (1). 

699. Il y a dans certains diocèses des évêques auxiliaires 


nis (ration du culte catholique. Contra : Gaudry, Traité de la législation des 
cultes. 

(\) Voir Budget des cultes, pour les frais de bulles d'institution et les 
rais de premier établissement, qui ne sont plus supportés par le budget. 
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choisis par l'évêque pour l'aider momentanément dans l'exer- 
cice de son ministère spirituel ; ils ne font aucun acte d'ad- 
ministration temporelle. 

Ils ne sont pas reconnus par le gouvernement, avec lequel 
ils n'ont pas qualité de correspondre. Kn on mot, ils rem- 
plissent le rôle de vicaires généraux non reconnus, mais avec 
le caractère épiscopal que leur donne leur titre d'évêque in 
parlibus ou d’évêque démissionnaire d'un autre diocèse. Ce- 
pendant, à certaines époques, le gouvernement a donné ce 
titre d'évêque auxiliaire à des prélats adjoints à des évêques 
pour les aider dans l’exercice de leurs fonctions (1) et leur 
a accordé un traitement (2). 

§ 5. — Le Pape ou évéque de Home. 

700. Nous avons vu les divers ordres, d’abord les ordres 
mineurs, puis les ordres majeurs, dont le plus élevé est 
l’épiscopat. On distingue aussi, entre eux, les clercs de 
chaque ordre par leurs fonctions ou dignités. Ainsi, l’évêque 
de Rome, auquel on a donné le nom de Pape, jadis com- 
mun à tous les évêques d'Occident, a toujours été reconnu 
pour le supérieur de tous les évêques de droit divin, comme 
le successeur du prince des apôtres et chef visible de 
l’Eglise (3). Il n’y a qu'un évêque qui soit regardé comme 
établi de droit divin au-dessus des autres pour conserver 
l’unité de l’Eglise et lui donner un chef visible successeur de 
celui que le fondateur même du christianisme plaça le pre- 
mier entre les apôtres (4). 

701. C’est avec le Pape, dont la suprématie est reconnue 
par tous les catholiques, que les gouvernements ont toujours 
traité pour la constitution de l’Eglise (5). 

Les droits du Pape, dans ses rapports avec le gouverne- 
ment français, consistent à donner l’institution canonique anx 


(1) D. 23 avril 1832; — D. 29 juillet 1851. 

(2) D. 28 février 1835. 

(3) Fleury. 

(4) Portalis. 

(5) Ainsi en 1516 et en 1801.... 
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archevêques et évêques, à régler, de concert avec le gouver- 
nement, la circonscription des diocèses, l’érection ou la sup- 
pression des évêchés et des archevêchés, la translation des 
évêques d’un siège dans un autre (1). 

Dans ses rapports avec l’Etat, quant à la discipline exté- 
rieure, l’autorité du Pape a été, en France, l’objet de diverses 
controverses, et c’est ce qui a donné lieu à des règles appe- 
lées libertés de l’Eglise gallicane. Suivant certains docteurs, 
la Pape est l’évêque des évêques, son autorité est sans bornes 
pour régler la discipline ecclésiastique, et il a un droit de 
juridiction sur tous les évêchés. Suivant les principes de 
l’Eglise gallicane, le Pape a sur l’universalité des évêques 
un droit de surveillance et de maintien de la discipline, c’est 
un véritable chef; mais ce droit ne va pas jusqu'à imposer 
sa volonté, et surtout à l’imposer contre les canons; elle ne 
va pas davantage jusqu’à exercer un droit de juridiction im- 
médiat sur les évêchés (1). 

C’est en ce sens que les libertés de l’Eglise gallicane ont 
été admises, dans notre législation. Nous n’avons pas à les 
examiner au point de vue canonique ; ce que nous pouvons 
dire, c’est que tous les hommes sages doivent respecter les 
règles tracées par les lois, pour assurer, dans certaines limi- 
tes, l’indépendance de l’Etat, des individus et de l’Eglise 
elle-même, sauf à provoquer par de sérieuses discussions 
et par le concours de deux pouvoirs, des modifications utiles 
indiquées par le temps et par l’expérience (2). 

702. L'élection du Pape ne différait pas autrefois de celle 
des évêques. Seulement, l'influence des empereurs y fut 
encore plus grande que ne l’était celle des rois dans l’élection 
des évêques, à raison même de son importance (3). 

A l’époque actuelle, le Pape est élu par les cardinaux, qui 
jouissent seuls de ce droit depuis Alexandre qui, en 1179, en 
exclut, à cause des factions, le peuple et le clergé, et pres- 
crivit que le Pape fût élu par les deux tiers au moins des 
cardinaux. L’élection se fait dans un conclave, c’est-à-diro 


(1) D'Héricourt. Lois ecclésiastiques . 

(2) Gaadry. Traité de la législation des cultes. 

(3) Voir Walter. Droit ecclésiastique . 
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dans un appariement commun et fermé, les cardinaux ne pou- 
vant avoir aucune communication avec l'extérieur, ni s’occu- 
per d’aucune autre affaire. 

Le concile de Lyon avait édicté des règles d’une sévérité 
puérile pour empêcher l'élection de traîner en longueur : si, 
trois jours après l'entrée dans le conclave, l’élection n’était 
pas terminée, les cardinaux devaient se contenter, les cinq 
jours suivants, d'un seul plat tant à dtner qu’à souper, et 
après ces cinq jours, si l’élection n’était pas encore faite, de 
pain, de vin et d'eau jusqu'à ce que l'élection fût faite. 
Si ces rigueurs ont disparu, la clôture a été maintenue 
rigoureusement. 

L'élection peut avoir lieu, quel que soit le nombre des 
cardinaux présents. On attend les absents pendant dix jours, 
puis le conclave se forme dans le palais où logeait le Pape. 

Certaines nations catholiques, la France, l’Autriche, l’Es- 
pagne, ont droit d’exclure, par l'intermédiaire d’un de leurs 
cardinaux, avant le dépouillement du scrutin, le candidat qui 
leur semble offrir le plus de chances d’élection et qui n’a pas 
leur agrément, bien que la nation n’ait l'exercice de ce droit 
qu’une fois, c’est-à-dire à l'égard d'un seul candidat. 

Après l’élection, le Pape est revêtu des habits pontificaux. 
La nouvelle de son élection doit être solennellement annoncée 
au peuple par le premier des cardinaux-diacres en ces termes: 
Annuntio vobis gaudium magnum : habemus Papam eminen- 
tissimum et reverendissimum dominum iV., qui nomen sibi 
elegit ut N. inposterum vocetur. 

Puis le Pape est conduit en grande pompe à Saint-Pierre, 
où il reçoit les hommages des ambassadeurs, des princes et 
du peuple. 

Il est sacré, s’il n’est pas évêque, enfin solennellement cou- 
ronné. 

703. Depuis 1870, le pape, privé du pouvoir temporel, n’a 
plus qu’une autorité spirituelle. La puissance temporelle du 
Pape a trouvé des défenseurs. « Prince temporel, dit Gaudry, 
le Pape est indépendant comme tous les autres princes souve- 
rains. » 

Cette puissance temporelle doit être encore plus respectée, 
car elle est nécessaire à l’indépendance même de la puis- 
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sance spirituelle. Si le Pape était sujet d’une puissance, son 
autorité deviendrait suspecte dans les autres pays, et le prin- 
cipe de la catholicité serait ébranlé. D’ailleurs, sa puissance 
temporelle, assez étendue pour conserver son indépendance, 
ne l’est pas assez pour porter ombrage aux moindres puis- 
sances étrangères. 

Elle doit être mise à l’abri del’inconstance de ses propres 
sujets, car le Pape, devenu simple particulier dans l’ordre 
civil ou politique, serait par cela même soumis au gouverne- 
ment de son pays, populaire, républicain, aristocratique ou 
monarchique. Il serait alors sans indépendance à l’égard des 
nations étrangères. L’unité catholique et l’autorité pontifi- 
cale sont donc intéressées au maintien de la puissance tempo- 
relle du Pape dans la contrée dont il est souverain (1). 

On peut répondre à ces arguments que le royaume du 
Christ n’étant pas de ce monde, suivant la parole même de 
l’Evangile, il est plus conforme à la doctrine même du chris- 
tianisme que le Pape soit simplement revêtu d’une autorité 
spirituelle qui, s’étendant sur le monde entier, est assez haute 
pour assurer son indépendance. 

Nous avons vu plus haut que les actes du Saint-Siège ne 
peuvent être reçus en France sans l’autorisation du gouver- 
nement (2). 

704 . Lorsqu’une libéralité est faite au denier de Saint-Pierre 
qui n’a pas l'existence légale, le gouvernement français n’ac- 
corde pas l’autorisation, pensant que la libéralité est caduque ; 
mais, pour des raisons tirées do convenances diplomatiques, 
le gouvernement ne spécifie pas, suivant la formule usitée, 
qu’il n’y a pas lieu de statuer, l’établissement étant dépourvu 
d’existence légale, et il garde le silence sur une libéralité 
qu’il considère comme nulle. 

705. Le Pape agit en France par des légats et par des 
nonces apostoliques. Le légat est un dignitaire ecclésias- 
tique envoyé en France en mission extraordinaire parle chet 


(1) Gaudry. 

(2) Libertés de VEglise gallicane , art. 11 et 12; — L. 18 germinal an X, 

art. 2. 
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de l’Eglise pour le représenter dans les affaires ecclésiasti- 
ques. On l’appelle aussi légat a latere, pour le distinguer des 
légats envoyés ou nonces , dont il sera parlé ci-après (1). Le 
nom de légat a latere est donné à ces dignitaires parce qu'ils 
sont choisis par le Pape, en vue d’une mission spéciale, parmi 
les cardinaux qui forment son conseil ou les prélats de sa 
maison. 

706 . Le légat, quel que soit le titre qu’il invoque, de vicaire, 
commissaire apostolique ou autre, ne peut exercer en France 
ni ailleurs aucune fonction relative aux affaires de l’Eglise 
gallicane sans l’autorisation du gouvernement (2). 

707. Le légat ne peut, même quand sa mission est autori- 
sée, faire aucun acte en dehors des limites posées par l’acte 
d’autorisation (3) ; il est obligé de se conformer aux lois na- 
tionales ; il ne peut déléguer son pouvoir sans y être spécia- 
lement autorisé par le gouvernement (4). 

708 . L’autorisation donnée au légat peut toujours être révo- 
quée. Elle est considérée comme nulle dès qu’il est sorti 
du territoire français (5). 

A son départ de France, le légat est tenu de remettre au 
gouvernement les registres, les papiers et les sceaux de sa 
légation (6). Il en est ainsi, car il ne serait pas possible au 
gouvernement ou au clergé français d’aller chercher à Rome 
la preuve des acles faits en France par le légat. 

Les officiers de la légation sont le dataire, chargé de la 
direction des bureaux de la légation. On l’appelle dataire, à 
l’imitation de ce qui a lieu à Rome, où l’on nomme dataire 
l’officier ecclésiastique chargé de la dalerie, c’est-à-dire du 
bureau d’expédition des actes pour les bénéfices et les dis- 
penses. 


(1) Les légats nés , qui étaient des archevêque^ aux sièges desquels ce 
titre était attaché, n'existent plus en France. 

(2) Libertés de CEglise gallicane, &rt. il et 12; — L. 18 germinal an X, 
art. 12. 

(3) Libertés de l'Eglise gallicane , art. 11. 

(4) Art. 58. 

(5) Art. 59. 

(6) Libellés de l'Eglise allicane , art 40; — Arrêté, 18 germinal an X. 
Vuillefroy, Gaudrv 
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Les registrateurs reçoivent les suppliques et les enregis- 
trent. 

Les expéditionnaires sont les officiers ecclésiastiques char- 
gés de l’expédition des décisions du légal (1). 

709. Suivant un usage observé de temps immémorial, ces 
officiers de la légation doivent être nés ou naturalisés Français. 
Nulle disposition de loi n’impose cette obligation; mais cet 
usage est fondé sur la nécessité de restreindre, sur le sol 
français, la trop grande influence d’une puissance étran- 
gère (2). 

710. Le nonce est un prélat envoyé parle Pape dans une 
cour catholique pour y remplir les fonctions ordinaires d’am- 
bassadeur (3). 

D’après les canonistes français et les usages et manières du 
royaume enseignés dans les anciens arrêts, le nonce n’a et 
ne peut avoir en France de qualité et de fonctions que celles 
d’ambassadeur (4). Il n’a pas de tribunal ni de juridiction. Il 
ne peut, sans une autorisation spéciale du gouvernement 
exercer sur le sol français aucune fonction relative aux affai- 
res de l’Eglise gallicane (5). Nous avons traité plus haut (6) 
du rôle du nonce. 

711 . L’ancien usage en France était que le roi eût le choix 
des nonces que la cour de Rome lui envoyait. Il partageait ce 
droit avec l’empereur. C’était un hommage rendu à la gran- 
deur et à la dignité de ces deux puissances catholiques (7). 

712. Le gouvernement français, indépendamment de son 
ambassadeur auprès du Pape, a un représentant appelé audi- 
teur de Rote (8). 


(1) Van Espen, Jus eccles. universale . 

(Y) D’Héricourt, Lois ecclés, Gaudry. 

(3) Los nonces sont ce qu’étaient les agents ou apocrisiaires, qui 
étaient chargés des affaires des églises ou des évôques, près les empe- 
reurs. 

(4) Lettre min. cultes au min. aff. étrang., 9 octobre 1823. 

(5) L. 18 germinal an X, art. 2. 

(6) Voir Rapports indirects avec le Pape. 

(7) Mémoires de Saint-Simon , t. II. (Gaudry.) 

(8) Ainsi nommé parce qu’il a été établi par les papes du lieu de celui 
que les anciens Romains avaient dans une place publique sur une ter- 
rasse ronde, ou, selon Ducange, parce que les prélats s’assemblent dans 
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Le tribunal ecclésiastique de la Rote est établi à Rome, 
auprès du Saint-Siège, pour juger les *procès qui naissent 
dans l’état ecclésiastique. 

Ce tribunal, créé, suivant l’opinion générale, au xiv e siècle 
par le pape Jean XXII, se compose de douze prélats, dont un 
doit être Allemand, un autre Français, deux autres Espagnols ; 
les huit autres sont Italiens (1). 

713. Les titres qui donnent lieu à l’installation des étran- 
gers dans le tribunal respectable de la Rote romaine ne sont 
établis sur aucun droit ni aucune loi qui en garantisse la pos- 
session aux nations respectives ; le seul bon plaisir du pape 
a été et est encore le fondement de cette institution à l’égard 
des étrangers. Les papes ont été engagés à admettre des 
étrangers dans le tribuual de la Rote dans les temps où ce 
tribunal décidait les causes de toutes nations ; il était expé- 
dient et nécessaire alors que les Français, les Allemands, les 
Espagnols eussent parmi les juges de la Rote un sujet de leur 
nation pour informer les autres juges des usages et coutumes 
de leur pays, et cela pouvait contribuer à l’exactitude de la 
justice. Cela est inutile aujourd’hui, qu’il ne vient plus de 
causes étrangères au tribunal de la Rote ; cependant cela sub- 
siste toujours, parce qu’à Rome tout est réglé sur le pins 
grand respect pour les anciens usages (2). 

714. Le Pape nomme et installe par un bref les auditeurs 
de Rote. Ils connaissent par appellation de tous les procès de 
l'état ecclésiastique, ainsi que des matières bénéfîciales et 
patrimoniales; ils ne terminent pas un procès par un seul et 
même jugement ; ils donnent autant de sentences, appelées 
décisions, qu’il renferme de points contestés ; et lorsque ces 
sentences sont rendues, on peut encore faire revoir sa cause 
par le Pape (3). 


une chambre dont le pavé était autrefois de marbre taillé en forme 
de roue, ou parce qu’ils forment un cercle en jugeant, ou enfin parce 
que toutes les affaires les plus importantes y roulent successivement. 
(Glaise, Dict . des sciences ecclés.) 

(1) Lettre du min. plénipot. au mio. des relat. extérieures, 4 ventôse 
an XI. 

(2) Lettre du min. plénipot. au min. des relat. extérieures, 4 ventôse 
an XI 

(3) Gaudry. 
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Malgré ce qui précède, on peut dire qu’il n’est pas inutile 
au gouvernement français d'avoir un autre représentant que 
son ambassadeur auprès du Saint-Siège. 

Les auditeurs de Rote ont, en effet, toujours eu une grande 
influence à la cour de Rome. Ils tiennent le premier rang dans 
la prélature ; ils sont membres de plusieurs congrégations ; 
dans les messes pontificales, ils sont assis sur les gradins du 
trône, au-dessous du pape. Outre leurs fonctions juridiction- 
nelles, qui importent aux familles françaises qui peuvent être 
intéressées notamment dans des procès de béatification, de 
canonisation ou dans des demandes en relevé de vœux, ils ont 
la mission de veiller au secret du conclave. Leur présence à 
Rome est donc d’une utilité incontestable pour la puissance 
qu’ils représentent (1). 

715. Les auditeurs de Rote ne reçoivent plus actuellement 
d’allocation au budget des cultes. 

§ 6. — Les cardinaux. 

716. La dignité de cardinal est la plus élevée dans la hié- 
rarchie de l’Eglise après la papauté. A l’origine, les cardi- 
naux n’étaient que les curés des paroisses de Rome; on les 
appelait cardinaux parce que, quand le Pape célébrait la 
messe, ils se tenaient au coin de l’autel, ad cardines alta - 
ris (2). Suivant d’autres (3), l’étymologie du mot cardinal vient 
du mot cardo, parce que les cardinaux sont le fondement de 
l’Eglise. Le cardinalat n’est pas d’institution apostolique; il 
ne modifie pas, dans la hiérarchie religieuse, la qualité 
d’évêque, de prêtre ou de diacre, dont le cardinal est re- 
vêtu. Cependant, depuis plusieurs siècles, les cardinaux sont 
dans la plus haute position après le souverain Pontife. L’éclat 


(1) Glaise. Les titres qui donnent lieu à l’installation des étrangers 
dans le tribunal respectable de la Rote romaine ne sont établis sur aucun 
droit ni aucune loi. 

(2) Bellarmin. 

(3) « Sicut per cardinem volvitur ostium domus, dit le pape Eugène IV, 
ita super hos (cardinales) Sedes apostolica totius Ecclesiæ ostium quiescit 
et sustentatur. » 
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de sa dignité rejaillit sur eux, d'après les expressions dont il 
se sert en les créant : Conjudices orbis terrarum erili$... 
successores apo$tolorum y veri mundi cardinales. 

Les cardinaux, sans avoir un rang hiérarchique, ont donctm 
rang de dignité ; ils passent les premiers après le Pape, et 
avant les archevêques et évéques. Anciennement, la dignité 
de cardinal était incompatible avec la possession d'un arche- 
vêché ou évêché; il n'en est plus de même aujourd'hui. Les 
cardinaux français sont des archevêques en possession de 
leur siège épiscopal (1). 

717. Les cardinaux forment le conseil spécial du Pape (2) ; 
ils assistent à Rome aux cérémonies publiques ; ils concou- 
rent à l'élection du chef de l’Eglise et sont seuls éligibles à 
la papauté (3). 

Le nombre des cardinaux a varié suivant les temps; on 
en compte 64 dans toute la chrétienté, en 1890 (4). « Les car- 
dinaux sont divisés en trois ordres, suivant les titres auxquels 
est attachée la dignité du cardinalat, savoir : les cardinaui 
qui sont les évêques de villes voisines ou suburbaines de 
Rome, et dont le premier est ordinairement l’évêque d’Oslie 
avec le litre de doyen du sacré Collège, les cardinaux-prêtres, 
qui reçoivent les titres d’une paroisse ou d’une église de 
Rome, et les cardinaux-diacres, qui ont reçu le titre de dia- 
conies existant dans l’Eglise de Rome \> (5). On compte ac- 


(1) Gaudry. 

(2) Ils sont chargés, sous le nom de congrégation du Saiut-Office, des 
évêques, décrets, de la surveillance, de la propagande, des affaires reli- 
gieuses. 

Le corps des cardinaux se nomme sacré Collège. Leur réunion, présidée 
par le Pape, s'appelle consistoire : consistoire public, pour U réception 
solennelle des princes et des ambassadeurs; consistoire secret, dans lequel 
le Pape procède à la canonisation des saints et nomme aux places va- 
cantes du cardinalat. 

(3) La dignité -de cardinal, dans les premiers temps de la hiérarchie de 
l’Eglise, n’eut pas tout l’éclat et toute la prééminence dont elle jouit 
maintenant. Selon Dellarinin, les curés, les titulaires des paroisses et des 
églises de Itome étaient appelés cardinaux. Un concile tenu à Rome sous 
Nicolas II accrut cette dignité; il accorda aux évoques cardinaux la P 1111 ' 
cipale autorité dans l’élection des papes; le troisième concile de Latran 
étendit ce droit à tous los cardinaux, évéques, prêtres ou diacres. iPor* 
talis, rapport, ventôse an XI.) 

(4) France ecclésiastique, 1*9 J. 

(5) Rapport, ventôse au XI. 
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iuellement 6 cardinaux-évêques, 41 cardinaux-prêtres et 
14 cardinaux-diacres (1). « Les évêques peuvent être indis- 
tinctement de ces trois ordres, puisque ces différents titres 
ne sont que des subdivisions de la même dignité » (2). Il n’est 
d’ailleurs pas besoin d’être évêque pour être cardinal, il suf- 
fit d’être dans les ordres mineurs. L’àge autrefois requis pour 
être cardinal, qui était de 30 ans, a été réduit à 22, c'est-à- 
dire à l’âge exigé pour entrer dans les ordres. 

718. Les cardinaux sont nommés de la façon suivante : 

Lo souverain Pontife tient un consistoire secret où se fait 
l'élection du cardinal. La proclamation de l’élu a lieu en con- 
sistoire public, si le Pape n’a réservé ou retenu la publication. 
Les cardinaux sont choisis parmi toutes les nations catho- 
liques (3). ; 

719. Le Pape nomme de son propre mouvement les car- 
dinaux romains et les cardinaux étrangers sur la présen- 
tation de leurs souverains respectifs (4) ; on désigne ces der- 
nières nominations sous le nom de nominations de couronnes . 
Il est conforme à l’usage que les nominations de couronnes 
et les nominations de propre mouvement alternent entre 


(1) France ecclésiastique, 1890. 

(2) Rapport, ventôse an XI. 

(3) Le huitième des canons du concile de Bâle ordonnait que les cardi- 
naux seraient pris dans tous les Etats catholiques , sans qu’on pût en choisir 
plus d'un dans un seul et même diocèse, etc... Bientôt après, la division 
éclata entre le souverain Pontife et le concile : Eugène le cassa et ré- 
voqua nommément le huitième canon, qui fut cependant rétabli avec les 
autres dispositions du concile par le pape Nicolas V, successeur d’Eugène, 
mais c’est le concile de Trente qui , par son approbation donnée aux 
décisions du concile do Bâle, a Oxé définitivement l’usage sur ce point. 
Il ordonna, par un décret au chapitre I*r de la réforme, que les papes 
choisiraient les cardinaux parmi toutes les nations catholiques, et c'est 
depuis ce décret que les tètes couronnées ont demande, pour leurs sujets, 
des chapeaux de cardinal, comme leur étant dus de droit. Le décret a été 
depuis confirmé par des bulles des papes Pie IV et Sixte V. (Rapport, 
ventôse an XI.) 

(4) Les rois do France ont toujours été très attentifs à empêcher qu’au- 
cun de leurs sujets pût parvenir au cardinalat sans leur nomination, 
recommandation ou agrément, de crainte que l'espoir d'y arriver par la 
seule faveur des papes ne les rendit plus attachés aux intérêts de la cour 
de Rome qu’à ceux de la patrie. 

Plusieurs papes ont pensé devoir agir sur cela de concert avec les rois 
de France, mais il y a aussi des exemples du contraire. (Rapport, ven- 
tôse an XI.) 

37 
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elles (1) La France compte, en 1890, 7 cardinaux de cou- 
ronne (2). 

Portalis expliquait ainsi Futilité que pouvait présenter 
la nomination de cardinaux français : « Il y a pour la France 
un très sérieux intérêt d’avoir des représentants dans le 
sacré Collège, pour soutenir les droits de son clergé, pour 
appuyer auprès du Pape les demandes qu’elle ne pourrait faire 
dans l’ordre spirituel, enfin pour concourir à l’élection du 
chef de l’Eglise et établir l’équilibre entre elle et les autres 
puissances (3). » * 

720. Le Pape adresse au cardinal, nouvellement nommé, 
son ablégat pour lui porter les barrettes, qui lui confèrent la 
plénitude du cardinalat. Le chapeau est donné par les mains 
du Pape, il n’influô d'ailleurs que sur le rang et quelques 


(1) Ainsi, dans le cours du xvif siècle, à chaque pontificat, la première 

nomination était regardée comme appartenant au Pape régnant, la seconde 
comme étant due aux couronnes, et ainsi de suite. . 

L’alternative n’étant pas régulièrement observée, il en résultait des 
lenteurs qui donnèrent lieu à bien des représentations de la part des rois 
de France, et surtout Louis XIV. Louis XlVéprouva des difficultés en 173, : 
le duc de Saint-Aignan se trouvait alors ambassadeur à Rome, sous 1 1 
pontificat de Clément XII; il vaquait cinq chapeaux de cardinal, ce qu» 
donna lieu aux ambassadeurs des cours de Vienne et de France de faire 
une tentative pour accélérer la promoüon des couronnes; on leur duquu 
fallait un sixième chapeau pour mettre le Pape en état de satisfaire tous 
les princes, qui avaient droit à la promotion; le cardinal Cousin, alors 
premier ministre de Clément XII, alla même jusqu’à soutenir que ce 
prétendu droit de couronnes n’était au fond qu’une chimère, puisque, aux 
termes du concile de Trente, les chapeaux se donnaient aux nations et 

non aux couronnes, etc., ce qui indisposa tellement les ambassadeurs do 

l’empereur et du roi, qu’ils arrêtèrent entre eux un projet de déclaration 
portant, en définitive, que si la promotion n’avait pas lieu au premier 
consistoire, qui se tiendrait aussitôt que le Pape serait de retour de U 
campagne, Us se retireraient l’un et l’autre de Rome. Cette déclaration 
n’eut pas lieu, parce que le Pape, à son retour, fit la promotion. 

Au surplus, toutes les fois que les rois de France ont voulu exercer 
leur droit sur les promotions, ils n’ont jamais manqué d en prévenu* es 
papes dans une lettre qui leur était directement adressée et plus ou moins 
détaillée su i van t les circonstances; ce, lettre, étaient envoyées., 
ambassadeurs de France, qui les remettaient aux papes et en faisaient le 
principal objet de leurs négociations. (Rapport, ventôse an XI.) 

(2) France ecclésiastique , 1890. . 

Il est à noter qu’un cardinal français (corse) a été nommé par le Paj^ 
de son propre mouvement, ce qui fixe à 8 le nombre des cardinaux de 
nationalité française qui figurent au conclave. 

(3) Rapport, ventôse an XI. 
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prérogatives honorifiques des divers cardinaux entre eux(l). 

721. Les cardinaux payent, à l’occasion de leur nomi- 
nation, des émoluments et étrennes qu’on appelle droit de 
pr opine. Les cardinaux français sont astreints également au 
payement de ce droit, suivant l’usage établi et conformément 
au tarif (2). 

722. Celui qui accepterait la dignité de cardinal sans 
l’assentiment du gouvernement, perdrait la qualité de Fran- 
çais par l’application de l’article 17 du Code civil. 

723. Les cardinaux français ne reçoivent plus l'indem- 
nité supplémentaire qui leur a été payée sur les fonds de 
l’Etat antérieurement à la loi de finances du 28 décembre 1880, 
qui en a édicté la suppression. 

Ils ne font plus partie de droit du Sénat depuis le 4 sep- 
tembre 1870; l’église de Sainte-Geneviève ne sert plus à la 
sépulture des cardinaux. Ils ont toujours le rang de pré- 
séance que leur a accordé le décret du 24 messidor an XII et 
le décret du 20 février 1811. 

§ 7. — Archevêques. 

724. Nous avons oxaminé plus haut l’ordre de l’épiscopat. 
Cet ordre comporte des distinctions : si les évêques ont tous 
le même pouvoir, ils peuvent différer en dignité suivant le 
siège où ils sont établis. On nomme métropolitains ou arche- 
vêques les évêques des villes capitales de chaque province 
ecclésiastique. Ils sont nommés et institués de la même ma- 
nière que les évêques, mais, quand les archevêques sont 
déjà évêques, ce qui arrive toujours en fait, il n’est pas fait 
de nouvelle consécration. 

725. Le signe de la dignité des archevêques est le pallium, 
sorte d’ornement en laine blanche qui entoure les épaules et 
retombe en bandelette par devant et par derrière. Le pallium 
est envoyé par le Pape. 

726. Les archevêques ou métropolitains exercent, dans le 


(1) Rapport, ventôse an XI. 

(2) Lettre du Ministre de la République française, 29 nivôse an XL 


Digitized by LjOOQie 



— 580 — 


diocèse dont ils ont le gouvernement, les fonctions ordinaires 
de l’épiscopat (1). Ils ont, de plus, un pouvoir de surveillance 
et de juridiction sur les diocèses dont se compose la métro- 
pole, mais sans avoir le droit d’y exercer les pouvoirs ordi- 
naires de l’épiscopat. A ce titre, aux termes des organi- 
ques (2), ils veillent au maintien de la foi et de la discipline 
dans les diocèses qui dépendent de leur métropole (3). Ils 
consacrent et installent leurs suffragants, mais en cas d’em- 
péchement ou de refus, ils sont suppléés par le pins ancien 
évêque de l’arrondissement métropolitain (4). Ils connaissent 
des réclamations et des plaintes contre la conduite et les dé- 
cisions des évêques suffragants (5). 

727. Le primat était un archevêque qui avait une supério- 
rité de juridiction sur plusieurs archevêchés ou évêchés. Le 
Concordat de 1801 ayant aboli tous les anciens titres et n’avant 
point rétabli celui de primat, mais seulement celui de métro- 
politain, on en a conclu que le titre ne pouvait plus exister, 
même honorifiquement; cependant les titulaires des anciens 
sièges qui jouissaient du droit de primatie prennent encore le 
titre de primat. En 1851, lo pape reconnut, par un bref spé- 
cial, le titre de primat des Gaules que prend l’archevéqoe de 
Lyon dans ses actes officiels. Ce titre, il est vrai, n’emporte 
pas, comme autrefois, une juridiction sur les quatre lyon- 
naises, savoir : sur les provinces ecclésiastiques de Tours, de 
Rouen, de Paris, de Sens; mais c’est un souvenir, un monu- 
ment de la haute puissance que l’Eglise de Lyon a longtemps 
exercée sur les quatre métropoles que nous venons de nom- 
mer (6) . 

§ 8. — Vicaires généraux. 

728 . Les vicaires généraux ou grands vicaires sont des ec- 


(1) L. 18 germinal an X, art. 9 org. 

(2) Art. 14. 

(3) Metropolitan* s notant quidem ordinariam et episcopalem ouctorils- 
te m habet aut exercere potest in diœcesibus torum snffraganeortm. A Ho- 
me h archi episcopalem eatenus obtinet, ut in suffraganeorum de fcc tus isquirere 
eosque corrigere ac supplere possit. (Van Espen, Jus ecclesiasticum « nirer» 
sale.) 

(4) L. 18 germinal an X, art. 13 org. 

(5) Art. 15 org. (voir Juridiction ecclésiastique). 

(6) Glaise, Dictionnaire des sciences ecclésiastiques . 
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clésiastiques auxiliaires chargés par l’archevêque ou l’évêque 
de l’aider ou de le suppléer dans l’administration de son dio- 
cèse. « Les vicaires généraux ne sont, dans l’ordre ecclésias- 
tique, que les représentants de l’évêque. Leur pouvoir est 
uniquement le résultat d’une délégation ; ce pouvoir peut être 
plus ou moins étendu; il peut être limité à certaines choses, 
cela dépend de la volonté des évêques. Il est des fonctions 
qui appartiennent exclusivement à l’épiscopat; ces fonctions 
ne peuvent être déléguées par les évêques qu’à d’autres 
évêques; elles ne peuvent l’être à d’autres prêtres vicaires 
généraux (1-2) ». Ainsi les pouvoirs de confirmation et d’ordre 
ne pouvaient êtro délégués aux vicaires généraux. 

729. Les vicaires généraux sont nommés par l’archevêque 
ou l’évêque. L’archevêque peut nommer trois vicaires géné- 
raux; l’évêque peut en nommer deux (3). Les vicaires géné- 
raux étant rétribués sur les fonds de l’Etat (4), il appartient au 
gouvernement d’agréer leur nomination. En fait, l’autorité 
épiscopale nomme souvent un plus grand nombre de vicaires 
généraux que celui que la loi permet, mais les vicaires géné- 
raux qui sont ainsi nommés ne peuvent avoir qu’un pouvoir 


(1) Portalis, Rapport sur les articles organiques. 

(2) « Tout Ordinaire peut déléguer ses pouvoirs; or, les évéques sont 
Ordinaires; ils ont conséquemment le droit de déléguer. C'est de ce droit 
que naît celui d'établir des vicaires généraux ; ce sont des ministres 
auxiliaires que les évêques choisissent pour partager avec eux le gou- 
vernement de leur diocèse. Les fonctions de ces ministres auxiliaires 
sont connues depuis longtemps dans l'Eglise. Saint Grégoire fut arraché 
de sa solitude par son père, qui voulut se décharger sur lui d'une partie 
des soins et des peines qu'il avait dans le gouvernement de son église. 
Saint Basile, s’étant réconcilié avec Eusèbe de Césarée, en devint le 
conseil et le guide. Le pape Damase envoya le prêtre Simplicius à saint 
Ambroise pour le soulager dans le commencement de l’épiscopat. Le 
concile de Lalran, sous Innocent 111, exhorta les évéques qui ne pou- 
vaient pas remplir par eux-mémes toutes les fonctions épiscopales, à 
choisir des aides pour instruire, pour gouverner et pour visiter leurs 
diocèses à leur place. On voit par ce texte que les évéques ne sont pas 
obligés de déléguer leurs pouvoirs, mais qu'ils le doivent quand ils ne 
peuvent suffire par eux-mémes au gouvernement ou à l'administration 
de leur diocèse : cela est laissé à leur conscience; c'est ce qui fait que 
dans l'article on s'est contenté de leur donner une faculté. » (Portalis, 
Rapport sur les articles organiques .) 

(3) L. 18 germinal an X, art. 21. 

(4) Ord. 20 mai 1818, voir Budget des cultes et Traitements ecclésias- 
tiques. 
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spirituel. Vis-à-vis du gouvernement, ils n'ont pas d'existence, 
et aucun de leurs actes qui auraient besoin de la sanction dn 
gouvernement ne pourrait être exécutoire (1). 

730. Pour être nommé vicaire général, il faut remplir les 
qualités requises pour être évêque, c'est-à-dire être origi- 
naire Français et âgé de trente ans (2). 

73! . A la différence des évêques, les vicaires généraux, 
ainsi que le reconnaît une circulaire du 30 juillet 1887, 
peuvent être des étrangers naturalisés. Aux termes de la loi 
du 23 ventôse an XII et de l'ordonnance du 25 décembre 1830, 
il fallait de plus avoir obtenu le grade de licencié en théolo- 
gie ou avoir rempli pendant quinze ans les fonctions de curé 
ou desservant (3). Mais ces dispositions ne sont pas obser- 
vées. 

732. Astreints au serment par le Concordat (4), les vicaires 
généraux ne sont plus soumis à cette formalité. 

733. Bien qu’agréés par le Gouvernement, les vicaires gé- 
néraux sont toujours révocables au gré de l’évêque (3). 

734. Les pouvoirs des vicaires généraux cessent avec ceux 
de l’évêque qui les a nommés ; c’est ce qui résulte de l'abro- 
gation, par le décret du 28 février 1810, de l’article 36 de la 
loi du !8 germinal an X (6), qui prescrivait qu’en cas de 
vacance d’un siège les vicaires généraux des diocèses conti- 
nueraient leurs fonctions jusqu’à l’installation du nouvel 
évêque. 


(1) « Il est libre aux évéques de se donner un plus grand nombre de 
coopérateurs que celui ci-dessus fixé, pourvu que leur mandat ne com- 
prenne point des actes qui aient besoin de la sanction du gouvernement 
pour être exécutoires. Il peut y avoir, en conséquence, des vicaires gé- 
néraux agréés par le roi et des vicaires généraux non agréés. Le gou- 
vernement, dans ses relations avec le diocèse, ne peut connaître que les 
vicaires généraux par lui agréés dans les limites ci-dessus tracées; les 
vicaires généraux non agrétés peuvent faire les actes de juridiction spi- 
rituelle qui ne touchent qu'à la solution des cas de conscience, à la 
décision des points théologiques et au maintien de la discipline. • (Déc. 
min. 29 brumaire an XII.) 

(2) Ord. Henri III de 1554; — Ord. Blois, art. 4 et 45; - L. «germi- 
nal an X, art. 16 et 21. 

(3) L. 23 ventôse an XII, art. 4; — Ord. 25 décembre 1830, art. 1 

(4) Art. 7. 

(5) Vuillefroy, Administration du culte catholique. 

(6) Art 5. 
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735. Les vicaires généraux, comme les autres titulaires 
ecclésiastiques dont nous parlerons ultérieurement, ne peu- 
vent s’absenter temporairement, pour cause légitime, du lieu 
où ils sont tenus de résider, après autorisation de l’évêque 
diocésain, sans qu’il en résulte décompte pour le traitement, 
si l’absence ne doit pas excéder huit jours; passé ce délai et 
jusqu’à celui d’un mois, l’évéque notifiera le congé au préfet 
et lui en fera connaître le motif. Si la duree de l’absence 
pour cause de maladie ou autre doit se prolonger au delà 
d’un mois, l’autorisation du ministre du culte est néces- 
saire (1). 

736. Le vicaire général qui perd sa place après trois ans 
consécutifs d’exercice, soit par suite d’un changement 
d’évêque, soit en raison de son âge et de ses infirmités, peut 
obtenir, s’il n’est pourvu d’un canonicat, un secours annuel 
de 1,500 francs jusqu’à sa nomination, soit au premier cano- 
nicat vacant dans le chapitre diocésain, soit à un canonicat 
dans un autre diocèse, soit à un autre titre ecclésiastique (2). 
D’après une décision ministérielle du 21 germinal an XI, 
les vicaires généraux ont la préséance sur les chanoines. 

737. Les vicaires généraux peuvent-ils être membres du 
chapitre? Les statuts des chapitres approuvés par le Gouver- 
nement et rédigés d’après les statuts arrêtés le 30 juin 1807 
par le chapitre de Paris et qui ont reçu l’approbation du 
pouvoir civil, admettent les vicaires généraux au nombre des 
membres des chapitres (3). Toutefois, deux décisions minis- 
térielles (4) déclarent « que les vicaires généraux ne font pas 


(1) Ord. 13 mars 1832. 

(2) Ord. 29 septembre 1824, qui complète le décret du 26 février 1810. 
Le décret du 26 février 1810 spécifiait que le vicaire général aurait en 
ce cas le premier canonicat vacant dans le chapitre du diocèse, et qu’en 
attendant il continuerait à siéger dans le chapitre en qualité de cha- 
noine honoraire et recevrait jusqu’à l’époque de sa nomination de cha- 
noine titulaire un traitement annuel de 1,500 francs. (Voir Budget des 
cultes pour traitement.) 

(3) Les statuts arrêtés pour le chapitre de Paris portent : « Le chapitre 
métropolitain est composé de ... membres et de ... vicaires généraux de 
l’archevêque. Les vicaires généraux dont les pouvoirs seraient révoqués 
par l’archevêque cessent d’étre membres du chapitre. » 

(4) Déc. min. 28 mai 1813 et 1827. 
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partie du chapitre. Les règlements qui leur donnent le litre 
de chanoines ne peuvent s'entendre que des honneurs et 
fonctions extérieures et nullement d’un titre réel et permanent 
qui tienne l’organisation des chapitres toujours incertaine et 
variable. » 

738. Outre les vicaires généraux, il existe des vicaires gé- 
néraux capitulaires dont la fonction consiste à gouverner le 
diocèse pendant la vacance du siège sans pouvoir se per- 
mettre aucune innovation dans les usages et coutumes du 
diocèse (1). Ils ont comme l'évêque le droit de porter des 
censures et interdits pour maintenir la hiérarchie et la disci- 
pline ecclésiastique (3) ; mais ils ne peuvent exercer la juri- 
diction métropolitaine ou épiscopale que collectivement et non 
isolément. 

739. Un seul des vicaires généraux capitulaires ne pour- 
rait, sans abus, statuer en pareille matière, quel que soit 
d’ailleurs son titre d’official, qui ne lui donne personnelle- 
ment aucune juridiction reconnue par la loi (3). Les pouvoirs 
des vicaires capitulaires expirent le jour où le nouvel évêque 
prend possession de son siège. 

740. Les vicaires généraux capitulaires sont élus parle 
chapitre, et leur nomination doit être agréée par le Gouverne- 
ment (4). 

741. Aux termes de la loi du 18 germinal an X, pendant 
la vacance des sièges, il devait être pourvu par le métropoli- 
tain, et, à son défaut, par le plus ancien des évêques suffra- 
gants, au gouvernement des diocèses; les vicaires généraux 
de ces diocèses devaient continuer leurs fonctions, même 
après la mort de l’évèquc, jusqu’à son remplacement (5). 
Cette disposition fut abrogée quand les chapitres furent ré- 
tablis, et leur droit d’élire les vicaires capitulaires fut reconnu 
par le décret précité. 

743. Les vicaires généraux capitulaires sont élus en même 


(1) L. 18 germinal an X, art. 38. 

(2) Rapp. min. 9 novembre 1819 (voir Juridiction ecclésiastique). 

(3) Ord. C. d’Et. 2 novembre 1835 (voir Chapitre). 

(4) D. 28 février 1810, art. 6. 

(5) L. 18 germinal an X, art. 36. 
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nombre que les vicaires généraux de l'archevêque ou de l'é- 
vêque. En 1872, quelques journaux ayant répandu le bruit 
que le Saint-Siège avait l'intention d'appliquer les dispositions 
du concile de Trente qui prescrivent de nommer un seul 
vicaire général capitulaire, le ministre des cultes crut devoir 
rappeler au ministre des affaires étrangères que depuis un 
temps immémorial les chapitres de France étaient en posses- 
sion d'élire deux ou trois vicaires capitulaires et que cette 
coutume traditionnelle avait tous les caractères requis par le 
droit canonique pour déroger à une disposition écrite. Le mi- 
nistre des affaires étrangères répondit qu'il résultait des expli- 
cations données par le cardinal Antonelli à notre ambassa- 
deur que la cour de Rome n'avait point l'intention de modifier 
les usages généralement adoptés en cette matière, ainsi qu’il 
résultait d'une note verbale dont le ministre des cultes, dans 
une circulaire du 16 février 1872, annonça aux archevêques et 
évêques l’envoi et leur fit connaître la teneur (1). 

743. Quand le chapitre confère la qualité de vicaire général 
capitulaire à un chanoine, cette nomination ne lui fait pas 
perdre cette dernière qualité; quand il cesse les fonctions 
de vicaire général capitulaire, il reprend ses fonctions de 
chanoine (2). 

§ 9. — Chanoines. 

744. Les chanoines (d'après l’étymologie, hommes vivant 


(1) « Le Saint-Siège, après la réponse donnée en 1863 à la question 
posée par le chapitre de Cahors sur la nomination de plusieurs vicaires 
capitulaires, a toujours continué à tolérer l'élection de deux ou plusieurs 
vicaires capitulaires daus les diocèses de France où cct usage est en 
vigueur. 

D'autre part, le saint-siège, avec cette tolérance, a laissé aux cha- 
pitres cathédraux de France la liberté de nommer, pendant la vacance 
des sièges épiscopaux respectifs, un leul vicaire capitulaire, quand ils 
le croyaient suffisant pour l'administration du diocèse. On n'a point en- 
tendu revenir sur cette tolérance dans la lettre adressée, le 4 septembre, 
à Mr r l'archevêque d’Albi par J’éminentissime préfet de la congrégation 
du concile; mais, dans cette lettre, répondant aune question qui avait 
trait à un cas particulier, on s'est simplement reporté aux dispositions 
du droit commun sur la matière. » 

Note verbale transmise à l'ambassadeur de France par le cardinal 
secrétaire d'Etat, de Rome. 

(2) Déc. min., 28 mai 1813 (Vuillefroy). Voir plus haut sur la question 


Digitized by LjOOQie 



— 586 — 


suivant la règle religieuse), sont les membres du chapitre, 
titre et établissement que nous étudierons ultérieurement (1). 
L'assistance aux offices est de rigueur pour les chanoines; 
Tévéque seul pourrait les en dispenser, dans le cas d'absolue 
nécessité (2). 

745. Les chanoines portent sur leur habillement d'église 
la mosette, sorte de camail de soie noire ou de drap doublé et 
bordé de soio rouge. 

746. Les chanoines sont nommés par l'archevêque oa 
évêque, mais leur nomination doit être agréée par le gou- 
vernement (3). 

747. Sous l'ancien régime, en vertu d'un droit consacré par 
les plus anciens usages et qui faisait partie des libertés de 
l’Église gallicane (4), le roi pouvait nommer directement les 
chanoines dans certaines circonstances, ces circonstances 
étaient : 1° la vacance du siège, 2° l’avènement à la couronne, 
3° le serment de fidélité prêté aux mains du roi par un nou- 
vel évêque. L’article 16 du Concordat décidant que Sa Sainteté 
reconnaît dans le premierconsul les mêmes droits et préroga- 
tives dont jouissait l'ancien gouvernement, le droit de no- 
mination directe fut exercé sous l’Empire et la Restauration (5). 


de savoir si le vicaire général peut faire partie du chapitre; voir ponr 
traitement. Budget de s cultes. 

(1) Vuillefroy. 

(2) Pour les attributions du chapitre. 

(3) L. 18 germinal an X, art. 33. 

(4) Déc. min. mars 1827. Vuillefroy (Lioerlés de V Eglise gallicane, art. 66 
et 68). 

(5) Portalis, rapp. et inst. gén. \ w avril 1823. -» Le droit de nomi- 
nation directe des chanoines, qui appartient au chef du gouvernement, 
dans ces trois circonstances, est consacré par les plus anciens usages. 
Il fait partie des droits et libertés de l’Eglise gallicane.il a été reconnu 
implicitement par l’article 16 du Concordat de l’an IX, portant que le 
chef du gouvernement jouira des mêmes droits et prérogatives, dont 
jouissait l’ancien gouvernement. Il a toujours été exercé par les rois de 
France : il l’était sur les réclamations. (Inst. gén. l« r avril 1823.) 

En ce sens, Vuillefroy, Administration du culte catholique : « Le non- 
exercice d’un droit n’en détruit pas le principe; cependant, il peut créer 
des difficultés d exécution sérieuses. Il est donc à craindre que si l’inertie 
du gouvernement se prolonge longtemps, le droit lu i*même n’en paraisse 
altéré. Or, il y aurait, dans cet abandon des droits consacrés, une impru- 
dence d’autant plus coupable, que le droit dont il s’agit est une des ga- 
ranties les plus précieuses, pour ne pas dire les plus indispensables de 
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En 1831, fut constituée une commission chargée d’examiner 
plusieurs questions relatives au cuite et notamment la ques- 
tion de savoir si le gouvernement pouvait continuer l’exer- 
cice de ce droit de nomination directe. Cette question ne 
reçut pas de solution. En fait, actuellement le gouvernement 
n’use pas de ce droit, qui lui est reconnu par certains au- 
teurs. 

748. Quelles conditions faut-il remplir pour être chanoine? 

Faut- il être Français? 

Aucun texte, aucun décret ne reproduisent à l’égard des 
fonctions de chanoine la prohibition édictée contre les étran- 
gers par l’article 15 de la loi organique à l’égard des fonc- 
tions d’évêque. Mais une circulaire du 30 juillet 1887 déclare 
« qu’il demeure établi que les prêtres d’origine étrangère ne 
pourront exercer les fonctions de chanoine que lorsqu’ils au- 
ront été naturalisés. » 


l'indépendance de l’Eglise gallicane. Sous le Concordat de 1516, comme 
sous ïe Concordat de 1801, toutes les difficultés qui se sont élevées entre 
le gouvernement et le Saint-Siège, sont venues de ce que ces concordats, 
après avoir assuré la nomination des évêques au chef du gouvernement, 
ont réservé au Saint-Siège l’institution canonique. Cette réserve lui a 
donné les moyens de paralyser h certaines époques le droit de nomina- 
tion qui appartient an gouvernement. C'est ce qui détermina l'empereur 
à recourir au Concordat de Fontainebleau, pour remédier à cette impré- 
voyance des concordats de 1516 €ft de 1801. Lorsque ces difficultés se sont 
produites, un seul moyen est resté pour éviter les désordres qui pouvaient 
en être la suite : l’administration des diocèses par les vicaires capitu- 
laires, et, à la tète de ces vicaires capitulaires, se trouvait ordinairement 
l'évêque nommé par le gouvernement. Mais les vicaires capitulaires sont 
élus par les chapitres : il importait donc que le gouvernement intervint 
efficacement dans la composition des chapitres, afin d’étre assuré 
d’exercer sur ces corps une influence légitime, et d’v trouver un soutien 
dans les luttes que l’histoire ne permet malheureusement pas de regarder 
comme toujours impossibles. C’est dans cet intérêt qu’il s’ét&it réservé, 
à toutes les époques, outre l’approbation des nominations faites par les 
évêques, la nomination directe des chanoines dans certaines circonstances. 

Sous quel prétexte peut-on abandonner l’exercice d’une pareille ga- 
rantie? Le droit existe; il n’a rien d’exorbitant ; il n'a rien que de con- 
forme au droit général qu’exerce le gouvernement, h l'égard de toutes 
les nominations ecclésiastiques. Ne nomme-t-il pas directement les évêques 
eux-mêmes? Aucune autre nomination peut-elle être faite, dans l’ordre 
ecclésiastique, sans son approbation ? Non. Ce sont de ces garanties que 
tout gouvernement se réserve et doit se réserver, lorsqu’il admet un 
culte dans l’Etat, et surtout lorsqu’il lui accorde la protection et lui 
donne la situation qu’il a faite en France au culte catholique ? 

Contrat . Gaudrv, Traité de la législation des cultes. 
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749. L’ordonnance du25décembre 1830 (i), complétant la 
loi du 23 ventôse an XII (3), prescrivait que nul ne peut 
être nommé chanoine, s’il n’a obtenu le grade de licencié en 
théologie, ou s’il n'a rempli pendant quinze ans les fonctions 
de curé ou de desservant. Ces prescriptions ne sont pas obser- 
vées aujourd’hui, il suffit donc, pour être chanoine, d’avoir 
été élevé à la prêtrise. 

750. La formalité du serment prescrite parle Concordat (3) 
n’existe plus. 

751 . Les chanoines sont inamovibles ; ils ne peuvent être 
révoqués que dans les formes canoniques (4) et avec le con- 
cours du gouvernement qui a agréé la nomination (5). 

752. Le nombre des chanoines est déterminé par les sta- 
tuts du chapitre, il est généralement, sans compter les vicaires 
généraux et le chanoine qui fait fonction de curé quand la 
cure est réunie au chapitre, de neuf dans les chapitres mé- 
tropolitains, de huit dans les chapitres cathédraux. A Paris il 
est de douze. 

753. D’après une décision ministérielle du 21 germinal 
an XI, les vicaires généraux ont la préséance sur les cha- 
noines. 

754. Dans les églises où le service curial et le service 
cathédral sont célébrés concurremment, le titre curial peut 
être réuni au chapitre avec l’autorisation du gouvernement. 
Le chapitre, en ce cas, compte un membre de plus, et les 
fonctions de curé sont confiées à un membre du chapitre 
qui peut être révoqué de ses fonctions comme un simple des- 
servant. 

755. Les chanoines sont astreints à l’obligation de résidence; 
l’absence temporaire et pour cause légitime est autorisée par 
l’évêque diocésain (6) sans qu’il en résulte décompte pour le 


(1) Art. 2. 

(2) Art. 4. 

(3} Art. 7. 

(4-5) C. d’Et. int. lOjuin 1831 ; Vuillefroy. (Voir Juridiction ecclè$iûstii*£. 

(6) L'administration doit considérer comme renonçant à son canonicat 
et susceptible d’être remplacé, tout chanoine qui s’absenterait sans congé 
de son évêque, ou qui, étant absent, n'obéirait pas, dans un delai déter- 
miné, à l'invitation de se rendre à sa résidence. (Déc. min. 21 mai 1832.) 
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traitement; l’absence ne doit pas excéder huit jours; passé ce 
délai et jusqu’à celui d’un mois, l’évêque doit notifier le congé 
au préfet et lui en faire connaître le motif. Si la durée de 
l’absence pour cause de maladie ou autre doit se prolonger 
au delà d’un mois, l’autorisation du ministre des cultes est 
nécessaire (1). 

756 . Les fonctions qui obligeraient à résider hors du lieu 
où doit se faire le service canonial sont incompatibles avec 
les fonctions du chanoine (2). 

757. Pour assurer l’exécution de l’obligation de résidence, 
la circulaire du 9 juin 1881 a déclaré qu’on devait appliquer 
aux chanoines les dispositions de la loi de finances du 29 dé- 
cembre 1876 relatives aux traitements ecclésiastiques, déci- 
dant que le mandat de traitement des desservants et vicaires 
devait être accompagné d’un certificat d’identité émanant 
de l’autorité diocésaine et d'un certificat de résidence, qu’il 
est préférable de demander, spécifie la circulaire, non pas au 
maire comme pour les desservants et vicaires, mais au préfet 
si le siège épiscopal est au chef-lieu du département, ou au 
sous-préfet dans l’arrondissement duquel se trouvent l’évéché 
et le chapitre. 

758. Les chanoines reçoivent un traitement de l’Etat, 
mais la loi de finances du 22 mars 1885 a décidé la suppres- 
sion de leur traitement par voie d’extinction. 

759. Les archevêques et évêques confèrent le titre pure- 
ment honorifique de chanoine d’honneur à des dignitaires 
ecclésiastiques de France ou de l’étranger qu’ils veulent 
honorer, par exemple à des évêques ou à des protonotaires 
apostoliques (3). 


(1) Ord. 13 mars 1832, art. 4 (voir Budget.) 

(2) Déc. min. 22 avril 1813. (Vuillefroy.) 

(3) On appelle notaires apostoliques des officiers de cour de Rome qui 
ont une commission du Pape, approuvée par l’évéque diocésain, pour 
expédier des actes en matières spirituelles et bénéficiâtes. Les protono- 
taires apostoliques ont un degré de prééminence sur les autres notaires. 
Ils portent le violet, sont rais au rang des prélats, et précèdent tous les 
prélats non consacrés. Leur office consiste à expédier dans les grandes 
causes les actes que les simples notaires expédient dans les petites, 
comme les procès-verbaux de prise de possession du Pape. Us assistent 
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760. Outre les chanoines titulaires, les évêques nomment 
des chanoines honoraires dont l’existence n'est pas consacrée 
par la loi et dont le titre, purement honorifique, ne leur 
donne pas entrée au chapitre mais leur permet seulement 
d’assister en costume à l’office canonial; ils y prennent rang, 
suivant la date de leur nomination, mais après les titulaires. 
Les évêques doivent donner connaissance au gouvernement de 
ces nominations (1), mais en fait cette prescription n’est pas 
observée. 

761 . Plusieurs chapitres métropolitains ou cathédraux 
ont obtenu, en vertu de brefs pontificaux approuvés par dé- 
crets, la permission pour leurs membres de porter une déco- 
ration sur leurs habits de chœur (2-3) . 

762. Les chanoines peuvent recevoir de l’évêque diverses 
fonctions qui sont purement religieuses et sans existence au 
regard de la loi civile. Les titres varient suivant les évêchés; 
les plus universellement reconnus sont les titres d’archi- 
diacres, d’archiprètre, de grand pénitencier. 

Les fonctions de l’archidiacre ont autrefois été im- 
portantes ; chargés de veiller sur les clercs inférieurs, les 
archidiacres devinrent de véritables grands vicaires exerçant 
au nom des prélats, la juridiction épiscopale sur les églises 
de leur dépendance (4). Aujourd’hui, ce n’est qu’un litre ho- 
norifique; dans beaucoup de métropoles et dans certains dio- 
cèses, on joint cette qualité à celle de vicaires généraux, avec 
un titre spécial de quelque église. C’est une sorte de surin- 
tendance conférée plus particulièrement sur l’église dont 


à quelques consistoires et à la canonisation des saints. Ils peuvent créer 
des docteurs et des notaires apostoliques. (Glaise, Dictionnaire des sciences 
ecclésiastiques.) 

(1) Déc. min. 12 octobre 1811 ; — cire. 18 janvier 1849. — Le 16 nivùse 
an XI, le ministre des cultes pensait même qu'il était convenable qu’il 
approuvât les nominations, et cette pensée était reproduite dans un pro- 
jet de règlement préparé en juin 1814, au ministère des cultes. La pro- 
duction de la liste des chanoines honoraires a été combattue notamment 
par André. 

(2) D. 28 octobre 1854 ; 9 janvier 1856. 

(3) Voir Chapitres et Collégiales. 

(4) D’Héricourt, Lois ecclesiastiques. 
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l’archidiacre a le titre, mais qui ne diminue 'en rien les 
droits et l’autorité des curés (1). 

Autrefois l’archiprêtre avait une véritable suprématie sur 
les curés du diocèse (2). Actuellement, c’est un titre habituel- 
lement conféré par l’évéque au curé de la cathédrale ou de la 
métropole, quand il y a réunion de la cure au chapitre; mais 
ce titre n’attribue à celui qui en est pourvu aucun droit sur 
les autres curés. 

Le pénitencier est l’ecclésiastique nommé par l’évéque pour 
absoudre les cas réservés, c’est-à-dire les fautes très graves 
dont l’absolution est réservée au Pape ou aux évéques. Le 
pénitencier est souvent un chanoine. 

763. Les autres principaux dignitaires sont le doyen, l’offi- 
cial, le promoteur, le théologal, les chapelains, le chevecier, 
l’écolàtre, le grand chantre et le sous-chantre, le grand cus- 
tode, le sacristain, le secrétaire du chapitre. 

Le doyen est le premier dignitaire du chapitre. 

L’official est l’ecclésiastique que l’évéque désigne pour 
exercer en son nom la juridiction contentieuse. Ce titre a été 
conservé par l’autorité ecclésiastique, mais ne peut être 
reconnu par la loi civile, puisque les officialités ont été sup- 
primées. 

Le promoteur remplit auprès de l’officialité les fonctions 
de ministère public. 

Le théologal a pour mission dans quelques chapitres de 
donner des leçons de théologie. 

Les chapelains assistent l’évêque dans les cérémonies reli- 
gieuses. 

Le chevecier ou chefcier veille sur la décence de la célé- 
bration du culte et la conduite des clercs. 

Le grand chantre ou précenteur et le sous-chantre ont la 
direction du chant. 

Le grand custode a la conservation du trésor. 

Dans plusieurs cathédrales, il existe un sacristain pour 
garder le trésor, les vases sacrés et ornements* 


(1) Gaudry. 

(2) Van Espen, Jus ecclesiaslicum universale . 
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Le secrétaire est chargé de dresser les procès-verbaux des 
assemblées capitulaires; c'est un titre qui n'existe que dans 
quelques chapitres. 

§ 10. — Curés et desservants. 

764. Le curé, ministre ordinaire du culte après révêqoc, 
dirige l'exercice du culte dans la paroisse (1). Il tire son nom 
de ses fonctions, ayant pour mission le soin (cura) de son 
troupeau. 

765. Les curés sont nommés et institués par l’évêque ti), 
mais ce dernier ne peut manifester leur nomination et leur 
donner l'institution canonique qu'après que la nomination a 
été agréée par le gouvernement (3) par un décret dont le 
ministre des cultes leur donne communication (4). 

766. Aux termes de l'ordonnance du 25 décembre 1830(5), 
complétant la loi du 23 ventôse an XII (6), nul ne pouvait 
être nommé curé de chef-lieu de canton, s'il n'était pourvu 
du grade de bachelier en théologie, ou s'il n'avait rempli 
pendant 10 ans les fonctions de curé ou de desservant; nul 
ne pouvait être nommé dans un chef-lieu de département ou 
d’arrondissement s'il n'avait obtenu le grade de licencié en 
théologie, ou accompli pendant quinze ans les fonctions de 
curé ou de desservant. Aujourd'hui ces dispositions ne sont 
plus observées, et la seule condition requise pour être nommé 
curé est d’être élevé à la prêtrise. 

767. Un curé peut-il être étranger? 

Aucune loi, aucun décret ne reproduisent à l'égard des 
fonctions de curé la prohibition édictée contre les étrangers 
par l’article 15 de la loi organique à l’égard des fonctions 


(1) L. 18 germinal an X, art. 9. 

(2) De droit commun, les évéques ont toujours été collateurs ordinaires 
des titres ecclésiastiques de leurs diocèses. Cette règle est aussi an- 
cienne que l’Eglise. Rapp. Portalis. 

(3) Concordat, art. or g. 19. 

(4) Arr. 27 brumaire an XI, art 6. 

(5) Art. 2 et 3. 

(6) Art. 4 et 5. 
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d’évêques, mais, en fait, les étrangers ne sont pas nommés 
aux cures. Une circulaire du ministre des cultes du 30 juil- 
let 1887 déclare « qu’il demeure établi que les prêtres d’ori- 
gine étrangère ne pourront exercer les fonctions de curé que 
lorsqu’ils auront été naturalisés. » 

768 . Aux termes du Concordat et des articles organiques (1), 
les curés devaient, avant d’entrer en fonctions, prêter serment 
entre les mains du préfet, il devait être dressé procès-verbal 
de cette prestation par le secrétaire général de la préfecture, 
et copie collationnée devait leur en être délivrée. 

Cette formalité, qui du reste n’était pas observée, doit être 
considérée comme supprimée depuis l’abrogation du serment 
politique par le décret du 5 septembre 1870. 

769. Les curés sont mis en possession par le curé ou le 
prêtre que l’évêque désigne (2). Cette installation canonique 
ne doit pas être confondue avec la prise de possession que 
règle l’ordonnance du 13 mars 1832 et qui a pour objet de 
faire courir le traitement ecclésiastique. 

770. Les curés ne sont pas révocables ad nutum par 
l’évêque, bien qu’ils lui soient immédiatement soumis ainsi 
que nous allons le voir. La loi organique ne leur confère pas 
d’une façon explicite le bénéfice de l’inamovibilité, mais le 
caractère d'inamovibilité attaché au titre curial et qui ne 
soulève aucun doute, résulte du rapprochement des articles 
30 et 31 de la loi organique. L’article 30 porte: « Les curés 
seront immédiatement soumis aux évêques dans l’exercice de 
leurs fonctions. « L’article 31 : « Les vicaires et desservants exer- 
ceront leur ministère sous la surveillance et la direction des 
curés. Ils seront approuvés par l’évêque et révocables par lui. » 
L’article 30 ne contient aucune disposition relative au droit 
de révocation des curés; l’article 31, au contraire, a spé- 
cifié que les vicaires et desservants pourraient être révoqués 
par l’évêque. 11 en résulte que la loi consacre le principe de 
l’inamovibilité des curés, qui ne peuvent être déposés par 
l’évêque qu’en vertu d’un jugement régulier et avec le con- 


(1) Cire. art. 7; — Art. org. 27. 

(2) L. 18 germinal an X, art. 28. 

88 
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cours de l'autorité civile qui a agréé la nomination. La loi orga- 
nique n’a fait d’ailleurs que reconnaître un principe reconnu 
de tout temps dans l’Eglise de France (1). 

771 . En dehors du cas de déposition du curé par un juge- 
ment régulier, il est un autre cas où il est porté atteinte au 
principe de l’inamovibilité du curé, c’est le cas où la cure est 
réunie au chapitre : les fonctions du curé sont exercées, dans 
ce cas, par un membre du chapitre dont la nomination se fait 
dans la même forme que celle des curés, dont le traitement 
reste le même que celui des autres chanoines et qui est 
inamovible comme ces derniers (2) . 

772. Si, au cas de réunion de la cure au chapitre, le chanoine, 
qui s’acquitte des fonctions curiales est révocable ad nutum 
par l’évêque, à plus forte raison en est-il ainsi quand l’or- 
donnance épiscopale de réunion, approuvée par le gouverne- 
ment, a déclaré, en réglant les conditions de sa nomination, 
qu’il serait révocable à la volonté de l’évèque (3). On conçoit 
sans peine les motifs qui ont nécessité cette dérogation au 
principe de l'inamovibilité des curés : si le membre du cha- 
pitre qui s’acquitte des fonctions curiales était protégé par 
ce privilège de l’inamovibilité, il y aurait à craindre le retour 
de conflits qui s’élèvent d’ordinaire entre la cure et le çba- 
pitre et que la réunion de ces deux litres a pour but de pré- 
venir (4). Cette dérogation au principe de l’inamovibilité du 


(1) Il répugnerait d’ailleurs d'entendre l’inamovibilité attribuée aux 
curés dans ce sens qu’elle ne pourrait cesser en aucun cas; mais il est 
évident, au contraire, qu’elle ne signifie autre chose que le droit de ne 
pouvoir être déposé sans un jugement régulier. Le droit de déposer les 
curés, pour des causes légitimes, a été en usage dès les premiers 
siècles de l’Eglise ; il est consacré par les décrets des papes et les dé- 
cisions formelles d’un grand nombre de conciles, et entre autres par le 
deuxième concile de Chàlons, dont un des canons dit expressément : 
que si un prêtre a été pourvu d’une église, on peut la lui ôter lorsqu’il 
s'est rendu coupable de quelque crime, et après l’en avoir convaincu en 
présence de son évêque, liais, sans recourir à des autorités aussi an- 
ciennes, il serait facile d’établir, par des exemples assez récents et par 
l’usage constamment suivi, que jusqu’au moment de la Révolution, ce 
droit a été exercé par les tribunaux de l’officialité institués auprès de 
chaque évêque (G. d’Et. Int., 30 juiiet 1824.) 

(2) C. d’Et. 14 juillet 1824. 

(3) C. d’Et. 24 juillet 1845. 

(4) Voir infra. 
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curé est conforme à l’esprit du législateur de la loi organique 
qui a restreint le plus possible rinamovibilité, afin de mettre 
le bas clergé dans la main des évêques et par suite dans la 
main du gouvernement, puisqu’il comptait trouver dans ces 
prélats des auxiliaires dociles. 

773 . Les droits et obligations des curés peuvent être ainsi 
divisés : 

1° Droits et obligations relativement à l’exercice du culte 
et du ministère paroissial ; 

2° Droits et obligations en tant que membre du conseil de 
fabrique ; 

3° Droits utiles et pécuniaires ; 

4° Droits honorifiques et privilèges attachés à la fonction; 
incompatibilités. 

774. Le curé dirige l’exercice du culte dans la paroisse, 
sous la direction de l’évêque (I) au règlement duquel il doit 
se conformer pour tout ce qui concerne le service divin, les 
prières et les instructions, l’acquittement des charges pieuses 
imposées par les bienfaiteurs (2), les quêtes dans les 
églises (3). Bien que soumis immédiatement à l’évêque dans 
l’exercice de ses fonctions, le curé n’a pas besoin d’une per- 
mission spéciale pour exercer les fonctions attachées au litre 
de curé (4). Le curé est le pasteur immédiat des fidèles de sa 
paroisse pour tout ce qui concerne les fonctions curiales ; 
l’évêque et le curé ne sont pas deux pasteurs qui concourent 
et qui soient chargés immédiatement des mêmes fonctions. 
Ce n’est qu’à titre de supérieur que l’évêque peut se mêler 
des fonctions curiales, en les remplissant en personne quand 
il le juge convenable et en les déléguant quand le curé néglige 
de les remplir (5). 


(t) L. 18 germinal an X, art. 9 et 30. 

(2) D. 30 décembre 1809, art. 29. 

(3) D. 30 décembre 1809, art 75 (Voir quêtes à domicile). 

(i) Edit. 1695, art. 12. 

(5) Le curé lui-méme est soumis à l’autorité de l’évêque. On demande 
pourquoi, en parlant des ministres sous la direction desquels le culte 
catholique sera exercé, l’on fait marcher d’un pas égal les évêques et 
les curés. C'est que les uns et les autres ont une administration dis- 
tincte. L’Eglise est divisée en diocèses et les diocèses sont divisés en 


A 
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775. Le curé administre à ses paroissiens, en personne ou 
par ses vicaires, les sacrements de baptême, de pénitence, 
d’eucharistie, d’extrême-onction et de mariage, et leur donne 
la sépulture ecclésiastique ; il les instruit de leurs devoirs en 
leur annonçant souvent la parole de Dieu ; il enseigne les 
principes de la religion aux enfants de la paroisse ; il réprime 
par la voie de l’exhortation les désordres qui naissent parmi 


paroisses : les évêques conduisent les diocèses et les paroisses sont 
régies par les curés. Nous avons dit que le Pape est le chef visible de 
l’Eglise et non l’évèque universel de tous les diocèses de la chrétienté; 
ainsi un évéque est le chef de son diocèse et non le curé universel de 
toutes les paroisses que le diocèse renferme. D'après la discipline de 
l’Eglise, il ne doit y avoir qu’un évéque dans chaque diocèse et qu’un 
curé dans chaque paroisse. Tout serait dans la confusion, si les terri- 
toires n’étaient pas distincts, si les fonctions respectives des évêques et 
des curés n’étaient pas réglées. Le ministère ecclésiastique en général 
est établi pour le salut des âmes indistinctement, mais il est de bon 
ordre que chaque ministre ait son troupeau, ses fonctions, ses limites; 
cela est nécessaire au bien des âmes, et c’est pour leur bien que cet ordre 
est établi. Un évéque et un curé sont également pasteurs, mais ils le 
sont dans un ordre et dans un degré différents : le curé est le pasteur 
immédiat des fidèles de sa paroisse pour tout ce qui concerne les fonc- 
tions curiales; l’évéque est l’uuique pasteur immédiat de tous les fidèles 
de son diocèse pour tout ce qui concerne les fonctions pontificales; il 
est encore pasteur, mais simplement médiat, relativement aux fonctions 
curiales, parce qu’il est le supérieur du curé. Mais l’évêque et le cnré 
ne sont pas deux pasteurs qui concourent et qui soient chargés immé- 
diatement des mêmes fonctions; mais comme le curé est subordonné à 
l’évéque, 1 évéque peut et doit suppléer au défaut du curé. Ce n’est qu’à 
titre supérieur que l’évêque peut se mêler des fonctions curiales, en les 
remplissant en personne quand il le juge convenable, et en les délé- 
guant quant le curé néglige de les remplir. (Van Espen.) 

On objecterait vainement que l’évèque ne saurait avoir, dans aucune 
paroisse de son diocèse, moins de pouvoir que le curé de cette paroisse. 
Un évêque ne doit pas perdre de vue que son pouvoir doit être réglé 
par la prudence, qu’il doit dispenser et non dissiper, qu’il doit réunir 
et non disperser le troupeau ; il doit prendre garde surtout de ne pas 
excéder, en usant de son pouvoir d’une manière qui déroge au droit 
commun, et qui soit contraire aux lois. (Gamacbe.) Ces maximes écar- 
tent l’autorité absolue et arbitraire, elles soumettent le pouvoir de 
l’évêque aux règles tracées par la discipline. II en résulte qu’un évêque 
ne peut se mêler des fonctions curiales dans une paroisse que comme 
supérieur et dans l’intérét des fidèles, c’est-à-dire pour suppléer au 
curé ou pour le réformer, et non par esprit de rivalité ou pour entre- 
prise sur ses droits. Quand on dit qu'un évéque ne saurait avoir moins 
de pouvoir que le curé lui-même dans la paroisse, le sens de cet adage 
n’est point que l’évèque ne puisse dépouiller le curé des fonctions atta- 
chées à^son titre, en les faisant lui-mérae ou en les faisant faire par 
d'autres : ce serait réduire le curé à la simple qualité de vicaire ou de 
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les paroissiens et prie pour leurs besoins temporels et spiri- 
tuels, offrant à cette fin le sacrifice de la messe (1). 

776. 11 est défendu au curé d’aller lever aucun corps de per- 
sonnes décédées dans la paroisse ou de les accompagner hors 
des églises, avant qu’on lui ait représenté l’autorisation 
d’inhumer accordée par le maire (2). 

777. 11 ne peut procéder aux cérémonies religieuses d’un 
mariage sans qu’il ait été justifié d’un acte de mariage préa- 
ablement reçu par les officiers de l’état civil (3). 

778. Le curé ne peut faire aux prônes des messes pa- 
roissiales aucune publication étrangère à l’exercice du culte, 
si ce n est celles qui sont ordonnées par le gouvernement (4). 
La loi organique (5) interdit toute inculpation directe ou in- 
directe soit contre les personnes, soit contre les autres cultes 
autorisés par l’Etat. 


commis de l’évéque. 11 n'est sans doute aucune fonction curiale que 
l’évèque ne puisse faire personnellement, quand il le veut; cette préro- 
gative est attachée à sa dignité, à sa qualité de premier pasteur ; d’autre 
part, il est chargé de veiller à la conduite du curé, de l'obliger à rem- 
plir ses devoirs, de le suppléer ou de le faire suppléer, s’il y manque, 
de corriger et réformer l’abus que le curé peut faire de son autorité; 
tel est le sens légitime dans lequel il est vrai de dire que l'évèque a 
autant et plus de pouvoir même que le curé dans sa paroisse. Il serait 
absurde de faire de l’évêque un premier titulaire de la cure, un co- 
curé, s’il est permis de s’exprimer ainsi, quoiqu’il soit éminemment IÎb 
pasteur de tout son diocèse. Les fonctions de l’évêque et celles du curé 
sont autant incompatibles que les titres mêmes de leurs offices. L’évéque 
est le prélat et non le curé universel du diocèse : il serait contre 
l’ordre qu’il abandonnât le service qu’il doit à la cathédrale ou à l’ad- 
ministration générale du diocèse, pour se livrer à la desserte d’une 
paroisse. C’est pourquoi Gonzalès et Barbosa, cités par Van Espen, sou- 
tiennent que la cure des âmes est tellement propre au curé dans sa 
paroisse, qifil n’est pas plus permis à l’évéque de se l’approprier que 
de se dire le recteur ou le curé de tout son diocèse. L’évêque est le 
chef, le pasteur de l’église cathédrale, et le prélat seulement ou le su- 
périeur de tous les recteurs de son diocèse; on a donc dû supposer, pour 
se conformer aux règles qui ont fixé l’ordre hiérarchique de l’Eglise, 
que si les évéques ont des devoirs et des droits à exercer dans leurs 
diocèses, les curés, dans un degré et dans un ordre différents, ont des 
devoirs et des droits à exercer dans leurs paroisses. 

Portalis, Rapport sur articles organiques. 

(1) Jousse, Gouvernement des paroisses. 

(2) D. 4 thermidor an XIII. (Voir Crimes et délits.) 

(8) L. 18 g;erininal an X, art. 64; — C. P., art. 499 et 200. (Voir 
Crimes et délits.) 

(4) L. 18 germinal an X, art. 53. 

(5) Art. 52. (Voir Crimes et délits.) 


I ikSiL. 
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779. Chargé de diriger l’exercice du culte' dans sa pa- 
roisse, le curé surveille et dirige les vicaires et desser- 
vants (1). 11 donne aux prêtres étrangers la permission 
d’officier dans son église. Il agrée les prêtres habitués et 
leur assigne leurs fonctions (2). 11 désigne le sacristain-prêtre, 
le chantre-prêtre et les enfants de chœur (3). Dans les com- 
munes rurales, il nomme et révoque les chantres, sonneur et 
sacristain (4). Dans les villes ou les communes urbaines, c’est 
sur sa proposition que le bureau des marguilliers nomme et 
révoque les receveurs de l’église (5). Il présente les prédica- 
teurs au bureau des marguilliers, qui les nomme, à la charge 
par eux d’obtenir l’autorisation de l’Ordinaire (6). 

780. Le curé, ayant la mission de diriger l’exercice do 
culte dans la paroisse qui lui est confiée, a reçu le droit de 
prendre les mesures nécessaires pour en assurer le libre et 
entier exercice. Il a, en conséquence, la police intérieure de 
l’église et de ses dépendances, sous la surveillance de 
l’évêque (7). 

781 . Suivant certains auteurs, le curé exerce son droit de 
police, non seulement dans l’église et ses dépendances, mais 
dans les lieux où passent les processions, ce qui ne peut 
s’entendre qu’à l’égard de ceux qui font partie de la pro- 
cession, car il est évident qu’un curé ne pourrait interdire à 
un individu l’accès de la rue où passe la procession. 

782. Le placement des bancs ne peut être fixé sans le con- 
sentement du curé, sauf le recours à l’évêque (8). 

783. C’est à l’évêque et aux vicaires généraux qu’il ap- 
partient de régler l’heure du service divin, fonction qui se 
rattache à la police ecclésiastique (9). Le curé peut changer 


(1) L. 18 germinal an X, art. 31. 

(2) D. 30 décembre 1809, art. 30. 

(3) D. 30 décembre 1809, art. 30. 

(4) Ord. 12 janvier 1823, art. 7. 

(3) D. 30 décembre 1809, art. 3? 

(6) D. 30 décembre 1809, art. 45. 

(7) Art. 9 organique. 

(8) D. 30 décembre 1809, art. 30. 

(9) Décl. 14 janvier 1731; — Boyer, Principes de V administrât™ » des 
paroisses ; — Affre, Administration du culte catholique . 
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l’heure des offices religieux. Au cas d’incommodité de l’heure, 
le curé et les marguilliers doivent s’adresser à l’évêque, qui 
peut prescrire la modification (1). Mais le curé a le droit de 
fixer l’heure à laquelle les prêtres habitués doivent célébrer 
la messe (2). 

784. Le curé est membre de droit du conseil de fabrique, 
où il occupe la première place après le président (3). Il est 
aussi membre de droit du bureau des marguilliers, où il oc- 
cupe aussi la première place après le président (4). Il oc- 
cupe la première place au banc de l’œuvre toutes les fois 
qu’il s’y trouve pendant la prédication (o). 

785. Il ne peut être nommé président du conseil de fabri- 
que, ni du bureau des marguilliers, ni trésorier de la 
fabrique. 

786. Le curé doit, au prône de la grand’messe, rappeler 
les jours des réunions trimestrielles du conseil de fabrique et 
donner à ce sujet un avertissement public, le dimanche qui 
précède chaque réunion (6). 

787. Il présente chaque année au bureau des marguilliers 
un état par aperçu des dépenses nécessaires à l’exercice du 
culte, soit pour les objets de consommation, soit pour les ré- 
parations et l’entretien des ornements, meubles et ustensiles 
de l’église (7). 

A la fin de chaque trimestre, il rend compte au conseil de 
fabrique des fondations acquittées pendant le cours du tri- 
mestre (8). 

788 . Il doit conserver entre ses mains l’une des trois clefs 
de la caisse ou armoire de la fabrique où sont déposés les 
deniers, les titres et les papiers importants de l’établisse- 
ment (9). 


(1) Boyer, Affre. 

(2) Jousse, Gouvernement temporel des paroisses. (Affre.) 

(3) D. 30 décembre 1809, art. 4. 

(4) Eod. art. 13. 

(5) Eod. art. 21. 

(6) D. 30 décembre 1809, art. 10. 

(7) D. 30 décembre 1809, art. 45. 

(8) D. 30 décembre 1809, art. 2t>. 

(9) D. 30 décembre 1809, art. 50 et 54. 
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789. 11 assiste à l'inventaire et aux récolements annuels du 
mobilier de la fabrique et doit les signer ; un double lui en 
est remis (l). 

Les notaires informent le curé des actes passés devant eux 
qui contiennent une donation ou une disposition testamen- 
taire au profit de la fabrique (2). 

1° Les droits utiles et pécuniaires seront traités plus loin: 

2° Les droits honorifiques et privilèges, les règles relatives 
aux incompatibilités ont été étudiés déjà. 

790. Tous les curés sont égaux en droit, puisqu’ils ont 
tous le même caractère et les mêmes fonctions. Personne ne 
peut se dire le premier entre eux. Il y a sans doute des cnrés 
qui peuvent avoir un plus grand territoire et qui sont établis 
dans une église plus ancienne ou plus importante, mais ces 
circonstances n’ont aucune influence sur le titre de cu**é, qui 
est commun à tous et qui renferme les mêmes prérogatives. 
Il n’y a pas plus de premier curé dans un diocèse qu’il n’y a 
de premier évêque en France ; quand on est évêque, on l'est 
autant que tout autre, et, dans le sacerdoce ainsi que dans 
l’épiscopat, il ne peut y avoir de distinctions que celles qui 
ont été établies par la hiérarchie fondamentale de l’Eglise (3). 

791 . Le curé est tenu de résider dans sa paroisse (4). Il ne 
peut s’absenter sans autorisation. Toute absence non autorisée 
donne lieu à décompte sur le traitement, sans préjudice de 
l'application des peines canoniques. 

792. L’absence, pour cause légitime, peut être autorisée 
par l’évêque, sans qu’il en résulte décompte pour le traite- 


(1) Eod. art. 55. 

(2) Eod. art. 58. 

(3) Déc. min. 23 mess, an X ; 3 floréal an XI ; voir ce qu’on entend 
par curé de l r * et 2* classe ; Budget et Cure. 

(4) L. 18 germinal an X, art. 29. — « L’obligation de résidence est con- 
forme à l’article 5 de l’ordonnance d’Orléans, à l’article 14 de celle de 
Blois qui porte : « A semblable résidence et sous pareille peine (priva- 
tion de fruits échus pendant leur absence) seront pareillement tenus 
tous les curés et autres ayant charge d'àmes, sans se pouvoir absenter 
que pour causes légitimes, et dont la connaissance appartiendra à 
l’évesqne diocésain, duquel ils obtiendront par écrit licence ou congé, 
qui leur sera gratuitement accordé et expédié. Et ne pourra la dite licence, 
sans grande occasion, excéder le temps et espace de deux. mois. * 
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ment, si l'absence ne doit pas excéder huit jours ; passé ce 
délai et jusqu’à celui d’un mois, l’évèque doit notifier le congé 
au préfet et lui en faire connaître le motif. Si la durée de 
l’absence pour cause de maladie ou autre doit se prolonger 
au delà d'un mois, l’autorisation du ministre des cultes est 
nécessaire (1). 

L’absence pour cause de maladie est constatée au moyen 
d’un acte de notoriété dressé par le maire de la commune (2). 

793. Si le titulaire de la euro se trouve temporairement 
éloigné de la paroisse pour cause de mauvaise conduite ou de 
maladie, un ecclésiastique est nommé par l’évêque pour le 
remplacer provisoirement, et cet ecclésiastique reçoit, outre 
le casuel auquel le curé aurait eu droit, une indemnité (3). 

794. Pour assurer l’exécution de l’obligation de rési- 
dence, la circulaire du 24 février 1877 a appliqué aux curés 
les prescriptions de la loi de finances du 29 décembre 1876 (4), 
qui décidait que le mandat de traitement des desservants et 
vicaires devait être accompagné d’un certificat d'identité éma- 
nant de l’autorité diocésaine et d’un certificat de résidence 
délivré par le maire de la commune, visé par le sous-préfet 
ou le préfet (5). 

795. Le desservant s’acquitte dans la succursale des mêmes 
fonctions que le curé dans la cure. Il exerce son ministère 
sous la surveillance et la direction du curé (G). Le curé n’a 
sur le desservant qu’une simple autorité de surveillance qui 
consiste à avertir l’évêque des abus et des irrégularités qui 
seraient à sa connaissance (7). Le curé n’a aucune autorité 
réelle, aucune juridiction ni sur les desservants des succur- 
sales du canton où se trouve sa cure, ni sur les fidèles demeu- 
rant dans la circonscription de ces succursales (8). 


(1) Ord. 13 mars 1832, art. 4. 

(2) D. 17 novembre 1811. art. 12. 

(3) D. 17 novembre 1811, art. l» p ; voir Budget des cultes pour la ré- 
duction des traitements au cas d'absence. 

(i) Art. 13. 

(5) Voir pour les cas de dispense de résidence. 

(6) L. 18 germinal an X, art. 31 ; voir supra. 

(7) Déc. min. 13 fructidor an X; — Régi, pour le diocèse de Paris, 
approuvé par le gouv. le 25 thermidor an X. 

(8) Déc. min. 23 messidor et 7 thermidor an X ; 9 brumaire 
an Xlll. 
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796. Les droits, les attributions et les obligations du des- 
servant dans le périmètre de sa succursale étant les mêmes que 
ceux du curé dans sa paroisse, quelles différences distinguent 
le desservant du curé? 1° La nomination faite par l'évêque 
seul des desservants, dont le rang est moins élevé dans la 
hiérarchie, tandis que la nomination des curés est soumise & 
l'agrément du gouvernement ; 2° l'amovibilité des desservants; 
3° l’infériorité de traitement. 

797. Le desservant est nommé par l'évêque seul (1), qui 
doit donner avis de la nomination au préfet et au ministre 
des cultes (2). 


(1) L. 18 germinal an X, art. 3t et 63. 

(2) D. 11 prairial an XII, art. 6, dont la circulaire du 31 juillet 1882 
rappelle les prescriptions. — « Monsieur le Préfet, aux termes de l'article 672 
du décret du 11 prairial an XII, « les évéques donneront avis de la no- 
mination des desservants au conseiller d'Ëtat chargé de toutes les affaires 
concernant les cultes et aux préfets » Cette disposition, qui n'a pas été 
abrogée et dont la raison d’ètre est trop évidente pour avoir besoin de 
justifications, n’a pas été exactement observée pendant ces dernières 
années dans tous les diocèses. Les exigences du service de 1a police 
des cultes, les règles de la comptabilité et les simples convenances en 
réclament la stricte exécution. Vous ne devez donc pas, Monsieur le Préfet, 
vous contenter à l’avenir d*v la production des états de situation do 
clergé que les secrétaires d’archevêchés et d'évéchés sont tenus de 
fournir aux préfectures, dix jours avant chaque échéance trimestrielle, 
pour l'exécution de l’article 13 de la loi de finances du 29 décembre 1876, 
et qui doivent mentionner avec le nom des titulaires, le chiffre du trai- 
tement, la date de la naissance, celle de l'installation et delà sortie de 
fonctions. Il ne vous suffira pas non plus d’exiger pour les nouveaux 
titulaires, dans chaque succursale, une expédition du procès-verbal d’ios- 
tallation, délivrée par le bureau des marguilliers, conformément & l’or- 
donnance du 13 mars 1832. Vous aurez soin de réclamer, en outre, pour 
vous et pour moi, avant la prise de possession des titulaires, un avis 
officiel de leur nomination, et de ne délivrer à ces ecclésiastiques les 
mandats dn traitement attaché à leur titre qu’autant que cette double 
formalité aura été remplie. En me faisant parvenir les avis dénomina- 
tion dès qu'ils vous seront adressés, vous ne manquerez pas de me 
communiquer, dans un rapport motivé, les objections qne vous aurez 
a me signaler contre certains choix. * 

Ces prescriptions ont été rappelées par la circulaire du 15 mai 1885, 
et celle du 8 février 1886, ci-jointe. 

« Monsieur le Préfet, je me vois dans la nécessité de vous rappeler de 
nouveau les prescriptions de l’article C, paragraphe 2, du décret du 
11 prairial an XII, qui ont fait l’objet des circulaires ministérielles des 
31 juillet 1882 et 15 mai 1885, et qui sont ainsi conçaes: 

« Les évéques donneront avis de la nomination des desservants aa 
« conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, 
« et aux préfets. » 

« Les avis de nominations ou de mutations des desservants ne me par* 
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798 . La seule condition pour être desservant est d’avoir été 


viennent pas régulièrement ou ne contiennent pas toutes les indications 
exigées par mes prédécesseurs et par moi dans le but d’assurer le bon 
fonctionnement du service de la police des cultes, service destiné à 
fournir, à toute réquisition de l’autorité compétente, des renseignements 
détaillés et précis sur tous les prêtres rétribués par l’Etat à un titre 
quelconque. » 

Les indications essentielles dont il s'agit ici sont les suivantes: 

« Les évêques sont tenus de me faire connaître le nom et les prénoms 
des titulaires, la date et le lieu de la naissance, le diocèse d'origine, les 
fonctions antérieures, le nom du prêtre qui occupait le poste ainsi 
pourvu, la destination qu’il a reçue, sa mise à la retraite ou son décès. 
Les préfets doivent, de leur côté, me faire parvenir en même temps, 
à titre confidentiel, leurs appréciations sur le caractère, sur l'attitude 
politique, sur la moralité des sujets transférés ou nommés, ainsi que 
leurs appréciations sur les motifs et sur l’opportuuité des nominations 
ou des mutations effectuées. 

« Si la plupart des évêques ont à se reprocher à ce sujet des omissions 
regrettables, plusieurs préfets ont négligé de me renseigner en temps 
utile; aucun d’eux jusqu’à ce jour n'a pris le soin d’appliquer les 
mesures coercitives dont il disposait, aux termes de la circulaire du 
15 mai 1885, et notamment de retenir les mandats de traitement des 
nouveaux titulaires lorsque les avis de nomination n’étaient pas parvenus 
à 1a préfecture et à la direction des cultes avant la prise de possession 
des intéressés. 

«c Ces omissions ont donné lieu pendant ces derniers temps à quelques 
méprises, bruyamment relevées par la presse et signalées par certains 
prélats à qui j'ai dù faire comprendre qu'ils ne pouvaient attribuer qu'à 
leur propre négligence les erreurs de noms ou d'attributions causées 
par l’inobservation des règles précitées. 

« Dans ces conditions, et eo vue d’assurer un contrôle indispensable, 
je vous prie, Monsieur le Préfet, de vouloir bien me transmettre tous 
les”trois mois, indépendamment des avis de nominations ou de muta- 
tions qui vous parviennent isolément, la copie des états de situation 
du clergé que les secrétaires d’archevêchés et d’évéchés sont tenus de 
fournir, dix jours avant chaque échéance trimestrielle, pour l’exécution 
de l’article 13 de la loi de finances du 29 décembre 1876. 

« Ces copies, certifiées conformes, me permettront de relever tous les 
changements opérés dans le personnel ecclésiastique au cours du tri- 
mestre écoulé et de tenir à jour les fiches individuelles classées à la 
direction des cultes. 

« Je n’ai pas besoin de vous faire remarquer que le décret précité du 
11 prairial an XII et les observations qui précèdent ne s'appliquent pas 
seulement aux desservants, mais encore aux vicaires; il n'est pas admis- 
sible, en effet, que l’Etat alloue une indemnité à un titulaire ecclésias- 
tique quelconque dont il ne connaîtrait pas préalablement le nom et les 
antécédents. 

« Quant aux aumôniers relevant des ministères de la guerre, de la 
marine et de l’intérieur, qui peuvent temporairement quitter le service 
paroissial dans lequel ils reprennent ensuite des fonctions actives, je 
me sais entendu avec mes collègues pour être renseigné; mais comme 
les informations que je reçois ainsi sont souvent incomplètes, comme, 
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élevé à la prêtrise. La loi du 23 Ventôse an XII (1) spécifiait 
que pour toutes places et fonctions ecclésiastiques autres que 
celles d’évêque, vicaire général, chanoine ou curé de pre- 
mière classe, pour lesquelles des conditions spéciales étaient 
requises, il suffisait d’avoir soutenu un exercice public sur la 
morale et sur le dogme, et d’avoir obtenu sur ces objets un 
certificat de capacité. Mais ces dispositions ne sont pas ob- 
servées. 

799. Aucun étranger ne pouvant, aux termes de la loi du 
18 germinal an X, être employé dans les fonctions du minis- 
tère ecclésiastique sans la permission du gouvernement (2), 
le gouvernement a décidé de n’autoriser les desservants de 
nationalité étrangère a exercer leurs fonctions, que s’ils sont 
autorisés à établir leur domicile en France aux fins d’une 
naturalisation ultérieure. Ils sont rayés des contrôles du 
clergé rétribué si la naturalisation leur est refusée ou s’ils ne 
justifient pas de leurs diligences pour l'obtenir (3). 


d’autre part, vous êtes toujours consulté lorsqu'il s’agit de la nomina- 
tion des prêtres de cette catégorie, je vous serai obligé de me tenir au 
courant de tout ce qui pourra les concerner. 

a Je ne vous demande pas, Monsieur le Préfet, de communiquer U 
présente circulaire à, l'autorité diocésaine de votre département, mais 
je vous prie de vous inspirer de ce document pour réclamer à qui de 
droit, dans les termes que vous jugerez utiles, la stricte exécution dn 
décret du 11 prairial an XII. a 

(1) Art. 5. 

(2) Art. 32. 

(3) Cire. 30 juillet 1887. — a Monsieur l’évéque, j*ai l'honneur de vous 
notifier les décisions qui ont été prises pour répondre aux intentions 
manifestées par la Chambre des députés, dans sa séance du 12 de ce 
mois, au sujet des prêtres de nationalité étrangère qui occupent actuel- 
lement, ou qui demandont à occuper en France des fonctions rétribuées 
par l'Etat, de desservant, de vicaire et d’aumônier. 

Le Gouvernement a pensé, d’une part, et vous serez cerpünement de 
son avis, que lesdiles fonctions ne pouvaient pas, en raison de l'impor- 
tance qu’elles ont au point de vue civil, être convenablement remplies 
par des étrangers qui n’auraient pas quitté leur pays sans esprit de re- 
tour ; il a pensé, d’autre part, dans un autre ordre d'idées où vous le 
suivrez non moinfe sûrement, que ces mêmes fonctions, envisagées au 
point de vue même des intérêts dont vous avez personnellement 1a 
garde, ne pouvaient pas être utilement remplies par des prêtres qui 
n’auraient pas toute la confiance des fidèles ^ 

Dans ces conditions, j’ai décidé que les dispositions de l’article 32 de 
la loi du 18 germinal an X, aux termes desquelles « aucun étranger ne 
pourra être employé dans les fonctions du ministère ecclésiastique sans 
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800. Aux termes du Concordat, les ecclésiastiques de se- 
cond ordre devaient, avant d’entrer en fonctions, prêter ser- 
ment entre les mains des autorités civiles désignées par le 
gouvernement. Cette formalité a été supprimée (1). 

801. L’évêque a sur le desservant le droit de révocation. 
(2) Ce droit qui met les desservants à la discrétion de l’é- 
vêque, sans aucune garantie, a donné lieu à de vives criti- 
ques. On a fait observer que, sous l’ancien régime, les vicaires 
qui desservaient les succursales étaient inamovibles et ne 
pouvaient être suspendus ou exclus du ministère ecclésias- 
tique que par une sentence des officialités, après jugement 
contradictoire et information juridique. La perte de la ga- 
rantie qui leur était donnée, avant la Révolution, a d’autant 
plus d'importance qu’elle s’applique à un très grand nombre 
de prêtres; sous l’ancien régime, on ne comptait que 2,500 
prêtres desservant les succursales; on en compte aujourd’hui, 
y compris l’Algérie, 31,253, alors qu’on ne compte que 3,450 
curés. 

Quelles sont donc les raisons qui ont pu motiver l’atteinte 
portée au principe de l'inamovibilité? Le clergé français, 
lors de la réorganisation du culte, se composait d’éléments 
très disparates; il comprenait des prêtres constitutionnels, 


la permission du Gouvernement », ne seront appliquées à l'avenir qu'aux 
prêtres qui auront été préalablement autorisés à établir leur domicile 
en France aux fins d'une naturalisation ultérieure. 

Les étrangers qui bénéficient actuellement de ces dispositions, à titre 
essentiellement révocable, soot, dès à présent, mis en demeure d’obte- 
nir leur admission à domicile dans un délai de six mois. 

Si, à l’expiration des délais légaux, la naturalisation leur était refusée, 
ou s’ils n’étaient pas en état de justifier de leurs diligences pour l’obte- 
nir, je me verrais forcé de rayer les prêtres non naturalisés des con- 
trôles du clergé rétribué par l'Etat. Je n’ai pas besoin d’ajouter que 
cette même mesure atteindrait ceux qui, avant l'expiration des délais, 
auraient abusé de l’hospitalité de la France. 

11 demeure établi que les prêtres d’origine étrangère ne pourront 
exercer les fonctions de curé, de chanoine et de vicaire général que 
lorsqu’ils auront été naturalisés. 

Je vous prie, Monsieur l'évêque, de vouloir bien m’accuser réception 
de la présente dépêche et d’inviter sans retard tous les prêtres étrangers 
actuellement placés sous votre haute juridiction, à régulariser leur 
situation dans le moindre délai possible. » 

(t) Voir Sermext. 

(2) L. 18 germinal an X, art. 31. 
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des prêtres réfractaires, des anciens émigrés, et le gouverne- 
ment, en étendant le bénéfice de l’inam ovibililé à tous les 
ministres du culte, aurait craint de rencontrer dans un clergé 
dont la diversité d'origine et de tendances, pouvait être une 
cause de discorde, des résistances invincibles qui auraient 
compromis l'œuvre de la reconstitution du culte et de la pa- 
cification religieuse. Il convient d’ajouter que Napoléon, qui 
voyait dans le rétablisse ment du culte un instrument de règne, 
comptait bien tenir les évêques sous sa dépendance et, par 
l'intermédiaire de ces auxiliaires dociles, les desservants 
soumis sans garantie au pouvoir épiscopal. Une dernière 
considération peut expliquer la situation faite aux desservants 
par la législation concordataire; si le gouvernement avait 
appliqué le principe de l'inamovibilité à tous les ministres du 
culte sans exception, il eût dû reconstituer du même coup 
les tribunaux disciplinaires ecclésiastiques qui, sous l'ancien 
régime, servaient de correctif aux inconvénients que pouvait 
présenter l’extension à tous les ministres du principe de l'ina- 
movibilité. C’est pour ces divers motifs que le gouvernement 
régla, suivant ce qu’il considérait comme l’intérêt de l'Etat, la 
situation des desservants qui n'avait pas fait l’objet de négo- 
ciations concordataires. A diverses époques, des tentatives 
furent faites pour conférer aux desservants le privilège de 
l’inamovibilité que l’on considérait comme plus conforme à 
l’esprit des canons et faite pour donner aux succursalistes 
une indépendance et une autorité plus grandes. En 1849, 
l’Assemblée législative, saisie d’une proposition qui tendait à 
l’abrogation de l’article 31 de la loi du 18 germinal an X, ne 
crut pas pouvoir tranc ber seule ce point de discipline et elle 
déclara qu’il serait ouvert immédiatement par le gouverne- 
ment, des négociations avec le souverain Pontife pour régler 
les conditions d’après lesquelles se raient rétablies l’inamovi- 
bilité des desservan ts et les officialilés ecclésiastiques. Le 
projet n’eut pas de suite, non plus que ceux qui suivirent. 
En 1867, la question de l’inamovibilité fut de nouveau sou- 
mise au Sénat impérial. Pour repousser l’inamovibilité, les 
arguments suivants furent invoqués: « souvent les évêques 
sont obligés, faute d’un nombre de prêtres suffisants, de 
placer, comme desservants, à la sortie du séminaire, de 
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jeunes prêtres, manquant encore de l’expérience nécessaire 
pour remplir ces fonctions délicates. Un excès de zèle, des 
imprudences peuvent rendre impossible de laisser, malgré sa 
bonne volonté, un desservant dans la paroisse où il a été 
d'abord établi. Et un évéque n’aurait pas la possibilité de le 
déplacer, et cela dans 1’intérét bien entendu du pasteur et du 
troupeau! Jamais dans aucun siècle et dans aucun pays, 
l'inamovibilité n'a été étendue à tous les prêtres placés à là 
tète des paroisses ; il y a toujours eu des curés amovibles et 
l’amovibilité n'est pas contraire aux saints canons. Le Sénat 
se prononça nettement contre l’inamovibilité. En 1873, le 
ministre des cultes consulta l’épiscopat sur un projet qui 
tendait à conférer avec le titre de curé de 3® classe, l'inamo- 
vibilité aux desservants âgés de 50 ans qui auraient rempli 
leurs fonctions pendant 10 ans consécutifs, dans la même 
paroisse. Mais il ne fut pas donné suite au projet. 

802. Les desservants sont astreints à l’obligation de rési- 
dence (1). La loi du 29 décembre 1876 (2), pour garantir 
l'accomplissement de cette prescription, a décidé que le 
mandat de traitement des desservants, aussi bien que des 
vicaires, devait être accompagné : 1° d’un certificat d’identité 
émanant de l’autorité diocésaine, ce certificat signifiant que 
le titulaire est Véelleraent en fonctions; 2° d’un certificat de 
résidence délivré par le maire de la commune et visé par le 
sdus-préfet ou le préfet. L’application de ces prescriptions 
est sujette à certaines exceptions. En rendant compte de 
l’oxécution de la loi du 29 décembre 1876, le ministre des 
cultes disait : « Nous faisons les trois exceptions suivantes 
qu’une jurisprudence constante a consacrées: d’abord, nous 
délivrons des congés aux curés et aux prêtres qui, aux termes 
de l'art. 4 de l’ordonnance du 13 mars 1832, ont des motifs 
sérieux de s’absenter. Nous délivrons également des dispenses 
de frésidence aux desservants auxquels les communes ne 
donnent pas de logement convenable. Enfin, en vertu du 
décret du 17 novembre 1811, nous accordons des dispenses 


(1) Voir Absence pour curés. 

(2) Art. i3. 
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de résidence aux prêtres desservants que leur âge ou leurs 
intirmilés mettent hors d’état de remplir leurs fonctions. > 
Un grand nombre de dispenses de résidence ayant été ac- 
cordées, sans limitation de durée, le gouvernement adressa 
aux préfets, le 17 février 1881, une circulaire pour les rap- 
peler à la rigoureuse observation de la loi du 29 décembre 
1876 (1). 


(1) Discours du ministre des cultes, séance de la Chambre des dépu- 
tés, 19 février 1878. 

Cire. 17 février 1881. — « Monsieur le préfet, la loi de finances du 
29 décembre 1876 a décidé, article 13, qu’à l’avenir « le mandat de paye 
ment des desservants et vicaires devra être accompagné d’un certificat 
d'identité émanant de l’autorité diocésaine et d’un certificat de rési- 
dence délivré sans frais par le maire de la commune et visé par le sous- 
préfet et le préfet. » 

Elle a disposé, en outre, article 14, que « dans le cours de l'année 1877, 
le gouvernement fera une enquête administrative pour constater si les 
desservants et les vicaires résident et exercent de fait dans la commune 
à laquelle les attache leur titre de nomination. » 

Ces dispositions ont eu pour but de faire cesser un abus qui, dan» 
certains diocèses, avait pris de grands développements et consistait à 
faire payer, sur les fonds de l’Etat, des titulaires ecclesiastiques qui ne 
résidaient pas dans les paroisses auxquelles ils étaient attachés et même 
n’y exerçaient pas leurs fonctions. Mais, en raison du nombre de ces 
situations irrégulières et fictives, des circonstances particulières qui, 
dans certaines localités, pouvaient les expliquer et en quelque sorte les 
justifier, ces prescriptions furent appliquées par l'administration cen 
traie et par les préfets avec les plus grands ménagements. Des dispenses 
de résidence, en quantité considérable, furent accordées à des ecclésias- 
tiques qu'aurait atteints l'exécution de la loi. De plus, la durée do ces 
autorisations ne fut pas limitée, alors que, par la nature des circons- 
tances exceptionnelles invoquées pour les obtenir, elles auraient dû 
conserver un caractère provisoire et essentiellement temporaire. Elles 
sont ainsi devenues permanentes et définitives. Tout porte à faire sup- 
poser qu’un grand nombre d’entre elles couvrent des combinaisons et 
arrangements auxquels l’administration ne saurait se prêter et qui seraient 
de nature à provoquer de justes observations de la part des représen- 
tants des pouvoirs publics. 

U importe de faire cesser un état de choses si manifestement contraire 
aux prescriptions formelles de la loi. 

Dans ce but, je vous prie, Monsieur le préfet, de procéder, en c^qni 
concerne votre département, à l’enquête administrative prescrite par 
l’article 14 do la loi précitée, pour constater si les desservants et vi- 
caires actuellement en fondions résident et exercent de fait dans la 
commune à laquelle les attache leur titre de nomination. Vous veillerez 
à ce quo le certificat de résidence, dont la production est nécessaire 
pour le payement de chacun des mandats de traitement de ces ecclésias- 
tiques, ne soit délivré ou visé par vous qu’après vous être assure que 
la résidence a été effective et l’exercice des fonctions réel. 

Je désire, en outre, que vous dressiez l’état nominatif et complet de 
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§ H. — Vicaires. 

803 . Les curés et desservants peuvent avoir un ou plusieurs 
vicaires, suivant l’étendue et les besoins de la paroisse, pour 
les aider ou les suppléer dans le service paroissial. 

Ces vicaires exercent leur ministère sous la surveillance et 
direction des curés (1) et aussi des desservants s’ils sont 
attachés à des paroisses qui n’ont que le titre de succur- 
sales (2). 

Comme les curés et desservants, ils ont, par le fait seul de 
leur nomination, le droit de remplir les fonctions du sacer- 
doce. 

Sous l’ancien régime, le curé choisissait les vicaires, mais 
le vicaire ne pouvait ni prêcher ni confesser sans la permis- 
sion de l’évêque (3). D’après la loi du 18 germinal an X (i). 
l’evèque approuve les vicaires, ce qui implique pour les curés 
et desservants le droit de présentation, mais, dans la pra- 
tique, l’évêque nomme seul les vicaires. 

804. La soûle condition pour être nommé vicaire est d’a- 
voir été ordonné prêtre. 

La loi du 23 ventôse an XII (5) prescrivait que pour toutes 
places et fonctions ecclésiastiques autres que celles d’évêque, 
vicaire général, chanoine ou curé de l ro classe, pour les- 
quelles des conditions spéciales de capacité étaient requises, 
il suffisait d’avoir soutenu un exercice public sur la morale 
et sur le dogme, et d’avoir obtenu sur ces objets un certificat 


toutes les succursales et de tous les vicariats en ce moment inoccupés 
ou qui doivent être considérés comme dépourvus de titulaires, en ayant 
soin d'indiquer, pour chacun de ces titres, à quelle époque remonte la 
vacance et quel en est le motif. 

D'un autre côté, vous aurez à relever toutes les dispenses de résidence 
qui ont été accordées. Dans l'état que vous en produirez, vous ferez 
connaître la date de chacune d'elles, les motifs invoqués pour l'obtenir 
et votre avis personnel et motivé sur le point de savoir si elle doit, ou 
non, être maintenue. » 

Voir Traitement et budget des cultes. t 

(1) L. 18 germinal an X, art. 31. 

(2) Vuillefroy. 

(3) Lacombe, Recueil de jurisprudence canonique. 

'4) Art. 31. 

(o) Art. 5. 

39 
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de capacité (1). Mais ces dispositions ne sont pas observées. 

805. Un étranger peut-il être nommé vicaire? Le gouver- 
nement a décidé que les dispositions de l’art. 32 de la loi de 
germinal, aux termes duquel « aucun étranger ne pourra 
être employé dans les fonctions du ministère ecclésiastique 
sans la permission du gouvernement » ne seraient appliquées 
à l’avenir à leur endroit, que s’ils étaient autorisés & établir 
leur domicile en France, aux fins d’une naturalisation ulté- 
rieure. Si la naturalisation leur était refusée ou s’ils ne pou- 
vaient justifier de leurs diligences pour l’obtenir, ils seraient 
rayés du contrôle du clergé rétribué (2). Les vicaires sont 

révocables par l’évêque (3). 

806. Deux circonstances déterminent l’établissement de 
vicaires : 1° la commune est trop étendue ou la population 
trop considérable pour que le curé ou desservant puisse suf- 
fire au service de la paroisse. Dans ce cas, l’établissement de 
vicaires est permanent; 2» le curé ou desservant, qui est de- 
venu, par son âge ou ses infirmités, dans l’impuissance de 
remplir seul ses fonctions, peut demander un vicaire (4). Dans 
ce dernier cas, l’établissement de vicaires est provisoire. 

807. Le nombre des vicaires attachés à chaque église est 
fixé par l’évêque, après que les marguilliers en ont délibéré 
et que le conseil municipal a donné son avis (5). Antérieure- 
ment à la loi du 5 avril 1884, sous l’empire de la loi du 
18 juillet 1837 (6), combinée avec le décret du 30 décem- 
bre 1809(7), et le décret du 17 novembre 1811 (8), le trai- 
tement des vicaires, en cas d’insuffisance des revenus de la 
fabrique, constituait une dépense communale obligatoire. 

Il a été jugé, sous l’empire do la loi du 18 juillet 1837, que 
l’on ne pouvait inscrire d’office au budget de la commune, en 
cas d’insuffisance des revenus de la fabrique, le traitement 


(t) Art. 5. 

(2) Cire. 30 juillet 1887. 

(3) L. 18 germinal an X, art. 31j 

(4) D. 17 novembre 1811, art. 15. 
(b) D. 30 décembre 1809, art. 38. 

(6) Art. 30. 

(7) Art. 39, 49, 93, 96, 97, 101. 

(8) Art. 15. 
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(Tua vicaire, sur l’établissement duquel le conseil municipal 
n’avait pas émis son avis, prescrit à peine de nullité (1). 

Il a été jugé aussi qu’une commune n’était pas tenue de 
contribuer à la rémunération allouée à un ecclésiastique qui 
n’avait pas la qualité de vicaire, n’ayant pas été régulière- 
ment institué (2). 

Depuis la loi du 5 avril 1884 (3) qui a abrogé la loi du 
18 juillet 1837, sauf pour Paris, la dépense de payement des 
vicaires n’est plus une dépense communale obligatoire. Le 
conseil municipal doit-il néanmoins être consulté sur l’éta- 
blissement des vicaires ? On doit se prononcer pour l’affirma- 
tive, l’article 38 du décret du 30 décembre 1809, qui prescrit 
la nécessité de l’avis du conseil municipal n’ayant été abrogé 
ni explicitement ni implicitement par la loi du 5 avril 1884. 
L’utilité de cet avis se comprend encore actuellement, le con- 
seil municipal devant, d’après l’article 70, donner son avis 
sur les budgets et comptes de la fabrique et exerçant ainsi 
un contrôle sur la gestion financière de l’établissement ecclé- 
siastique auquel il vient en aide dans certains cas, à dé- 
faut de ressources disponibles de la fabrique, il convient 
évidemment de consulter l’assemblée municipale sur l’éta- 
blissement des vicaires, qui grève le budget fabricien. 11 im- 
porte d’ailleurs d’ajouter que si la dépense de traitement des 
vicaires ne constitue plus une dépense communale obliga- 
toire, rien n’empêche la commune de contribuer bénévole- 
ment à cette dépense. 

808. Dans quelles formes le conseil municipal doit-il émet- 
tre son avis? Le décret du 30 décembre 1809 ne le fait pas 
connaitre.il a été décidé que l’avis a été régulièrement donné, 
quand même la question a été soumise au conseil municipal 
par un de ses membres, à la suite d’une demande de subven- 
tion de la fabrique, et non directement par le préfet ou par 
l’évêque (4). 

809. L’avis doit être formel : une délibération portant re- 


(1) C. d’Et. coat. 21 janvier 1873; 7 août 1873. 

(2) C. d’Et. ©ont. 14 juin 1878. 

(3) Art. 136. 

(4) C. d’Et. cont. 7 août 1873. 
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fus de concourir au traitement du vicaire, alors môme qu*elle 
serait fondée sur T inutilité ou l'inopportunité de la création 
du vicariat, ne pourrait en tenir lieu (1). 

810. L’avis du conseil municipal n’a qu’un caractère pure- 
ment consultatif (2), qui ne lie nullement l’évôque. Lorsque 
le conseil municipal, à ce régulièrement requis et convo- 
qué, refuse ou néglige de donner son avis, il peut être 
passé outre (3). 

11 est à noter que la loi du 5 avril 1884 (4) a abrogé les 
articles 93 à 101 du décret du 30 décembre 1809, réglant la 
procédure, au cas où la commune était obligée de suppléer à 
l'insuffisance des revenus des fabriques. 

L’avis du bureau des marguilliers a également un caractère 
purement consultatif (5). 

811. Nous verrons plus loin (6) que le curé ou desservant 
d’une église ne peut être porté comme vicaire, même dans 
une autre paroisse, et jouir cumulativement de l'indemnité 
allouée aux vicaires. 

812. Comme les desservants, les vicaires sont astreints à 
la résidence. 

La loi de finances du 29 décembre 1876 a décidé quà 
l’avenir le mandat de payement des vicaires, comme des des- 
servants, devrait être accompagné d’un certificat d’identité 
émanant de l’autorité diocésaine, et d’un certificat de rési- 
dence délivré sans frais par le maire de la commune et visé 
par le préfet et par le sous-préfet. Elle a disposé en outre ^7) 
que, dans le cours de l’année 1877, le gouvernement ferait 
une enquête administrative pour constater si les desservants 
et vicaires résidaient et exerçaient de fait dans la commune 
à laquelle les attachait leur titre de nomination. 

Des dispenses de résidence ayant été accordées en quantité 


(1) C. d’Et. cont. 7 août 1875. 

(2) Cire. 5 mai 1881. 

(3) L. 5 avril 1884, art. 70. 

(4) Art. 168. 

( 5 ) Affre, Administration *des paroisses; — D. 90 décembre 1809, «rt. 38 . 

(6) Art. 13. 

(7) Art. 14. 
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considérable, et sans limitation de durée, la circulaire du 
17 février 1881 rappela les préfets à la rigoureuse observa- 
tion de la loi ,du 29 décembre 1876 (1). 

813. On appelle vicaires chapelains les vicaires qui desser- 
vent les chapelles vicariales et qui, à ce titre, outre leur trai- 
tement, reçoivent une indemnité de l’Etat. En réalité, ce sont 
de simples chapelains, et c’est pour qu'ils puissent recevoir 
une indemnité de l’Etat qu’on leur donne le titre de vi- 
caire (2). 

814. Les droits matériels des vicaires, sont : le traitement, 
le casuel. 

815. Les chapelains sont des ecclésiastiques chargés de 
desservir les chapelles, les oratoires publics et particuliers. 
Ils sont nommés et révoqués par l’évêque (3). Ils [sont payés 
soit par la fabrique, soit par la commune, soit par le fonda- 
teur de l'oratoire. 

816. Les prêtres habitués qui ont des pouvoirs de l’évê- 
que et sont autorisés à les exercer dans la paroisse, sont 
agréés par le curé (4) ; ils sont destinés à aider les vicaires 
légalement institués. 

817. L’évêque confère à des prêtres attachés à la paroisse 
le titre purement spirituel de prêtres administrateurs ; mais il 
ne peut conférer le titre do vicaire à ces prêtres administra- 
teurs. 

Un arrêté du ministre des cultes du 2 septembre 1848 a 
annulé, pour excès de pouvoir, l’ordonnance archiépiscopale 
par laquelle l’archevêque de Paris avait conféré aux prêtres 
administrateurs des églises de Paris le titre de vicaires, et 
leur avait assigné un traitement sur le produit des oblations, 
afin de rehausser leur situation aux yeux des fidèles et d’amé- 
liorer leur situation matérielle. Les motifs de l’arrêté d’annu- 
lation étaient les suivants : il ne peut être créé de vicaire 
qu’après délibération des marguilliers et sur l’avis du con- 


(1) Voir Supra . 

(2) Ord. 28 août 1619 (v. Traitement et budget ou Chapelles vicariales). 

(3) D. 30 septembre 1807, art. 13. 

(4) D. 30 décembre 1809, art. 30. 
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seil municipal ; il n’appartient qu’aux fabriques seules de 
fixer le traitement des vicaires. 

818. L’attribution d’une partie des oblations aux prêtres 
administrateurs aurait pour effet de modifier le tarif des 
oblations, arrêté par l’archevêque, approuvé par le gouver- 
nement, conformément aux articles 5 et 69 de la loi du 
18 germinal an X, lequel tarif ne peut, sous aucun rapport, 
être modifié sans l’intervention du gouvernement. 

Le même arrêté ministériel annulait une ordonnance con- 
firmative rendue par les vicaires capitulaires, l’archevêque 
étant mort dans l’intervalle ; les considérants portaient que 
les vicaires capitulaires, administrateurs provisoires d’un 
diocèse pendant la vacance du siège, ne peuvent se permet- 
tre aucune innovation dans les usages et coutumes du dio- 
cèse ; qu’en conséquence ils n’ont pas le droit de confirmer 
par une ordonnance personnelle la collation de titres de 
vicaire, abusivement attribués par l’ordonnance archiépis- 
copale, et qu’ils ne peuvent, sans nouvel excès de pouvoir, 
fixer un minimum pour le traitement accordé à ces vicaires 
sur le produit des oblations, et imposer aux curés de garantir 
ce traitement sur leurs propres revenus. 


§ 12. — Aumôniers. 

819. On distingue deux catégories d’aumôniers : 

1° Les aumôniers des armées de terre et de mer; cettecaté- 
gorie comprend les aumôniers des hôpitaux militaires ; 

2° Les aumôniers des services civils, c’est-à-dire les aumô- 
niers des hôpitaux et hospices civils, des lycées et collèges, 
des congrégations et communautés religieuses. 

Les fonctions des aumôniers ne préjudicient pas à l’exercice 
des droits curiaux et de la fabrique (1). 

L’évêque peut interdire ou suspendre les aumôniers. 

820 . Le service religieux dans l’armée de terre était orga- 
nisé de la façon suivante par la loi du 20 mai 1874 : un 


(1) Gaudry, Traité de la législation des cultes. 
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aumônier était attaché à tout rassemblement de troupes de 
200 hommes au moins, ainsi qu’aux écoles spéciales dont les 
élèves n’étaient pas libres les dimanches et fêtes, aux prisons, 
aux pénitenciers, etc. Selon l’importance du rassemblement, 
l’aumônier était titulaire ou auxiliaire, assisté ou non dans 
son ministère. Les aumôniers attachés aux hôpitaux militaires 
par l’ordonnance du l ep octobre 1814 étaient maintenus. En 
cas de mobilisation, les aumôniers titulaires suivaient le corps 
d'armée près duquel ils étaient employés. Un aumônier en 
chef, par armée, un aumônier supérieur, dans chaque corps 
d’armée, étaient nommés pour la durée de la guerre. 

La loi du 8 juillet 1880 a abrogé ces dispositions. Aux 
termes de cette loi, le service religieux militaire n’est main- 
tenu que dans les hôpitaux et pénitenciers militaires, ainsi 
que dans les camps, forts détachés et garnisons placés hors 
de l'enceinte des villes, contenant un rassemblement de 

2.000 hommes au moins et éloignés des églises paroissiales 
et des temples de plus de 3 kilomètres (I). 

821. Le décrqt du 23 avril 1881, rendu en exécution de 
l’article 3, dispose qu’en cas de mobilisation il sera attaché 
un aumônier du culte catholique à chaque quartier général 
d’armée, à chacune des ambulances d’un corps d’armée, à 
chaque division de cavalerie, à chaque division active de 
l’armée territoriale, à toute place de guerre possédant une 
garnison de 10,000 hommes et à tout fort détaché ayant une 
garnison de 2,000 hommes. 

Dans les places de guerre dont la garnison dépasse 

10.000 hommes, il est nommé un aumônier catholique pour 
chaque fraction de 10,000 hommes. 

822. Il est attaché à chaque quartier général de corps 
d'armée un ministre du culte protestant et un ministre du 
culte israélite. Dans les places de guerre, il n’est désigné de 
ministre protestant que si la garnison atteint au moins 

20.000 hommes, et de ministre israélite, que si la garnison 
atteint 30,000 hommes. 


(1) La présence de 200 protestants ou de 200 israélites motivait de 
même la nomination d'un aumônier de leur culte. 
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823 . Le ministre de la guerre nomme les aumôniers sur la 
proposition des évêques (1) transmise au ministre des cultes; 
ils reçoivent en campagne, quel que soit leur emploi, les 
prestations en deniers et en nature attribuées aux capitaines 
de 1 K classe montés. 11 n’y a, entre les aumôniers attachés à 
une armée, aucun lien hiérarchique. Ils relèvent, au point de 
vue ecclésiastique, de l’évêque du diocèse auxquels ils appar- 
tenaient au moment de la mobilisation. 

824 . Les membres du clergé paroissial peuvent être appelés 
à remplir temporairement les fonctions d'aumôniers militai- 
res : 1° dans les places de guerre dont la garnison normale 
de siège est inférieure à 10,000 hommes, et où, par applica- 
tion de l'article 2 du décret du 23 novembre 1881, il n’est 
pas nommé d’aumônier ; 2° dans les places de guerre d'une 
garnison supérieure à 10,000 hommes, où le nombre des 
aumôniers nommés en vertu de l’article 2 est momentané- 
ment insuffisant. 

A cet effet dans chaque place de guerre, le gouverneur 
désigné dresse, par l’intermédiaire de l’autorité ecclésias- 
tique, la liste des membres du clergé paroissial qui acceptent 
de remplir éventuellement les fonctions d’aumôniers. Lors- 
qu’il y a lieu de réclamer leurs services, l’autorité militaire 
adresse, par l’intçrmédiaire du supérieur ecclésiastique, des 
réquisitions aux ecclésiastiques inscrits sur la liste précé- 
dente. 

Les ecclésiastiques ainsi requis ont droit à une indemnité 
journalière de cinq francs. Ils doivent dans leurs rapports 
avec les troupes se conformer aux instructions du gouverneur 
de la place (2). 

825. Plusieurs évêques ayant négligé de se conformer anx 
dispositions de l’article 3 du décret du 27 avril 1881, aux 
termes duquel ils étaient tenus de faire parvenir au ministre 
de la guerre, par l’intermédiaire du ministre des cultes, les 
noms des ecclésiastiques qu’ils auraient désignés pour remplir 
les fonctions d’aumônier militaire, en cas de mobilisation, le 


(1) Ou des consistoires. 

(2) Art. 5. 
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ministre de la guerre fit observer au ministre des cultes 
qu’il lui était dès lors impossible de procéder à l’organisation 
du service religieux prévu par la loi du 8 juillet 1880. En 
conséquence, le ministre des cultes adressa, le 31 mai 1882, 
aux évêques une circulaire pour inviter ceux des membres 
de l’épiscopat qui auraient omis de faire leurs présentations, 
à réparer cet oubli dans le plus court délai possible. 

826. Des aumôniers sont placés auprès des hôpitaux mili- 
taires pour le service du culte (1). 

827. Les aumôniers sont désignés par l’autorité ecclésias- 
tique, sur la demande du ministre de la guerre, qui leur 
délivre des lettres de service ; indépendamment de leur trai- 
tement ou indemnité, ils reçoivent, pour chaque service 
funéraire auquel ils assistent, une rétribution déterminée par 
le décret : soit pour soldat, caporal ou brigadier 5 francs, 
pour sous-officier 6 fr. 50 , pour officier 10 francs, pour officier 
supérieur 12 francs. Il est de plus, alloué pour honoraire de 
messes 1 fr. 50, pour soldat, caporal, brigadier, sous-offi- 
cier, 2 fr. 50 pour officier et 3 fr. 50 pour officier supé- 
rieur (2). 

828. Les traitements sont ainsi déterminés au budget 
de 1891, pour la France, F Algérie et la Tunisie, au chapitre 13 
relatif au service de santé; aumôniers succursalistes (au 
nombre de 13) à 1,200 francs par an, aumôniers à 900 (au 
nombre de 10); aumôniers (44) à 600 francs; aumôniers (3) 
de la brigade de Savoie à 2,000 francs; aumôniers titulaires 
de Tunisie (10), à 2,400 francs. 

829. Les devoirs des aumôniers du service militaire sont les 
suivants. L’aumônier dit la messe tous les matins, et, autant 
que possible, pendant l'intervalle qui sépare la visite de la 
distribution; il fait aussi la prière tous les soirs, à la cha- 
pelle, après l’heure de la distribution. Dans les hôpitaux où 
il y a des sœurs, la messe est dite, les jours ordinaires, une 


(1) L. 8 juillet 1880; — D. du 25 novembre 1889 portant règlementsur 
le service de santé dans l’armée. 

(2) D. 23 novembre 1889, art. 174. 

(3) Art. 173. 
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heure avant la visite, et le dimanche, une heure après la 
distribution. 

L’aumônier fait des visites journalières dans les salles pour 
mettre à la disposition des malades qui les demandent, les 
secours de la religion et pour l’administration des sacre- 
ments. Ces visites doivent, autant que possible, être faites en 
dehors des heures du service médical et des distributions. 

Il prend soin des vases sacrés; il veille à l'entretien des 
ornements et des objets du culte; il est responsable, vis-à-vis 
de l'officier d’administration gestionnaire, des effets et objets 
mis à sa disposition pour le service du culte; il tient, con- 
curremment avec cet officier, le carnet inventaire. Un infirmier 
de l’hôpital est chargé de la garde de ces objets (1). 

Un enfant assiste l’aumônier dans la célébration de la 
messe journalière. Cet enfant, choisi par lui, est agréé par le 
médecin en chef (2). 

Il est interdit aux aumôniers, non seulement de provoquer, 
mais encore d’accueillir de la part des malades, des récla- 
mations qui sont de la compétence exclusive de l’administra- 
tion, et de s’immiscer en aucune façon dans les détails du 
service, ni de recevoir aucun dépôt d’effets ou de valeurs, 
à quelque titre ou pour quelque destination que ce puisse être. 

830. Ils ne peuvent s’absenter de la place sans la permis- 
sion du médecin en chef, à qui ils doivent faire agréer l’ec- 
clésiastique par lequel ils se font remplacer. En cas d’ab- 
sence sans permission, les aumôniers titulaires et jouissant 
d’un traitement annuel sont passibles des retenues fixées 
par le règlement sur le service de la solde (3). 

831 . Dans les hôpitaux militaires trop peu importants pour 
nécessiter la présence permanente d’un aumônier ou en cas 
d’absence du titulaire, le service du culte est confié à un 
membre du clergé de la localité désigné par l’autorité ecclé- 
siastique, sur la demande du directeur du service de santé. 


(1) Art. 175. 

(2) Art. 176. 

(3) Art. 177. 
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L’indemnité à payer à l’ecclésiastique désigné est fixée par le 
ministre et acquittée mensuellement (1). 

832. Jusqu’en 4852, l’aumônerie de la marine ne consti- 
tuait pas un service permanent. Il n’y avait que des aumô- 
niers indépendants les uns des autres sans lien commun. Telle 
était notamment l’organisation de 1824. 

Le décret du 31 mars 4852 remédia à cet état de choses et 
décida qu’un aumônier serait placé à bord de chaque 
bâtiment portant pavillon d’officier générai ou grand amiral ; 
qu’il serait également embarqué un aumônier à bord des 
navires destinés à une expédition et qu’il pourrait en être 
placé sur toutbûtiment affecté à exécuter une longue campagne 
soit à remplir une mission exceptionnelle (2). 

Le décret créait un emploi d’aumônier en chef de la flotte, 
nommé par décret, chargé près du ministre, de la direction 
et de la centralisation du service religieux à bord et à terre. 
11 spécifiait que l’aumônier en chef devrait s’entendre avec 
les évêques pour le choix des ecclésiastiques destinés à être 
embarqués sur la flotte et les désigner au ministre de la 
marine. L’aumônier en chef était assisté d'un aumônier supé- 
rieur qui jouait le rôle d’adjoint. Aux termes du décret 
de 1842, les aumôniers de la marine continuaient à recevoir 
par l’intermédiaire de l’aumônier en chef leurs pouvoirs 
spirituels de l'évêque du diocèse auquel ressortissait leur port 
d’embarquement. 

Cette situation ayant donné lieu à des difficultés, le ministre 
de la marine obtint de la cour de Rome un bref en date du 
43 mars 4857, qui conférait une institution canonique à la 
grande aumônerie et investissait, par suite, l’aumônier en 
chef du droit de transmettre directement aux aumôniers em- 
barqués les pouvoirs spirituels dont ils avaient besoin. L’au- 
mônier en chef avait donc, sous l’empire de cette organisation, 
la juridiction et le rang d’un évêque. La situation des aumô- 
niers en service à terre n’était pas changée. 

Sous l’empire du décret du 31 mars 4852, la hiérarchie des 


(1) Art. 178. 

(2) Art. 1. 
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aumôniers de la marine était ainsi constituée: un aumônier 
en chef, assimilé aux commissaires généraux, des aumôniers 
de première et de deuxième classe, assimilés aux lieutenants 
de vaisseau ou capitaines. 

Les aumôniers étaient alors divisés en deux catégories : 
les aumôniers de la marine servant à terre et les aumôniers 
de la flotte servant à la mer. Un décret du 26 janvier 1857 
réunit en un seul cadre ces deux catégories d'aumôniers, qui 
furent alternativement affectés au service des ports ou an 
service de mer; et l’effectif fut ainsi déterminé de nouveau 
par le décret du 5 mars 1864 : 

1 aumônier en chef, 

4 aumôniers supérieurs, 

30 aumôniers de première classe, 

30 aumôniers de deuxième classe . 

. En 1878, la Chambre des députés, par suite de considéra- 
tions budgétaires, vota la suppression des crédits prévus pour 
la solde de l'aumônier en chef et de son adjoint, et invita le 
ministère à supprimer ces deux postes par voie d'extinction. 
En conséquence de ces décisions, le dernier titulaire de l’em- 
ploi a été mis à la retraite en 1878 et n’a pas été remplacé. 

A la suite de cette suppression, un bref pontifical du 

15 mai 1878 replaça entièrement le service des aumôniers, 
au point de vue spirituel, sous l’autorité des évêques dio- 
césains. 

833. L’aumônier en chef et les aumôniers supérieurs ayant 
disparu, il ne reste plus que des aumôniers sans distinction 
de classe, avec assimilation au grade de lieutenant de vais- 
seau ou capitaine. 

Depuis 1878, l'effectif des aumôniers a été réduit à 24, dont 

16 à la mer et 8 à terre. Il résulte du peu d’étendue de cet 
effectif qu’en cas de maladie ou de congé le service des ports 
ne peut être assuré. 

834. Lors de la discussion parlementaire à laquelle a donné 
lieu la réduction des crédits affectés au personnel des aumô- 
niers de la marine, il a été spécifié qu’en cas de guerre il 
pourrait être adjoint au personnel permanent des aumôniers 
auxiliaires. 

835. Avant 1873, le ministre de la marine désignait d'office, 
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en vertu de son pouvoir discrétionnaire, les aumôniers qui 
devàient être embarqués. Un arrêté du 26 décembre i873 
établit pour eux une liste générale d s embarquement, à la suite 
de laquelle sont inscrits les aumôniers de la marine au jour 
de leur débarquement, et d’après laquelle s'échelonne leur 
embarquement, suivant la date plus ou moins lointaine de 
leur arrivée au port. 

Toutefois les vice-amiraux (1), les contre-amiraux com- 
mandant une division navale (2) ont le droit de choisir l'au- 
mônier qui, d'après les règlements de l’armée de mer, doit 
prendre place à leur table, ce qui justifie le droit de dési- 
gnation. 

836. Les fonctions de l'aumônier embarqué sont de cé- 
lébrer la messe le dimanche et les jours de fêtes légales 
religieuses, de réciter la prière le soir devant les hommes de 
l’équipage, de donner l’instruction religieuse aux hommes et 
de se tenir à leur disposition, quand ces derniers ont besoin 
de leurs services spirituels. 

En cas de combat, les aumôniers doivent se rendre au 
poste des blessés. 

Les articles 671-676 du décret du 20 mai 1885 et les ar- 
ticles 348 à 351 de l’arrêté ministériel du 24 juin 1866 con- 
tiennent des dispositions relatives aux aumôniers embarqués. 

837. Après leur débarquement, les aumôniers de la marine 
reviennent à leur port d’attache, s'ils obtiennent un congé 
dans les conditions déterminées par le décret du 1 er juin 1875, 
et servent dans les hôpitaux et autres établissements mari- 
times. Il est à noter que par suite de l'insuffisance du per- 
sonnel des aumôniers de la marine, les prisons maritimes 
n’ont pas d’aumôniers, contrairement au décret du 9 avril 1873. 

838. L’habit officiel des aumôniers de la marine consiste 
dans le costume ecclésiastique, la soutane et la soutanelle, 
avec addition d’une croix latine en argent plein guilloché, 
bordée d’un filet d’émail bleu, surmontée d’une étoile d’ar- 
gent avec deux ancres également en argent passées en sau- 


(1) D. min. 37 novembre 1883. • 

(3) D. min. 10 août 1886. 
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loir sous la croix et couronnées en or . Cet insigne se porte 
suspendu au cou par une torsade en soie bien de roi, en 
petite tenue, et par un ruban moiré bleu de roi, de 95 milli- 
mètres de largeur, en grande tenue (1). 

839. Assimilés aux lieutenants de vaisseau (2), bénéfleiant 
du droit à pension après un minimum de 21 ans de service, 
dont 12 à la mer (3), les aumôniers delà marine, embarqués, 
sont justiciables des conseils de guerre (4) pour tous crimes 
et délits. 

Comme conséquence de cette situation, ils ont droit au 
transport à prix réduit sur les voies ferrées. 

840. L’assimilation est-elle complète, et toutes les disposi- 
tions relatives à l’état des officiers sont-elles applicables aux 
aumôniers de la marine ? 

La jurisprudence du Conseil d’Etat leur donne droit an 
traitement de la Légion d’honneur. Un décret du 2 août 1860, 
rendu au contentieux sur l’avis du Conseil d’Etat, porte à ce 
sujet : « Considérant qu’il résulte de l’ensemble de ces dispo- 
sitions que les services rendus à bord par les aumôniers de la 
flotte doivent être assimilés à des services militaires, et que 
lesdits aumôniers ont droit, en cas de nomination dans la 
Légion d’honneur à l’occasion de ces services, au traitement 
attribué aux légionnaires militaires... » 

841. Les dispositions des articles 6, 7, 8 et 16 de la loi du 
19 mars 1834 sur l’état des officiers, relatives à la mise en 
non-activité, pour infirmités temporaires ou suppression d’em- 
ploi, doivent-elles leur être appliquées ? 

Faut-il servir aux ecclésiastiques éliminés des cadres la 
solde de non-activité prévue pour leur grade jusqu’à leur 
rappel à l’activité ou jusqu’à ce qu’ils aient droit à une 
pension de retraite, ou faut-il les mettre dans un délai plus 
ou moins bref à la disposition de leurs évêques? 

La question s’est posée en 1878, lors de la réduction du 
personnel des aumôniers de la marine. 


(1) D. 39 janvier 1833 ; 10 décembre 1853. 

(3) D. min. 9 mars 1807. 

(3) L. 36 juin 1801. 

(4) L. 4 juin 1858, art. 77; D. 31 juin 1858. 
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Dans un premier avis du 17 juillet 1878, la section des 
finances, de la guerre, de la marine, etc., du Conseil d’Etat 
déclare applicable aux aumôniers la loi de 1834 sur Tétai des 
officiers, sauf les exceptions relatives à la nomination, à la 
mise en réforme pour cause de discipline, et émet l’avis qu’il 
y a lieu de placer les aumôniers en excédent au cadre dans 
la position prévue par les articles 5 et 7 de la loi, relatifs à 
la non-activité pour suppression d’emploi jusqu’à ce qu’il ait 
été possible de les rappeler à l’activité, au fur et à mesure 
des extinctions qui se produisent (1). 


(1) C. d’Et. fin. 17 juillet 1878; avis. — a Considérant que les actes 
sus-visés, qui régissent le corps des aumôniers de la marine, ont établi 
l'assimilation de ces ecclésiastiques avec les officiers du corps de la 
marine, en ce qui concerne le rang, les honneurs militaires, le traite- 
ment de la Légion d'honneur, la solde et la retraite; que, notamment, 
les décrets sur la solde ont prévu, pour ce personnel, les diverses posi- 
tions mentionnées dans la loi du 19 mai 1834, sur l'état des officiers ; 
que ladite loi de 1834 a été réellement appliquée aux aumôniers dans 
les dispositions relatives à l'activité, la non-activité, la mise en réforme 
pour infirmités incurables et la retraite. 

Considérant que si la disposition de l'article 7 du décret du 5 mars 
1864, aux termes duquel l’aumônier en chef est seul nommé par l'em- 
pereur et les autres aumôniers par le ministre, ne parait pas conférer 
à ces ecclésiastiques l’état d'officier dans les termes exprès de l’ar- 
ticle l* r de la loi de 1834, celle différence s’explique par la situation 
particulière desdits ecclésiastiques; que la propriété d’un grade les au- 
rait, en quelque sorte, rendus indépendants vis-à-vis de l'autorité épis- 
copale;— Considérant que des raisons de même ordre justifient également 
la seule exception faite aux dispositions de la loi de 1831, en ce qui 
touche la mise en réforme par mesure de discipline et que cette ex- 
ception est parfaitement justifiée par le statut personnel des ecclésias- 
tiques ; qu'en effet il résulte du principe sur la législation des cuites 
que, le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel étant réciproquement 
indépendants l’un de l’autre, le double caractère dont les aumôniers sont 
revêtus, les place, comme ecclésiastiques, sous la direction etjladisci- 
cipline de l’autorité épiscopale, et, comme aumôniers de la manne, sous 
îes ordres de l’autorité militaire; que, par suite, et sans qu’il soit be- 
soin de faire valoir d’autres raisons de haute convenance sociale, on a 
été conduit à reconnaître qu’il était impossible de soumettre les aumô- 
niers au régime du conseil d’enquête pour cause de discipline, et à dé- 
cider qu’il fallait dès lors laisser au ministre un pouvoir discrétionnaire 
pour renvoyer purement et simplement dans leurs diocèses les prêtres 
qui ne seraient pas jugés aptes à remplir les , fonctions d’aumôniers 
dans la marine ; — Considérant qu’en résumé, et malgré l'absence d’un 
texte formel qui précise le droit, il ressort clairement de la teneur des 
lois, décrets et règlements sus-visés que l’on a entendu traiter les au- 
môniers de la marine comme s’ils possédaient l'état d’officier; qu’en 
fait, et jusqu’à présent le département de la marine les a considérés 
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L’avis de la section dn 21 décembre 1881 pense, au con- 
traire, que les aumôniers de la marine ne jouissent pas des 
bénéfices de la loi du 19 mars 1834, et qu’en cas de sop- 
pression d’emploi ils n’ont pas droit à un traitement de non- 
activité ; le ministre de la marine peut, par mesure gracieuse, 
leur attribuer la solde de non-activité par suppression d’em- 
ploi (1). 


comme s’ils étaient placés sous le régime de la loi dn 19 mai 1834; que 
le Conseil d'Etat a manifeste la même opinion en approuvant des liqui- 
dations de soldes de réforme pour infirmités incurables, basées sur l'ap- 
plication des articles 12, 13 et 18 de ladite loi de 183&; 

Est d’avis : Qu’il doit être fait comme par le passé, application aux 
aumôniers de la marine des diverses dispositions de la loi du 19 mai 
1834, sur l’état des officiers, sauf les exceptions relatives à la mise eu 
réforme pour cause de discipline, et qu'il y a lieu de placer les aumô- 
niers en excédent au cadre dans la disposition prévue par les articles 5 
et 7 de ladite loi, relatifs à la non-activité par suppression d'emploi, 
jusqu'à ce qu’il ait été possible de les rappeler à l’activité, au fur et à 
mesure des extinctions qui se produiront. » 

(1) Cons. d’Et., fin. 25 décembre 1881. avis. — «Considérant que l'article 
24 de la loi du 19 mai 1834 ne rend les dispositions de celte 
loi applicables qu'aux officiers des troupes de la marine et aux offi- 
ciers entretenus des autres corps de ce département; Que le décret du 
31 mars 1852 dispose que tout aumônier qui comptera plus de trois 
années d’embarquement pourra être placé en disponibilité pendant un 
an, et que chaque nouvelle période d’embarquement de trois ans ou- 
vrira droit à la même faculté ; Que celte disposition, spéciale aux au- 
môniers, n’est étendue à aucun officier des corps entretenus de la 
marine. 

«Considérant que la loi du 16 juin 1861 établit dans son article 3, que le 
droit à la pension de retraite demeure acquis aux aumôniers de la ma- 
rine, d'après les dispositions de la loi du 18 avril 1834, mais que toute- 
fois ils auront droit à cette pension à vingt-et-un ans de service, s'ils 
comptent douze ans de navigation, mesure exceptionnelle applicable aux 
seuls aumôniers; — Considérant que le décret du 5 mars 1864, en dis- 
posant que l’aumônier en chef sera nommé par l’empereur, ne dit rien 
du mode de révocation de ce fonctionnaire, ce qui implique qu’il est ré- 
0 vocable par l’autorité qui l’a nommé; que d’ailleurs, ce décret, en assi- 

milant (article 5), pour la retraite seulement, les aumôniers supérieurs 
aux commissaires adjoints, n'apporte aucun changement à la correspon- 
dance de rang déterminée par l’ordonnance du 23 août 1845 pour les 
autres aumôniers, et qu’enfin les tarifs de solde annexés au décret du 3 
mars 1864 ne prévoient pas la position de non-activité; — Considérant 
que si, à la vérité, le tableau 15 annexé au décret du 1 er juin 1875 fixe 
une solde pour les aumôniers de la marine en non-activité par suite de 
licenciement de corps ou de suppression d'emploi, il la prévoit égale- 
ment pour le cas de retrait ou de suspension d’emploi, situation impli- 
quant l’application aux aumôniers de la marine des dispositions de l'or- 
donnance du 21 mars 1836, application qui, aux termes mêmes de l'avis 
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Ce dernier avis parait conforme au droit. La situation d’of- 
ficier entraîne avec elle certains avantages qui ne se présument 
pas et pour la concession totale desquels il faut un texte. Ce 
texte manque pour les aumôniers et ne saurait même exister 
pour eux, qui, ainsi que le fait ressortir l’avis de 1878, ne 
peuvent être sur plusieurs points traités comme officiers. 

842. Il est juste que les aumôniers de la marine obtiennent 
quelques-uns des avantages que la loi fait aux officiers en 
raison des nécessités de la navigation, de ses charges et de 
ses conséquences ; mais ils n’ont droit strictement qu’à ceux- 
là, sauf à apporter dans la pratique des tempéraments in- 
dispensables aux situations qui l’exigeraient. 

843. Les aumôniers des hospices et hôpitaux civils sont 
nommés par l’évêque sur la présentation de trois candidats 
émanant de la commission administrative (1). 


du Conseil d’Etat du 17 juillet 1878, ne saurait être admise ; que, d’ailleurs, 
d’après la jurisprudence constante de la section, une inscription sur un 
tarif de solde ne peut tenir lieu d’un décret déterminant une assimila- 
tion légale de grade; — Considérant que si les aumôniers embarqués fi- 
gurent sur les tableaux de composition des conseils de guerre dont ilssont jus- 
ticiables, il y a lieu de faire observer qu’aux termes de l'article 2 du décret 
du 21 juin 1858, la correspondance de rang et dégradé résultant du tableau 
réglant la composition des conseils de guerre pour les divers individus 
assimilés aux marins et militaires est toute spéciale el ne modifie en 
rien les situations telles qu’elles sont respectivement réglées sous les 
autres rapports, pour ces divers assimilés, par les ordonnances et règle- 
ments *en vigueur ; — Considérant que s’il résulte de l’arrêt du Conseil 
d’Etat, en date du 2 août 1860, que les aumôniers décorés ont droit au 
traitement de la Légion d’honneur, cet arrêt est uniquement fondé sur 
ce que les services rendus à bord par les aumôniers doivent être assimi- 
lés aux services militaires, conséquence toute naturelle de la loi précitée 
du 26 juiu 1861 ; — Considérant qu’aucune disposition législative ou ré- 
glementaire n'a rendu la loi de 1834 applicable aux aumôniers de la ma- 
rine, qu’en outre ceux-ci sout révocables par l’autorité qui les a nommés 
et que toutes les dispositions qui les concernent ont uniquement pour 
effetdeleurdonnerdroit, soit aux rémunérations de service, soitaux récom- 
penses, soit aux honneurs attribués à certaines catégories d’officiers; 

« Est d’avis : 

« Que les aumôniers de la marino ne jouissent pas des bénéfices de la 
loi du 19 mai 1834 ; 

«Qu’ils ne sont pas en possession d’un grade, mais qu’ils soDt simple- 
ment titulaires d’emplois; 

« Qu’en cas de suppression d’emploi ils n’ont pas droit à un traitement 
de non-activité, mais que toutefois le ministre de la marine peut, par 
mesure gracieuse, leur attribuer la solde de non-activile par suppres- 
sion d’emploi prévue par les tableaux annexés au décret du i« r juin 1875.» 

(1) Ord. 1831, art. 18. 

40 
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844. Aux termes de la circulaire du 8 février 1823, tout le 
casuel provenant de l'exercice do culte dans les oratoires des 
hospices doit tourner exclusivement au profit de ces établis- 
sements et rentrer dans la masse de leurs revenus. Les au- 
môniers et chapelains attachés aux hospices doivent être tenus 
d’exécuter les fondations pour services religieux dont ces 
établissements se trouvent chargés. 

Suivant Bort, il n’est fait exception à cette règle qu’à 
Paris (1). 

845. Les aumôniers des établissements pénitentiaires sont 
nommés par le préfet sur la proposition de l’évêque. Ils ne 
peuvent être pris parmi les membres des corporations reli- 
gieuses, à moins d’ajdlorisation spéciale du ministre de l’in- 
térieur (2-3). 

846 . Les aumôniers des lycées et collèges, chargés du ser- 
vice de la religion et de l’enseignement de la religion, sont 
nommés par le ministre de l’instruction publique (4). Dans la 
pratique, les nominations sont faites par le ministre, sur la 
présentation des proviseurs ou des principaux, après avoir 
pris l’avis des recteurs et consulté les évêques (5). 

847. Les aumôniers des congrégations et communautés 
sont nommés par l’évêque seul sur la demande de l’association 
religieuse. 

848. Un décret du 21 mars 1852 avait institué à Paris des 
aumôniers des dernières prières, au nombre de neuf* pour 
recevoir gratuitement dans les cimetières les corps non accom- 
pagnés par le clergé et les conduire jusqu’à la tombe. La loi 
de finances du 29 décembre 1883 a supprimé les allocations 
des aumôniers des dernières prières institués à Paris. Elle a 
aussi supprimé celles du chapelain de la chapelle funéraire 
de Marseille, établie par décret du 11 août 1859, dédiée à la 


(1) Cire. 27 février an XI ; — Cire. 8 février 1823; — Régi. int. des 
hospices, 31 janvier 1840, art. 43. — déc. min. cultes, 12 juillet 1843. 

(2) Régi. 30 octobre 1831. 

(3) Voir Prisons. 

(4) Ord. 28 avril 1824. — Le droit de nomination entraîne évidemment le 
droit de révocation. 

(5) Voir Enseignement secondaire. 
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mémoire des officiers, soldats et marins morts au service 
de la patrie pendant les campagnes d’Afrique, d’Orient et 
d’Italie. 


SECTION ni. 

CIRCONSCRIPTIONS ECCLÉSIASTIQUES . 

§ 1. — Évêchés. 

849. La France est divisée, au point de vue du culte, en 
circonscriptions spéciales auxquelles des titres ecclésiasti- 
ques sont attachés. Les circonscriptions ecclésiastiques sont 
la métropole, ou province ecclésiastique, le diocèse, la pa- 
roisse. Le titre attaché à la métropole est l’archevêché, au 
diocèse levêché, à la paroisse la cure ou la succursale, la 
chapelle simple ou vicariale. Il est d’autres titres ecclésias- 
tiques auxquels ne correspond pas une circonscription terri- 
toriale propre, ce sont le chapitre, l’oratoire public ou cha- 
pelle de secours, l’oratoire particulier ou chapelle domes- 
tique (1). Nous verrons ultérieurement (2) qu’à certains 
des titres ecclésiastiques correspond une personnalité civile 
propre. 

830. Nous avons étudié plus haut les archevêques et 
évêques en tant que titulaires ecclésiastiques. Nous nous bor- 
nerons à étudier ici les circonscriptions appelées métropoles 
et diocèses, ainsi que les titres qui y correspondent : l'arche- 
vêché, l’évêché. Ces titres constituent, de plus, des établisse- 
ments publics que nous examinerons ultérieurement. 

851 . Le diocèse est une circonscription ecclésiastique ter- 
ritoriale qui embrasse un certain nombre de paroisses. 
L’évêché est le titre ecclésiastique institué pour le gouverne- 
ment du diocèse, à la tête duquel est l’évêque. La métropole 
ou province ecclésiastique est une circonscription qui embrasse 
plusieurs diocèses dont l’un possède un siège supérieur aux 


(1) Cire. 4 juillet 1882. 

(2) Voir Etablissements publics. 
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archevêques épiscopaux; le titre ecclésiastique institué pour 
le gouvernement de la métropole est l’archevêché. 

On comptait en 1789, 18 provinces ecclésiastiques et 
120 évêchés en tout 138 archevêchés et évêchés. La constitu- 
tion civilo du clergé, du 22 août 1790, réduisit le nombre 
de ces circonscriptions qui s’étaient multipliées au delà des 
besoins : elle limita à dix le nombre des métropoles et le 
nombre des diocèses au nombre des départements, c’est-à- 
dire à 73. La constitution du clergé donnait aux diocèses et 
métropoles le nom du département où ils étaient établis, au 
lieu du nom de la ville qui servait auparavant à les désigner. 

Le Concordat (1) prescrivit qu’il serait fait par le Saint- 
Siège, de concert avec le Gouvernement, une nouvelle circon- 
scription des diocèses français. En conséquence, les articles 
organiques établirent 10 archevêchés ou métropoles et 50 évê- 
chés (2). La circonscription des métropoles et des diocèses 
fut déterminée dans un tableau annexé aux articles organi- 


ques (3). 

Les traités de 1814 réduisirent à 50 le nombre des sièges 
épiscopaux et métropolitains (4). 

Le Concordat passé le H juin 1817 entre Pie VU et 
Louis XVIII portait que les sièges supprimés dans le royaume 
de France par la bulle du 29 novembre 1801 seraient réta- 
blis en tel nombre qu’il serait convenu d’un commun ac- 
cord, comme étant le plus avantageux pour le bien de la re- 
ligion et que les diocèses tant des sièges existants que de 
ceux qui seraient de nouveau érigés, seraient circonscrits » 
la manière la plus adaptée à leur meilleure administration (o). 

Le projet de loi qui réglait cette organisation fut retire en 
présence de l’opposition qu’il rencontra dans les chambres. 
Mais le roi prit l’engagement, vis-a-vis du Samt-Sieg , 


(1) Art. 2. 

!|) unombre des diocèses fut successivement augmenté de « par 
la conquête du royaume d’Italie. . diocèses d’Italie, les 

mur, Nice, Tournay et Trêves. 

(5) Art. 4 et 7. 
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réaliser suivant les formes constitutionnelles du royaume et 
à mesure que les réformes de l'Etat le permettraient, l'aug- 
mentation du nombre des sièges épiscopaux qui seraient ju- 
gés nécessaires pour les besoins des fidèles (1). L'exécution 
de sa promesse ne se fit pas longtemps attendre; la loi du 
4 juillet 1821, qu'il fit adopter par les chambres, prescri- 
vait la création de 12 sièges épiscopaux ou métropolitains 
et la création successive do 18 autres sièges dans les villes 
où le roi le jugerait nécessaire. Les ordonnances des 1 9 oc- 
tobre 1821 et 31 octobre 1822 procédèrent à cette réorganisa- 
tion. La France comptait à cette époque 14 archevêchés et 
66 évéchés. 

Créé le 25 août 1838, l'évêché d’Alger fut érigé en arche- 
vêché le 9 janvier 1867. L’église épiscopale de Cambrai fut 
érigée en métropole le 1 er décembre 1841. L’évêché de Laval 
fut érigé le 30 août 1855 ; un nouveau siège métropolitain 
fut établi à Rennes le 26 mai 1859 et la nouvelle métropole 
reçut pour suffragantes les églises épiscopales de Vannes, de 
Saint-Brieuc et de Quimper. L’annexion de la Savoie et du 
comté de Nice donna à la France cinq sièges nouveaux, dont 
un métropolitain. Le 9 janvier 1867 furent créés les évêchés 
de Constantine et d’Oran et l’évêché d’Alger fut érigé en mé- 
tropole ayant pour églises suff ragantes les églises épiscopales 
de Constantine et d’Oran. Le nombre des diocèses et mé- 
tropoles, qui s'élevait à 89 avant la guerre franco-allemande, 
fut réduit à 87 par suite delà perte de Strasbourg et de Metz. 

Il y a on France et en Algérie (sans compter les évêchés 
des colonies), 18 archevêchés et 69 évêchés (2). 

On a demandé aux chambros la suppression des évéchés 
non concordataires, notamment en 1888 (3), mais sans suc- 
cès (4). 


(1) Jauffret, Mém. I. III. 

(2) 11 y a trois évéchés aux colonies ; les évéchés de la Martinique, de 
la Guadeloupe et de la Réunion, tous les trois suffragants de la métro- 
pole de Bordeaux, érigés par décret du 14 janvier 1831. 

Un décret du 31 octobre 1833 transféra à Saint-Pierre le siège épisco- 
pal de la Martinique, établi auparavant à Fort-de-France. 

(3) Chambre des députés, séance du 5 décembre 1888. 

(4) Voir Budget. 
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853. Autrefois, les évêchés et métropoles étaient érigés par 
les conciles provinciaux; quand furent reçues les fausses Dé- 
crétales, on n’en érigea plus sans l’autorité du pape. 
Mais on entendait les évêques dont il s’agissait de partager 
les diocèses, le clergé, le peuple et surtout le roi et les 
autres seigneurs temporels (1). 

Suivant d’Héricourt (3), il était conforme aux règles de 
l’ancien droit public du royaume qu’une loi intervint pour 
autoriser l’érection des évêchés et métropoles. 

Aujourd’hui il faut qu’une loi porte qu’il pourra être créé 
un siège nouveau. C’est en effet une loi, la loi du 18 germinal 
an X (3), qui a déterminé le nombre des archevêchés et évê- 
chés ; ce nombre ne peut donc être modifié que par une loi. 

Le principe de la nécessité de l’intervention du législateur, 
conforme aux règles de l’ancien droit public du royaume et 
que consacre la loi organique, fut solennellement reconnu 
par le gouvernement dans les discussions parlementaires de 
1817 à 1830 ; il reçut son application dans la loi du 4 juillet 
1831, relative à la création de nouveaux diocèses et dans les 
lois subséquentes de même nature. Il est vrai qu’en 1841, le 
siège métropolitain de Cambrai fut érigé par une simple or- 
donnance royale. Mais le Gouvernement, qui reconnaissait 
qu’au pouvoir législatif seul appartenait le pouvoir de créer 
des archevêchés et évêchés, prétendait avoir reçu à cet effet 
une délégation du législateur. 

Il croyait pouvoir s’appuyer sur une loi du 4 juillet 1831 
qui avait autorisé le gouvernement à établir, d’accord avec le 
Saint-Siège, 30 sièges nouveaux, tant épiscopaux que métro- 
politains, en lui laissant le soin de déterminer à son gré la 
proportion de ces deux catégories de sièges. L’ordonnance du 
30 octobre 1833, rendue en exécution de la loi du 4 juillet 
1831, créa 5 sièges métropolitains et 35 épiscopaux. Le gou- 
vernement de la restauration eût pu, en vertu de la déléga- 
tion du législateur, créer un plus grand nombre de sièges 


(1) Fleury, Droit ecclésiastique. 
(3) Lois ecclésiastiques. 

(3) Art. 58. 
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archiépiscopaux. Ce que le gouvernement de la restaura- 
tion n’avait pas fait, la royauté de juillet crut pouvoir le faire 
en créant un siège archiépiscopal nouveau et en usant ainsi 
du droit qui avait été accordé par la loi de 1821 au gouver- 
nement précédent et qui suivant elle n’était pas épuisé. Cette 
création était illégale; en effet, le gouvernement de la restau- 
ration avait toute liberté de créer plus de sièges métropolitains 
qu’il n’en créa. Il avait reçu délégation à cet effet du 
législateur au moment où des négociations étaient engagées 
avec Rome pour arrêter une nouvelle circonscription des mé- 
tropoles et des diocèses. 

Mais cette délégation présentait un caractère essentiellement 
transitoire et, du jour où le gouvernement, investi d’un pou- 
voir législatif dans une circonstance toute spéciale, arrêtait 
le nombre des sièges métropolitains dont la création lui était 
confiée, son œuvre était accomplie, son droit de délégation 
était épuisé, quelque limité que fût l’usage qu’il en avait cru 
devoir faire et on ne pouvait plus le faire revivre. 

853 . Quand la création d’un archevêché ou évêché a été 
légalement autorisée par la loi, le Gouvernement en propose 
l’établissement à l’autorité pontificale. Il doit lui indiquer les 
motifs et les circonstances de l’établissement, la ville où il 
désire que le siège épiscopal soit placé, l’étendue et les li- 
mites du nouveau diocèse, la métropole dont il relèvera; s’il 
s’agit d’un archevêché, les diocèses suffragants. 11 est d’usage, 
dit Vuillefroy (1), de lui remettra une carte où ces indications 
sont faites; car le Saint-Siège est dans l’usage de désigner 
avec soin dans ses bulles tous les lieux qui doivent être com- 
pris dans la nouvelle circonscription qu’il établit. Le Saint- 
Siège rend, s'il y a lieu, une bulle, pour ordonner l’établis- 
sement du siège et en fixer la circonscription. Cette bulle est 
examinée et vérifiée en Conseil d’Etat et la publication en est 
autorisée par décret (2). 

Une fois le diocèse établi, il n’y a plus lieu à nouvelles 
négociations avec le Saint-Siège pour son organisation ; c’est 


(1) Administration du culte catholique. 

(2) D. 21 août 1872; — Cooo. art. 2; art. org. 1. 
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à l’évêque qu’il appartient, par la nature même de ses fonc- 
tions et en vertu du Concordat, de soumettre au Gouverne- 
ment ses propositions relatives à l’organisation des pa- 
roisses (1). 

854. Si une loi est nécessaire pour l’établissement des mé- 
tropoles et des diocèses, il suffit d’on décret rendu de con- 
cert avec le Saint-Siège pour opérer une modification de cir- 
conscriptions. La loi du 18 germinal an X, qui fixait le nombre 
des archevêchés et des évêchés, déterminait aussi les cir- 
conscriptions des métropoles et des diocèses dans un tableau 
additionnel. En résulte-t-il que ces circonscriptions, déter- 
minées par la loi organique, ne pouvaient être modifiées que 
par une loi? La négative est certaine. Ce qu’il appartenait an 
législateur de fixer, c'était le nombre des métropoles et des 
diocèses, et l’article 58 organique a déterminé un nombre de 
circonscriptions qui ne pouvait être modifié que par une loi. 
Quant aux circonscriptions elles-mêmes qui, aux termes de 
l’article 2 du Concordat, devaient être fixées par le Saint- 
Siège de concert avec le Gouvernement, elles figurent dans 
un tableau annexé à la loi même, parce qu’elles furent dé- 
terminées à l’époque même où le législateur fixait le nombre 
des diocèses et des métropoles. Mais cette délimitation ne 
constituait pas une attribution du pouvoir législatif. La loi 
eût pu se borner à indiquer le nombre des métropoles et dio- 
cèses, en laissant au pouvoir exécutif le soin d’en circons- 
crire les limites, d’accord avec le Saint-Siège, par un acte 
distinct. 

Les modifications qui ont été apportées ultérieurement aux 
circonscriptions concordataires, pouvaient donc être opérées 
sans le concours du législateur, qu’il eût été d’aillenrs peu 
pratique d’associer à une œuvre minutieuse et technique de 
délimitation qui échappe à sa compétence. 

Les modifications aux circonscriptions des métropoles et 
diocèses ont donc toujours été faites par un acte du pouvoir 
exécutif (2). 


(1) Vuiilefroy, Administration du culte catholique. 

(2) On peut citer notamment: 

A la suite de la guerre franco-allemande, deux décréta pontificaai. 
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85o. Le diocèse et la métropole sont des circonscriptions 
administratives qui ne constituent pas des personnes civiles, 
d’après la jurisprudence actuelle du Conseil d’Etat. Les 
titres ecclésiastiques, désignés sous le nom d’évêché et d’ar- 
chevêché, sont au contraire investis du bénéfice de la per- 
sonnalité civile : ce sont des établissements publics. 

§ 2. — Chapitre. 

856. Nous avons étudié plus haut le chapitre en tant 
que personnel , c’est-à-dire les membres du chapitre ou cha- 
noines. Nous étudions, dans ce paragraphe, le chapitre en 
tant que litre ecclésiastique , et nous réservons pour un exa- 
men ultérieur le chapitre considéré comme établissement pu- 
blic. 

Le titre ecclésiastique que l’on appelle le chapitre (1), tire 
son origine du conseil du presbytère ou presbyterium de 
Tévêque, qui remonte à la source môme du christianisme, et 
sans l’avis duquel Tévèque ne prenait aucune décision impor- 
tante relative au gouvernement du diocèse. Pendant les pre- 
miers siècles de l’Eglise, les prêtres et les diacres ne for- 
maient qu’un corps avec l’évêque ; celui-ci les rassemblait et 
les consultait sur tous les actes relatifs à l’administration du 
diocèse : en un mot, ils avaient, avec lui et sous lui, le gou- 
vernement des fidèles. On appelait cette réunion le presby- 
tère. 

Cet usage d’assembler ainsi le clergé de l’évêque devint 
plus difficile à mesure que ce clergé devint plus nombreux. 
Vers le vm e siècle, on cessa de réunir le presbytère pour les 


modifiant les circonscriptions ecclésiastiques de la province de Besan- 
çon reçus et publiés en France par décret du 10 août 1874. 

Un décret du 15 juillet 1886 a reçu et publié la décision du Saint- 
Siège portant que l'arrondissement de Grasse, moins les îles de Lérins, 
est séparé pour le spirituel du diocèse de Fréjus et incorporé au dio- 
cèse de Nice. 

Voir aussi : D. 6 juillet 1863 ; 16 août 1862 ; 4 octobre 1873 ; D. 3 dé- 
cembre 1878. 

(1) Voir pour tout ce qui concerne le personnel, le paragraphe Cha- 
noines, et pour ce qui a trait à l'établissement public appelé chapitre, 
le paragraphe Administration des chapitres. 
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affaires ordinaires, et on ne le convoqua plus que pour les 
affaires importantes; mais, pour ces dernières affaires, chaque 
évêque fcontinua de régler et de gouverner son peuple par 
les avis des ecclésiastiques qui faisaient leur résidence dans 
la ville épiscopale, c’est-à-dire du clergé de l'église cathé- 
drale. Le clergé vivait en commun et formait le conseil ordi- 
naire et nécessaire de l’évêque, autrement dit le chapitre. 
Cette vie commune dura jusqu’au x e et au xi® siècle, où les 
chanoines se partagèrent les revenus de leur église. 

Depuis ce temps jusqu'à 1789, les chapitres ont peu à peu 
perdu le droit d’être les conseils nécessaires des évêques: 
ils sont restés seulement en possession de quelques droits et 
prérogatives; les droits consistaient principalement : l°dans 
la jouissance des bénéfices et de certaines perceptions qui 
leur étaient attribués ; 2° dans la juridiction qu'ils exer- 
çaient sur leurs membres et sur leur territoire, quand ils en 
avaient un; 3° dans le pouvoir de gouverner le diocèse pen- 
dant la vacance du siège. 

La constitution civile du clergé supprima les chapitre^, tels 
qu’ils existaient à cette époque; mais, en fait, elle rétablit à 
peu près l’ancien presbytère, en statuant que les vicaires des 
églises cathédrales, les vicaires supérieurs et directeurs du 
séminaire formeraient le conseil habituel et permanent de 
l'évêque. 

Elle rendit même à cette réunion ses anciennes attributions 
et son ancienne importance, en défendant à l’évêque de faire 
aucun acte de juridiction, en ce qui concerne le gouverne- 
ment du diocèse et du séminaire, qu'après en avoir délibéré 
avec eux (1). 

Le Concordat permit aux archevêques et évêques d’établir 
dans leur diocèse un chapitre, avec l'autorisation du Gou- 
vernement, sans que le Gouvernement s'obligeât à les do- 
ter (2). Les articles organiques spécifiaient que les arche- 
vêques et évêques qui voudraient user de la faculté qui leur 
était donnée d’établir des chapitres, ne pourraient le faire 


(1) Vuillefroy, Administration du culte catholique. 

(2) Art. 11. 
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sans avoir rapporté l’autorisation du Gouvernement, tant 
pour l’établissement lui-même que pour le nombre et le choix 
des ecclésiastiques destinés à le former (1). Cette autori- 
sation est donnée par un acte du pouvoir exécutif, ap- 
prouvant les statuts présentés par l’évêque. Le cardinal Ca- 
prara, dans sou décret sur la circonscription des nouveaux 
diocèses, exhortait fortement les archevêques et évêques 
d’user le plus tôt possible de cette faculté, pour le bien de 
leurs diocèses, l’honneur de leurs églises métropolitaines et 
cathédrales, pour la gloire de la religion et pour se procurer 
à eux-mêmes un secours dans le sein de leur administra- 
tion, se souvenant de ce que l’Eglise prescrit touchant 
l’érection et l’utilité des chapitres. Tous les évêques ont usé 
de la faculté qui leur a été accordée, et il y a actuellement 
un chapitre dans chaque diocèse. 

857. Fondés par un acte du chef du pouvoir exécutif, les 
chapitres pourraient être supprimés, suivant Vuillefroy (2), 
par un acto même nature. Suivant d’autres, il faudrait 
le consentement de l’évêque (3). 

858. Les chapitres sont régis par les statuts que le gou- 
vernement approuve et qui règlent le nombre des chanoines, 
les conditions pour être nommé à cette dignité, les objets et 
les formes des délibérations du chapitre, les préséances qui y 
doivent être observées, la célébration par le chapitre des 
offices et des cérémonies. 

859. Peu importantes pendant que le siège épiscopal est 
occupé, les fonctions du chapitre sont durant cette époque : 
1° de servir de conseil à l’archevêque ou évêque, qui n’est 
obligé ni de prendre ni de suivre son avis; 2° de contribuer 
à l’éclat du service religieux dans la cathédrale par la célé- 
bration de l’office canonial et des autres cérémonies dans 


(1) Art. 33; voir Chanoines. 

(2) En effet, un chapitre est une corporation, et nulle corporation ne 
peut exister dans un pays contre la volonté du souverain (lettre min. 
20 avril 1812),, an décret du 13 novembre 1811 a supprimé les chapitres 
du département de la Lippe (Vuillefroy, Administration du culte catholique . 

(3) Dalloz, Répertoire Cultes). 
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lesquelles leur assistance est requise (1) ; 3° de veiller à l'ad- 
ministration temporelle des biens du chapitre. 

860 . Au cas de vacance du siège, les fonctions du cha- 
pitre prennent plus d'importance; le chapitre, ainsi que le 
métropolitain ; 1° est tenu, sans délai, de donner avis au 
gouvernement de la vacance du siège et des mesures 
prises pour le gouvernement du diocèse vacant (2); 2° il élit les 
vicaires généraux qui doivent gouverner le diocèse pendant 
la vacance et il soumet leur nomination à l'agrément du gou- 
vernement (3). 

Lorsque la cure est réunie au chapitre, le chapitre est aug- 
menté d’un membre, qui remplit les fonctions curiales. 

861. Les chapitres avaient autrefois, dans plusieurs dio- 
cèses, au nombre de leurs prérogatives le droit d’enterrer 
leurs membres à quelque paroisse qu’ils appartinssent. Ce 
droit ne peut leur être actuellement maintenu, le curé exer- 
çant toutes les fonctions curiales et ayant, en conséquence, 
le droit d'administrer les sacrements aux membres des cha- 
pitres domiciliés dans l'étendue de sa paroisse, et de leur 
donner la sépulture ecclésiastique (4). 

862. Outre les chapitres cathédraux, il existait sous Tan- 


(1) Il est dans l'ordre que l'office canonial soit célébré dans les di- 
verses églises cathédrales. U est du devoir des chanoines d'y assister 
exactement (déc. min. 11 septembre 1810). 

(2) L. 18 germinal an X, art. 37. 

(3) D. 28 février 1810, art. 6. 

(1) Vuillefroy, administration du culte catholique. — Cette prérogative 
des chapitres était contestée dans beaucoup de diocèses. Des arrêts de 
parlements l’ont môme souvent résolue en faveur des curés contre les 
chapitres : arrêts des parlements de Toulouse du 11 juillet 1735, de 
de Paris du 9 juillet 1737, de Rennes du 14 mai 1739. 

« Les chapitres, même sous l’ancien régime, ne jouissaient pas tous 
et sans contestation de la dispense de la juridiction et des droits cu- 
riaux. En effet, il a toujours été de règle, en France, que les cures ne 
sont pas personnelles, c’est-à-dire que la division des paroisses doit se 
faire par territoire et non par la qualité des personnes. C’est sous l’in- 
fluence de cette règle et du principe de la juridiction de l’Ordinaire 
qu'a été rédigée la loi organique et notamment son article 9, portant 
que le culte sera exercé, sous la direction des curés , dans leur paroisse. 
L’exemption des droits curiaux, en faveur des chapitres, quelque justi- 
fiables qu’en puissent être les motifs, serait une dérogation à la loi or- 
ganique et aux principes généraux qui en sont la base. »(Vuillefroy; C. 
d’Et. lég. 13 avril 1840.) 
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cien régime, dans des paroisses ou chapelles, des chapitres 
de collégiales, fondés par les rois ou les évêques ; c'est- 
à-dire des chapitres sans évêque, qui avaient pour mission 
d'assurer des moyens d'existence à certains ecclésiastiques. 
Le nombre des églises collégiales était, en 1789, de 481. La 
Révolution supprima ces chapitres de paroisses (1) ; le Con- 
cordat et les articles organiques ne les rétablirent pas. 

863. Le décret du 20 février 1806 établit un chapitre 
collégial, le chapitre de Saint-Denis, dans l'église de Saint- 
Denis, destinée jadis à la sépulture des rois et desservie par 
les religieux de l’abbaye, consacrée par ledit décrété la sépul- 
ture des empereurs. Bien que le chapitre de Saint-Denis 
n'existe plus actuellement, il peut être intéressant d’en retra- 
cer brièvement l’organisation (2). 

L’ancienne abbaye, qui jusqu’en 1789 desservait l’église, 
fut remplacée par un chapitre composé do dix chanoines 
choisis parmi les évêques âgés de plus de 60 ans et qui se 
trouvaient hors d’état de continuer leurs fonctions épi cos - 
pales. Ils avaient pour chef le grand aumônier. Ils devaient 
jouir dans cette retraite des honneurs, prérogatives et traite- 
ment attachés à l’épiscopat (3). « L'établissement de Saint- 
Denis, s’exprimait Portalis (4), est un établissement unique 
dans la chrétienté, car on n’a aucun exemple d’un chapitre 
d’évêques dans le monde chrétien. On voit ici l’empreinte du 
génie de Votre Majesté; mais gardons-nous de dénaturer un 
tel établissement, qui no doit être qu'un asile honorable pour 
les prélats auxquels leur âge et leurs infirmités ne permet- 
tent plus d’exercer les fonctions pénibles do l’épiscopat, ou 
pour ceux qu’une sage politique voudrait sans violence 
écarter de leur siège, en leur offrant une existence tranquille 
et un revenu assuré pour le reste de leurs jours. » 

Les fonctions des ecclésiastiques attachés à cette église 
étaient exclusivement canoniales. Le grand aumônier, aux 
termes du décret d’institution, devait soumettre à l’empe- 


(1) Const. civ. du clergé, 21 août 1790. 

(2) Art. 2 et 3. 

(8) Art. 3. 

(4) Rapport à l'empereur. 
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reur un règlement sur les services annuels qu’il convenait 
d’établir dans l’église (1). 

Le décret de 1866 prescrivait que quatre chapelles seraient 
érigées dans l’église de Saint-Denis, dont trois dans l’empla- 
cement qu’occupaient les tombeaux des rois de la première, 
de la seconde et de la troisième race, et la quatrième dans 
l’emplacement destiné à la sépulture des empereurs. Des 
tables de marbre devaient être placées dans chacune des 
chapelles des trois races, contenant les noms des rois dont 
les mausolées existaient dans l'église de Saint-Denis (2). Ces 
prescriptions furent exécutées. 

Sous la Restauration, l’organisation du chapitre de Saint- 
Denis fut étendue par l’ordonnance du 23 décembre 1816. 
Le grand aumônier resta le chef du chapitre, avec le titre 
de primicier. Aux 10 chanoines-évêques composant le cha- 
pitre s’adjoignaient 24 chanoines de second ordre, dont 6 
dignitaires et 18 chanoines, plus un certain nombre de clercs. 

Les chanoines, soit du rang des évêques, soit du second 
ordre, devaient être nommés par le roi sur la présentation 
du grand aumônier de France. Après la première nomination, 
ils ne pouvaient être choisis, pour les évêques, que parmi 
ceux qui auraient été titulaires en France, et pour les prêtres, 
que parmi ceux qui prouveraient avoir été employés pendant 
au moins dix années, soit dans l’exercice du ministère, soit 
dans l’administration des diocèses. Toutes les personnes 
autres que les chanoines attachées au chapitre royal, devaient 
être nommées par le grand aumônier de France. Le grand 
aumônier de France pouvait, avec l’agrément du roi, con- 
férer le titre de chanoine honoraire à quelques ecclésias- 
tiques de second ordre (3). 

Un règlement, approuvé par l’empereur, sur le rapport du 
grand aumônier de France, devait déterminer tout ce qui 
pouvait regarder le service du chapitre, soit en général, soit 
en particulier (4). 


(1) Art. 6. 

(2) Art. 4 et 5. 

(3) Art. 5. 

(4) Art. 6. 
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La loi de fmances du 21 avril 1832 ayant prescrit que les 
membres du chapitre de Saint-Denis nommés à l’avenir 
n’auraient plus droit à aucun traitement de l’Etat, le nombre 
des chanoines fut diminué, la maison des clercs supprimée 
et les frais du matériel restreints ; mais la loi de fmances de 
1836 ayant rétabli le crédit nécessaire à la réorganisation du 
chapitre, le chapitre fut réorganisé. En 1842, le chapitre se 
composait de 6 chanoines-évêques, de 14 chanoines du 
second ordre, dont 1 chanoine doyen et 3 dignitaires. La 
charge de grand aumônier ayant été supprimée, le chapitre 
était rentré sous la juridiction de l'évêque, conformément à 
l’article 10 de la loi du 18 germinal an X (1). 

Le décret du 25 mars 1852, considérant que la réduc- 
tion opérée par la loi de finances de 1832 sur les traitements 
affectés aux canonicats était un obstacle à la réalisation 
complète de la pensée du fondateur, porta le traitement des 
chanoines de 8 à 10,000 francs et celui des chanoines de 
second ordre de 2,400 à 2,500 francs. Il réunit la cure de la 
ville de Saint-Denis au chapitre de la basilique et transféra 
dans le chapitre le service paroissial (2). 

Le décret spécifiait que celui des chanoines qui serait 
nommé par l’ordinaire et agréé par le gouvernement pour 
remplir les fonctions de curé, prendrait le titre de doyen du 
chapitre du second ordre. Dans le cas où il serait privé de ce 
titre, il devait demeurer toujours membre du chapitre (3). Le 
décret assujettissait expressément les chanoines du second 
ordre à la résidence et spécifiait que ceux qui s’absente- 
raient sans autorisation subiraient une retenue dont la quo- 
tité serait déterminée, suivant les cas, par une décision mi- 
nistérielle (4). 

864. Depuis 1852, le chapitre de Saint-Denis a reçu cer- 
taines modifications. Un bref du 31 mars 1857 ayant cons- 
titué canoniquement le chapitre de Saint-Denis, fut reçu par 
décret du 17 juin 1857. 


(t) Vuillefroy. 

(2) Art. 1 et 2. 

(3) Art. 3. 

(4) Art. 4. 
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En 1860, douze canonicats honoraires du second ordre 
furent institués par un bref pontifical qui fut approuvé par 
un décret du 10 février. 

A la demande du gouvernement français , la constitution 
canonique du chapitre fut encore modifiée par un bref que 
reçut un décret du 23 juin 1873. 

En conséquence, un autre décret de même date, 23 juin 
1873, réorganisa complètement le chapitre de Saint-Denis, 
sur les bases suivantes : 

865. Le chapitre de Saint-Denis est institué pour desservir 
la basilique de ce nom et assurer une retraite honorable aux 
évêques démissionnaires, ainsi qu'aux anciens aumôniers des 
armées de torre et de mer et des établissements publics (t). 

866. Le chapitre est composé d'un primicier, de chanoi- 
nes-évêques ou du premier ordre, et de chanoines-prêtres ou 
du second ordre. 

Chacun de ces deux ordres compte au plus douze cha- 
noines (2). 

867. Les membres du chapitre sont nommés par le Prési- 
dent de la République sur la proposition du ministre de 
l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts (3). 

Les chanoines du premier ordre sont choisis exclusivement 
parmi les archevêques et évêques des diocèses de la France 
ou de ses colonies dont la démission a été régulièrement 
acceptée. 

Les chanoines du second ordre seront choisis parmi les 
aumôniers des armées de terre ou de mer, ou des établisse- 
ments publics, ayant au moins dix années d’exercice de leurs 
fonctions (4). 

Le primicier est choisi parmi les chanoines du premier 
ordre ou les archevêques et évêques en fonctions (5). 

Le primicier, les chanoines-évêques et les chanoines-prê- 
tres reçoivent l'institution canonique, conformément au bref 


(1) Art. i. 

(2) Art. 2. 

(3) Art. 3. 

(4) Art. 4. 
(3) Art. S. 
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donné à Rome le 12 octobre 1872 (1), reçu et publié par 
décret de ce jour. 

868. Le primicier exerce la juridiction spirituelle et jouit 
des droits et prérogatives qui lui sont conférés par le bref 
précité. 

Il règle le service de l’église et du chapitre, et nomme les 
auxiliaires ecclésiastiques et laïques qui y sont attachés. 

Il présente à Papprobation du ministre de l’instruction pu- 
blique et des cultes le budget et les comptes de l’église et du 
chapitre (2). 

869. Lorsque le primicériat vient à vaquer, soit par suite 
de décès, soit par toute autre cause légitime, le chapitre élit, 
dans le délai de huit jours, au scrutin secret et à la majorité 
absolue des suffrages exprimés un vicaire capitulaire choisi 
parmi les chanoines du premier ordre pour remplir tempo- 
rairement les fonctions de primicier. 

870. Si l’élection n'est pas faite dans le délai fixé, l’ar- 
chevêque de Paris , ou , en cas de vacance de ce siège , l’é- 
vêque le plus âgé de la province ecclésiastique de Paris, 
désigne un membre du chapitre pour remplir les fonctions 
d’administrateur temporaire. 

87 1 . Les élections ou désignations sont soumises à l’agré- 
ment du Président de la République (3). 

872. Les chanoines-évéques conservent les honneurs et les 
prérogatives attachés à l’épiscopat. Ils ne sont pas astreints 
à la résidence (4). 

873. Les chanoines-prêtres sont astreints à la résidence. 
S’ils n’ont pas justifié dans les six mois de leur nomination 
qu'ils ont fixé leur résidence à Saint-Denis , ils sont réputés 
démissionnaires et immédiatement remplacés. 

874. Ils ne peuvent prendre plus de trois mois de vacances, 
et ne s’absenteront qu’avec l’agrément du primicier, qui en 
informera le ministre des cultes. Il sera fait sur le traite- 
ment de ceux qui s’absenteraient sans autorisation, une re- 


(1) Art. 6. 

(2) Art. 7. 

(3) Art. 8. 

(4) Art. 9. 
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tenue dont la quotité sera réglée, suivant le cas, par une 
décision ministérielle (1). 

875. Le traitement des chanoines-évêques ou du premier 
ordre est fixé à 10,000 francs. 

Le traitement et les droits de présence des chanoines- 
prêtres ou du second ordre sont fixés à 4,000 francs. 

876. Le montant et le mode de répartition des droits de 
présence sont réglés par décret rendu sur la proposition du 
primicier et le rapport du ministre de l'instruction publique, 
des cultes et des beaux-arts. 

877. Le trésorier du chapitre est choisi parmi les chanoines 
du second ordre. 11 est nommé par arrêté ministériel et reçoit 
une indemnité de 600 francs (2). 

878. Les chanoines de Saint-Denis ont pour insigne com- 
mun aux deux ordres une croix d’or émaillée à huit pointes, 
dont le centre reproduit sur les deux faces le sceau et le 
contre-sceau de l’ancienne abbaye de l’église de Saint-Denis (3). 

879. Le crédit alloué pour le chapitre do Saint-Denis a été 
supprimé à partir du 1 er janvier 1885 par la loi de finances 
du 21 mars 1885. Lors de la discussion de la loi, il a été 
décidé qu’il serait alloué aux chanoines des pensions viagères 
équivalentes aux traitements qu’ils recevaient (4). 

880. L’église de Sainte-Geneviève, alors qu’elle était 
affectée au culte, n’était pas desservie, comme l’église de 
Saint-Denis, par une collégiale. Avant d’indiquer le mode 
d’après lequel cette église était desservie, signalons les vicis- 
situdes par lesquelles a passé l’édifice, tantôt affecté à la 
sépulture des grands hommes, tantôt au service du culte. 
L’église que Louis XV commença de faire élever sous l’invo- 
cation de sainte Geneviève, fut affectée par le décret du 
10 avril 1791, à la sépulture des grands hommes. Sa déno- 
mination fut modifiée par la Révolution : l’édifice prit le nom 
do Panthéon. 

881. Le décret du 20 février 1806 rendit au culte l’église 


(1) Art. 10. 

(2) Art. 11. 

(3) Art. 12. 

(1) Voir Budget des cultes. 
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de Sainte-Geneviève et la consacra à la sépulture des grands 
dignitaires, des grands officiers de Tempire et de la couronne, 
des sénateurs, des cardinaux, des grands officiers de la 
Légion d’honneur et des citoyens qui, dans la carrière des 
armes ou dans celle de l’administration et des lettres, auraient 
rendu d’éminents services à la patrie (1). 

Il ne fut pas établi de chapitre collégial dans l’église ; ce 
fut le chapitre métropolitain , augmenté de six membres, qui 
fut chargé de desservir l’église, et la garde en fut spéciale- 
ment confiée à un archiprêtre choisi parmi les chanoines (2). 
Il devait y être officié solennellement le 3 janvier, fête de 
sainte Geneviève; le 15 août, fête de Napoléon et anniver- 
saire de la conclusion du Concordat ; le jour des morts et le 
premier dimanche de décembre, anniversaire du couronne- 
ment et de la bataille d’Austerlitz, et toutes les fois qu’il 
devait y avoir lieu à des inhumations en exécution du décret. 
Aucune autre fonction religieuse ne pouvait s’exercer dans l’é- 
glise qu’en vertu d’une approbation de l’empereur (3). Il est 
à noter que le décret de 1800, qui ne devait entrer en vigueur 
qu’après l’achèvement complet de la construction, ne fut 
pas exécuté. L’ordonnance du 12 décembre 1821 affecta au 
service permanent du culte l’église de Sainte-Geneviève et la 
mit à la disposition de l’archevêque de Paris pour être pro- 
visoirement desservie par des prêtres que ce prélat était 
chargé de désigner. La même ordonnance portait qu’il serait 
ultérieurement statué sur le service régulier et perpétuel qui 
devrait être fait dans l’église et sur la nature de ce service. 
Cependant aucune décision n’intervint à cet égard, et l’église 
ne fut érigée ni en cure ni en succursale. 

L’ordonnance du 26 août 1830 rendit l’édifice à sa desti- 
nation primitive et légale, qui était d’être affecté à la sépul- 
ture des grands hommes et rapporta le décret du 20 février 
1806, ainsi que l’ordonnance du 12 décembre 1821. 

L’ancienne église de Sainte-Geneviève fut rendue au culte, 


(1) Art. 7 et 8. 

(2) Art. 10. 

(3) Art. 11. 
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conformément à l’intention de son fondateur , sous l’invoca- 
tion de sainte Geneviève , patronne de Paris, par décret du 
6 décembre 1851. Le décret du 22 mars 1852 établit une 
communauté de prêtres pour desservir l’église de Sainte-Ge- 
neviève. Cette communauté était composée de six membres, 
appelés chapelains de Sainte-Geneviève , nommés pour trois 
ans au concours, dans les formes réglées par l’arche- 
vêque de Paris, et d’un doyen nommé pour cinq ans avec 
faculté de nomination nouvelle après cinq autres années 
révolues, par l’archevêque de Paris et agréé par le Président 
de la République. 

Le traitement du doyen était fixé à 4,000 francs et celui des 
chapelains à 2,500 francs. 

La loi de finances du 29 juillet 1881 ayant supprimé l’allo- 
cation de ces chapelains , la communauté de prêtres cessa de 
se recruter lors des vacances, et en 1885, il n’y avait plus 
dans l’église que trois membres, qui ne recevaient aucun 
traitement de l’Etat. 

Le décret du 26 mai 1885 rendit l’édifice à sa destination 
primitive et légale (1). 


(1) Le décret du 26 mai 1885 est précédé du rapport suivant : 

« Monsieur le Président, le Panthéon commencé sous le règne de 
Louis XV et terminé seulement sous la Restauration, a subi, même après 
son achèvement définitif, des affectations diverses. 

a Par le décret-loi des 4-10 avril 1790 l’Assemblée nationale décida 
que « le nouvel édifice serait destiné à recevoir les cendres des grands 
« hommes à dater de l’époque de la liberté française »; elle décerna im- 
médiatement cet honneur à Mirabeau. 

« En 1806, le décret du 20 février décida que l’église Sainte-Gene- 
viève serait affectée au culte et confia au chapitre de Notre-Dame, aug- 
menté à cet effet de six chapelains, le soin de desservir cette église. Il 
en remit la garde à un archiprétre choisi parmi les chanoines. Il or- 
donnait la célébration de services solennels à certains anniversaires r 
notamment à la date de la bataille d'Austerlitz. Toutefois, ce décret, qui 
ne devait entrer en vigueur qu’après l’achèvement complet de la cons- 
truction ne fut pas exécuté. 

« L’ordonnance du 12 décembre 1821 rendit l’église au culte public, 
et la mit h la disposition de l’archevêque de Paris pour être provisoi- 
rement desservie par des prêtres que ce prélat était chargé de désigner. 
La même ordonnance portait qu'il serait ultérieurement statué sur le 
service régulier et perpétuel qui devrait être fait dans ladite église et 
sur la nature de ce service. Cependant aucune décision n’intervint à cet 
égard, et l’église ne fut érigée ni en cure ni en succursale de la cure 
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§ 3. — Les paroisses. 

882. On nomme paroisse la circonscription ecclésiastique 
à laquelle correspondent les trois titres suivants : la cure, la 
succursale, la chapelle (simple ou vicariale). Aucun de ces 


voisine. Elle n'avait donc encore reçu aucun titre légal lors de la révo- 
lution de 1830. 

« L’ordonnance du 26 août 1830 statua en ces termes : » Louis-Pbi- 
« lippe, etc. — Art. l or . Le Panthéou sera rendu à sa destination primi- 
« tive et légale; l’inscription : Aux grands hommes , la patrie reconnais - 
« santé, sera rétablie sur le fronton... » 

« Ainsi l’ordonnance qui précède faisait du Panthéon un lieu de sé- 
pulture non confessionnel comme l’avait voulu l’Assemblée nationale. 
L’édifice était laïcisé. 

a Au lendemain du coup d’Etat, le décret du 6 décembre 1851 vint 
encore rendre au culte l'ancienne église. 

« Conformément à la promesse contenue dans l’article l* p du décret 
qui précède, un decret du 22 mars 1852 remit en vigueur les disposi- 
tions de celui de 1805 et reconstitua la communauté des chapelains de 
Sainte-Geneviève, recrutée au concours avec traitement alloué par 
l’Etat. 

« A la suite de la loi de finances du 29 juillet 1881, qui supprima 
cette allocation, le chapitre a cessé de se compléter lors des vacances 
et ne contient plus que trois membres, lesquels ne reçoivent aucun 
traitement de l’Etat. 

a En résumé, le Panthéon n’est, comme la basilique de Saint-Denis, 
ni un édifice diocésain, ni uu édifice paroissial. Il ne rentre pas dans 
la catégorie de ceux qui, aux termes de l’article “5 de la loi du 18 ger- 
minal an X, ont dû être mis à la disposition des évêques à raison d’un 
édifice par cure et par succursale. Le culte ne s’y célèbre pas d’une 
manière régulière et legale. Ce n’est la paroisse d’aucun citoyen fran- 
çais. Il n’a aucune existence comme circonscription ecclesiastique. Comme 
monument il appartient incontestablement au domaine de l’Etat, et dès 
lors il rentre dans vos attributions, Monsieur le Président, conformément 
aux dispositions de l’arrété des consuls du 13 mars an X et de l’ordon- 
nance du 14 juin 1833, d’affecter cet édifice à un nouveau service pu- 
blic. 

« Il nous a paru que le moment était venu de donner satisfaction au 
vœu déjà formulé par le Parlement en 1881 et de restituer au Panthéon 
sa destination première. Si ces vues sont agréées par vous, Monsieur le 
Président, nous avons l’honneur de vous prier de vouloir bien revêtir 
de votre signature le décret ci-dessus. 

D. 26-27 mai 1885, — relatif au Panthéon ( Journ . o(f. du 27 mai). — «Le 
Président de la République française, — Sur le rapport des ministres de 
l’inslruction publique, des beaux-arts et des cultes, de l’intérieur et des 
finances : — Vu la loi des 4-10 avril 1791 ; — Vu le décret du 20 fé- 
vrier 1806; — Vu l’ordonnance du 12 décembre 1821; — Vu l’ordon- 
nance du 26 août 1830 ; — Vu le décret do9 6-12 décembre 1851; — Vu 
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titres ne peut exister sans circonscription. La circonscription 
a pour objet de déterminer les limites du territoire où s'exerce 
l'autorité du titulaire ecclésiastique et d'indiquer aux catho- 
liques la paroisse dont dépend leur domicile. 

883. La cure est le titre ecclésiastique établi dans une pa- 
roisse pour en desservir le territoire, sous la direction immé- 
diate de l’évêque et dont le titulaire inamovible est connu 
sous le nom de curé. La cure est aussi un établissement pu- 
blic, que nous examinerons ultérieurement. 

884. La proposition d’ériger une cure, comme une succur- 
sale, appartient et a toujours appartenu à Tévèque (1), mais 
c’est le gouvernement qui a le droit, actuellement comme 
sous l’ancien régime, d’en autoriser l’érection. Aux termes de 
l’article l or de l’édit de 1749 sur les gens de mainmorte, l’é- 
rection d’une cure devait être autorisée par lettres patentes 
du roi, enregistrées au parlement. Le Concordat et les arti- 
cles organiques prescrivent qu’aucune partie du territoire 
français ne peut être érigée en cure sans l’autorisation ex- 
presse du gouvernement. Les plans relatifs à l’érection, arrêtés 
par les préfets et les évôques, ainsi que nous le verrons plus 
loin, en étudiant les formalités d’érection, doivent être sou- 
mis à son approbation (i). 

885. Le nombre des cures n’a pas été déterminé par la loi 


les décrets des 22 mars 1852 et 26 juillet 1867; — Vu l’arrêté da gou- 
vernement du 19 messidor an X, et l’ordonnance du 14 juin 1833; 

Considérant que la France a le devoir de consacrer, par une sépulture 
nationale, la mémoire des grands hommes qui ont honoré la patrie, et 
qu’il convient, à cel effet, de rendre le Panthéon à la destination que 
lui avait donnée la loi des 4-10 avril 1791. 

D écrète : — Art. l« p . Le Panthéon est rendu à sa destination primitive 
et légale. Les restes des grands hommes qui ont mérité la reconnais- 
sance nationale y seront déposés. — Art. 2. La disposition qui précède 
est applicable aux citoyens à qui une loi aura décerné des funérailles 
nationales. Un décret du Président de la République ordonnera la trans- 
lation de leurs restes au Panthéon. — Art. 3. Sont rapportés le décret 
des 6-12 décembre 1852, le décret du 20 février 1806, l’ordonnance da 
12 décembre 1821, les décrets des 22 mars 1842 et 26 juillet 1857, ainsi 
que toutes les dispositions réglementaires contraires au présent décret. 
— Art. 4. Les ministres de l’instruction publique, des beaux-arts et des 
cultes, de l’intérieur et des finances sont chargés, etc. » 

(1) Portalis, Édit d’avril 1695; voir Succursales, n° .... 

(2) Conc. art. 9;— Act. org. art. 2. 
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organique comme l’a été celui des archevêchés et des évê- 
chés, la loi porte qu’il y aura au moins une paroisse dans 
chaque justice de paix (1). 

« Le mot au moins laisse la faculté d’établir plus do cures 
qu’il n’v a de justices de paix (2) ; mais l’intention du gou- 
vernement impérial était de ne pas dépasser cette mesure (3). 
En limitant le nombre des cures, le gouvernement impérial 
n’obéissait pas seulement à des considérations fiscales, cédant 
à des considérations politiques, il ne voulait pas augmenter 
outre mesure le nombre des curés inamovibles et préférait 
créer, si les besoins des fidèles l’exigeaient, des succursales 
dont les titulaires amovibles pouvaient être écartés quand le 
bien de la religion et de l’Etat le demandaient (4). On compte 
aujourd’hui 3,4o0 cures en France. En Algérie, il n’y a que 
des succursales. 

880. Le Concordat ne prescrit nullement que la cure soit 
établie au chef-lieu de la justice de paix : la cure peut donc 
être placée dans une autre commune. On préfère toutefois 
l’établir au chef-lieu quand des circonstances de localité 
ne rendent pas plus avantageux ce placement dans une autre 
commune. On peut comprendre dans la circonscription de 
la même paroisse curiale des villages appartenant à des 
cantons différents (5). 

887. Dans certains pays, on trouve des cures personnelles, 
qui sont établies en vue d’une catégorie de personnes et non 
pour une portion de territoire. En France, « la division des 
paroisses se doit faire par territoire et non par la qualité des 
personnes. Les cures personnelles sont contraires à nos maxi- 
mes, nous en avons divers arrêts, et, entre autres, un arrêt 
du grand Conseil du 21 juillet 1G7G, portant cassation d’une 
transaction passée entre les curés de Nantes qui s’étaient di- 
visé leurs paroisses par les différentes classes qui existaient 
entre les paroissiens et non par territoire (G). >» 


(1) Art. 60. 

(2) Cire. 13 prairial an X. 

(3) Lettre min. 23 messidor an X; — Cire. 11 mars 1809 

(4) Lettre min. 17 nivôse an XI. (André, t. II.) 

(5) Cire. 10 messidor an XII. (Affre.) 

(G) Portalis, Rapport sur les art. organiques . 
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888. Les cures sont de deux classes; la première classe 
comprend les curés de première classe de droit qui sont 
ceux des chefs-lieux de préfecture et des communes de 
5,000 âmes et au-dessus, en nombre égal à celui des justices 
de paix établies dans les communes, et ceux qui, étant dans 
une cure de deuxième classe, sont agréés par le gouverne- 
ment comme curés de première classe, à titre de récompense 
personnelle, sans que cette qualité passe au successeur. 

11 existe toutefois quelques cures qui ne sont pas chefs- 
lieux de canton et qui ont le titre de cures de première 
classe, titre qui n’est pas personnel. 

889. Le traitement des curés de première classe est plus 
élevé que celui des curés de deuxième classe. 

890. Une cure peut descendre de la première classe à la 
deuxième classe quand la localité où elle est établie diminue 
d’importance. Mais le gouvernement se réserve, dans ce cas, 
d’user de la faculté qui lui est donnée de promouvoir au titre 
de curés de première classe ceux des curés titulaires qui lui 
semblent dignes de celte faveur. 

891. La circonscription de la succursale con/prend une ou 
plusieurs communes rurales, un ou plusieurs quartiers de la 
ville (1). La succursale est desservie par le desservant ou suc- 
cursaliste, révocable au gré de l’autorité épiscopale, et non, 
comme la cure, par un curé inamovible. Il n’v a pas deux 
classes de succursales, comme il y a deux classes de cures. 

892. La proposition d’érection des succursales, comme des 
cures, a toujours appartenu aux évêques (2). Aux termes de 


(1) Cire. 4 juillet 1882. 

(2) En 1833, un projet tendant à établir, sous le titre de succursales 
de deuxième classe, des succursales qui seraient desservies au moyen 
du binage, fut abandonné sur l’avis du comité de l’intérieur, pour les 
raisons suivantes : a Des doutes ont été elevés sur le droit de l'admi- 
nistration. On a pensé que si par suite du droit qui lui est donné 
d’ériger les églises en succursales ordinaires, elle peut se croire fondée 
à créer des succursales d’un ordre en quelque sorte inférieur et qui 
n’entraînent pas des charges aussi considérables soit pour l’Etat, soit pour 
les communes, on peut dire néanmoins que les lois et décrets orga- 
niques n’ont reconnu que trois espèces de paroisses : les cures, les 
succursales et les chapelles; que la nature de ces établissements, les 
charges qu’ils entraiuent et les avantages qu’ils procurent aux com- 
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la loi du 18 germinal an X, aucune parlie du territoire ne 
peut être érigée en succursale qu'avec l’autorisation expresse 
du gouvernement. Il est établi autant de succursales que le 
besoin pourra l’exiger. Chaque évêque, de concert avec lo 
préfet, en règle le nombre et l’étendue. Les plans arrêtés 
sont soumis au gouvernement et ne peuvent être mis à exé- 
cution sans son autorisation (l). 

Pour opposer une digue aux demandes de création des suc- 
cursales, le gouvernement en limita le nombre à 24,000 par 
décret du 5 nivôse an XIII. Le décret du 30 septembre 1807 
en porta le nombre à 30,000. On compte actuellement 
31,233 succursales, tant en France qu’en Algérie, soit 31,002 
en France et 232 en Algérie. 

893. Pour former une nouvelle circonscription, il n’est pas 
nécessaire que les villages dépendant de la succursale pro- 
jetée, comme nous l’avons vu aussi de la cure, appartiennent 
au même canton : on peut y faire entrer des villages apparte- 
nant à deux cantons limitrophes (2). 

894. Une succursale peut demander son érection en cure, 
de première ou de deuxième classe : elle fait cette demande, 
quand la localité où elle est établie acquiert plus d’impor- 
tance que celle où est placée la cure dont elle dépend ou 
quand elle satisfait aux conditions qui permettent d’obtenir le 
titre de cure de première classe, ou bien encore quand il y 
a création d’une nouvelle justice de paix; dans ce dernier cas, 
une nouvelle cure doit être établie à moins que l’ancienne 
justice do paix ne contienne deux cures dont l’une se trouve 
dans la circonscription de la nouvelle justice de paix et une 
dans celle de l’ancien canton. 

893. Les crédits mis à la disposition du gouvernement par 
les lois de finances de ces dernières années ne lui permettent 


muoes sont déterminés par les lois, et qu’il n’appartient pas à l’admi- 
nistration scale de créer de nouvelles catégories; d’où il suit qu’il y 
aurait lieu d’examiner si le pouvoir législatif ne devrait pas être appelé 
à se prononcer sur la création des succursales de deuxième classe. » 
(C. d’Et. int. 6 novembre 1833.) 

(1) L. 18 germinal an X, art. 60, 61 et 62; — D. 11 prairial an XII, 
art. 2; — D. 30 septembre 1807, art. 3. 

2) Cire. 10 messidor an XII. (Affre.) 
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plus d’ériger de nouvelles cures ou succursales ; aussi n’exa- 
mine-t-il plus les demandes d’érection qui lui sont trans- 
mises et a-t-il fait observer aux préfets que l’envoi de dos- 
siers qui ne sont susceptibles d’aucune suite entretiendrait 
les intéressés dans de fausses espérances et les fortifierait 
dans leur répugnance à concourir aux dépenses des paroisses 
existantes (1). Il n’est cependant pas inutile de rappeler les 
formalités exigées lorsque l’administration procédait encore 
à l’érection de cures et succursales. 

896. L’érection des cures et succursales ne pouvait être 
faite sans causes ni formes, car tout doit se faire canoni- 
quement dans l’Eglise. D’après le concile de Constance, la 
seule cause légitime d’une érection de cure, de succursale ou 
de tout autre bénéfice ne peut être que la nécessité ou l’u- 
tilité de l’Eglise ; les formes sont établies pour constater la 
cause (2). 

Pour l’érection des cures et succursales, il fallait observer 
les formalités suivantes : 

Comme nous l’avons vu plus haut, la proposition devait 
émaner de l’évêque. 

Une enquête avait lieu dans la commune en instance, mais si 
elle était prescrite par les anciens canons (3), elle n’était pas 
exigée par la loi. Il en résultait que, si elle était omise, le 
recours pour excès de pouvoir n’était pas admissible (4). 
L’administration des cultes considérait que la délibération du 
conseil municipal de la commune chef-lieu paroissial tenait 
lieu d’enquête dans cette commune. 

L’administration des cultes demandait la justification que 
la commune possédât une église et un presbytère décent et 
qu’à définit de presbytère, une indemnité de logement fût 
assurée au curé ou desservant. 

Les conseils municipaux de toutes les communes intéres- 
sées devaient délibérer sur l’opportunité de l’érection (5), 


(1) Cire. 4 juillet 1882. 

(2) Portalis, Rapport sur acte organique. 

(3) Jousse. 

(4) C. d’Et. cont. 8 février 1878. 

(5) D. 11 prairial an XII, art. 2; — • Cire. 21 mare 1809; 12 août 1841 , 
20 août 1842; — L. 5 avril 1884, art. 70. 
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mais le gouvernement n’était pas obligé de se conformer à 
cet avis (1). En fait, le gouvernement, en présence du grand 
nombre de demandes d’érection de succursales, supérieur au 
montant du crédit alloué à cet effet, n’érigeait jamais de suc- 
cursales contrairement à l’avis de l’assemblée communale. 
L’administration des cultes voulait que le conseil de fabrique 
de l’église curiale délibérât sur l’érection d’une succursale. 
Elle exigeait, en outre, pour l’érection des cures et succur- 
sales, la production des pièces suivantes : inventaire des vases 
sacrés, linges, ornements et autres objets mobiliers, affectés 
à la célébration du culte. 

Quand le périmètre de la-paroisse projetée n’était pas exac- 
tement le mème^que celui de la commune, un tableau indi- 
quant : 1° les villages, hameaux, habitations isolées, etc... 
qui devaient être attribués ou retirés à la nouvelle circons- 
cription ; 2° le nombre de leurs habitants ; celui des habitants 
de la paroisse dont il s’agissait de les détacher ou à laquelle 
ils devaient être réunis. A ce tableau devait être joint un plan 
en triple expédition de la paroisse projetée, revêtu de l’ap- 
probation des autorités diocésaine et départementale. On 
devait fournir un certificat de l’ingénieur de l’arrondissement 
indiquant la distance qui sépare les diverses sections de la 
circonscription projetée de l’église dont elles dépendaient, 
ainsi que les difficultés des communications entre cette église 
et lesdites sections ; il fallait produire, en outre, les budgets 
des communes intéressées et les derniers comptes et budgets 
de la fabrique de la paroisse actuelle, dressés conformément 
à la circulaire du 21 novembre 1879, visés et certifiés par le 
maire du chef-lieu paroissial, conformes à la copie déposée à 
la mairie, en exécution de l’article 89 du décret du 30 dé- 
cembre 1809. On produisait enfin le certificat du percepteur 
constatant le montant des impositions payées par les com- 
munes intéressées et indiquant s’il existait déjà quelque im- 
position extraordinaire, sa quotité et sa durée. Le sous-préfet 
et le préfet donnaient leur avis (2), et il était statué par un 


(1) C. d’Et. cont. 21 février 1873; 12 mai 1876. 

(2) L. 18 germinal an X, art. 61; — Cire. 11 mars 1809. 
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décret rendu en Conseil d'Etat sur le rapport du ministre des 
cultes (1). 

897 . Le gouvernement autorise ou repousse rérection d’une 
cure ou succursale, en vertu d’un pouvoir discrétionnaire. Si 
la demande d’érection est favorablement accueillie, le décret 
qui autorise l’érection ne peut être attaqué par les parti- 
culiers par la voie contentieuse. Si elle est repoussée, il ne 
peut y avoir de recours contre cette décision. 

898. Lorsquo l’autorisation est accordée, l’évêque confère 
le titre que le gouvernement a autorisé, car son autorisation 
n’est qu’une simple permission d’ériger (2). 

899. Nous étudierons plus loin, après avoir étudié les 
chapelles, les modifications de circonscriptions et les trans- 
lations de titres ecclésiastiques. 

900. Les églises cathédrales ou métropolitaines présentent 
généralement un double caractère : non seulement elles ser- 
vent toujours de siège à l’autorité archiépiscopale ou épisco- 
pale et aux offices religieux des chapitres, mais encore elles 
servent le plus souvent de paroisse aux individus qui de- 
meurent dans une circonscription rapprochée. Il serait 
difficile qu’il en Tût autrement, car une cathédrale sans pa- 
roisse serait presque abandonnée si ce n’est dans le centre 
d’une immense population; et le concours des fidèles con- 
tribue à la dignité des cérémonies religieuses (3). Dans ce 
cas, dans la pratique, une seule fabrique est chargée à la 
fois de l’administration de la paroisse et de la cathédrale. 

Les cathédrales ou métropoles qui ne sont pas en même 
temps paroisses sont les cathédrales d’Annecy, Avignon, Cou- 
tances, Rennes, Saint-Flour. 

901. Généralement, dans les cathédrales ou métropoles qui 
ont à la fois le caractère de paroisses et le caractère de ca- 
thédrales, la cure est réunie au chapitre. 

902. Lorsque le titre curial est réuni au litre capitulaire, 
le chapitre est augmenté d’un membre qui exerce les fonc- 


(1) Conc. art. 9; — Act. org. art. 61 et 6*2. 

(2) Inst. min. 10 messidor an XII. 

(3) Gaudry. 
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tions de curé et auquel l’Eglise donne le titre d’archiprêtre, 
qui n’est du reste pas reconnu par l’autorité civile (l). 

903. La réunion de la cure au chapitre est effectuée pour 
prévenir les conflits entre le curé et le chapitre. 

« Bientôt (après l’établissement des chapitres), dit Por- 
talis, il s’éleva des rivalités et des jalousies entre le corps 
paroissial et le corps capitulaire. Les deux corps ne pouvaient 
s’entendre sur les heures respectives de la célébration de 
leurs offices. On était toujours en dispute dans le partage des 
oblations; l’évêque lui-même se trouvait souvent contrarié 
dans sa propre église par les prétentions des curés et des 
vicaires attachés à la cure. Dans le système de la réunion de 
la cure au chapitre, c’est le chapitre qui est curé et qui fait 
exercer par un de ses membres les fonctions curiales, le 
membre du chapitre est choisi par l’évêque et présenté par 
lui à Votre Majesté. Alors toutes les oblations sont pour l’é- 
glise cathédrale, et il n’y a plus de distribution contentieuse 
à faire. Le service paroissial s’accroît de toute la dignité 
attachée au service épiscopal et capitulaire. On ne peut plus 
dans la même église, élever autel contre autel, et les fidèles 
ne sont pas froissés entre les prétentions opposées de ceux 
qui sont chargés de les faire jouir du grand bienfait de la 
religion. Aussi, dans tous les temps, les cures attachées aux 
métropoles et aux cathédrales étaient presque toutes unies 
aux différents corps de chapitre (2). » 

Portalis s’exprimait ainsi à l’occasion du projet de réunion 
de la cure de l’église métropolitaine de Paris au chapitre, 
rédigé en ordonnance par le cardinal du Belloy et approuvé 
par un décret du 10 mars 1807. L’ordonnance portait : a Le 
titre curial de notre église métropolitaine sera attaché au 
chapitre en corps, lequel demeurera seul curé dans le sens 
et suivant la manière exprimée ci-après (3). Le chapitre en 
corps sera chargé de la célébration des offices divins. L’ins- 


(1) Voir plus haut. 

(2) Rapport à l'empereur sur la situation des cures, métropoles et 

cathédrales. » 

(3) Art. 2. 
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truction du peuple et l’administration des sacrements seront 
spécialement confiées à un archiprètre à notre nomination, 
lequel sera pris parmi les chanoines et révocable à notre 
volonté. Ledit archiprètre ne sera responsable qu’à nous de 
l’exercice de ses fonctions, et, dans le cas de révocation, il 
continuera d'être chanoine.» Le décret qui approuve l'ordon- 
nance, augmente d’un le nombre de chanoines(l) et lui at- 
tribue le traitement du curé (2). Il dispose, en outre, que la 
nomination do l’archiprètre devra toujours être agréée par le 
gouvernement, conformément à l’article 19 de la loi du 
18 germinal an X (3). Le ministre des cultes adressa une 
circulaire aux archevêques et évêques pour leur faire con- 
naître qu’ils pouvaient procéder à la réunion de la cure au 
chapitre, s’ils pensaient que leur séparation présentait des 
inconvénients (4). 

Il n’y a qu’un petit nombre d’églises cathédrales dans les- 
quelles la cure n’est pas réunie au chapitre; ce sont: 
Bayonne, Beauvais, Carcassonne, Dijon, Evreux, Grenoble, 
Meaux, Perpignan, Poitiers, Maurienne, Tarantaise. 

904. La réunion de la cure au chapitre est instruite et au- 
torisée dans la même forme que l’érection d’une cure (5). Le 
consentement du curé n’est pas nécessaire pour que la réu- 
nion puisse s’etfectuer (6). 

905. Les cures et succursales ne peuvent-elles être sup- 
primées qu’avec le concours des deux autorités, laïque et 
religieuse, qui ont concouru à sa création? 

Celte doctrine a été soutenue. Au contraire dans une 
note du 29 juillet 1882, le directeur général des cultes a 
soutenu que le pouvoir civil pouvait supprimer une circons- 


(I) Art. 2. 

(2} Art. 3. 

( 3 ) Art. 4. 

(4) Cire. 20 mai 1807. 

(3) Cette réunion ne pouvait, d'après les anciens usages, être opérée 
qu’après enquete et audition des parties intéressées. Si enquête peut 
aujourd’hui offrir des inconvénients, ii est convenable de prendre au 
moins l’avis du préfet et du maire et de mettre le titulaire à même de 
s'expliquer par écrit. (C. d’Et. int. 22 octobre 1830; 20 mars 1833; 
VuilFefroy) 

(b) Ord. 11 juillet 1824. 
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cription paroissiale à la suppression de laquelle l’évèque 
n'avait pas consenti. Cette note soumise au Conseil d’Etat à 
l’appui de demandes de suppression de succursales, a reçu 
l’approbation du Conseil d’Etat, qui a émis l’avis de principe 
du 21 décembre. 1882, reconnaissant au gouvernement le 
droit de supprimer les succursales contrairement à l’avis de 
l’autorité diocésaine (1). 


(1) Déc. min. 5 avril 1809. (André, t. II; Dalloz, Rép. v # Cultes.) 

Note adressée au Conseil d’Etat par le directeur général des cultes 
le 29 juillet 1882. — A l’appui des demandes de suppression de succur- 
sales d’Ozières (Haute-Marne), l’Orbehaye (Manche), Kernascleden (Mor- 
bihan), Lamothe-Landeron (Gironde), etc., etc. 

L'article 9 de la convention passée a Paris, le 26 messidor an IX, 
entre le papo et le gouvernemeot français, ainsi que les articles 00, 61 
et 02 de la loi organique du 18 germinal an X, règlent les conditions et 
formalités à accomplir pour l’érection des cures et succursales. 

Les textes reconnaissent le droit de souveraineté de l’Etat en décla- 
rant, à trois reprises différentes, de la manière la plus formelle : 
«t qu’aucune partie du territoire français ne peut être érigée en cure ou 
succursale sans L'autorisation expresse dit gouvernement. » Mais, à côté de 
ce principe fondamental, ils en proclament un autre : la nécessité pour 
que cette autorisation gouvernementale puisse utilement intervenir, 
d’un accord préalable avec l'autorité ecclésiastique ; ils semblent même 
accorder, au point de vue qui nous occupe, un certain droit d’initiative 
à cette dernière : a Les évêques, dit l’article 9 du Concordat, feront 
une nouvelle circonscription des paroisses de leur diocèse », et l'ar- 
ticle 61 de la loi du 18 germinal au X, ajoute : a Chaque évcque, de 
concert avec le préfet, réglera le nombre et l’étendue des succursales. » 

De cet appel fait à l’initiative de l’épiscopat pour la réorganisation 
des circonscriptions paroissiales, au moment du rétablissement du culte 
catholique en France, certains auteurs ont conclu, que, pour l’érection 
des cures et succursales, l’autorité épiscopale avait encore aujourd’hui 
un droit exclusif d’initiative et le gouvernement un simple pouvoir 
d’homologation. En d’autres termes, ils ont soutenu que les cures et 
succursales étaient créées par des ordonnances épiscopales; seulement 
pour recevoir, au civil comme au spirituel, leur plein et entier effet, les 
ordonnances avaient besoin de rencontrer l’assentiment gouvernemental. 
Puis transportant au cas de suppression, conformément à la règle en 
vertu de laquelle les actes no se défont qu’après l’accomplissement des 
conditions essentielles à leur confection, l’application des principes 
adoptés par eux pour la création des cures et succursales, ils ont pré- 
tendu qu’aucune paroisse ne pouvait disparaître que du plein gré de 
l’autorité épiscopale. 

Ainsi, d’après la théorie que j’expose en ce moment, quelles que 
soient les modifications apportées par le temps dan3 la population, dans 
les ressources, dans la foi des habitants de la circonscription parois- 
siale ; quels que soient les vœux des communes et leur pénurie financière ; 
quels que soient les intérêts supérieurs de l’Etat, la cure ou la succur- 
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sale doit être maintenue, à moins que l'autorité épiscopale ne consente 
à sa suppression. 

Celle question présente à l'heure actuelle, un caractère incontestable 
de gravité et de généralité. D'une part, en effet, les changements sur- 
venus dans les voies de transport et de communication, dans le com- 
merce et l’industrie, ont déplacé les centres de population; le chiffre 
des habitants de certaines communes a décrü dans des proportions con- 
sidérables et décroît encore journellement; les charges paroissiales de- 
viennent écrasantes en face de la diminution des ressources; de l'autre, 
la création de succursales a été fréquemment, à une époque encore ré- 
cente, la recompense du concours prêté par le clergé et sa clientèle à 
certaines candidatures politiques; redevenues maîtresses d’el les-memes, 
les communes poursuivent la suppression des charges qui leur ont été 
imposées contre leur gré. 

L’expérience a depuis longtemps démontré qu’on ne saurait raisonna- 
blement attendre le concours de l’évéque pour la réduction du nombre 
des circonscriptions paroissiales de son diocèse, même lorsqu’elles sont 
devenues parasites. Poursuivre la suppression d’une succursale serait 
pour le prélat prendre un rôle ingrat, se mettre en contradiction soit 
avec lui-méme, soit avec ses prédécesseurs qui en ont demandé l’érec- 
tion. Si, jusqu’à ces dernières années, le gouvernement a pu obtenir 
en cette matière quelques rares concessions, c’est que la loi de finances 
mettait chaque année à sa disposition des crédits relativement considé- 
rables pour la création de litres nouveaux; il pouvait donc promettra 
plusieurs créations à celui qui condescendait à tolérer une suppression. 
Mais ce moyen de persuasion n’est plus à la disposition de l’administra- 
tion supérieure depuis que les crédits pour la fondation de succursales 
nouvelles ont cessé de figurer au budget. 

On ne s’expliquerait pas d’ailleurs pourquoi l’épiscopat entrerait ea 
compromission avec le gouvernement dans la matière qui nous occupe. 
Il tien^, en effet, dç son droit de nommer les desservants et vicaires et 
de les déplacer à son gré, le pouvoir de priver de tout service religieux 
la commune qui a encouru sa disgrâce. En laissant indéfiniment vacante 
telle ou telle succursale, il arrive au même résultat que s’il la suppri- 
mait, et il évité d’amoindrir son prestige par des négociations avec le 
pouvoir civil. 

En un mot, la thèse que je viens de présenter au point de vue pra- 
tique peut se résumer ainsi : en matière de création de cures et suc- 
cursales, le gouvernement n’a qu’un seul droit, celui d’homologuer les 
décisions de l’autorité épiscopale, et une fois cette homologation accordée, 
il se trouve indéfiniment engagé quelles qu’en puissent être ultérieure- 
ment les conséquences funestes. L’épiscopat, au contraire, reste libre, 
quand il lui plaît, de retirer tout efTet utile à l’acte du gouvernement 
'qui a créé la succursale. 

Cette opinion doit-elle être adoptée, et le Conseil d’Etat, saisi par le 
gouvernement d’un projet de décret tendant à la suppression d’une suc- 
cursale, doit-il s’arrêter par cette seule considération qu’il rencontre 
dans le décret un avis contraire émané de l’autorité épiscopale? Je ne 
le pense pas. 

J’estime, au contraire, que ce système doit être écarté comme opposé 
non moins à l’esprit général de la législation sur les rapports entre 
l’Etat et les diverses Eglises coexistant sur le sol national, qu’à une 
saine interprétation des textes relatifs au point spécial qui nous occupe. 
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Pour apprécier la valeur de cette assertion, il convient d’examiner les 
règles posées par le Concordat et les articles organiques relativement à 
la création : 1° des cures; 2° des succursales; de rechercher ensuite 
les modifications qui ont été apportées à ces règles par la législation 
ultérieure. 

Le premier texte à étudier, celui qui domine toute la matière, est l’ar- 
ticle 9 du Concordat. Dans cet article, les auteurs du Concordat se 
mettent en présence d'une situation exceptionnelle et transitoire, de la 
nécessité de procéder dans le plus bref délai possible à la reconstitu- 
tion générale de toutes lq£ circonscriptions paroissiales de France. En 
face des exigences de cette situation, ils enjoignent à l’évéque, c’est-à- 
dire à l'agent administratif le plus intéressé à ce que cette réorganisa- 
tion s’effectue promptement, à l’autorité locale présumée la mieux ren- 
seignée sur les besoins religieux des populations, de faire le plan de 
cette reconstitution du service paroissial; mais ils ne donnent à l’évèque 
qu’un simple droit de proposition, ils lui refusent tout droit de décision. 
Le rôle qu'ils lui assignent est un simple rôle d’instruction et de pré- 
paration. Le droit de statuer appartient exclusivement au gouvernement. 
Le gouvernement peut ne tenir des propositions épiscopales que le 
compte qu’il lui plaît. 11 ne crée les titres paroissiaux que dans la me- 
sure qui lui convient; il n’en concède que le nombre qu’il croit pouvoir 
accorder sans surcharger ni les finances de l’Etat ni le budget des com- 
munes. Les termes de l'article 9 du Concordat sont formels dans ce 
sens : Les évêques feront une nouvelle circonscription des paroisses de 
leurs diocèses, qui n'aura d'effet que d'après le consentement du gouver- 
nement. Ainsi la circonscription paroissiale n’a d’effet que d’après le 
consentement du gouvernement; si ce consentement n’est jamais inter- 
venu, la paroisse n’a jamais existé; si, après être intervenu, il est retiré, 
la paroisse qui avait apparu cesse d’exister, elle est supprimée. En 
d’autres termes, le gouvernement, qui avait accordé un titre paroissial 
à une commune dont la population et la situation financière justifiaient 
cette concession, n’est pas tenu in perpetuum de supporter et de faire 
supporter au budget municipal les charges de cette création, alors que 
les conditions en vue desquelles il avait donné son consentement vien- 
nent à faire défaut. Il reste libre de retirer le consentement qu’il avait 
librement donné, et dès lors, aux termes du Concordat, la circonscrip- 
tion paroissiale cesse d’avoir aucun effet, et la paroisse disparaft. Au- 
trement il faudrait admettre que le gouvernement a aliéné, au moment 
du Concordat, son droit imprescriptible de tutelle des communes et qu’il 
les a laissées à la merci de l’autorité épiscopale. 

L’examen des articles de la loi organique du 18 germinal an X con- 
firme encore cette interprétation. 

L’article 60 s’occupe d’abord des circonscriptions curiales. A la diffé- 
rence de ce qui avait été réglé par l’article 2 du Concordat pour les 
circonscriptions diocésaines, le gouvernement détermine seul et par voie 
de mesure générale, c’est-à-dire sans aucun accord préalable avec une 
autorité ecclésiastique quelconque, le nombre et l’étendue des circons- 
criptions curiales. L’article 2 du Concordat porte : « II sera fait par le 
Saint-Siège, de concert avec le gouvernement, une nouvelle circonscrip- 
tion des diocèses français. x> L’article 60 de la loi organique décide 
qu'il y aura au moins autant de cures que de justices de paix. Ici 
aucune trace de négociation préalable, d’entente avec l’épiscopat. Le 
gouvernement statue dans sa souveraineté absolue, sans consentir à 
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restreindre l’exercice de s» pleine liberté dépréciation par les liens d’u» 
Concordat avec un pouvoir spirituel quelconque. On ne peut 
y ait eu convention préalable sur le nombre et la fixation des titres , en- 
riaux entre l’autorité civile et l’autorité ecclésiastique, comme •> J »“ 
convention sur le nombre et la fixation des l ' tres é P isC “P a “^ ^ ^ 
vernement qui a traité avec le pape, qui sest engage à ne ï«*cr^‘ 
ne pas supprimer nue circonscription diocésaine sans un «mcwt pr£ 
lubie avec lui, n’a pas traité avec les évêques; il a crée autant de itrm 
curiaux qu’il l’a jugé opportun, se réservant par la même d en 
\e nombre quand il le croirait nécessaire, sans concert préalable avM eux. 
Alors que le pouvoir civil se réservait ainsi une entière llbert fJ a ^ n 
pour l’augmentation ou la diminution (les titres curiaux, qui » » 

contredit , les plus importants des titres paroissiaux au point de vue 
ecclesiastique, comment admettre qu’il se soit lie les main* et quil ait 
abdiqué ses droits pour les simples succursales 1 

Il faudrait, a l’appui d’une pareille assertion, apporter un t«te bi« 
-précis ; or, non seulement ce texte fait defaut, mais encore les termes 
des lois, décrets et règlements sont contraires. 

L’article 00 s’occupe ensuite des succursales. « Il sera, en outre, éta- 
bli dit-il , autant de succursales que le besoin pourra 1 exiger. » 

Ainsi, il ne doit etre établi de succursales qu'aidant que le besoin t 
Les succursales qui, ne répondant plus à aucun besoin reel, sont une 
charge inutile pour les finances générales et municipales doivent donc 

êl Quel est le juge de l’opportunité de cette création ou de cette SU PP"®" 
sio Q n? C’est ci que nous apprendra l’article 61 et ce que va confirmer 
en termes plus formels encore l’article 62. 

L’article 61 s’exprime ainsi : « Lorsque l’évêque, do concert avec te 
nrèfel réglera le nombre et l’étendue de ces succursales, le» plans arre- 
tés scronf soumis au gouvernement et ne pourront être mis a execa- 

tion sans son autorisation. » , , , . -i. 

L’article 62, pour confirmer encore le droit absolu de décision du 
gouvernement sur ces matières, droit déjà si clairement exprimé ajoute. 
I Aucune partie du territoire français ne pourra être engee encore en 
succursale sans l’autorisation expresse du gouvernement. » 

Ainsi l’évêque reste un simple agent d’instruction, charge de préparer 
la décision souveraine du gouvernement, de lui soumettre les P» ans ** 
Î.quels U statuera dans sa pleiue liberté, saus lier aucunemeot ^ 
l’avenir son droit d’appréciation. Mais il ne reste pas le seul ■«««*« 
préparation de la décision gouvernementale, un autre foDCU “““ 
focal ne pourra plus faire ces propositions et les soumettre »u gourou 
nement que de concert avec le préfet, qui joue dans cette mstruoü 

'’ t Les 1 au C teurs iU du Concordat et des articles organiques avaient admis 
que l’Etal payerait un traitement au titulaire des archevêchés. 

•ché, et def cures. Ils avaient supposé, au contraire, que les dessa- 
lants seraient choisis, conformement à l’article 68 de l» >°| *“ ** *£ 
minai an X, parmi les ecclésiastiques pensionnes en exécution des ta» 
“e l’Assemblée Consumante, et que lesdils ecclésiastiques eunt ten», 
en vertu de l’article 70 de la même loi, sous peine <*e privation de Wr 
pension d’accepter les fonctions qui leur seraient confiées, aucune nm- 
ESit de d® chef ni au budget de l’Etat ni à celui des commun*. 
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Le montant de leur pension, joint an produit des oblations, devait for- 
mer la totalité du traitement de ces prêtres. 

Ils avaient également admis que les fabriques, moyennant la remise 
des temples destinés au culte et le produit des fondations et oblations, 
suffiraient aux dépenses du culte. L’expérience ne tarda pas à démontrer 
qu'ils s'étaient fait une illusion complète, et que pour le traitement des 
vicaires et desservants, comme pour l’entretien du culte, il était indis- 
pensable de recourir aux finances de l'Etat et des communes. Le gou* 
vernement se vit donc obligé de demander des sacrifices au budget de 
l’Etat et au budget des municipalités. Mais en retour de ces sacrifices 
librement consentis, il ne se fait pas faute d’exiger des garanties nou- 
velles pour la sauvegarde des finances de l'Etat et des intérêts des 
communes. 

Dès lors, le rôle de l'évêque, celui du préfet, dans l'instruction des 
demandes relatives tant à l’érection qu’à la suppression des succursales, 
s’effaça, passa au second rang, pour faire place à l’initiative des com- 
munes, dont l’intérêt était le plus directement engagé dans la fondation 
ou dans la disparition de ces titres ecclésiastiques. 

L’arrête du 18 germinal an XI avait appelé les conseils municipaux, 
eu exécution de l’article 67 de la loi du 18 germinal an X, à délibérer 
sur les augmentations de traitement à accorder sur les revenus des 
communes aux vicaires et desservants, sur les frais d’ameublement des 
maisons curiales, sur les frais d'achat et d’entretien de tous les objets 
nécessaires au service du culte dans les églises paroissiales et suc- 
cursales. 

Le décret do 11 prairial an Xil et celui du 5 nivôse-13 ventôse 
an XIII avaient reconnu au profit des desservants la légitimité de l’allo- 
cation d’un traitement, soit à la charge du Trésor public, soit à la charge 
du budget des communes. En compensation de cette concession, ces 
décrets stipulent que le premier élément de l’instruction pour l’érection 
d’une succursale sera l avis de la commune intéressée. L’article l« r du 
décret du 11 prairial an XII porte: «c Conformément aux articles 60 et 
61 de la loi du 18 germinal an X, les évêques, de concert avec les pré- 
fets, procéderont à une nouvelle circonscription des succursales, de ma- 
nière que leur nombre ne puisse excéder les besoins des fidèles. » L’article 
2 ajoute : « Les préfets demanderont l’avis des communes intéressées à 
l’effet de conuaitre les localités et toutes les circonstances qui pourront 
déterminer la réunion des communes susceptibles de former un seul ter- 
ritoire dépendant de la même succursale. » Puis l’article 3 décide que 
« les plans de la nouvelle circonscription doivent être adressés au con- 
seiller d’Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes et qu’ils 
ne pourront être mis à exécution qu’en vertu d’un décret impé- 
rial ». 

On voit que le gouvernement ne procédait nullement, à cette époque, 
par voie de négociations avec les évêques, qu’il n’entendait nullement 
traiter avec eux de puissance à puissance, qu’il prenait seulement leur 
avis, comme un des éléments d'une instruction dont la base était la 
délibération du conseil municipal. 

La proposition épiscopale était reléguée an rang de simple renseigne- 
ment, dont il était tenu tel compte que de droit. C'est ainsi que dans 
un rapport adressé à l'empereur, à la date du l* r messidor an XII, je 
lis : « Sire, dans le travail de circonscription des églises de son diocèse, 
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M. l’Evêque de Quimper avait fait comprendre celle des Jacobins dans 
le nombre des succursales. 

« Depuis elle a été jugée nécessaire au bien du service militaire, puis- 
qu'elle a été affectée au parc d’àrtillerie et au casernement des 
troupes . 

« La population de la ville de Morlaix, où est située cette église, se- 
lève «n ce moment à 10,000 habitants et une seule église ne peut suf- 
fire, surtout depuis la remise de la succursale des Jacobins au départe- 
ment de la guerre. 

a Sur les représentations des habitants, le conseil municipal de la ville 
de Morlaix, délibérant, a arrêté, sauf l'approbation du gouvernement, d’é- 
mettre le vœu que l’église Sainte-Méleine fût affectée à l’exercice du 
culte catholique comme oratoire, pour être desservie, sous la surveil- 
lance du curé de Morlaix, par les prêtres de l'église paroissiale. Cette 
mesure n’augmente pas le nombre des édifices destines au culte, puisque 
celle des Jacobiûs a été affectée au service militaire. 

« En conséquence, j’ai l'honneur de proposer à Votre Majesté impé- 
riale de décider : 1° que l’église des Jacobins de Morlaix, comprise dans 
le travail de circonscription du diocèse de Quimper et remise depuis ao 
département de la guerre pour servir de parc d’artillerie, est supprimée; 
— 2® que l’église de Sainte-Méleine est affectee à l’exercice du coite 
comme oratoire public et qu’elle sera desservie, sous la surveillance du 
curé de Morlaix, par les prêtres de l’église paroissiale. » 

Ce rapport, signé « Portalis », a été revêtu de l'approbation de rem- 
pereur, au palais de Saint-Cloud, le 2 messidor an XII. 

Le décret du 5 nivôse an XIII, ainsi que celui du 31 septembre 180», 
reconnaît au gouvernement seul le droit de déterminer le nombre des 
succursales dont les titulaires seront payés sur les fonds du Trésor pu- 
blic. L’article 15 du décret du 5 nivôse an XIII porte, en effet : 

« En exécution du décret du il prairial dernier, tous les desservants 
des succursales dont l’état numérique divisé par départements et par 
diocèses est annexé au présent décret toucheront, à compter du l w ven- 
démiaire an XIII, le traitement fixé par l'article 4 et suivant les formes 
prescrites par les articles 1, 6, 7 e 8 du décret précité. » 

L’article 2 ajoute - « Le payeme ntdes desservants et vicaires des au- 
tres succursales demeure à la charge des communes de leurs arrondis- 
sements. » 

Ainsi le gouvernement affirme son droit exclusif de déterminer^ le 
nombre des titulaires ecclésiastiques appelés à jouir du bénéfice d’un 
traitement de l’Etat, d’augmenter et, par suite, de restreindre ce chiffre 
sans avoir besoin de recourir à aucune négociation avec l'épiscopat. 

En 1807, eQ présonce des résistances des communes à payer les trai- 
tements des desservants laissés à leur charge, le gouvernement fait une 
nouvelle concessiou : il consent à rétribuer sur les fonds du Trésor pu- 
blic la totalité de ces titulaires ecclésiastiques, mais à la condition de 
fixer seul leur nombre suivant la quotité de fonds qu’il entend affecter 
à cet usage. 

L’article l* r du décret du 30 décembre 1807 s’exprime ainsi : « L’étal 
des succursales à la charge du trésor" public, tel qu’il a été fixé en verte 
du décret du 5 nivôse an XIII, sera porté de 24,000 à 30,000 francs. 

« Art. 2. A cet effet, le nombre des succursales sera augmenté, dans 
chaque département, conformément a l’état annexé au présent décret, 
La répartition en sera faite de manière que le nombre des succursales 
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mises à la charge du Trésor public par notre décret du 5 nivôse an XIII 
et celui qui est accordé par notre présent décret comprenne la totalité 
des communes des départements. 

«Art. 3. Cette répartition aura lieu à la diligence des évêques, de con- 
cert avec les préfets, dans le mois qui suivra la publication du présent 
décret. 

« Art. i. Les évêques et les préfets enverront sur-le-champ au minis- 
tère des cultes les états qui seront dressés, pour être définitivement ap- 
prouvés par nous et déposés ensuite aux archives impériales. » 

On le voit, à mesure que le gouvernement consent de plus lourds 
sacrifices, il agrandit sa sphère d'action et le rôle des évêques se trouve 
restreint, c'est le gouvernement qui fixe seul le nombre des succursales 
dans chaque diocèse, par voie de mesure générale, sans aucune négo- 
ciation diplomatique ni avec un évêque en particulier ni avec un con- 
cile ou synode quelconque. L'évêque n’intervient plus que pour instruire, 
concurremment avec le préfet, non pas l’érection des succursales, non pas 
la détermination de leur nombre, mais la délimitation eutre les diverses 
succursales créées par le gouvernement dans sa pleine indépendance 
d’action. Cette délimitation doit être opérée de manière que le territoire 
de toutes les communes se trouve compris dans une des circonscriptions 
paroissiales créées par l’Etat, et qu’en dehors de ces circonstances il 
n’existe plus aucune succursale d’originè épiscopale. 

Comment admettre que le gouvernement, qui fixait alors souveraine- 
ment le nombre des succursales, ait aliéné depuis lors ce droit et ne 
puisse plus aujourd’hui réduire ce nombre sans le consentement des 
évéques ? 

C’est ainsi que les décrets rendus en exécution du décret du 30 sep- 
tembre 1807, comme ceux qui l’avaient précédé et qui étaient intervenus 
pour l’application du decret du 5 uivôse an XIII, prononcent l'érection, 
la suppression, la modification des circonscriptions paroissiales sans 
qu’il y fût aucunement question d’un assentiment préalable ni même 
d’une intervention quelconque de l’autorité diocésaine. 

Je joins au présent rapport un certain nombre de spécimens de ces 
décrets pour démontrer au Conseil d’État comment, à cette époque, le 
gouvernement n’éprouvait aucune hésitation dans l’exercice delà faculté 
qu’il s’était réservée de modifier seul, soit par voie de translation, soit 
par voie de suppression, les circonscriptions ecclésiastiques qu’il avait 
seul établies. 

Sous la Restauration, l’ordonnance royale qui érige 500 succursales nou- 
velles « en faveur des diocèses où le nombre des succursales établies 
n’est plus proportionné aux besoins des localités » stipule qu’une ordon- 
nance spéciale désignera pour chaque diocèse les communes dans les- 
quelles les succursales nouvelles seront érigées, d’après les demandes 
des conseils municipaux, la proposition des évêques et l’avis des préfets. 
Ainsi à celte époque, où certes l’épiscopat ne pouvait se plaindre de voir 
méconnaître ses prérogatives et privilèges, la proposition de l’évêque 
n'est qu’un des éléments de l’instruction qui doiL précéder l’érection de 
la succursale, tandis que la demande du conseil municipal est la base 
fondamentale de cette instruction. 

La circulaire du 9 novembre qui a suivi l’ordonnance précitée insiste 
énergiquement sur ce point, que toute initiative doit être, en cette ma- 
tière, laissée aux communes, et Vuillefroy, dans sou traité sur l’admi- 
nistration du culte catholique, analyse très exactement la jurisprudence 
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adoptée depuis cette époque, lorsqu'il dit : « Chaque succursale est 
érigée sur la demande du conseil municipal intéressé. » 

La législation telle qu'elle résultait des articles organiques se trouve 
dès lors modifiée en ce sens que les évêques n’ont plus l’initiative pour 
la création des succursales, mais que cette initiative est passée au con- 
seil municipal. 

11 doit en être de même, par voie de conséquence nécessaire et logique, 
pour la suppression. 

Sans doute, l avis de l'évèque, sa proposition, restent un des éléments 
indispensables pour une solution régulière; mais cet avis ne lie pas le 
gouvernement, pas plus que celui du préfet, et le pouvoir central reste, 
en celle matière, lihre de tenir tel compte qu’il juge opportun de la 
proposition de l’autorité diocésaine. 

Depuis la Restauration, les ministres qui se sont succédé ne paraissent 
evoir éprouvé aucun doute sur le droit du gouvernement de pronon- 
cer la suppression d’une succursale par voie d’autorité. 

Une décision ministérielle, en data du 24 février 1835, porte que «s'il 
ne se rencontrait personne dans une commune pour remplir les fonc- 
tions de trésorier de fabrique, on devrait supprimer la succursale ». Par 
circulaire du 12 août 1836, le ministre des cultes de cette époque, ayant 
le projet de supprimer ou de transférer des succursales dont l'existence 
lui paraissait insuffisamment justifiée, invite les évêques, non pas à sup- 
primer ou à transférer ces titres paroissiaux, ni à donner leur consen- 
tement h cette suppression ou à cette translation, mais simplement à lui 
envoyer telles propositions de suppression et de translation que la si- 
tuation de leur diocèse pourrait comporter, se réservant de statuer et au 
besoin de passer outre à leurs indications. Celte manière de voir ne fut 
nullement contestée, et dans l’examen des affaires litigieuses auxquelles 
donna lieu l'application de cette circulaire, le comité de l'intérieur du 
Conseil d'Etat n’intervint, par un avis du 19 janvier 1838, que pour sau- 
vegarder les intérêts des communes et nullement pour défendre de pré- 
tendus droits de l’autorité ecclésiastique. 

M. Vivien se prononçait dans le même sens, dans une circulaire du 
14 août 1840, lorsqu’il menaçait les communes de rapporter les ordon- 
nances d'érection toutes les fois que les engagements contractés par 
elles à l’effet d’obtenir cette faveur ne seraient pas fidèlement exécutés. 

Pour résumer cette discussion, je crois que le pouvoir civil a con- 
servé, en matière de circonscriptions paroissiales, son entière liberté 
d’action; que si, lorsqu’il s’agit de procéder à des érections, il est né- 
cessaire que le gouvernement s’instruise auprès de l’autorité épiscopale 
sur les besoins spirituels des populations, s’il convient qu’avant de donner 
la vie civile à une personnalité ecclésiastique qui ne peut tenir que de 
l’évèque sa vie religieuse, il consulte au préalable l’autorité diocésaine; 
quand il s'agit, au contraire, de procéder à une suppression, il doit 
tenir compte avant tout des considérations tirées de la situation de la 
commune au point de vue de sa population et de ses ressources, et que 
la consultation qu’il demande à l’évêque n'est plus qu’un des éléments 
du dossier. (Pour le ministre de la justice et des cultes, le conseiller 
d’Etat, directeur général des cultes, Flourens.) 

A la suite de cette note, le Conseil d’Etat rendit l’avis suivant, qui 
en adoptait les conclusions : 

Avis relatif à un projet de décret tendant à la suppression de la suc- 
cursale de l’Orbehaye, section de la commune de Montaigu-les-Bois 
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(Manche). (Question de savoir s’il appartient au gouvernement statuant 
en Conseil d’Etat de supprimer de9 succursales contrairement à l’&vis 
de l’autorité diocésaine.) — Le Conseil d’Etat, qui, sur le renvoi ordonné 
par M. le ministre de l’intérieur et des cultes, a pris connaissance du projet 
de décret tendant à supprimer la succursale de l’Orbehaye, section de la 
commune de Montaigu-les-Bois (Manche), érigée par décret du 8 août 1877, 
et de la note de l'administration générale des cultes du 29 juillet 1882, 
a été amené à examiner la question de savoir s’il appartient au gouver- 
nement, statuant en Conseil d'Etat, de prononcer la suppression des 
succursales, contrairement à l’avis de l’autorité diocésaine; — Vu le 
décret du 8 août 1877, qui a érigé en succursale l’église de l’Orbehaye, 
section de la commune de Montaigu-les-Bois (Manche); — Vu les délibé- 
rations du conseil municipal de Montaigu-les Bois en date des 4 juil- 
let 1880 et 13 novembre 1881 ; — Vu la délibération du conseil de fabrique 
de Montaigu-les-Bois en date du 7 octobre 1880; — Vu la délibération 
du conseil de fabrique de l’église de l’Orbehaye en date du 2i octobre 
1880; — Vu les lettres du préfet de la Manche en date des 30 août 1880 
et 23 juin 1881; — Vu la lettre de l’évêque de Coutances en date du 
13 juin 1881; — Vu l’article 9 de la convention du 26 messidor an IX, 
ensemble les articles 60, 61 et 62 de la loi du 18 germinal an X; — Yu 
le décret du 11 prairial an XTI (art. 1, 2 et 3) ; — Vu le décret du 30 sep- 
tembre 1807 (art. 1, 2, 3 et 4) ; — Vu l’ordonnance royale du 17 septem- 
bre 1819. (art. 1 et 2); 

Sur la question de droit : — Considérant qu’en vertu des lois, ordon- 
nances et décrets ci-dessus visés, c’est au gouvernement qu’il appartient 
d’ériger les succursales apres une instruction confiée aux évêques et aux 
prérets; que l'intervention de l’autorité diocésaine dérive delà nécessité 
d’obtenir son ; concours pour la création d’une circonscription ecclésias- 
tique, mais quelle laisse entier le droit de décision attribué au gou- 
vernement; que si, pour la suppression des succursales, il y a lieu de 
suivre la même procédure que pour leur création, et si, à ce Litre, l’avis 
de l’ôvôque est un élément essentiel du dossier, aucune disposition do 
loi ni de décret ne lui attribue un droit d opposition de nature à arrêter 
l’exercice des prérogatives gouvernementales; — Considérant qu’il est 
conforme à l’esprit général de nos lois sur la matière (voir notamment 
les articles 93, 97 du décret du 30 décembre 1809 et l’ordonnance du 
3 mars 1825) de laisser au gouvernement, statuant en Conseil d’Etat, 
l’appréciation souveraine des conflits qui peuvent exister entre les auto- 
rités locales, civiles et religieuses, alors surtout qu’il s agit de maintenir 
ou de supprimer un établissement public dont l’existence peut imposer 
des charges au budget des communes et de l’Etat ; 

En fait ; — Considérant que la section de l’Orbehaye compte une 
population de 250 habitants à peine; que les chemins qui la relient à 
Montaigu-les-Bois, situé à deux kilomètres environ, sont en bon état de 
viabilité ; qu’il résulte de Pinstruction que la divisiou de la commune 
de Montaigu en deux paroisses a eu pour résultat de nuire à la bonne 
administration des intérêts municipaux ; que dans ces circonstances il 
serait tenu un compte saffisant tant des sacrifices faits par les habitants 
de l’Orbehaye pour construire une église et un presbytère que des inté 
réts religieux de cette population en érigeant ultérieurement en chapelle 
de secours, après instruction régulière, l’église de la paroisse supprimée 

Est d’avis, en principe : qa’il appartient au gouvernement de supprimer 
les succursales, contrairement à l avis de l’autorité diocésaine ; — Dans 
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L'avis administratif émis par le Conseil d'Etat a été con- 
firmé au contentieux (1). 

906. Les seuls titres que reconnaissait la loi du 18 ger- 
minal an X, pour assurer l'exercice public du culte, étaient 
les cures et les succursales (2). 

Pour donner satisfaction aux demandes toujours croissantes 
des populations et ne pas augmenter outre mesure le nombre 
des succursales, qu'il portait de 24,000 à 30,000, le décret du 
30 septembre 1807 (3) permit l'établissement de chapelles 
(ainsi que l'établissement d’annexes) dans les paroisses ou 
succursales trop étendues et lorsque la difficulté des com- 
munications l'exigerait. 

Si l’on examine avec attention les termes et l’esprit des 
articles 8, 9, 10 et 13 du décret de 1809, on reconnaît que le 
législateur n'a pas eu, en 1807, l’intention de donner aux 
chapelles l’importance qu'elles ont postérieurement acquise. 
11 tentait pour la première fois, depuis 1809, de mettre à la 
charge des communes toutes les dépenses de culte. Dans la 
crainte, sans doute, que cet essai, soumis aux fluctuations 
d’opinions des conseils municipaux, n’eût pas un succès durable, 
il fit seulement d’une chapelle un établissement accessoire 
et dépendant des paroisses. L’influence des habitudes com- 


l’espèce : qu'il y a lieu d’adopter le projet de décret portant suppression 
de la succursale de l'Orbehaye. — Cet avis a été délibéré et adopté par 
le Conseil d'Etat dans ses séances des 14 et 21 décembre 1882. 

(i) C. d’El. cont. 11 mai 1883. — « Le Conseil d’Etat: — Vu les articles 
60 , 61 et 62 de la loi du 18 germinal an X;— Vu le décret du tl prairial 
an XII ; — Vu le décret du 30 septembre 1807 ; — Vu les lois des 7-14 oc- 
tobre 1790 et 24 mai 1872; 

« Considérant qu'en vertu des lois et décrets ci-dessus visés il appar- 
tient au gouvernement de décider l’érection ou la suppression des suc- 
cursales après une instruction confiée aux évêques et aux prérets; — 
Considérant que le décret attaqué a été précédé d’une instruction régu- 
lière; qu’ainsi il a été rendu dans les limites des pouvoirs confiés par 
les lois susvisées à l’administration supérieure, et que les requérants 
ne sont pas fondés à en demander l’annulation pour excès de 
pouvoir ; 

« Art. l or . La requête est rejetée ; etc. » 

(1) Art. 60 et suiv. 

(2) Art. 8. 

(3) Nous traiterons plus loin des annexes qui n’ont pas de circonscrip- 
tion paroissiale propre, ainsi que des chapelles de secours que l’admi- 
nistration confond actuellement avec les annexes. 
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munales, l’usage, la jurisprudence et quelques dispositions 
ultérieures de la législation ne tardèrent pas à modifier le 
caractère primitif de l’institution. Ainsi, comme nous le verrons 
ultérieurement, la chapelle reçut le droit d’avoir une cir- 
conscription paroissiale, une fabrique propre (1). 

La chapelle, dont le décret du 30 décembre 1809 a permis 
l’établissement et qu’on appelle souvent chapelle paroissiale 
ou communale, est une sous-division de la cure ou succursale, 
dont elle dépend au point de vue spirituel, bien qu’elle ait 
une organisation temporelle distincte. D’ailleurs cette dépen- 
dance n’existe pas en fait, car les évêques confèrent ordi- 
nairement aux. titulaires des chapelles les mêmes pouvoirs 
qu’aux desservants (2). Quoi qu’il en soit, le décret du 30 sep- 
tembre 1807 spécifie que la chapelle est sous la surveillance 
du curé ou desservant et que le prêtre qui y est attaché n’y 
exerce qu’en qualité de vicaire ou chapelain (3). 

907. La chapelle paroissiale est accordée aux communes 
qui, réunies à d’autres pour le culte, désirent recouvrer ou 
acquérir l’autonomie religieuse (4). Toutefois on a établi 
des chapelles dans de simples sections de commune (5). 

908. Il n’est pas indispensable que la circonscription d’une 
chapelle coïncide rigoureusement avec celle de la commune 
où elle est établie. Lorsqu'il y a quelque raison, quelque 
convenance qui le réclame, un hameau de la commune peut 
être laissé hors de la circonscription de la chapelle, comme 
on peut comprendre dans cette circonscription un hameau 
d’une commune limitrophe. Rien ne s’oppose non plus à ce 
que plusieurs communes se réunissent pour avoir une cha- 
pelle (6). 

909. Le chapelain est payé par la commune ou la fa- 
brique (7). 

910. La chapelle est dite vicariale quand l’Etat concourt 


(1) De Berly, Dictionnaire <f administration, art. Chapcllrs. 

(2) Eod. 

(3) Art. 13; cire. 4 juillet 1882. 

(4) Cire. 4 juillet 1889. 

(5) Vuillefroy, Administration du culte catholique. 

(6) Campion. 

(7) D. 30 septembre 1807, art. 9; — Cire. 4 juillet 1882. 
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au payement du prêtre appelé à la desservir et qui est un 
vicaire de la cure ou succursale autorisé à résider dans la 
commune où se trouve la chapelle; et simple , quand la là- 
fabrique ou la commune pourvoient seules au traitement do 
chapelain (1). 

91t. C'est l’ordonnance du 25 août 1819 qui permit aux 
vicaires de cures ou succursales de desservir les chapelles des 
communes; elle leur a alloué, à cet effet, une indemnité de 
250 francs, qui s’élève actuellement à 450 francs (2). 

912. La participation de l’Etat au traitement est la 9eule 
différence qui existe entre une chapelle simple et une cha- 
pelle vicariale, entre un chapelain ordinaire et un vicaire de 
cure ou succursale placé hors du chef-lieu, et dans une 
commune où se trouve une chapelle. L’ordonnance de 1819, 
en permettant cette réunion des deux titres sur une même 
tête, a eu pour but de faire arriver, sous le nom de vicaires 
jusqu’aux chapelains proprement dits, les fonds portés dans 
le budget de l’Etat, pour le service des vicaires. Ce titre 
justifiait une allocation qui n’aurait peut-être pas été accordée, 
si elle avait été demandée au nom des chapelles, dont les con- 
ditions d’existence font un établissement purement com- 
munal (3). 

913. Certains auteurs divisent les chapelles en chapelles 
de première et deuxième classe, suivant que le titulaire 
demeure dans la commune ou qu’étant autorisé à biner, il 
vient desservir la chapelle sans résider dans la commune ( 4 ). 

Mais l’administration faisant de la résidence une condition 
de l’érection de la chapelle, ainsi que nous le verrons plus 
loin, cette distinction, qui repose sur une situation de fut 
contraire à la jurisprudence ministérielle, semble par là môme 
inadmissible (5). 

914. La différence entre la succursale et la chapelle cora- 


(1) Cire. 4 juillet 1882. 

(2) Voir Budget. 

(3) Vuillefrojr, Administration du culte catholique. 

(4) Vuilletroy, Administration du culte catholique ; — Camp ion. Manuel 
de droit ecclesiastique. 

(5) Voir Binage. 
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munale consiste en ce que le traitement du succursaliste est 
payé par l’Etat et celui du chapelain au moyen des deniers 
communaux ou fabriciens, avec ou sans le concours de l’Etat, 
suivant la distinction que nous avons établie entre les cha- 
pelles simples et vicariales. 

915. L’érection des chapelles communales donne lieu aux 
formalités suivantes : 

Lorsque les habitants d’une commune désirent obtenir une 
érection en chapelle, ils doivent en faire la demande à 
l’évêque. Car c’est à lui qu’il faut d’abord s’adresser, lors- 
qu’il s’agit d'ajouter, pour le culte, un service à celui qui est 
ordinaire dans chaque paroisse (1). La demande est remise 
par l’évêque au préfet et le conseil municipal doit être appelé 
à délibérer s’il convient à la commune de provoquer l’éta- 
blissement de la chapelle (2). En cas d’avis favorable, les 
pièces à produire à l’appui de la demande sont : la délibé- 
ration du conseil municipal, qiii doit indiquer les motifs 
d’érection (importance de la population, éloignement du 
chef-lieu paroissial, difficultés des communications) ; qui doit 
de plus contenir l’engagement de fournir au chapelain, en 
cas d’insuffisance des ressources fabriciennos, ou des revenus 
ordinaires de la commune (H), un traitement annuel qui ne 
peut être inférieur au minimum de 300 francs déterminé pour 
les vicaires par le décret du 30 décembre 1809 (4), ni supé- 
rieur au traitement minimum alloué aux desservants (5). Il 
doit être fait deux expéditions de la délibération, dont l’une 
est envoyée à l’évêque, 4'autre, en même temps, au préfet (6). 

916. Le conseil municipal et le conseil de fabrique du 
chef-lieu paroissial et des communes coparoissiales doivent 
délibérer (7). 


(1) Cire. min. H mars 1809. 

(2) L. 5 avril 1884, art. 70. 

(3) Cire. 11 octobre 1811 ; — Cire. 21 août 1833 ; - C. d’Et. 30 mars 1831, 
Î0 août 1834, 0 janvier 1835, 9 janvier 1835, 5 juin 1833, 29 mars 1836, 
17 août 1837, 20 et 23 octobre 1838, 26 mars 1839, 13 avril 1840, 2 dé- 
cembre 1873. 

(4) Art. 40. 

(5) Cire. 11 mars 1809; — C. d’Et. 12 juillet 1841. 

(6) Cire. 11 mars 1809. 

(7) L. 5 avril 1884, art. 70; — Cire. 21 août 1833. 
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917. Une enquête de commodo et incommodo doit avoir 
lieu sur l’opportunité de l'érection (1). La délibération du 
conseil municipal de la commune chef-lien de la cure on 
succursale peut tenir lieu d’information dans cette com- 
mune (2). 

Il doit être établi que la cure ou succursale chef-lieu 
pourra suffire à ses dépenses, malgré la distraction du terri- 
toire qui doit former la chapelle (3)/ 

918. L'administration des cultes demande la justification 
qu’il existe une église et un presbytère en état ou qu’il 
existe des ressources suffisantes pour se les procurer. A dé- 
faut de presbytère, une indemnité de logement doit être 
assurée au chapelain (4). 

919. La jurisprudence du Conseil d’Etat veut que la per- 
pétuité des établissements publics soit assurée par la pleine 
propriété de leur siège. Elle exige donc que le lieu où le 
culte doit s'exercer appartienne à la commune ou à la fa- 
brique (5). 

920 . Lorsque le périmètre de la paroisse projetée n’est 
pas exactement le môme que celui de la commune, le devis 
d'érection doit contenir l’état de la population catholique que 
renferme la circonscription de la chapelle projetée, certifié 
par le sous-préfet de l’arrondissement (6). 

Ce chiffre, à moins de circonstances exceptionnelles, n^ doit 
pas être inférieur à 300 (7). Il convient d’indiquer les vil- 
lages ou hameaux qui doivent composer son territoire et de 
fournir le plan de la circonscription, en triple expédition, 
revêtu de l’approbation des autorités diocésaine et départe- 
mentale (8). 

L’ingénieur des ponts et chaussées de l’arrondissement 


(1) Cire. 21 août 1833. 

(2) Cire. 21 août 1833 ; Campion. 

(3) C. d’Et. 21 février 1834; — C. d’Et. législ. 31 mars 1841. 

(4) D. 30 décembre 1809, art. 92; Campion. 

(5) Cire. 8 octobre 1880, en note. 

(6) C. d’Et. 6 novembre 1813 ; — Cire. 21 août 1833. 

(7) Cire. 21 août 1831 ; — C. d’Et. 3! mars 1841. 

(8) Cire. 21 août 1833. 
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indique la distance qui sépare l'église à ériger de l'église 
paroissiale et l'état des communications (1). 

921 . Il faut produire l’inventaire des vases sacrés, orne- 
ments et autres objets mobiliers que possède l’église (2), et 
donner l’indication des dépenses et recettes présumées de la 
future chapelle. 

922 . Un certificat du percepteur constate le montant des 
contributions payées par la commune et indique les contribu- 
tions extraordinaires en recouvrement, leur durée et leur 
quotité (3). 

923. Enfin le dossier d’érection contient les budgets des 
communes intéressées (A) et les budgets des fabriques, ces 
derniers dressés conformément à la circulaire du 21 no- 
vembre 1879, visés et certifiés par le préfet (5); les comptes 
des fabriques des 3 dernières années, visés et certifiés par 
le maire conformes aux exemplaires déposés à la mairie en 
exécution de l’article 89 du décret du 30 décembre 1809. 

924. L’évêque donne son ayis motivé (6). Cet avis doit s’ex- 
pliquer, notamment, sur ce qui concerne le besoin que la 
commune a d’une chapelle, sur la possibilité d’employer un 
prêtre à ce service particulier, et sur le point de savoir si 
le traitement promis est suffisant. 

925. Le préfet donne son avis en forme d’arrêté; cet avis 
doit s’expliquer notamment sur le point de savoir s’il n’y 
aurait pas impuissance notoire de la part de la com- 
mune de subvenir aux dépenses qu’elle proposerait de sup- 
porter (7). 

926. Le préfet transmet les pièces relatives à l’instruction 
de la demande d’érection au ministre des cultes. La chapelle 
est érigée par un décret en Conseil d’Etat, rendu sur le rap- 
port du ministre des cultes, de concert avec le ministre de 
l’intérieur (8). Si le gouvernement pense que l’établissement 


(1) C. d’Et. 6 novembre 1813; — Cire. 21_août 1833. 

(2) Cire. min. 21 août 1833. 

(3) C. d’Et. 6 novembre 1813 ; — Cire. 21 août 1833. 

(A) Cire. 21 août 1833; - C. d’Et. int. 21 février 1834. 

(5) Cire. 21 août 1833. 

(6) Cire. 11 mars 1809, 21 août 1833. 

Cl) Cire. 11 mars 1809. 

(8) D. 30 septembre 1807, art. 12 ; — Cire. 21 août 1833. 
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de la chapelle n’est pas justifié, il en informe le préfet et 
l’évêque, sans qu’un décret intervienne à ce sujet (1). 

927. Il n’v a aucun moyen de contraindre le gouverne- 
ment à accueillir favorablement la demande d’érection. 

Aucune modification de l’acte qui autorise l’érection d’une 
chapelle ne peut être réclamée par la voie contentieuse. 

928. Quand l’érection est autorisée, l’évêque rend une 
ordonnance pour conférer le titre que le gouvernement a ac- 
cordé. 

929. En 1835, l’administration des cultes, se fondant sur 
la disposition de l’ordonnance du 25 août 1819, qui autorise 
la réunion du titre de vicaire à celui de chapelain, voulut 
faire envisager l’établissement des chapelles vicariales comme 
l’établissement d’un vicariat ordinaire, ce qui eût dispensé de 
recourir à la forme d’une ordonnance. Elle prétendit, en 
conséquence, que le décret du 30 décembre 1809, et les actes 
postérieurs, qui avaient réglé les formalités relatives à l’éta- 
blissement des vicaires, avaient implicitement rapporté le 
décret du 30 décembre 1807, relatif aux chapelles; que ce 
n’étaient plus aujourd’hui de chapelles qu'il s'agissait, mais 
bien de vicariats. 

Cette prétention était inadmissible, on a vu tout à l'heure 
les motifs pour lesquels la chapelle est devenue vicariale; 
on a pu remarquer que ce n’est pas elle qui a perdu son ca- 
ractère pour prendre celui du vicariat, mais bien le vicariat 
qui a perdu le sien pour emprunter celui de la chapelle. 
Elle était d’autant moins fondée que depuis le décret de 
1809 et les actes postérieurs il était intervenu un assez 
grand nombre de circulaires ministérielles, avis du Conseil 


(t) « Si une ordonnance (décret aujourd’hui) est nécessaire pourebaa* 
ger la circonscription des paroisses et succursales et pour créer des 
chapelles, c’est parce qu’il s’agit d’apporter un changement à ce qui 
existe en vertu d'actes régulièrement rendus; mais quand il ne s'agit pas 
de changer ou de modifier l'état des choses, ni de former un établissement 
nouveau, mais de conserver ce qui est, sans y apporter la moindre mo- 
dification, comme de rejeter la demande d’une commune en érection de 
chapelle, il n’y a pas lieu de donner la sanction d’nne ordonnance à ce 
qui est régulièrement établi, ni de constituer en celte même forme le 
rejet de la demande, » 

(C. d’Et. int. 3 février 1835, 17 février 1835.) 


Digitized by LjOOQie 



— 671 — 

d’État et ordonnances royales, relatifs à l’établissement des 
xhapelles, et que, d’après les principes exposés ou suivis dans 
ces différents actes, elles avaient constamment, en fait, été 
autorisées dans les termes et dans les formes déterminés 
par le décret du 30 décembre 1807, qui n’avait jamais été ré- 
voqué, et dont l’existence paraissait dès lors incontestable. 11 
était singulier qu’en 1833 on vint élever la prétention qu’un 
décret de 1807 aurait été révoqué par un autre décret de 
1809, tandis que pendant près de trente ans l’administra- 
tion qui en élevait la prétention ne s’était jamais doutée elle- 
même de cette abrogation. Le Conseil d’État fut appelé à se 
prononcer : il rétablit les principes et fit ressortir la néces- 
sité d’une ordonnance pour l’établissement des chapelles. 

« Si la commune dans laquelle une chapelle est établie, 
dit-il dans son avis, ne contribue en rien aux frais du culte 
paroissial, elle n’en est pas moins tenue de pourvoir au trai- 
tement de son chapelain, do lui procurer un logement con- 
venable et de suppléer seule, au défaut de la fabrique, aux 
frais du culte auxquels l’établissement de la chapelle peut 
donner lieu (1). 

« Un tel établissement accroît en outre les charges éven- 
tuelles de la cure ou succursale, dont on démembre le terri- 
toire, quant au spirituel, pour former celui de la nouvelle 
chapelle. Il est dès lors dans l’intérêt des communes qu’une 
chapelle ne puisse être établie sans que le gouvernement ait, 
d’un côté, la certitude que la commune qui, pour obtenir 
une chapelle, s’oblige à pourvoir au traitement et au logement 
du chapelain et aux autres frais du culte, au défaut de la 
fabrique, ne contracte pas une obligation au-dessus de ses 
forces; et de l’autre que les communes ou sections de com- 
munes formant le territoire de la cure ou succursale démen- 
brée pourront pourvoir, s’il est nécessaire, aux charges im- 
«posées aux communes par l’article 92 du décret sur les 
fabriques. Le gouvernement ne pourrait avoir cette certitude, 
s’il était statué désormais sur les érections des chapelles, 
comme on le propose, dans la même forme que pour la créa- 


(1) Modifié par la loi du 5 avril 1884. 
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tion des vicariats, puisque ces sortes de créations ne sont pas 
assujetties, par le décret du 30 décembre 1809, à l’autorisa- 
tion royale; qu’il suffit du consentement de la fabrique, de 
l’avis du conseil municipal et de l’assentiment de l’évêque 
diocésain. Il importe donc de maintenir les formalités sage- 
ment prescrites pour empêcher que les communes ne soient 
soumises, pour un laps de temps indéterminé, à des charges 
extraordinaires, hors de toute proportion avec leurs res- 
sources, formalités qu’on peut d’autant moins considérer 
comme abrogées par le décret précité, que la plup art ont 
été exigées postérieurement à sa promulgation (1). » 

Bien que la loi du 5 avril 1 884 ait réduit singulièrement 
les charges des communes en matière de culte, les charges 
qui leur incombent encore justifient les conclusions de l'avis 
du Conseil d’Etat. 

Nous étudierons ultérieurement les ressources au moyen 
desquelles les églises paroissiales, cures, succursales, cha- 
pelles communales, assurent l’exercice du culte. 

930. Fixées par décret en Conseil d’Etat sur rapport du 
ministre des cultes, les circonscriptions paroissiales, c’est-à- 
dire les circonscriptions des cures, succursales, chapelles 
paroissiales, ne peuvent être modifiées que dans la même 
forme. La modification de circonscription a lieu à la demande 
du conseil municipal de la commune ou sur pétition motivée 
d’un particulier. Les conseils municipaux et les conseils de 
fabrique des paroisses intéressées dans le projet délibèrent à 
ce sujet. Une enquête de commodo et incommodo a lieu. Le 
dossier de la demande doit comprendre : les plans des lieux 
en triple exemplaire revêtus des visas du préfet et de l’évêque, 
l’état de la population et l’état de la superficie de chacune 
des paroisses à modifier ; le certificat de l’ingénieur de l’ ar- 
rondissement constatant les distances et les difficultés de com- 
munications, les budgets et comptes des communes et fa- 
briques intéressées, l’avis de l’évêque en forme d’ordonnance 
épiscopale motivé et l’avis du préfet en forme d’arrêté (2). 


(1) C. d’Et. 4 novembre 1835 ; Vuillefroy. 

(2) Cire. 2 août 1836; — Avis C. d’Et. 28 novembre 1843. 
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934 . Pour distraire d’une cure une partie de son territoire, 
l’avis du curé et l’avis de la fabrique de cette cure sont né- 
cessaires, mais non leur consentement (1). 

932. L’omission de la formalité d’enquête ne donne pas 
lieu au recours pour excès de pouvoirs (2). 

L’avis des conseils municipaux ne lie pas l’administration 
supérieure, qu’il s’agisse de créer ou de modifier les limites 
des circonscriptions existantes (3). 

933. Le décret qui modifie les circonscriptions est un dé- 
cret administratif non susceptible d’un recours contentieux 
au Conseil d’Etat (4). 

934. C’est à l’évêque et au préfet qu’il appartient de déci- 
der de quelle paroisse dépend une maison par suite d’une 
reconstruction qui a eu pour effet d’en déplacer l’entrée prin- 
cipale ; en cas de désaccord entre les deux autorités, le mi- 
nistre des cultes doit statuer. 

L'ordonnance du 8 novembre 1820 s’exprime ainsi : 

« Les maisons ou propriétés qui ont entrée sur plusieurs 
rues, quelle que soit leur extension, dépendent en entier de 
la rue sur laquelle se trouve la porte ou entrée principale. On 
appelle porte ou entrée principale celle par laquelle on peut 
accéder et par laquelle on accède ordinairement à tous les 
êtres de la maison et sur tous les points de la propriété, que 
cette porte ou entrée soit la plus grande ou non. 

Les maisons qui se trouvent aux angles des rues dépendent 
toujours, quel que soit le changement qu’elles peuvent subir, 
des paroisses auxquelles elles sont assignées par le tableau 
de démarcation, si ce n’est dans le cas d'une reconstruction 
entière ou de changement de l’entrée principale pouvant mo- 
tiver le changement de paroisse ; il faudrait alors obtenir une 
décision de l’évêque et du préfet (5) . 

935 . Pour donner satisfaction aux besoins du culte, le dé- 
cret du 30 septembre 1807 permettait l’érection d’autres lieux 


(1) Dalloz, Rép., y Cultes. 

(2) C. d’Et. cont. 8 février 1878. 

(3) Voir tupra. 

(Y) C, d’Et. cont. 21 avril 1836. 

(5) Ord. 8 novembre 1820. 

48 
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de eulte, appelés annexes . Ce décret prescrit qu’il peut être 
érigé une annexe sur la demande des principaux contri- 
buables d’une commune et sur l’obligation personnelle qu’ils 
Souscriront de payer le vicaire ; cette obligation est, aux ter- 
mes du décret, rendue exécutoire par l'homologation et à la 
diligence du préfet, après l’érection de l’annexe (1). 

Les annexes, que l’administration n’érige d’ailleurs plus, 
étaient établies, par décret en Conseil d'Etat, pour la commo- 
dité des particuliers qui subvenaient à leurs besoins, tandis 
que les chapelles que nous avons étudiées plus haut sont éta- 
blies dans un intérêt collectif et général, et les dépenses 
qu’elles nécessitent sont soldées par l’Etat, les fabriques, les 
communes. Les conséquences dérivant du caractère distinc- 
tif de l’annexe sont que la desserte en était subordonnée à la 
durée de l’engagement des souscripteurs, qui devait être 
constaté par acte notarié (2), et qu’aucun secours n’était ac- 
cordé par l’Etat pour leur réparation (3). 

L’annexe était généralement érigée dans une section de 
commune ; toutefois elle pouvait l’être dans une commune 
entière (4). 

936. L’annexe, spécifiait le décret du 30 septembre 1807, 
dépend de la cure ou de la succursale dans l’arrondissement 
de laquelle elle est placée. Elle est sous la surveillance du 
curé ou desservant, et le prêtre qui y est attaché n’exerce 
qu’en qualité de vicaire ou de chapelain (5). Les fonctions et 
pouvoirs de ce prêtre étaient déterminés par l’évêque suivant 
les règles de la hiérarchie ecclésiastique (6). L’annexe était 
desservie par un chapelain à demeure ou par un prêtre dé- 
signé par l’évêque qui venait y dire la messe une ou plu- 
sieurs fois par semaine (7). 

937. L’annexe, dont le décret du 30 septembre 1807 auto- 
sail l’érection pour la commodité des habitants, ne consti- 


(1) D. 30 septembre 1807, art. 11. 

(2) C. d’Et. 12 mars, 4 août, 5 novembre 1840. 

(3 ) Cire. 29 juin 1841. 

(4) Dalloz, Rép ., v° Cultes. 

(5) D. 30 septembre 1807, art. 13. 

(6) Cire. 11 mars 1809. 

(7) Vuiliefroy. 
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tuait pas une paroisse , ne possédait pas de circonscription 
territoriale (1) et ne jouissait pas du bénéfice de la person- 
nalité civile (2). 

§ 4. — Lieux de culte qui ne constituent * pas des paroisses : 
annexes , oratoires publics ou chapelles de secours, oratoires 
privés, chapelles domestiques. 

938. A Tépoque où Ton érigeait des annexes, les engage- 
ments des souscripteurs étaient-ils tellement personnels qu'ils 
ne passaient pas à leurs héritiers ? Une lettre ministérielle 


(1) « Des différentes dispositions réglementaires sur les annexes, et 
notamment de l’article 11 du décret du 30 septembre 1807, de l’avis du 
Conseil d'Etat, approuvé le li décembre 1810, et de l’avis des comités 
réuuis de législation et de l'intérieur du li décembre 1819, il résulte 
que l'annexe est un établissement essentiellement précaire et qui tombe 
uniquement à la charge des particuliers qui ont souscrit l’obligation de 
subvenir à ses dépenses. En conséquence, cet établissement ne peut 
jamais constituer une paroisse et posséder une circonscription territoriale. 
D’ailleurs, en lui assignant une circonscription, on ne pourrait avoir 
qu’un but, celui de soumettre les habitants de cette circonscription aux 
charges de l’annexe. Or, les habitants de l’annexe restant, aux termes 
de l’avis du Conseil d’Etat du 14 décembre 1810, soumis aux charges du 
culte paroissial, ne peuvent, en aucun cas, être soumis à des charges 
nouvelles en faveur du culte. 

« La circonstance que tous les habitants d’une section de commune 
auraient souscrit l’obligation personnelle de payer les dépenses de l’an- 
nexe ne pourrait, en aucune façon, autoriser une dérogation à ce prin- 
cipe général et incontestable. En effet, en admettant cette circonstance, 
qui parait du reste en opposition avec les prévisions du décret de 1807, 
ce ne serait pas à titre d’habitants du territoire de l’annexe qu’ils pour- 
raient être appelés à contribuer aux dépenses, mais seulement à titre de 
souscripteurs particuliers, conformément à l’article 11 du décret du 
30 septembre 1807. (Voir C. d’Et. 12 novembre 1840.) 

« Considérant que l’ordonnance du 27 août 1819 dispose que les vicaires 
pourront, à l’avenir, être placés dans une autre commune que celle du 
chef-lieu paroissial et y recevoir l’indemnité allouée par l’ordonnance du 
9 avril 1817,* mais que cette ordonnance dit formellement que cette 
faveur ne pourra être laite qu’au profit des communes qui auront pris, 
suivant les formes administratives, l’engagement d’entretenir leur église 
et d’assurer un traitement au vicaire, c’est-à-dire aux communes dont 
l’église a été érigée en chapelle; qu’ainsi, si, en exécution de cette ordon- 
nance réglementaire, on peut ériger des chapelles vicariales, on ne peut, 
sans violer la règle posée par cette même ordonnance, ériger une annexe 
vicariale, est d'avis qu’il ne doit pas être établi un vicariat subven- 
tionné sur les fonds de l'Etat dans une annexe » (Même avis.) 

(2) Ord. 19 janvier 1820, art. 3; voir Dons et legs. 
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du 5 décembre 1807 (1) se prononçait pour l'affirmative. Cer- 
tains auteurs admettaient la négative (2). 

939. Pour obtenir l’érection d’une annexe, il fallait cons- 
tater: inutilité ou la nécessité de l’établissement ; la popula- 
tion, la difficulté des communications, l’étendue du territoire, 
le trop grand éloignement de l’église chef-lieu étaient les mo- 
tifs principaux qui déterminaient l’utilité ou la nécessité de 
cet établissement) (3) ; 2° les moyens d’en supporter la dé- 
pense (4). 

940. Aux termes d’un avis du comité de législation du 
25 novembre 1840, il n’y avait lieu d’autoriser l’établisse- 
ment d’une annexe que lorsque le montant des souscriptions 
valablement garanties était assez élevé pour subvenir tant 
au traitement et aux frais de logement du vicaire qu’aux 
dépenses d’entretien et de réparation de l’église. Les pièces 
de l’instruction à produire étaient : la demande adressée à 
l’évêque par les principaux contribuables. Elle devait indi- 
quer les motifs de l’établissement et particulièrement en quoi 
consistait la difficulté des communications et la distance du 
chef-lieu de la paroisse au chef-lieu et aux confins les plus 
éloignés de la commune ou section de commune (5) ; 

Le rôle des souscriptions volontaires à l’effet de couvrir les 
dépenses. Ce rôle devait être dressé en triple expédition ; il 
devait indiquer le nombre d’années pour lequel il était sous- 
crit. Sa durée ne devait pas être moindre de trois ans (6); 

L’état des cotes des contributions des souscripteurs, soit 
dans la commune, soit ailleurs; il était destiné à prouver que 
l’engagement pris par eux n’était pas au-dessus de leurs 
forces (7) ; 

L’inventaire des meubles, linges et ornements existant dans 
l’église (8) ; 


(1) Vuillefroy. 

(!) Dalloz, Hép., v° Cultes. 

(3) Cire. 11 octobre 1811. 

(4) Eod . 

(5) Cire. 11 octobre 1811, 91 août 1833. 

(6) Eod. 

(7) Cire. 11 octobre 1811. 

(8) Cire. 91 août 1833. 
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Une enquête de commodo et incommodo (1) ; 

La délibération du conseil municipal (3) ; 

Le certificat de la population ; 

L'indication de l'étendue du territoire de la cure ou suc- 
cursale et de la portion de ce territoire à laquelle l'établis- 
sement de l'annexe devait servir. 

Le préfet et l'évêque donnaient leur avis motivé et il était 
statué par décret en Conseil d'Etat, sur le rapport du ministre 
des cultes (3). 

941. Les revenus provenant de libéralités faites en faveur 
des annexes étaient administrés, ainsi que nous le verrons, 
par la fabrique paroissiale. 

942. On appelle improprement annexes des églises qui, 
depuis le Concordat, n'ont obtenu aucun titre du gouverne- 
ment et où l’exercice du culte a lieu par une simple tolé- 
rance administrative. 

943. Suivant Vuillefroy (4), lorsque, dans un quartier ou 
dans un hameau éloignés de l'église paroissiale, il n'a pu être 
établi ni succursale, ni chapelle, ni annexe , dans les con- 
ditions déterminées par les lois pour ces différents établisse^ 
ments ecclésiastiques, et lorsqu'il existe un édifice disponible 
appartenant soit à la fabrique, soit à la commune, l'exercice du 
culte peut y être autorisé, afin de procurer aux habitants les 
moyens d'assister aux offices religieux, au même titre que 
cet exercice est autorisé dans l'oratoire particulier pour le 
service d’un établissement public ou d’un simple particulier. 
On appelle l'édifice où est autorisée la célébration du culte 
oratoire public ou chapelle de secaurs (5). Vuillefroy distingue 
donc l’annexe et la chapelle de secours. 


(1) Cire. 11 octobre 1811. 

(2) Cire. 21 août 1833. 

(3) D. 30 septembre 1807, art. 12. 

(4) Campion, Admin. du culte catholique. 

(5) Vuillefroy, Admin. du culte catholique. — La chapelle de secours 
n’est, à vrai dire, aux yeux des règlements, qu’un oratoire ordinaire ou 
particulier. Elle est seulement désignée dans la pratique sous le nom 
d’oratoire public, parce qu'au lieu d’être établie dans une propriété 
particulière, elle est placée dans un édifice public, et parce qu’au lieu 
d’ètre restreinte au service d’un établissement ou d’une maison parti-, 
culière, elle est étendue au public. La différence entre l’oratoire public 
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Un avis du comité de législation du Conseil d'Etat des 
29 janvier et 5 février 1841 admet cette distinction, en décla- 
rant que le décret du 30 septembre 1807 relatif aux chapelles 
et aux annexes ne s’applique pas au cas où il s’agit d’ériger 
une chapelle de secours (1). 

944. L’origine des chapelles do secours, telles quelles 
existent aujourd’hui, remonte aux premiers temps de la réor- 
ganisation du culte catholique en France ; le gouvernement 
consentit, dès l'an XI et l’an XII, à accorder ce titre à un 
assez grand nombre d’églises auxquelles il ne pouvait en 
conférer aucun autre et qui étaient l’objet d’une vénération 
spéciale ou de souvenirs religieux particuliers. Ces chapelles, 
établies sous le nom de chapelles de commodité, n’ont été ran- 
gées par aucun acte législatif et réglementaire parmi les édi- 
fices qui appartiennent à l’organisation territoriale et néces- 
saire des cultes (2). 

945. Actuellement l’administration, qui n’érige plnsd’annexe, 
au sens que nous avons plus haut attaché à ce mot, confond 
sous la môme dénomination l’annexe et la chapelle de secours. 
Suivant la circulaire du 4 juillet 1882, l’oratoire public, jadis 


et l'annexe, qui Tient immédiatement au-dessus, est facile à saisir. 
L’annexe, comme l’oratoire public, est destiné à procurer l’exercice do 
culte à une section de commune éloignée de la succursale. L’usage de 
l’une et de l'autre est également public; mais l’oratoire public est ud« 
dépendance, une portion de l’église paroissiale; l’annexe est un établis- 
sement indépendant à certains égards. L’oratoire public ne peut posséder; 
il est administré par le conseil de la fabrique paroissiale etentretenu uni 
rais et aux moyens des fonds de la fabrique. L’annexe peut posséder, a 
titre d'usufruitière du moins; son administration peut être indépendante; 
enfin son entretien n’est jamais à la charge do la fabrique ; les frais de 
la célébration du culte y sont assurés par les souscriptions volontaires 
consenties par des habitants et recouvrées sur un rôle exécutoire. 

(1) C. d’Et. leg. 29 janvier, 5 février et 25 février 1841. — « Lorsque la 
difficulté des communications, l'éloignement des localités ou toute autre 
cause analogue fait sentir à une commune, réunie à une ou plusieurs 
autres communes dans une même circonscription paroissiale, le besoin 
d'obtenir dans son sein le bienfait de la célébration du culte, c’est par 
l’établissement d’une chapelle, conformément au décret du 30 septembre 
1807 et à l’avis du Conseil d’Etat du 6 novembre 1813, qu’il doit éire 
pourvu à ce besoin. Ces circonstances ne peuvent justifier rétablissement 
d’une simple chapelle de secours que lorsqu'il s’agit d’assurer le même 
bienfait à une fraction du territoire communal, cas auquel ne s’appliquent 
pas les dispositions du décret et de l’avis précités. » 

(2) Campion, Vulllefroy. 
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appelé annexe et actuellement chapelle de secours, est ac- 
cordé à une section, un hameau ou un quartier de ville distant 
du chef-lieu paroissial. 

Un avis du Conseil d’Etat a décidé toutefois que l’érection 
des chapelles de secours pouvait être autorisée dans les com- 
' munes dénuées de ressources qui ne peuvent remplir les con- 
ditions exigées pour obtenir une chapelle vicariale (1). 

946. Les chapelles de secours n’ont été autorisées par au- 
cune disposition générale émanant du pouvoir législatif ou 
exécutif. L’autorisation d’érection, donnée par décret, n’est 
qu’une simple permission de célébrer le culte et ne grève 
ni la fabrique ni la commune d’aucune charge obligatoire. 

Déjà, avant la loi du 5 avril 1884, l’érection des chapelles 
de secours ne pouvait entraîner pour les communes aucune 
charge obligatoire. C’est, en effet, un avis de 1869 qui a dé- 
cidé que ni la fabrique ni la commune ne se verraient gre- 
vées d’une charge obligatoire en pareil cas (2). 


(1) C. d’Et. 20 mai 1842. 

(2) C. d’Et. int. 5 janvier 1869. — « La section, etc., — Vu l'article 18 
(titre 1") de la loi des 12 juiilet-24 août 1790 et l’article 1 er du décret 
des 6-15 mai 1791 ; — Vu la loi du 18 germinal an X, le décret du 30 dé- 
cembre 1809 et la loi du 18 juillet 1837; — Vu l’avis du comité do légis- 
lation du 29 octobre 1839 (chapelle de Beauchemin) ; 

Considérant qu’avant tout il est nécessaire de rechercher quel est le 
caractère de ces églises et spécialement si le décret qui les autorise 
emporte, pour la fabrique et pour la commune, l’obligation légale de sub- 
venir à leurs dépenses dans le cas où leurs ressources propres ne seraient 
pas suffisantes; 

En ce qui concerne la fabrique : — Considérant que le décret réglemen- 
taire du 30 décembre 1809 et la loi du 18 juillet 1837, lorsqu’ils imposent 
aux fabriques l’obligation principale de supporter les dépenses du culte, 
n’ont en vue que les églises faisant partie nécessaire du service public 
des cultes, c’est-à-dire celles qui ont une circonscription et la person- 
nalité civile (les cures, les succursales et les chapelles paroissiales, 
qu’elles soient simples ou vicariales); que ce décret et cette loi ne s’occu- 
pent point des autres lieux consacrés au culte, notamment des annexes; 
que les chapelles de secours, établies, dès 1803, par la jurisprudence 
sous le nom de chapelles de commodité, doivent être assimilées aux 
annexes, en ce que, ouvertes au public, et répondant souventen fait à de 
véritables besoins, elles n’ont cependant été rangées, par aucun acte 
législatif ni réglementaire, parmi les édifices qui appartiennent à l’orga- 
nisation territoriale et nécessaire des cultes; que le décret qui autorise 
une chapelle de secours, aussi bien qu’une annexe, a pour objet d’appli- 
quer ce principe général contenu dans J’article 44 de la loi du 18 ger- 
minal an X; que le culte ne peut être exereé, môme chez un particulier, 
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947. L’oratoire public ou chapelle de secours oe jouit pas 
du bénéfice de la personnalité civile. Sans existence indépen- 
dante, sans circonscription territoriale propre, il doit être 
considéré comme une dépendance, comme un prolongement, 
pour ainsi dire, de l’église paroissiale. Il est administré par 
la fabrique de la paroisse sur le territoire de laquelle il est 
situé. C'est cette fabrique qui perçoit les dons volontaires, 
quêtes, oblations, et généralement toutes les recettes de quel- 
que nature qu’elles soient, et en applique le produit aux dé- 
penses. Les unes et les autres font partie de son budget (1), 
elles sont, en effet, comprises dans un état annexé au budget 
paroissial (2). 


sans la permission du gouvernement; qu'ainsi la dépense pour établir et 
entretenir une chapelle de secours n’est pas obligatoire pour la fabrique; 
que la fabrique, en demandant à être chargée de f administrai ioa temporelle 
d’une chapelle de seoours, fait un acte volontaire qui l’oblige simplemeol 
à gérer les ressources actuelles et futures de la chapelle; que si elle 
veut y subvenir sur l’excédent de ses propres recettes, elle doit le pro- 
mettre expressément et pour un temps déterminé; que, dans tous les 
cas, elle doit séparer dans son budget les recettes et les dépenses de U 
chapelle et celles de l’église paroissiale; 

Considérant : 

En ce qui concerne la commune : que l’article 49 du décret de 1809 
et l’article 30, paragraphe 14, de la loi de 1837 n’imposent aux com- 
munes composant une paroisse qu’une obligation subsidiaire à l'obli- 
gation principale delà fabrique; que les fabriques n’étant tenues, ainsi 
qu’il a été dit ci-dessus, d’aucune obligation envers les chapelles de 
secours, il n’en peut exister aucune à la charge des communes; — Consi- 
dérant que, dans le cas où les conseils municipaux croiraient devoir 
prendre des engagements pour l’établissement ou l’entretien des cha- 
pelles de secours, ces engagements purement volontaires devraient expri- 
mer formellement les conditions dans lesquelles ils seraient consentis, 
et qu’ils devraient être mentionnés dans les visas du projet de décret; 

Est d'avis : 1° Que les chapelles de secours n’ayant point de circons- 
cription territoriale ni la personnalité civile, l’autorisation qui leur est 
accordée par décret est une simple permission ne pouvant grever d'au- 
cune charge légale ni les fabriques ni les communes; 2* qu’il y a lieu, 
dans le projet de décret, de viser l’article 44 de la loi du 18 germinal 
an X; — De remplacer la formule actuelle par cette rédaction plus pré- 
cise et anciennement usitée : « L’exercice du culte est autorisé dans 
l'église de..., qui prendra le titre de chapelle de secours ; *— D’énoncer 
formellement que les ressources propres de la chapelle seront admi- 
nistrées par le conseil de fabrique, qui les comprendra dans un étal 
annexé au budget de la paroisse, sans que ni la fabrique ni la commune 
soient obligées légalement de suppléer à l’insuffisance de oes ressources. * 

(1) Déc. min. 35 février 1819. 

(3) G. d’Kt. 5 janvier 1869. 
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948. La chapelle de secours est desservie par le curé, le 
succursaliste, un vicaire ou bien encore un chapelain, s'il 
y a des fondations, ou si les ressources de la fabrique ou de 
la commune, ou des dons volontaires des habitants, permet- 
tent d'avoir un chapelain spécial. Le culte est célébré sous 
l'autorité et la surveillance immédiate du curé ou du desser- 
vant (1). 

Affre pense que le prêtre de l'oratoire public dépend du 
curé, comme un vicaire ordinaire, et qu’il n'a pas l'indépen- 
dance d’un vicaire-chapelain, qui, par les lois civiles et les 
pouvoirsqu’il reçoit de l’évêque, est assimilé au desservant (2). 

949. Quelles sont les formalités exigées pour l'érection de 
la chapelle de secours ? 

C'est du conseil de fabrique de la paroisse, et de lui seul, 
que. peut émaner la demande d'autorisation. A l’appui do cette 
demande doivent être présentés : l'avis du conseil municipal 
relatif à la nécessité de la chapelle (3), les avis motivés de 
l'évêque et du préfet (4). 

On doit produire un certificat de l’ingénieur de la circons- 
cription, constatant la distance de la chapelle à ériger de 
l'église paroissiale ou succursale, et les difficultés que l'état 
des lieux pourrait apporter aux communications dans le mau- 
vais temps (5) ; les budgets et comptes de la commune et de 
la fabrique pour les trois dernières années (6) (les budgets de 
la fabrique doivent être dressés conformément à la circulaire 
du 21 novembre 1879, visés et certifiés par le préfet ; les 
comptes doivent être visés et certifiés par le maire conformes 
aux exemplaires déposés à la mairie en vertu de l’article 89 


(1) Déc. min. 19 et 25 février 1819; Vuillefroy. 

(2) Affre, Admin. du culte catholique. — « La loi du 8 avril 1802 assi- 
mile absolument les desservants aux vicaires; mais l’usage a prévalu 
de traiter les premiers comme véritables curés, sauf le privilège de l'ina- 
movibilité. 11 en est des vicaires-chapelains comme des desservants, les dis- 
positions de la loi du 8 avril 1802 n’ont jamais été exécutées à leur égard.» 

(3) C. d’Et. 8 avril 1856, l* r avril 1857 ; — Cire. 8 octobre 1880. — La 
délibération mentionne l’éloignement et les difficultés de commu- 
nication. 

(4) Cire. 8 octobre 1880. 

(5) Cire. 8 octobre 1880. 

(6) Eod. 
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du décret du 30 décembre 1809) ; rengagement personnel dn 
curé ou du desservant de la paroisse chef-lieu que les offices 
religieux seront accomplis sous son autorité et sa surveil- 
lance, et que la célébration régulière et habituelle du culte 
dans l’église paroissiale n’en sera point entravée (1). 

950. L'administration demande, en outre, la justification 
que le lieu où s’exercera le culte appartient à la commune ou 
à la fabriquo (2). La circulaire du 8 octobre 1880 admettait 
que le local pouvait être loué par la commune ou la fabrique; 
mais l’administration des cultes, d'accord avec le Conseil 
d’Etat, ne l’admet plus, la chapelle de secours ayant un carac- 
tère permanent et constituant une fraction de capacité civile 
qui ne permet pas la dérogation au principe d’après lequel la 
perpétuité des établissements publics doit être assurée par la 
pleine propriété do leur siège. Néanmoins, quand la chapelle 
dépend d’une communauté religieuse, d’un hôpital ou d’un 
lycée, l’administration des cultes admet que le lieu où s’exerce 
le culte soit loué, mais pour une période d’au moins cin- 
quante ans (3). Les pièces que le dossier doit en plus contenir 
sont les suivantes : 

Inventaire des objets mobiliers devant servir à la célébra- 
tion du culte dans ladite chapelle ; 

Indication des ressources actuelles avec un budget présumé 
des recettes et dépenses de cette chapelle indiquant nettement 
au moyen de quelles ressources il sera pourvu an traitement 
du chapelain, ainsi qu’aux frais d’entretien et de réparations 
de la chapelle et de la célébration du culte, le chiffre de l’in- 
demnité qui sera allouée à l’ecclésiastique chargé du service de 
la chapelle (4). En principe, les communes et les fabriques ne 
sont nullement obligées, comme nous l’avons dit, de venir 
en aide aux chapelles de secours, qui restent dès lors à la 
charge personnelle des habitants intéressés. Ceux-ci doivent 
donc justifier d’abord de toutes les ressources nécessaires à 


(1) C. d Et. 18 juin 1879. 

(2) Cire. 8 octobre 1880. — Il n’est pas nécessaire de tournir un pres- 
bytère, la résidence du prêtre dans la localité n’étant pas obligatoire, 
ainsi que nous le verrons. 

(3) Eod. 

(4) Cire. 8 octobre 1880. 
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assurer convenablement la célébration du culte (les engage- 
ments pris à cet égard devront être constatés par actes no- 
tariés); 

Etat de la population appelée à suivre les offices (certifié 
conforme par le sous-préfet) (1). 

Il est statué par décret en Conseil d’Etat sur l’érection de 
la chapelle. Le gouvernement ferait fermer les chapelles de 
secours qui ne resteraient pas dans les strictes conditions 
de leur autorisation (2). 

951 . Il a été décidé que le décret qui autorise une com- 
mune à accepter une libéralité étant un acte administratif, 
l'administration seule a compétence polir apprécier si un de- 
cret autorisant l’acceptation d’une libéralité affectée à la cons- 
truction d’une chapelle et au payement de l’ecclésiastique 
appelé à la desservir a implicitement autorisé l’exercice du 
culte dans la chapelle (3). 


(1) Cire. 8 octobre 1880. 

(2) Eod. 

(3) Trib. confl. 20 mai 1882. — « Le tribunal des conflits, — Vu la loi des 
16-24 août 1790, titre II, art. 13, et la loi du 16 fructidor an III; 

c Considérant que si les tribunaux ont le droit et le devoir d'appliquer 
les actes administratifs dont les dispositions claires et précises s’im- 
posent aux parties et aux juges, il en est autrement quand le sens et la 
portée de ces actes ont donné lieu h des contestations sérieuses et K des 
explications diverses, manifestées par les conclusions et les plaidoiries; 
que, dans cette dernière hypothèse, si le sort du litige dépend de l’inter- 
prétation d'un acte administratif, les tribunaux doivent surseoir à statuer, 
et renvoyer la question préjudicielle devant l’autorité administrative, 
seule compétente pour l'examiner et la résoudre; — Considérant que 
tel était le cas de l’espèce; qu’en effet, la Cour d’appel de Riom ne pou- 
vait admettre ou rejeter la fin de non-recevoir opposée à la demande de 
l’abbé Rodier, prise du défaut de qualité, qu’en interprétant le décret 
du 13 septembre 1852, autorisant le maire d’Anglards à accepter le legs 
fait par l’abbé Lavergne h la section de Maleprades spécialement pour 
la construction d'une église conformément aux clauses et conditions 
énoncées dans le testament du 10 août 1845; — Considérant que la 
question de savoir si ce décret avait ou n’avait pas autorisé la construc- 
tion de l’église et son érection en chapelle sans autres formalités avait 
donné lieu, devant les premiers juges comme devant la Cour d'appel, à 
un débat et à des difficultés sérieuses d’interpretation de cet acte admi- 
nistratif; que, contrairement à la prétention do l’abbé Rodier, le maire 
d’Anglards, le préfet du Cantal, dans son mémoire en déclinatoire, et le 
procureur général, dans ses conclusions motivées, avaient soutenu que 
le décret précité n'avait été que l’accomplissement d’un devoir de tulello 
du gouvernement à l’égard de la commune d’Anglards et de 1a section 
de Maleprades, et qu’il avait laissé intacts les droits de police et de 
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Nous verrons plus loin les ressources destinées à assurer 
l’exercice du culte dans les chapelles de secours. 

952. La loi du 18 germinal an X permet rétablissement de 
chapelles domestiques et d’oratoires particuliers (i). On ap- 
pelle plus particulièrement oratoire particulier l’oratoire qui 
sert à une agrégation d’habitants réunis dans un intérêt com- 
mun, industriel, scolaire, etc. (prisons, hospices, hôpitaux, 
lycées ou associations religieuses). On donne le nom de cha- 
pelle domestique à celle qui est attachée à une habitation 
particulière. 

953. « Les chapelles domestiques, dit la loi organique, les 
oratoires particuliers ne pourront être établis sans une per- 
mission expresse du gouvernement, accordée sur la demande 
de l’évêque (2). » Portalis justifiait ainsi la nécessité de l’au- 
torisation gouvernementale : < Le souverain a doublement 
inspection sur les oratoires particuliers et sur les chapelles 
domestiques. Gomme protecteur, il doit empêcher que les 
fidèles ne soient arbitrairement distraits des offices de leurs 
paroisses. Comme magistrat politique et chargé en cette qua- 
lité de veiller au maintien de la police, il a le droit d’em- 
pêcher qu’il ne se fasse sans son consentement aucun rassem- 
blement de citoyens ou de fidèles hors des lieux publiquement 
et régulièrement consacrés au culte (3). »> 

L’article de la loi de germinal nécessitant l'autorisation du 
gouvernement ne reçut, à l’origine, qu’une exécution fort 
incomplète. Certains prêtres, notamment ceux qui protestèrent 


surveillance de l'Etat, en matière de construction d'églises et d’ouver- 
tures de lieux de culte catholique; — Considérant qu'en niant l’exis- 
tence de la difficulté d'interprétation qui s'était présentée devant elle 
avec un caractère litigieux, la Cour d’appel n'a pu la faire disparaître, 
et qu'en réalité, en déterminant par voie d'interprétation le sens et la 
portée du décret de 1852. elle a empiété sur le domaine administratif 
et a méconnu le principe de la séparation des pouvoirs ; 

a Art. l« r . L’urrèté de conllit dans l'instance entre l’abbé Rodier et la 
commune d’Anglards-de-Salers est confirmé ; etc. » 

(1) L. 18 germinal an X. 

(2) Eoi. 

(3) M. Jauffret, dans ses Mémoires ecclésiastiques t t. 1, p. 394, avance 
qu'eo soumettant l'établissement des oratoires particuliers à l’autorisa- 
tion du gouvernement on voulait empêcher les réunions secrètes des 
fidèles opposés au Concordat. ( Rapport sur art. org.) 
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contre les concessions faites par le Concordat, s’efforçaient de 
se soustraire à la juridiction des évêques en groupant des 
adeptes dans des chapelles particulières. Aussi, pour prévenir 
cette pratique contraire aux droits de l’autorité laïque et aussi 
de l’autorité épiscopale, le décret du 22 décembre 1812 rap- 
pela-t-il la nécessité de l’autorisation du gouvernement pour 
ouvrir des oratoires particuliers et chapelles domestiques. 

954. Certains auteurs ont cru pouvoir invoquer l’inexécu- 
tion des prescriptions du décret à certaines époques, par une 
tolérance de l’administration, pour soutenir qu’il était tombé 
en désuétude ; on a même prétendu qu’il était abrogé, en se 
fondant sur les chartes de 1814 et de 1830, qui ont proclamé 
et garanti la liberté des cultes et de conscience et abrogé 
toute législation contraire ; sur la constitution de 1848, qui a 
assuré protection à chaque citoyen pour l’exercice de son 
culte, enfin sur les lacunes des lois constitutionnelles de 1875 
qui, suivant eux, doivent être comblées par la constitution 
républicaine de 1848 (1). 

La jurisprudence judiciaire ne s’est pas rangée à cette opi- 
nion, et elle a décidé que le décret de 1812 était toujours en 
vigueur (2). 


(1) Brac de la Ferrière, Revue des institutions et du droit , juin 1886. 

(2) C. de Nancy 31 juillet 1880 (Godfroy) ; arrêt. — « La Cour, — Atten- 
du que, suivant un principe justement proclamé par l'ordonnanco frappée 
d'appel, la compétence de l’autorité judiciaire constitue, dans la légis- 
lation française, une garantie spécialement accordée à tous les citoyens 
pour la sauvegarde de leurs propriétés privées; qu’en effet, aux termes 
de la loi du 3 mai 1811, nul ne peut, sans l’intervention de la justice, 
être exproprié, ni simplement dépossédé, même pour cause d’utilité pu- 
blique, en vertu d’arrêtés administratifs ou de décisions gouvernemen- 
tales ; — Attendu que ce principe élémentaire ne cesse d’élre applicable 
que dans le cas où un texte impératif y aurait expressément dérogé ; 
qu’il y a donc lieu pour la Cour d’examiner si l’objet du litige se rat- 
tache aux dispositions ordinaires du droit commun, ou s’il est, au con- 
traire, formellement placé sous un régime d’exception; — Attendu que, 
d’après l’article A4 de la loi du 18 germinal an X, les oratoires particu- 
liers et les chapelles domestiques ne peuvent être établis par la seule 
volonté des propriétaires; qu’une permission, émanée du gouvernement 
lui-même, est nécessaire ; que, pour l’obtenir, on doit suivre la procé- 
dure exigée par un décret du 22 décembre 1812, et que l’article 8 de ce 
décret, prévoyant l’hypothèse où les formalités prescrites n’auraient pas 
été remplies, ajoute que les oratoires ou chapelles « seront fermés à la 
diligence des préfets » ; — Attendu qu’en autorisant une fermeture dont 
le mode n’est pas désigné à l’avance, le décret de 1812 acoorde par 
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Une circulaire du ministre des cultes à rappelé en 1880 


exception aux préfets, c’est-à-dire à des fonctionnaires essentiellement 
administratifs, le droit de toucher à une propriété privée et d’y porter 
nne atteinte dont l’étendue et les conséquences échappent par cela 
même au contrôle des tribunaux civils; — Attendu que l'ordonnance 
frappée d’appel a donc eu raison de dire que, pour les oratoires parti- 
culiers et les chapelles domestiques, la compétènce de l’autorité admi- 
nistrative a été légalement substituée à celle de l’autorité judiciaire; — 
Attendu, il est vrai, que, selon l'article 8, les attributions ainsi conférées 
aux préfets appartiennent également c aux procureurs près les cours et 
tribunaux », et que de cette assimilation l’appelant conclut que la fer- 
meture des chapelles et des oratoires est acte, non pas de police admi- 
nistrative, mais de police judiciaire, dans le sens des articles 8, 9 et 10 
du Codo d’instruction criminelle; — Attendu, d'abord, que, même en ad- 
mettant l'exactitude de ce raisonnement, on aurait à se demander si 
le premier juge a été complètement saisi; qu’en effet, pour résoudre la 
question, il faut se reporter à la date du référé; que, dans l’espèce, 
l'assignation a été donnée dès le 30 juin, quelques heures après la fer- 
meture dont on se plaint; qu'en droit, le président du tribunal n’aurait 
pas qualité pour s'opposer à une mesure de police judiciaire que le 
procureur général, le procureur de la République ou le préfet vien- 
draient de prendre, dans le but de constater un crime, un délit ou une 
contravention ; — Attendu, d’ailleurs, qu’en réalité le décret du ü dé- 
cembre 1814 est incontestablement applicable, même dans le cas où, 
aucuue poursuite ne pouvant être intentée et aucune peine n’élant 
encourue, la police judiciaire se trouverait entièrement desintéresiee ; 
qu'aux termes de l'article 8, le propriétaire d’une chapelle non autorisée 
s’expose à la fermeture de ceiédilice quand il y fait célébrer les offices 
du culte, mais qu’il n’est cependant passible d’aucune poursuite ni 
d’aucune peine lorsque la célébration a seulement lieu pour lui-méme 
et pour les personnes habitant avec lui; — Attendu, en effet, que, d’une 
part, il ne commet pas, dans cette hypothèse, le délit prévu par l’ar- 
ticle 294 du Code pénal, lequel a pour but de réprimer la location ou le 
prêt d'un appartement ou d’une maison devant servir à une association 
de plus de vingt personnes ou à l’exercice du culte; — Attendu, d autre 
part, qu'en 1812 il n’aurait pu être considéré comme se rendant coupable 
de la contravention prévue par le paragraphe 15 de l’article 471 du Code 
pénal, car ce paragraphe n'a été ajoute à l’article 471 que par la loi du 
28 avril 1832; — Attendu qu’ainsi le décret de 1812 a eu en vue, non pas 
la police judiciaire, mais simplement la police administrative, et que, 
s’il place à cet égard les procureurs généraux ou les procureurs de la 
République sur la même ligne que les préfets, sans mentionner les 
juges d’instruction, c’est que le législateur du premier Empire ne parait 
pas avoir eu sur la mission exclusivement judiciaire des magistrats do 
parquet les idées précises du législateur actuel; que la preuve en est 
dans l'article 5 du décret du 3 messidor an XII, qui enjoint au ministère 
public de poursuivre à l’extraordinaire les membres des agrégations ou 
associations religieuses non autorisées; — Attendu que les poursuites à 
l’extraordinaire, de même que les fermetures des oratoires, lorsque les pro- 
priétaires n’ont commis ni délit ni contravention, sont des actes tout à fait 
étrangers à la police judiciaire proprement dite; — Attendu, en consé- 
quence, que, le 30 juin dernier, le commissaire central de Nancy, délégué 
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la nécessité de l'autorisation, en énumérant les formalités 
d'érection que nous étudierons ultérieurement (1). 

Il est à noter que le décret de 1812 n’ayant pas été observé 
d’une façon constante, il existe un nombre assez considérable 
d'établissements (hospices, lycées, congrégations, etc.) dont 
les chapelles n’ont pas fait l’objet d’une autorisation spéciale. 
On comprend que le gouvernement ne procède pas à un travail 
d’ensemble de vérification de leur situation légale ; mais, dans 


do préfet de Meurthe-et-Moselle, a pu régulièrement agir comme officier 
de police administrative, eu fermant la chapelle située cours Léopold, 23; 
et que, s’il a cru devoir y apposer les scellés, cette apposition constitue 
un mode de fermeture, dont l’appréciation était interdite au juge du 
référé; — Attendu, sans doute, que la prolongation abusive d’une sem- 
blable mesure ne pourrait laisser dépourvu de tout recours un proprié- 
taire se prétendant lésé; — mais qu’en présence de l’article 8 du dé- 
cret de 1812, le recours, dans la cause actuelle, n’est possible que 
devant les juges administratifs; 

a Par ces motifs, met l’appel au néant. » 

Cass. crim. 23 octobre 1886; — a La Cour, — Sur le moyen uni- 
que tiré de la violation des articles 44 de la loi du 18 germinal an X, 
1, 2 et 8 du décret du 22 décembre 1812 et 471, paragraphe 15, du Code 
pénal : — Attendu que les articles 44 de la loi du 18 germinal an X, 1, 2 
et 8 du décret du 22 décembre 1812, qui prohibent l’ouverture des cha- 
pelles domestiques et oratoires particuliers sans l’autorisation du gouver- 
nement, ne prononcent aucune peine; — Attendu que l’omission de la 
formalité que ces articles prescrivent, n’étant point ainsi réprimée par 
une pénalité spéciale, ne saurait être davantage sanctionnée par l’ar- 
ticle 471, paragraphe 15, du Code pénal; — Attendu, en effet, d’une part, 
et en ce qui concerne la loi du 18 germinal an X, que l’article 471, para- 
graphe 15, ne s'applique qu'aux contraventions aux règlements légalement 
faits par l’autorité administrative ou municipale ; qu’une loi ne peut 
avoir ce caractère, et que les tribunaux doivent l’appliquer dans son 
texte, sans le modifier ou l’étendre, et sans y ajouter notamment, h titre 
de sanction pénale, une disposition que le législateur avait seul le droit 
d’édicter; — Attendu, d’autre part, et en ce qui concerne le décret du 
22 décembre 1812, que, si ce décret contient des dispositions réglemen- 
taires pour l’exécution de l’article 44 précité de la loi du 18 germinal 
an X, ces dispositions no sauraient non plus être sanctionnées par l’appli- 
cation de l’article 471, paragraphe 15 ; qu’il faudrait, pour que la sanction 
de cet article pùt être attachée à leur inobservation, que les lois 
préexistantes eussent attribué, par voie de délégation, au pouvoir exé- 
cutif la mission de faire un tel règlement; — Attendu qu’une telle 
attribution ne résulte ni des lois antérieures ni spécialement 4e la loi 
du 18 germinal an X; que, dans cct étal de la législation, le fait pour- 
suivi contre d’Espioassy de Venel échappait à toute répression pénale ; 

«D’où il suit qu’en prononçant contre lui une condamnation à 2 francs 
d’amende le jugement attaqué a violé les dispositions légales précitées; 

(1) Cire. 8 octobre 1880. 
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ces derniers temps, sur l'invitation du Conseil d'Etat, il n'au- 
torise plus les libéralités faites en faveur de ces chapelles 
qu'après régularisation de leur situation par une autorisation 
administrative. 

955. La loi ne reconnaît comme oratoires particnliers que 
ceux dépendant d'une habitation particulière ou même d'on 
établissement public, mais dont l'usage est particulier et 
exclusif aux personnes de la maison ou de rétablissement. 
L’accès n’en doit, en aucun cas , être livré au public (1). 

Si certaines exceptions à cette règle ont été admises à l'oc- 
casion de quelques solennités, pour des chapelles faisant 
partie d'établissements scolaires de l’Etat, le bénéfice de ces 
dispositions ne saurait être étendu aux établissements privés, 
où n’existe pas la surveillance de l'Université, qui est une 
garantie contre tout abus (2). 

956. On ne peut ériger une chapelle domestique que dans 
l’intérieur de la maison ou de la propriété close de l’impétrant. 
L’autorisation lui serait refusée s'il voulait ouvrir la chapelle 
à une distance plus ou moins grande de son habitation ou 
dans un cimetière (3). 

957. La demande d’autorisation peut être formée : 1° en 
faveur des établissements tels que les hospices (4), les prisons, 
les maisons de détention et de travail, les congrégations reli- 
gieuses (5) ; 2° en faveur des maisons d’éducation telles que 
les écoles secondaires ecclésiastiques, les lycées et collèges (6) 


(1) D. min. 25 février 1819; cire. min. 8 octobre 1880. 

(2) Cire. min. 8 octobre 1880. 

(3) C. d’Et. 5 décembre 1843, 6 août 1860. 

(4) Après avoir fréquemment été d’avis d’autoriser des dons et legs an 
profit d'hospices et de congrégations ou comités religieux, à charge de 
célébration de messes dans leurs chapelles, sans s’inquiéter de savoir si 
les chapelles étaient régulièrement ouvertes an culte, ce qui signifiait 
qu’à ses yeux la reconnaissance de l’établissement impliquait le droit 
d’ouvrir une chapelle, le Conseil d’Etat revient actuellement sur cette 
doctrine et exige que toutes les chapelles d’hospices ou de congrégations 
soient spécialement autorisées, pour pouvoir bénéficier des libéralités 
qui leur sont faites. 

(5) Ces établissements, par leur nature, ont de tous les temps ob- 
tenu l’autorisation d’un oratoire particulier. (Rapport à l’empereur, 1812, 
voir la note 1.) 

(6) Dans le cas, par exemple, où l’église paroissiale serait trop petite 
pouf contenir en même temps le public et les élèves et dans celui où 
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et même les pensionnats, lorsque le nombre des élèves et 
d’autres motifs déterminants justifient cette faveur ( 1 ) ; 
3° peuvent aussi obtenir l’autorisation d’avoir des chapelles 
et oratoires domestiques les grands établissements de fabriques 
et manufactures, ou les individus qui peuvent invoquer des 
motifs sérieux à l’appui de leur demande. 

958. Le service du culte dans un oratoire particulier ou 
dans une chapelle domestique est une exception qui doit être 
renfermée dans de justes bornes. Il faut qu’une pareille ex- 
ception soit légitimée ou par des motifs d'utilité publique, 
lorsqu'il s'agit d’accorder des oratoires à des établissements 
publics, ou par des motifs de nécessité, lorsqu’il s’agit de 
chapelles domestiques que demandent des particuliers (2). 

959. Le décret du 22 décembre 1812 prend soin de spé- 
cifier qu’aucune chapelle ou oratoire ne pourra exister dans 
les villes que pour causes graves (3) et pour la durée de la 
vie de la personne qui aura obtenu la permission. Il résulte 
de ce texte que les autorisations de chapelles à la ville 
doivent être accordées plus difficilement qu’à la campagne. On 
comprend, en effet, qu’à la campagne l’éloignement du chef- 
lieu paroissial, les infirmités de l’impétrant et la difficulté des 
communications soient des motifs suffisants pour que l’auto- 
risation d’ouvrir un oratoire ne puisse être refusée. L’infir- 
mité même pourrait à la ville ne pas être un motif suffisant 


il existerait une trop grande distance entre rétablissement et l'église la 
plus proche. Au reste, dans aucun cas, il ne peut résulter d’inconvénient 
à autoriser un oratoire particulier dans les lycées et collèges, où la sur- 
veillance de l'Université est une garantie contre tout abus. (Même rap- 
port.) 

(1) « La difficulté de conduire, souvent deux fois par jour, un grand 
nombre d’élèves, peut motiver l'autorisation d'un oratoire particulier 
dans les pensionnats de jeunes filles; mais pour éviter que le pensionnat 
ne soit que le prétexte pour obtenir l’oratoire, il convient que l’autori- 
sation ne soit accordée que pour les ponsionnats, dont le nombre des 
élèves excéderait vingt. » (Rapport à l’empereur, 1813. Dans un rapport 
postérieur, le ministre élevait à 30 le nombre des pensionnaires qui pou- 
vait justifier l’autorisation.) 

(2) Rapport à l'empereur, 1812. 

(3) En effet, dans l’intérêt de l'unité paroissiale, « le souverain, comme 
protecteur, doit empêcher que les fidèles ne soient arbitrairement dis- 
traits des offices de leurs paroisses. * (Portalis, Rapport tur art, org.) 

44 
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pour permettre de distraire des fidèles de l'église parois- 
siale (1). 

960. On s'est appuyé (2) sur l’article 5 du décret du 22 dé- 
cembre 1812 pour affirmer que les chapelles de MU seules 
sont autorisées pour la durée de la vie de la personne qui a 
obtenu la permission. La raison en est qu'à la campagne, 
c'est l'éloignement qui sert à justifier généralement îa de- 
mande, et que cette circonstance est indépendante de la per- 
sonne du propriétaire, tandis que dans les villes, au con- 
traire, les motifs d’ouverture tels que l’âge, les infirmités, sont 
personnels à l’impétrant. 

La jurisprudence ministérielle ne fait pas cette distinction 
entre les chapelles domestiques de la ville et celles de la 
campagne ; elle décide que, pour toute chapelle domestique, 
l’autorisation n’est valable que pour la durée de la vie delà 
personne qui l’a obtenue (3). 

S’il s’agit d’établissements publics, l’autorisation est valable 
pour un temps déterminé dans le décret même relatif à l’ou- 
verture de la chapelle (4). 

961. L’article 44 de la loi de germinal et le décret de 1812 
s’appliquent à toutes les chapelles et oratoires particuliers où 
l’on se livre à l’exercice du culte. Par exercice du culte, on 
entend, non seulement les offices religieux, la distribution des 
sacrements, mais les prières adressées devant un autel. 11 a 
été décidé qu'il faut considérer comme constituant l’exercice 
du culte le fait d’ériger d’une manière permanente, dans un 
lieu dépendant du logement d’un particulier, un autel sur 
lequel est placée une statue de saint entourée de fleurs, 


(1) « Dans les villes, celte autorisation était autrefois accordée très ra- 
rement, quoiqu’elle dépendit seulement des évêques. A l'époque de la 
Révolution, il n’y avait à Paris qu’un seul individu qui en jouit. 11 en 
est autrement du particulier qui habite la campagne dans une maison 
isolée; ses infirmités et l’éloignement de l’église peuvent le mettre dans 
le cas d’obtenir l'autorisation d’un oratoire, lorsque d’ailleurs sa demanda 
est appuyée de l’avis favorable de l'évêque et du préfet. » (Rapport à * 
l’empereur, 1812.) 

(2) Vuillefroy, Dalloz. — Il est à noter que la question n’a pas été dis- 
cutée par ces auteurs, qui se bornent à une affirmation 

(3) Cire. 8 octobre 1880. 

(*) *oi. 
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A’ex-voto, de tableaux de piété, de flambeaux, d’une lampe et 
d'un cierge constamment allumés, et d’y réciter des prières 
en commun (1). 

962. Quelles sont les formalités d’érection? 

La demande d’ouverture d’oratoire particulier doit être 
formée par l’évêque et transmise au préfet. Ce dernier doit 
écarter à priori toute demande qui n’émanerait pas de l'auto- 
rité épiscopale, sauf à celle-ci à joindre à sa pétition tous 
documents dont elle peut juger la production opportune, tels 
que les lettres ou mémoires des propriétaires des locaux, ou 
les délibérations prises à l’appui par les administrateurs d’éta- 
blissements publics. 

L’avis du maire constitue un des éléments essentiels du 
dossier (2). Le conseil municipal doit émettre son avis sur la 
demande (3). L’administration veut que le dossier de la de- 
mande d’ouverture contienne la délibération du conseil de 
fabrique relative à l’ouverture, et l’engagement personnel du 
curé ou desservant de la paroisse que la célébration du culte 
dans l’oratoire aura lieu sous son autorité et sa surveillance ; 
en outre, l’acte en vertu duquel l’établissement en instance a 
été constitué et les statuts qui le régissent, l’indication de la 
distance qui sépare l'église paroissiale de la chapelle ou de 
l’oratoire projeté. Le ministre dont relève administrativement 
l’établissement en instance donne son avis. Le préfet formule 
son avis en forme d’arrêté, et il est statué par décret, sur 
rapport du ministre des cultes, la section de l’intérieur et des 
cultes du Conseil d’Etat entendue (4). 

Toutefois le maire peut, à titre provisoire et en cat d*ur- 
gence 1 être autorisé par le préfet à accorder des permissions 
temporaires, conformément aux prévisions de l’article 294 
du Code pénal (5). 

963. L'oratoire ne peut être consacré au culte qu’après 


(1) Dijon, 36 août et 30 décembre 1874. ( Contra , Bloch, Dict. (Tadmin. 
v* Chapelles.) 

(3) D. 32 décembre 1812, art. 2; cire. 8 octobre 1880. 

(3) L. 5 avril 1884, art. 70. 

(4) Cire. 8 octobre 1880 

(5) Cire. 8 octobre 1880. 
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que l'autorisation administative a été donnée, et sur la présen- 
tation de l'acte d'érection (1). 

11 a été décidé, en conséquence, que le propriétaire d'une 
chapelle non autorisée s'expose uniquement à la fermeture de 
cet édifice quand il y fait célébrer le culte pour lui-méme ou 
les habitants de sa maison, et il ne commet pas le délit prévu 
par l'article 294 du Code pénal, qui ne punit que la location 
ou le prêt d’un appartement ou d'une maison devant servir à 
une association de plus de vingt personnes ou à l'exercice 
d'un culte (2). 11 a été décidé également par la Cour de cas- 
sation que le défaut d'autorisation échappe à toute répression, 
la loi de germinal et le décret de 1812 n'ayant édicté aucune 
peine, et que la sanction de l'article 471 du Code pénal ne 
saurait être applicable (3). 

964. Les chapelles domestiques et oratoires particuliers 


(1) D. 12 décembre 1812, art. 4. 

(2) Nancy, 31 juillet 1880. 

^ (3) Cass crira. 20 octobre 1886. — « La Cour, — Sur le moyen unique, 
tiré de la violation des articles 44 de la loi du 18 germinal an X, 
1, 2 et 8 du décret du 22 décembre 1812, et 471, paragraphe la, du 
code pénal : — Attendu que les articles 4i de la loi du 18 germinal an X. 
1, 2 et 8 du décret du 22 décembre 1812, qui prohibent l’ouverture des 
chapelles domestiques et oratoires particuliers sans l’autorisation du 
gouvernement, ne prononcent aucune peine;— Attendu que l'omission de 
la formalité que ces articles prévoient, n’étant point ainsi réprimée par 
une pénalité spéciale, ne saurait être davantage sanctionnée par Par- 
tiel© 471, paragraphe 15, du Code pénal; — Attendu, en effet, d’une 
part, et en ce qui concerne la loi du 18 germinal an X, que l’article 471 
paragraphe 15, ne s’applique qu’aux contraventions et règlements léga- 
lement faits par l’autorité administrative ou municipale; qu’une loi peut 
avoir ce caractère, et que les tribunaux doivent l’appliquer dans son 
texte, sans le modifier ou l’étendre, et sans y ajouter notamment, à titre 
de sanction pénale, une disposition que le législateur avait seul le droit 
d’édicter, attendu, d’autre part, et en ce qui concerne le décret du 22 dé- 
cembre 1812, que, si ce décret contient des dispositions réglementaires 
pour l’exécution de l’article ü précité de la loi du 18 germinal an X, 
ces dispositions ne sauraient non plus être sanctionnées par l’application 
de l’article 471, paragraphe 15; qu’il faudrait, pour que la sanction de 
cet article pût être attachée à leur inobservation, que les lois existantes 
eussent attribué par voie de délégation au pouvoir exécutif la mission 
de faire un tel règlement ; — Attendu qu’une telle attribution ne résulte 
ni des lois antérieures ni 'Spécialement de la loi du 18 germinal an X; 
que dans cet état de la législation le fait poursuivi échappait à toute 
répression pénale; d’où il suit qu’en prononçant une condamuaiios à 
2 francs d’amende, le jugement attaqué a violé las disposition» légales 
précitées ; — Casse. » 
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ouverts sans autorisation doivent, d'après le décret du 22 dé- 
cembre i812, être fermés à la diligence des procureurs près 
des cours et tribunaux et des préfets, maires et autres offi- 
ciers de police, s'ils ne présentent pas l'autorisation, dans le 
délai de six mois, délai qui fut prorogé de quatre mois par le 
décret du 26 juin 1813. Le droit du gouvernement de fermer 
les lieux de culte non autorisés, a été rappelé par les circu- 
laires du 8 octobre 1880 et 4 juillet 1882. 

965. L'autorité administrative, à laquelle appartient incon- 
testablement le droit de fermer les chapelles ou oratoires 
privés doit-elle simplement intimer l’ordre de fermeture aux 
propriétaires ? Son pouvoir va-t-il jusqu’à la fermeture ma- 
térielle par l'apposition des scellés, et la prolongation de 
cette mesure est-elle une atteinte au droit de propriété pou- 
vant donner lieu au recours devant l’autorité judiciaire? 
La question s’est soulevée à l'occasion des décrets du 
29 mars 1880 (1). 

966. 11 a été jugé que l’acte par lequel le préfet, usant du 
pouvoir que lui confère l'article 8 du décret du 22 dé- 
cembre 1812, opère la fermeture d’une chapelle avec appo- 
sition des scellés, constitue un acte administratif qui ne peut 
être ni contesté ni contrôlé par l'autorité judiciaire et qui res- 
sort exclusivement de l’autorité administrative. En consé- 
quence, le juge d’instruction saisi par le ministère public d’une 
plainte en bris de scellés apposés sur une chapelle, on exé- 
cution d'un arrêté préfectoral, franchit les limites de sa com- 
pétence en refusant d'informer pour ce motif qu'il n’y a dans 
le bris de scellés ni crime ni délit, en raison de l'illégalité 
de l’arrêté préfectoral (2). 


(1) Voir Congrégations : associations non autorisées. 

(2) C. crim., 9 décembre 1880; — « La Cour, — Vu le pourvoi formé, 
dans l’intérêt de la loi, par le procureur général de la Cour, d’ordre 
de M. le garde des sceaux, et y statuant; — Vu les articles Ml et 442 
du Code d’instruction criminelle; 

Sur la recevabilité du pourvoi contre l’ordonnance du juge d’instruc- 
tion de Bressuire du 4 novembre 1880: — Attendu que le juge d’ins- 
truction, requis d'informer sur le bris des scellés apposés aux portes 
de la chapelle de Beauchéne (Deux-Sèvres) par ordre de l’autorité admi- 
nistrative, avait rendu une ordonnance décidant qu’il n’y avait dans cet 
acte ni crime ni délit; — Attendu qu'elle a été, sur l’opposition du pro- 
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967. Le commissaire de police qui, sur l'ordre du préfet, 


cureur général près la cour de Poitiers, annulée par arrêt du H no- 
vembre 1880, et que l’affaire a été renvoyée au même juge d'instruction; 

— Attendu que le pourvoi de M. le garde des sceaux formé contre l’or- 
donnance du 12 novembre, postérieurement à l’arrêt qui l'avait annulée 
le 11, soulève une question de recevabilité; — Attendu que l’annulation 
d’une ordonnance ne saurait porter atteinte au droit du garde des sceaux 
de se pourvoir, dans l’intérêt de la loi, contre les doctrines erronées ou 
dangereuses qu’elle renferme; — Que ce droit s’étend non seulement 
aux décisions susceptibles d'ôtre réformées par une juridiction supé- 
rieure, niais encore À celles qui ont acquis l'autorité de la chose jugée, 
et même à celles qui ont été annulées, lorsque l’annulation a laisse 
subsister des motifs ou une doctrine erronés; — qu’il reste, en effet, 
alors un acte judiciaire qui appelle la surveillance du garde des sceaux; 

— Attendu que l’ordonnance du juge d’instruction du 4 novembre sub- 
siste comme renfermant des motifs erronés, contraires à la loi, et qu’il 
était dans le droit du garde des sceaux de la déférer à la Cour de cas- 
sation; — Déclare recevable le pourvoi formé d’ordre du garde des 
sceaux dans l’intérét de la loi; 

Au fond : — Vu les articlos 44 de la loi du 18 germinal an X et 8 du 
décret du 22 décembre 1812; — Attendu que le juge d’instruction saisi 
d’uue plainte en bris de scellés apposés sur la chapelle de Beaucbêne 
par un arrêté du préfet des Deux-Sèvres du 29 octobre 1880 a déclaré 
qu’il n’y avait dans ce fait ni crime ni délit parce que cet arrêté aurait 
été illégalement pris; — Attendu qu’en statuant ainsi il a violé le prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif; — Qu’en 
effet, les lois du 18 germinal an X et le décret du 22 décembre 1812, 
qui règlent les conditions de l’existence des chapelles, les soumettent, 
soit pour leur ouverture, soit pour leur clôture, à des règles dont l’ap- 
plication est confiée au préfet; — Qu’ainsi l’arrété préfectoral du 29 oc- 
tobre 1880 est un acte administratif qui ne peut être ni contesté ni 
contrôlé par l’autorité judiciaire, mais qui ressort exclusivement de 
l’autorité administrative ; — Attendu que le juge d’instruction, en dé- 
niant au préfet son droit, en refusant à son arrêté la force que la loi 
lui confère, a franchi les limites de sa compétence et enfin les règles 
tracées par la loi du 16-24 août 1790, article 13, titre II, et du 16 fruc- 
tidor au 111; 

Par ces motifs, casse et annule, dans l’intérêt de la loi, les motifs de 
l’ordonnance du juge d’instruction de Bressuire du 4 novembre 1880, etc. ■ 

Cass. req. 26 janvier 1881. — « La Cour, — Sur le moyen unique 
du pourvoi tiré de la violation, par fuusse application, des articles 44 
de la loi du 18 germinal an X, 1 er et 8 du décret du 22 décembre 
1812, et fausse application des principes sur la séparation des pou- 
voirs administratif et judiciaire: — Attendu que la loi du 18 germi- 
nal an X et le décret du 22 décembre 1812 qui règlent les conditions de 
l’existence des chapelles et oratoires particuliers, les soumettent soit 
pour leur ouverture, soit pour leur clôture en cas d’ouverture sans au- 
torisation, à des règles dont l’application est confiée aux préfets; — 
Attendu qu'il est constaté par l’arrêt attaqué que le préfet de la Somme 
a fait apposer les scellés sur une chapelle particulière dépendant de 
l’immeuble des demandeurs et dans laquelle le culte catholique était 
exercé sans qu’aucune autorisation du gouvernement eût été accordée 
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procède à la fermeture d’une chapelle par apposition des 


ni même demandée; — Que l’arrêté ainsi pris par le préfet pour l’exé- 
cution des prescriptions d’une loi qui étaient spécialement confiées à 
son autorité constitue un acte de police administrative qui a été pris 
dans les limites de ses pouvoirs et sans qu’aucune faute personnelle 
puisse lui être imputée; que, des lors, cet acte ne peut être ni con- 
testé ni contrôlé par l’autorité judiciaire; — Attendu, en ce qui con- 
cerne le commissaire de police, qu’il n'a fait que prêter au préfet son 
concours pour l’exécution d’un acte administratif pour lequel ce con- 
cours était régulièrement requis; que, dès lors, en déclarant son in- 
compétence pour connaître de Faction dirigée contre le préfet de la 
Somme et le commissaire de police d’Amiens, pour obtenir la révoca- 
tion des mesures prises on exécution de cet arrêté préfectoral, la Cour 
d'Amiens n’a violé ni les articles de lois susvisés ni les principes sur 
la séparation des pouvoirs ; 

Par ces motifs, rejette. » 

Trib. confl., 4 novembre 1880. — « Le Tribunal des conllits, — Vu l’or- 
donnance du l #r juin 1828, la loi du 24 mai 1872 et le décret réglemen- 
taire du 26 octobre 1849; 

a Considérant que le tribunal des conflits, institué pour assurer l'appli- 
cation du principe de la séparation des pouvoirs administratif et judi- 
ciaire, n'est appelé à trancher aucune contestation d’intérêt privé ; que 
le débat porté devant lui par le préfet, agissant au nom de la puissance 
publique, s’agite uniquement entre l’autorité judiciaire et l’autorité ad- 
ministrative; — Qu’il suit de là que les parties engagées dans l’instance 
qui donne lieu à l’arrêté de conflit ne figurent ni comme demanderesses 
ni comme défenderesses devant le tribunal chargé de le juger; que si 
les parties peuvent produire des mémoires et des observations orales, 
elles ne sont recevables à prendre aucunes conclusions; que, dès lors, 
elles ne sauraient être admises à proposer une récusation par applica- 
tion des articles 378 et suivants du Code de procédure civile; 

« La requête par laquelle M. Sabatier ès noms a proposé la récusation 
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, est déclarée non re- 
cevable. s 

Trib. confl. 13 novembre 1880. — « Le Tribunal des conflits, — Vu l'ar- 
ticle 13, titre II, de la loi des 16-24 août 1790 et la loi du 16 fructidor 
an III; — Vu les lois des 43-19 février 1790 et 18 août 1792; — Vu le 
décret du 3 messidor an XII ; — Vu la loi du 18 germinal an X, article 11, 
et le décret du 29 mars 1880; — Vu la loi des 7-14 octobre 1790 et celle 
du 24 mai 1872; — Vu les ordonnances des 1«» juin 1828 et 12 mars 1831, 
le règlement d’administration publique du 26 octobre 1849; 

«Considérant, que par son arrêté en date du 30 juin 1880, le préfet du 
département du Nord a ordonné la dissolution de l’agrégation formée à 
Lille, rue Négrier, n* 22, par des membres de la congrégation non auto- 
risée dite de Jésus; qu’il a prescrit la fermeture et l’évacuation immé • 
diate de l’établissement et, en outre, l’apposition des scellés sur les 
ouvertures donnant accès sur la voie publique; qu’enfin il a spécialement 
chargé de l'exécution de cet arrêté le commissaire central à Lille; — 
Considérant que cet arrêté a été exécuté le jour même par M. Mornave, 
commissaire central ; — Considérant que, suivant exploit du 30 juin 1880, 
M. Marquigny et sept autres personnes agissant en qualité de prêtres 
de la Compagnie de Jésus, domiciliés rue Négrier n° 22, ont assigné 
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scellés, ne fait que prêter son concours à l’exécution de cet 
acte administratif. En conséquence l'autorité judiciaire est 


M. Paul Cambon, préfet du Nord, et M. Mornave, commissaire central à 
Lille, dorant le juge des référés du tribunal civil de Lille à l'effet de 
faire ordonner leur réintégration immédiate dans leur domicile, rue Né- 
grier n* 22, même manu militari , et l'exécution par provision et sur 
minute, vu l’urgence, nonobstant appel; — Considérant que le préfet du 
département du Nord soutient que le juge des référés était incompétent 
pour connaître de l'action intentée par les sieurs Marquigny et consorts 
qni tendait à empêcher l'exécution de l'arrêté du 30 juin 1880; — Cousi- 
pérant que le décret du 29 mars 1880, qui donnait à la Compagnie de 
Jésus un délai de trois mois pour se dissoudre et pour évacuer les 
établissements ocoupés par elle sur le territoire de la République, a été 
rendu pour l’application des lois des 13-19 février 1790, 18 août 1792, dn 
18 germinal an X et du décret du 3 messidor an XII, et qu’il coosli- 
tuait une mesure de police dont le ministre de l'intérieur était chargé 
d'assurer I exécution; — Considérant que le préfet du département du 
Nord, en prenant l'arrêté du 30 juin 1880, et en le faisant exécuter par 
le commissaire centrai, d’après les ordres du ministre de l'intérieur, a 
agi, en vertu du décret précité du 29 mars 1880, dans le cercle de ses 
attributions comme délégué du pouvoir exécutif; que ce commissaire, 
agent de la police administrative et placé sous les ordres du préfet, n’a 
fait qu’exécuter les prescriptions de l'arreté précité par suite de la dé- 
légation spéciale qu’il avait reçue à cet effet; — Considérant, d'ailleurs 
que ni le préfet ni le commissaire central ne prétendaient aucun droit 
de propriété ni de jouissance sur ledit immeuble, à l’encontre de oeux 
que les sieurs Marquigny et consorts pouvaient tenir de leurs titres; — 
Considérant qu’il ne saurait appartenir à l’autorité judiciaire d’annuler 
les effets et d'empêcher l’exécution de cet acte administratif; que, sans 
doute, par une exception formelle au principe de 1a séparation des 
pouvoirs, cette autorité peut apprécier la légalité des actes de police, 
quand elle est appelée à prononcer une peine contre les contrevenants, 
mais que celte exception est sans application dans la cause; — Consi- 
dérant que si les sieurs Marquigny et consorts se croyaient fondés à 
soutenir que la mesure prise contre eux n’était autorisée par aucune 
loi. et que, par suite, le décret et l’arrêté précités étaient entachés 
d’excès de pouvoir, c’était à l’autorité administrative qu’ils devaient 
s’adresser pour faire prononcer l’annulation de ces actes ; Considé- 
rant que le président du tribunal de Lille, en se déclarant compétent, 
a méconnu le principe de la séparation des pouvoirs édicté par les lois 
susvisees des 16-24 août 1790 et 16 fructidor an III ; 

« Art.l or . L’arrêté de conflit pris par le préfet du département du Nord 
est confirmé. » 

Seine, 9 juillet 1880. — « Le Tribunal, — Statuant sur le déclinatoire 
proposé par le préfet de la Seine et par le préfet de police dans la 
termes de l’article 6 de l’ordonnance du l ar juin 1828; — Ensemble sur 
les conclusions du préfet de police à fin d'incompétence : — Attend# 
que le baron de Ravignan, agissant comme président du conseil d'ad- 
ministration de la société civile dite de Saint-Gnmain , poursuit le 
réintégration dans les chapelles situées à Paris, rue de Sèvres, n»* ft 
et 35, et appartenant à ladite société, nonobstant la présence de scelttl 
qui y ont été apposés en exécution d'un arrêté du préfet de police <£( 
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également incompétente pour connaître de Faction dirigée 
contre lui (1). 

968. L’acte est administratif et échappe à la compétence 
de l’autorité judiciaire, nonobstant rengagement pris par les 
propriétaires de la chapelle de ne plus y exercer le culte (2). 

969. Tant qu’une ancienne chapelle où le culte était célé- 
bré sans autorisation et qui a été fermée par mesure admi- 
nistrative n’a pas été désaffectée complètement et continue 
d’être garnie de tous les objets mobiliers du culte catholique, 
l’immeuble conserve son caractère de chapelle. Il en résulte 
que l’autorité administrative, alors même qu’elle a consenti 
à la levée des scellés primitivement apposés et qu’elle a remis 
l’immeuble aux propriétaires, conserve sur cet immeuble les 
droits de police que lui confèrent les articles 44 de la loi du 
18 germinal an X et 8 du décret du 22 décembre 1812. 
L’autorité judiciaire ne peut donc contrôler la manière dont 
l’autorité administrative exerce ces droits (3). 


29 juin dernier; que, sans contester d’une manière formelle que cet ar- 
rêté ait été régulièrement pris, il déclare que le culte ne sera plus 
célébré à l’avenir dans les chapelles dont s’agit, et soutient que, dès 
lors, les scellés, s’ils étaient maintenus, constitueraient une atteinte à 
la propriété de l’association qu’il représente; — Attendu qu’aux termes 
de l’article M de la loi du 18 germinal an X, les chapelles domestiques 
et les oratoires particuliers ne peuvent être établis sans une permission 
expresse du gouvernement; que suivant l’article 8 du décret du 22 dé- 
cembre 1812, il appartient aux préfets de fermer tous les oratoires et 
chapelles où le propriétaire ferait exercer le culte sans autorisation; 
que l’arrôté du 29 juin dernier a été pris par le préfet de police en 
vertu de ces dispositions et dans la limite des pouvoirs qu'elles lui 
confèrent; qu’il constitue ainsi un acte administratif que l’autorité judi- 
ciaire ne peut examiner pour apprécier s’il a été légalement accompli à 
l’origine, ou si l’exécution en serait indûment prolongée; que la nature 
de l’acte ne saurait se modifier par suite de la déclaration du demandeur 
qu’il entend cesser de faire célébrer le culte dans les chapelles dont 
s’agit sauf son recours, s’il y a lieu, devant la juridiction compétente; 

« Par ces motifs, se déclare incompétent et renvoie la cause et les 
parties devant les juges qui doivent connaître de la contestation.» 

Nantes, 18 juillet 1880; — Nancy, 31 juillet 1880; — Toulouse, 2 août 
1880. 

(1) Cass. Req. 26 janvier 1881. 

(2) Nancy, 31 juillet 1880. 

(3) Trib. conll. 25 novembre 1882. — « Considérant qu’aux termes des 
lois ci-dessus visées, il appartient aux préfets de faire fermer les cha- 
pelles et oratoires qu’on aurait établis sans la permission expresse du 
gouvernement: — Considérant que le local sur lequel Doniol, préfet de 
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970. L'oratoire ne peut être consacré an culte que sur la 
présentation du décret d’érection (1). Il est desservi par les 
prêtres autorisés par l'évêque, qui ne doit accorder celte per- 
mission « qu 'autant qu’il jugerait pouvoir le faire sans nuire 
au service curial de son diocèse (2). • 

971. Le culte est exercé dans l'oratoire particulier ou cha- 
pelle domestique sous la surveillance de l'évêque (3) et sous 
celle du curé de la paroisse (4). Le chapelain ne peut admi- 
nistrer les sacrements qu’autant qu’il a les pouvoirs spéciaux 
de l'évêque et sous l’autorité et la surveillance spéciale du 
curé (5). 

972. Le décret du 22 décembre 1812 a édicté que le cha- 
pelain ne pourrait administrer les sacrements que sous l'auto- 
rité et la surveillance du curé, dans les chapelles rurales (6). 


la Gironde, & fait apposer les scellés, a longtemps servi de chapelle à 
une communauté religieuse, et que cette chapelle n'était point autori- 
sée ; que l’acte du 30 juillet 1881, qui a transmis aux demanderesses la 
propriété de l’immeuble, lui donne à plusieurs reprises la qualification 
de chapelle ; qu’il continue d’étre garni de tous les objets mobiliers du 
culte catholique; que si, le A novembre 1880, l’administration n'a pas 
imposé aux propriétaires de cette époque l'enlèvement desdits objets, et 
s’est bornée k mettre obstacle à ce qu’il en fût fait un usage habituel, 
il n’est pas établi que cette désaffectation incomplète ne fût, dans la 
pensée de l’administration, une mesure purement transitoire, laissant 
néanmoins à l’immeuble un caractère de chapelle;» etc. 

(1) D. 22 décembre 1812, art. 4. 

(2) Ibid, art. 6. 

(3) L’évéque a le droit de visiter les chapelles domestiques et oratoires 
particuliers établis, soit dans les établissements consacrés à l'instruc- 
tion publique, soit partout autre part. La loi du 18 germinal an X loi 
fait un devoir de visiter son diocèse une fois tous les cinq ans (décision 
du 6 janvier 1807). 

Dans le cours de sa visite il est obligé d’examiner si les oratoires 
particuliers sont garnis de tous les effets mobiliers nécessaires an ser- 
vice divin, et s’ils répondent h la décence qu'il faut garder dans les 
choses raintes. Aucune église paroissiale et non paroissiale ne peut être 
soustraite à son inspection, puisqu’il a le droit de les interdire, si elles 
ne soûl convenablement tenues. (Portalis, rapport 3 décembre 1800.) 

(4) L. 18 germinal an X, art. 9. 

(5) D. 22 décembre 1822, art. 8. — En effet, tous les fidèles sont, de 
droit commun, tenus de remplir à l’église de leur paroisse leurs devoirs 
religieux. C’est au curé qu’il appartient d’administrer à ses paroissiens 
les secours de la religion, de les instruire par ses prédications. Le lien 
qui unit les paroissiens à leur curé est une des lois de la discipline de 
l'Eglise. 11 faut, pour demander une exception à cette loi, qu'il y ait 
des motifs. (Rapport du ministre des Cultes, 1811.) 

(6) Dalloz, Rep.y v* Cultm 
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Certains anteurs ont cru pouvoir invoquer le texte du déere t 
et les traditions de l'ancien régime qui réservaient à l’évêque, 
non au curé, le droit de police sur les chapelles domestiques 
de leurs paroisses, pour soutenir que les chapelles rurales 
seules étaient soumises à la surveillance du curé, en vertu 
d'un texte formel et qu'à défaut de texte, les chapelles de 
ville échappaient à cette surveillance. Cette opinion n'est pas 
fondée, pour les raisons suivantes : le ministre des cultes pré- 
para, en 1811, un projet de décret pour attribuer formelle- 
ment surveillance au curé dans les chapelles (1). Le projet 
de décret n'eut pas de suite, mais le décret du 22 décembre 1812 
prit soin de spécifier que les chapelains des chapelles rurales 
ne pourraient administrer les sacrements qu'autant qu'ils au- 
raient les pouvoirs spéciaux de l'évêque, et sous l'autorité et 
la surveillance du curé. En résulte-t-il que le droit d'autorité 
et de surveillance s'exerce à l’égard de ces chapelles seules ? 
Non, car la loi organique décide que le culte sera exercé sous 
la direction des curés dans leurs paroisses (2). Le décret de 
1812 ne fait que rappeler le principe de la juridiction de l’Or- 
dinaire, et il ne mentionne que les chapelles rurales parce que 
ce sont celles qui sont le plus fréquemment érigées, les cha 
pelles de ville ne pouvant être ouvertes qu'exceptionnellement 
pour des causes graves (3). 

973. Nous verrons ultérieurement que le produit des 
quêtes faites dans les chapelles et oratoires particuliers ne 
peut appartenir à la fabrique de l'église paroissiale, sauf s'il 
y a un règlement contraire. 

974. Les chapelles et oratoires particuliers ne peuvent 
avoir un conseil de fabrique (4). 


(1) Un prêtre exerçant des fonctions dans l’étendue d’une paroisse, 
outre la juridiction de l’évéque, doit encore reconnaître la surveillance 
du curé qu’il remplace en quelque sorte, c’est pour lui et sur son ter- 
ritoire qu’il exerce ; le curé a donc le droit de lui demander compte de 
ses actions comme prêtre, et dès qu’il remplit des fonctions comme son 
vicaire, il a sur lui comme sur les autres vicaires, l'autorité d’un curé. 
11 doit avoir son aveu pour exercer. Enfin il ne doit exister aucun fonc- 
tionnaire, aucun établissement public indépendant de l'autorité supé- 
rieure immédiate. (Rapport à l'empereur, 1811.) 

(2) L. 18 germinal, article* organiques, art. 9. 

(3) Vuillefroy, Contra ., Dalloz, Rep. v« Cultes. 

(4) Déc. min. 10 mai 1839 ; — Cire. 4 juillet 188i. 
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Un legs fait à un particulier au profit d'une chapelle oa 
d'un oratoire particulier ne serait pas soumis à l'autorisa- 
tion du gouvernement (1). Il en serait autrement si le legs 
était fait directement à une fabrique paroissiale dans l’intérêt 
de la chapelle ; mais l’autorisation ne pourrait être accordée 
à la fabrique que si, avant l'acceptation, la chapelle avait été 
régulièrement autorisée (2). 

975. Aucun des titres que nous avons successivement exa- 
minés ne peut être déplacé, c’est-à-dire transporté de l'é- 
difice auquel il a été attaché sur un autre, une construction 
neuve par exemple, sans l'autorisation du pouvoir civil. Cette 
autorisation est accordée par un arrêté préfectoral, s'il y a 
accord de l’autorité religieuse et de l’autorité civile, et par dé- 
cret en cas de désaccord (3). 

Les pièces exigées par l’administration pour la transla- 
tion des titres ecclésiastiques sont les mêmes que pour l'é- 
rection des chapelles. L’administration demande en outre 
l’avis du conseil de fabrique et du conseil municipal de la 
commune qui possède le titre ecclésiastique, les budgets et 
comptes des deux établissements (4), un certificat de l’ingé- 
nieur de l’arrondissement indiquant la distance qui sépare 
de l’église à supprimer l’église à pourvoir du titre, ainsi que 
l’état des voies de communication. 


(1) Déc. min. 10 mai 1843. 

(2) C. d’Et. 6 août 1860. 

(3) C. d’Bt. 24 octobre 1334; avis. — « La section... qui a pris connais- 
sance d’un projet d’ordonnance tendant à transférer le titre de succur- 
sale précédemment attribué à l’ancienne église de Saint-Pierre d*£ntre* 
mont (Orne) à l’église nouvellement construite dans la môme commune 
au moyen d’une souscription volontaire des habitants ; — Considérant 
que l'église nouvelle est instituée dans la môme commune que l’ancienne ; 
que le titre de succursale n’est pas attribué à telle ou telle église de 
chaque commune, mais à l’église dans laquelle se célèbre le culte divin; 
que dès lors une ordonnance royale n’est pas nécessaire pour conférer à 
l'église nouvelle le titre de succursale ; qu’il appartient à l’église et au 
préfet de prendre les mesures nécessaires pour que le culte soit célébré 
dans la nouvelle église; est d’avis qu’il n’y a lieu d’adopter le projet 
d’ordonnance proposé. » 

(4) Le budget rédigé conformément à la circulaire du 21 novembre 1879; 
les exemplaires visés et certifiés par le maire conformes aux exemplaires 
déposés à la mairie en vertu de l’article 89 du décret du 30 dé- 
cembre 1809. 
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976. Tout lieu de culte dont les représentants ne peuvent 
produire un des titres énoncés par la circulaire du 4 juillet 1882 
cure (succursale, chapelle (simple ou vicariale), oratoire pu- 
blic ou chapelle de secours, oratoire particulier ou chapelle 
domestique, n’est que toléré et se trouve exposé à être fermé 
par mesure administrative, conformément à la jurisprudence 
de la Cour de cassation (1), si des plaintes viennent à être 
élevées contre son existence illégale (2). 

977. La circulaire du 4 juillet 1882 recommande aux pré- 
fets de n’approuver les plans et devis de travaux relatifs à 
des églises ou chapelles qu’après justification d’un titre légal. 
Elle leur fait observer qu’en agissant autrement, ils crée- 
raient de véritables difficultés à l'administration, parce qu’il 
est bien délicat de refuser ultérieurement un titre à un édi- 
fice pour lequel des sommes importantes ont été dépensées 
et qui, par sa structure, vise à une destination religieuse. 

La circulaire ajoute que si le préfet apprenait que la cons- 
truction d’édifice ayant cette destination est poursuivie par 
des particuliers, il aurait à profiter des rapports que ceux- 
ci seraient amenés à avoir avec l’autorité préfectorale — 
autorisation de police, délivrance d’alignement, etc. — pour 
les avertir qu’il est de leur intérêt de s’assurer préalable- 
ment l’autorisation d’ouvrir au culte l’édifice qu’ils entendent 
construire, s’ils ne veulent s’exposer à des dépenses inu- 
tiles. 


(1) Cass. 9 décembre 1880, ohap. de Beauchéne. 

(2) Cire. 4 juillet 1882. — Nous verrons plus loin, dans la partie de 
ce travail relative aux dons et legs faits aux établissements ecclésias- 
tiques et religieux, que les chapelles publiques non régulièrement ouvertes 
à l'exercice du culte ne peuvent jouir des avantages de la personna- 
lité civile. 


iParis. — Soc. d’imp. Paul Duport, 4, rue du Bouloi (Cl.) 82.10.91. 
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